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AVERTISSIÇMENT. 


J^  ouvrage  d^tit:  nous   publions   aujonrd'hui  le  1er  vo- 
lume est  la  eontinuation  du  grand  Recueil   de  Traités'^ 
conventions  et  autres  transactions  remarquables,  servant 
à  la  cofifiaissancQ  des  relations  étrangères  des  Paissan-4 
ceg  et  EStats  dàm  les  différentes  parties  du  globe,  coimi¥ 
sous  le  nom  de  Mr.  de  Martens^  ancien  et  célèbre  profes^ 
seur  du  droit  des  gens  à  PUniversitc.  de  Goettingue  et 
puis  Ministre  hanovrien  à  lar  Diète  germanique'  à  Franc- 
fort.    Le  dit  Recueil  de  M.  de  Martens,  qui  est  actuel, 
lement  la  seule   collection  générale  de  ce  genre  dans  la 
littérature  publiciste  de  l'Europe  publiée  régulièrement, 
a  été  depuis  long-temps  reconnu   comme  Manuel  indis- 
pensable à  tous  les  homme§ ,  d*état  et  aux  diplomates  de 
profession  ainsi  qu'à   quiconque  s'intéresse   particulière- 
ment à  l'histoire  de  notre   siècle.      Aussi'  cette  grande 
collection  est  la  seule  existante  jusqu'ici,  qui  par  l'état 
le  plus  complet  de  traités  et  actes  publics  de  toute  na- 
ture et  de  tous  les  pays  qu'elle  présente  dans  les  textes 
originaux  et  dans   une  série   chronologique  non    inter- 
rompue depuis  près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux 
qui  désirent   consulter  ces  documens  propres   à  consti- 
tuer la  base  du  droit  de   gens    moderne    de  toutes  les 
nations  civilisées.      C'est    par  cette  raison    que  le  Re- 
cueil général  de  Martens  ,    servant  à  faire  connaître  les 
relations  extérieures  des  Etats  de  TEurope   et   des  au-, 
très  parties  du  monde  dans  leur   rapport  mutuel  d'au- 
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joard'hoi,  se  troave  dté  préférablement  à  cluiqne 
sioa  par  les  pablicistes  et  les  historiens  qaî  ont  besoia 
d^y  recourir,  attendu  qnll  forme  le  corps  le  plos  eoai- 
plet  diplomatique  de  la  longue  période  depuis  1761 
jusqu'à  notre  temps. 

La  grande  toUection  en  question  qui  renferme  les 
traités  et  les  actes  publics  depuis  Tépoque  de  la  paix 
de  Fontainebleau  et  de  la  guerre  de  sept  ans  jusq» 
1839  inclusiTement ,  compose  à  présent  une  mas«e  de 
plus  de  30  Tolumes  aTCC  une  table  générale  chrono- 
logique et  alphabétique  des  matières.  Nous  aTOos  cru 
ooQTcnable,  pour  fiiciliter  aux  contemporains  r  faeqwsi- 
tion  de  la  continuation  de  cet  ouTrage,  de  oomoieiiccr 
dès  l'année  1840  une  nonvelle  série  de  Tohms.  €jt 
noBTeau  Recueil  général ,  dont  noiiB  présentons  le  1er 
Tnw  au  public  y  tonne  avec  l'ancien  de  M.  àe  Hanr 
tens  un  ensemble  et  sera  continué  r^pilièrement. 

Goettingue,  le  1er  Septembre  1843. 


1. 

Traité  de   commerce   entre   les   ro- 1840 

yaumes   de   Suéde    et    de  Norivhse, 

d'une  part  y  et  la  sublime  Porte-Ut- 

tomaney    de  V autre  ^    conclu  à  Con-- 

stantinople,  le  31  janvier  1840* 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a  heureusement  existé 
entre  la  Suède  et  la  Norwège  d'un  cdté,  et  la  sublime 
Porte  de  l'autre,  des  capitulations  obtenues  de  cette 
dernière  puissance  et  des  traités  conclus  entre  les  deux 
Etats  ont  réglé  le  taux  des  droits  payables  sur  les  mar- 
chandises exportées  de  Turquie ,  comme  sur  celles  im- 
portées dans  les  domaines  du  grand- seigneur ,  et  ont. 
établi  et  consacré  les  droits,  privilèges,  immunités  et 
obligations  des  marchands  suédois  et  norwégiens ,  trafi- 
quant ou  résidant  dans  retendue  de  l'empire  ottoman. 
Cependant  des  changemens  de  différente  nature  étant 
survenus,  tant  dans  l'administration  ititérieure  de  l'em- 
pire turc  que  dans  ses  relations  extérieures  avec  les 
autres  puissances,  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwège  et  sa  hautesse  le  sultan  sont  convenus  de  ré- 
gler de  nouveau  par  un  acte  spécial  et  additionnel  les 
rapports  commerciaux  de  leurs  sujets,  le  tout  dans  le 
but  d'augmenter  le  trafic  entre  leurs,  Etats  respectifs, 
comme  dans  celui  de  faciliter  davantage  rechange  des 
produits  de  l'un  des  deux  pays  avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir:  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège, le  sieur  Antoine  Testa,  conseiller  de  légation, 
son  chargé  d'affaires  près  la  sublime  Porte  -  Ottomane, 
chevalier  de  son  ordre  royal  de  Wasa  ;  et  sa  hautesse 
le  sultan,  l'illustre  parmi  les  visirs  son  excellence  Mou- 
stafa-Reschid-Pacha,  ministre  dMtat  et  des  affaires  étran^ 
gères,  décoré  des  insignes  en  brillans  affectés  à  cette 
haute  dignité,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Hon- 
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•2  Traité  de  commerce  entre  la  Suède 

» 

jg40Deur,  de  Tordre  d'Isabelle  la  catholique  d'Espagne  et 
de  celui  de  Lëopold  de  Belgique;  lesquels,  après  s'être 
donné  réciproquement  communication  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans  : 

Art.  ter.  Tous  les  droils,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtimens  sué- 
dois et  norwégiens  par  les  capitulations  et  les  traités 
"  existans,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours, 
à  l'exception  de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modi- 
fiés par  la  présente  convention  ;  et  il  est,  en  outre,  ex- 
pressément entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et 
immunités  que  la  sublime  Porte  accorde  aujourd'hur, 
ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,,  aux  bâtimens  et  aux 
sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère  »  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux  bâtimens  suédois  et 
norwégiens  qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la 
jouissance. 

2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwège  ouf  leurs  ayant -cause  pourront  acheter  dans 
toutes  les  parties  de  Tempire  ottoman,  soit  qu'ils  veuil- 
lent en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se 
proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  ex- 
ception ,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays. 
La  sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir  tous 
les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de  l'agriculture 
et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire, 
comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  tester  es  de- 
mandés aux  '  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  mar- 
chandises, ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  l'autre, 
quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tentative  qui  serait 
faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  Les  su- 
jets suédois  et  norwégiens  à  se  pourvoir  de  semblables 
permis  ou  teskérès  sera  considérée  comme  une  infrac- 
tion aux  traités  »  et  la  sublime  Porte  punira  immédia- 
tement avec  sévérité  tous  visirs  ou  autres  fonctionnai- 
res auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  repro- 
cher, et  elle  indemnisera  les  sujets  suédois  et  norwé- 
giens des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prou- 
ver qu'ils  ont  eu  à  souffrir.. 

3.  Les  marchands  suédois  et  norwégiens  ou  leurs 
ayant-cause  qui  achèteront  un  objet  quelconque,  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le 
but  de   le   revendre  pour  la  consommation  dans  Tinté- 
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rieur  de  l'empire  ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  1840 
de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payes,  dans  les 
circonstances  analogues ,   par   les    sujets   musulmans  ou 
par  les  rayai    les  plus   favorisas  parmi  ceux  qui  se  li- 
vrent au  commerce  intérieur. 

4.  Tout  article,  produit  du  sol  o\i  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  acheté' pour  l'exportation,  sera  transporté, 
libre  de  toute  espèce  de  charges  et  de  droits,  à  un 
lieu  convenable  d'embarquement  par  les  nëgocians  sué- 
dois et  norwëgiens  ou  leurs  ayant-cause.  Arrivé  là^ 
il  payera»  à  son  entrée,  un  droit  fixe  de  neuf  pour 
cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits 
de  commerce  intérieur  supprimés  par  la  présente  con- 
vention. A  sa  sortie,  il  payera  le  droit  de  trois  pour 
cent  anciennement  établi,  et  cpi  demeure  subsistant. 
11  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au 
lieu  d'embarquement  pour  l'exportation ,  et  qui  aura 
déjà  payé,  à  son  entrée,  le  droit  intérieur,  ne  sera 
plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent. 

•  5.  Tout  article  produit  du    sol  ou   de  l'industrie  de 

la  Suède  ou  de  la  Norwège  et  de  ses  dépendances ,    et  ' 

*  foutes  marchandises  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
embarquées  sur  des  bâiimens  suédois  ou  norwégiens  et 
étant  la  propriété  de  sujets  suédois  ou  norwégiens  y  ou 
apportées ,  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays^  par  des 
sujets  suédois  ou  norwégiens,  seront  admis,  comme  an- 
térieurement ,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  otto- 
man f  sans  aucune  exception ,  moyennant  un  droit  de 
trois  pour  cent  calculé  sur  la  valeur   de    ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce 
intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  mar- 
chandises, le  négociant  suédois  ou  norwégien  qui  les 
importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit 
qu*il  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre, 
payera  un  droit  additionel  de  deux  pour  cent.  Si  en- 
suite ceS'  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur  ou 
k  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du 
Tendeur,  ni  de  l'acheteur»  ni  de  celui  qui,  les  ayant 
achetées,  désirera  les  expédier  a^i  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit 
d'importation  de  trois  pour  cent  dans  un  port  pour- 
ront être  envoyées  dans  un  autre  port,  franches  de 
tout  droit;  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  ven- 
dues,   ou    transportées   de   celui-ci   dans   l'intérieur  du 

A2 
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1840  pays  9  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  de- 
vra être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  ne  'prétend  pas, 
soit  par  cet  article ,  soit  par  aucun  autre  du  présent 
traité,  stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  précis  des 
termes  employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gou- 
vernement de  sa  hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces 
droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  sti- 
pulations des  anciens  traités,  et  aux  privilèges  accordés 
par  la  présente  convention  aux  sujets  suédois  et  nor- 
wégiéns  et  \  leurs  propriétés. 

6.  Les  sujets  suédois  et  norwégiens  ou  leurs  ayant- 
cause  pourront  trafiquer  librement  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tempire  ottoman ,  des  marchandises  importées 
des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises  n*ont  payé, 
à  leur  entrée,  que  le  droit  d'Importation,  le  négociant 
suédois  ou  norwégîen  ou  son  ayant-cause  aura  la  fa- 
culté d'en  trafiquer,  en  payant  le  droit  additionnel  de 
deux  pour  cent ^  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente 
des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  impor- 
tées,   ou   pour  leur  transmission    faite   danis  l'intérieur 

,  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois 
acquitté,  ces  marchandises  seront  libres  de  tous  autres 
droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera 
donnée  à  ces  marchandises. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les 
marchandises  suédoises  ou  norwégiennes ,  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Suède  ou  de  la  Norwège  et 
de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant 
du  sol  ou  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtimens 
suédois  ou  norwégiens  passeront  sur  le  détroit  des  Dar- 
danelles, du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que 
ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâti- 
mens qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  trans- 
pordées  sur  d'autres  bâtimens ,  ou  que,  devant  être 
vendues  ailleurs ,  elles  soient ,  pour  un  temps  limité, 
déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâti- 
mens et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre 
les  mains  de  l'importateur,  seront  expédiées  par  lui  dans 
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d'autres  pajrs  ponr  j  être  vendues,  ne  payeront  que  le  |g4Q 
premier  droit  d'importation    de  trois  pour  cent^    sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assnjëtir  à  d'au- 
tres droits.  • 

8.  Les  firmans  exigés  des  bâtîmens  marchands  sué- 
dois et  norwégiens  à  leur  passage  dans  les  Dardanel- 
les et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard 
possible. 

9.  La  sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation 
créée  par  la  présente  convention  soit  exécutable  dans 
toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman  (c'est-à-dire 
dans  les  possessions  de  sa  hautesse  situées  en  Europe 
et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
TAfrique  appartenant  à  la  sublime  Porte),  et  qu'elle 
soit  applicable  à  toutes  les  classes  des  sujets  ottomans. 

10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Suède  et  la 
Norvrègé  et  la  sublime  Porte,  et  afin  de  prévenir  toute 
difficulté  ou  retard  dans  Testiniation  de  la  valeur  des 
articles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  ot- 
tomans par  les  sujets  suédois  ou  norwégiens,  des  com- 
missaires versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des 
deux  pays  seront  nommés  tous  les  sept  ans,  pour  fixer 
par  un  tarif  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  grand- 
seigneur  qui  devra  être  payée  sur  chaque  article. 

Or,  le  terme  de  sept  ans,  pendant  lequel  le  der- 
nier tarif  devait  rester  en  vigueur,  étant  expiré,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  de  nouveaux  commissaires  pour  fixer  et 
déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être  payé 
par  les  sujets  suédois  et  norwégiens  comme  droit  de 
trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de 
commerce  importés  et  exportés  par  eux.  Lesdits  com- 
missaires s'occuperont  de  régler  avec  équité  le  mode 
de  payement  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  l'expor- 
tation, et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans 
lesquels  Pacquittement   de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant 
aept  années ,  à  dater  de  sa^  fixation.  Après  ce  terme, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  droit  d'en 
demander  la  révision.  Mais  si  pendant  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières  années ,  ni 
lune   ni  l'autre   n'use  de  cette  faculté,    le    tarif  conti- 
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1840  nîiera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  annëes^  à 
dater  du  jour  ou  les  premières  seront  expirées,  et  il 
en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive 
de  sept  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  Fespace  de 
quatre  mois  après  la  signature,  ou  phis  tât,  si  faire 
se  peut;  et  elle  ne  commencera  toutefois  à  être  mise  à' 
exécution  que  le  premier  du  mois  de  mai  1840. 

Les  diift  articles  qui  précèdent  ayant  élé  arrêtés  et 
conclus,  le  présent  actis  a  été  signé  et  scellé  par  nous, 
et  il  est  remis  à  son  excellence  le  plénipotentiaire  de  la  su- 
blime Porte,  en  échange  de  celui  qu'il  me  remet  lui-même. 

Fait  à  Constantinople,  le  31  janvier  1840'^). 

(L.  S.)    A.  Testa. 


2. 

Convention  entre  le  royaume  de  Saoce 
et  le  Grandduché  de  Hesse^  sur  V en- 
tretien et  la  guérison  des  sujets  re- 
spectifs malades  et  indigens.  En 
date  du  tV  Février  i640* 

(Gesetz  -  und  Verordnungsblatt  fiir  das  Kônigreich  Sach- 

sen.  1840.  St.  3). 

f^erordnung, 
den  Abschluas  eitier  Uebereinlunjt  mit  der  Gross- 
herzoglich  Hesaiachen  Regiernng  ivegen  gegenaei-^ 
tiger   unentgeldlicher    Heilung   und   Verpflegung 
eriranhter  und  perungliiciter  unbemittelter  tfater" 

thanen  hetreffend; 

vom  18ten  Mttrz  1840. 

Unter  Sr.  Kônigl.  Maj.  AUerhôchster  Genehmigung  ist 
zwischen  der  Kôniglich  Sâchsischen  und  dei^  Grossher- 
içoglich  Hessischen  Regierung  ein  Uebereinkommen  we- 
gen  gegendeitiger  unentgeldlicher  Heilung  und  Verpfle- 
gung erkrankter  und  verungliickter  unbemittelter  Un- 
terthanen  abgeschlossen ,   und    es  sind   in  dieser  Bezie- 

*)  Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Constan- 
tinople ,  le  80  juin  1840. 


Grandduché  ile  Hésse  7 
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huDg  Miiusterial^rKlSruiigen  au^etauscht  wordeo,  von  1840 
denen  die  Grossherzoglich  Hessische  Tom  12teQ  Fe- 
briiar  a.  c  datirt  ist,  die  Diesseits  unt^rm  Isten  Fe- 
bruar  a.  c.  ausgefertîgle  aber  nachstehend  mit  dem  Ver- 
ordDen ,  dass  derselben  von  allen  Behôrden  uud  sonst 
von  Jedermaon  nachgegangen  vrerde^  zur  ëffentlichen 
Kenntoiss  gebracbt  wîrd. 

Dresdeoj  am  18ten  Mara  1840. 

Mînîsterîiim  des  lan^rn. 
NosTiTz  iind  Janckekdorf.  Stklsker. 

MinisterMlerklanmg. 
Die  Koiiiglich  Sachsische  und  die  Grossberzoglicb 
Uessîscbe  Regîeriing  siod  iibereiogekoinmen ,  ihren  in 
den  beiderseitigen  Staaten  erkratikenden  oder  verun- 
gluckenden.  unbemîtteUen  Unterthaneo  gegenseitig^  ohne 
Ersatz,  die  benôtbigte  Heiliing  iind  Verpflegiing  aog^ 
deihen  zii  lassen ,  so  wie  auch  fiir  die  Kosten  der  Be<- 
erdigiing  der  daselbst  versterbenden  armeo  Untertha- 
nen  des  andern  Staats  zu  sorgen  y  und  es  ist  zu  dem 
Eode  Folgendes  festgesetzt  MTorden  : 

1.  Die  Kur-  und  Verpflegs -,  nicht  niiuder  auch  die 
Begrabnisskosten  von  dergleicben  in  dem  einen  der  bei- 
den  Staaten  erkrankten  oder  verungliickten ,  oder  ver- 
storbenen  Ângehorigen  des  andern  Staats  v^erdeu  im 
AUgemeinen  vou  den  Stiflungs  -  oder  Gemeindecassfen 
derjenigen  Orte ,  wo  dièse  Indivîduen  einen  Unfall  er- 
ieiden,  bestritteo,  ohne  dass  desshalb  ein  Ersatz  in  Ân- 
spruch  genommen  werden  kann,  Auch  v^ird  )ede  Re« 
gierung  die  geeignete  Vorkehruug  trefiPen,  dass  bei  sol* 
chen  Fâllen  an  dem,  vvas  die  Menschlichkeit  gebietet, 
kein  Mangel  und  keine  Vers&umniss  eintrete. 

2.  Da  jedpch  dièse  Verbîndhchkeit  immer  nur  sub- 
sîdiarisch  bleibt,  — ^  insofern,  ausser  dem  Fall  vrirkli- 
cher  gânzlicher  Vermogenslosigkeit  ^  hèiufig  nur  die  Be* 
dùrfnisse  des  Augenblicks  die  Mittel  sotcher  Erkrank- 
ten oder  Verungliickten  auf  der  Reise  iibersteigen  —  ; 
so  ist  der  verursachte  Aufwand,  nach  billiger  Bereeh* 
nung ,  in  dem  Falfè  zu  ersetzen  ,  wenn  entweder  yder 
betreffende  Reisende  diesen  Ersatz  ans  eigenen  Mitteln 
zu  leisten  vermag,  oder  vvenn  die  nach  privatrechtli- 
chen  Grundsâtzen  ^  zu  seiner  Ernëhrung  und  Unt^r- 
stiitzung  verpflichteten  Personen,  n&mlich  seine  Ascen* 
denteu  uud  Descendenteui  oder  ein  Ehegatte  desselbeo 
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1840  dazu  vermogend  8ind  i  was  erfordérlichen  Falls  durcli 
amlliche-  NachfrageD  bei  der  heimatblichen  Behurde  zu 
erheben  isU 

Zu  Urkund  deaaen  iat  gegenwSrlige 

Erhlàrung 

vollzogen  worden  »  und  ea  soll  dieselbe  nach  erfoigter 


3. 

Convention  entre  V Autriche  d^une 
part  et  la  Hollande  et  le  Granddu- 
ché  de  làUxemho^rg  de  Vautre  part  y 
concernant  V abolition  réciproque  du 
droit  dé  détraction  et  de  l'impôt 
d'émigration  entre  leurs  Etats  et  su- 
jets respectifs.  Déclaration  ministé- 
rielle signée  à  Vienne  y  le  7  Février 
1840  et  échangée  contre  une  Décla- 
ration du  Ministère  hollandais  le  8 

Février. 

Sa  Majesté  PEmpereiir  d'Âutricbe,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bobème  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.,  désirant  fixer  par  des 
stipulations  formelles  Pabolition  réciproque  du  droit  de 
détraction  (gabella  bereditaria)  et  de  l'impôt  d'émigra- 
tion (census  emigrationis)  entre  Leurs  Etats  et  sujets 
respectifs,  le  soussigné  Chancellier  de  Cour  et  d'État 
a  été  autorisé  à  délivrer  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  la  déclaration  suivante  pour 
être  écbangéO'  contre  une  déclaration  analogue  du  Mi- 
nistère de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 


Art.  1.  Il  ne  doit  être  levé  lors  de  l'exportation 
dea  biens ,  argent  ou  eifets  quelconques  hors  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  dans  Jes  Etats  de 


*iis  lia  MéjOùmât^  ^ 

Bwftm  BBdkumft  ^laviaftÉ  wmnftifik 
fka&fÊuaiy.  mm  Hâtent  Fdlffuiur  tiM^ 

Dift  &i0K%jËdli  Siidl^idkiiai  jMmiyimM 


einar  Snts  und  deiu  H&mgrei^he  <li^^ 
Miederlande  mit  JEins^luSS  d^ 
Grassherzogthums  LMMtennbour^  m^ 
dertr  Seits,  zur  Festsetsm^g  d&r  Vw^ 
môgens-Freizûffigheit  Mtmschiê'n  den 
bdalGTSeitigen  l^aaten  und  tlnt^r^ 
thaneiu  Mimsterialerhlërung  ^  uvt- 
terzeichnet  zu  fVien  am  Tten  ^V* 
bruar  1840  und  ausgewechselt  d^i^ 
selbst  am  8^en  Februar  g^^en  ein^ 
gleichlautende  niederiânaische. 

(Wiener  Zeilung  v.  7,  M«^i  1^40). 

Da  Se.  MajeslHt  der  Kmer  Yon  OMlerrei^»  K(U 
nîg  yon  Uagarn  und  Bëhmen  etc.  \mà  Se«  Mcileftllît  der 
K5nig  der  Niederlande,  Orosskeriog  von  Luxtiubuif 
etc.  Sich  in  der  Absicht  vereinigt  haben  |  die  gtgeniie^ 
tige  AufliebuDg  der  Abfahrta*  uud  Kmigretion»  »  Abga* 
ben  (gabelle  bereditàrîa,  census  emigraiionie)  awiichen 
Ihren  respectiven  Staaten  und  Unterllinnen  dureli  for» 
melle  Stipulatîonen  feetausetaen  :  ao  wui'de  dtr  unter» 
zeîcbnele  Hof  •  und  Staatskauftler  orinlicbtigel  »  Nameiiii 
Sr.  k.  k.  Apostol.  Majeatët  nachalebende  ErklHrung  aui- 
zii^tellen  ^  um  gegen  eine  gleichlautende  ËrkIKrnug  de» 
Mînisteriums  Sr.  MajestUt  dea  KOnîga  der  Niederlaïuto 
auagewechaelt  su  werden. 

Art.  1.  Es  soll  bei  der  Exportation  einei  VertiiU- 
gena,  Geldes  oder  sonstiger  Eirecteu  aui  den  8lattt(>h 
Sr*  Majesiai  des  Kaiscra  voo  Oeaterreick  in  dit  âlaeteii 
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1840  Sa  Maiesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, comme  aussi  dé  ces  derniers  dans  lea^  Etats 
d'Autriche,  que  cette  exportation  provienne  d'émigra- 
tion, de  succession,  legs,  dot,  donation  ou  d'autres  ti- 
tres, aucun  droit  de  dëtraction  ou  impât  dMmigration, 
de  manière  que  les  personnes  intéressées  à  ces  transla- 
tions de  biens  y  ne  seront  assujetties  à  d'autres  imposi- 
^  tions  ou  taxes  qu'à  celles,  qui ,  à  raison  de  droit  de 
succession ,  de  vente  ou  mutation  de  propriété  quel- 
conque, seront  acquittées  par  les  sujets  mêmes  de  Leurs 
dites  Majestés  d'après  les  lois,  règlemens  et  ordonnan- 
ces existant  ou  à  émaner  dans  la  suite  dans  Leurs 
Etats  respectifs. 

Art.  2.  Cette  exemption  s^entend  non  seulement  du  droit 
de  détraction  et  de  Timptît  d'étnigration  à~  verser  datis 
les  caisses  de  l*Etat,  mais  aussi  de  ceux  à  verser  dans 
les  caisses  des  villes,  bourgs,  communes,  jurisdictions 
'  patrimoniales,  corporations  on  fondations  qui  ne  pour«^ 
rotit  plus  en  suite  ,d.es  présentes  stipulations  exiger^  ou 
lever  aucun  de^  droits  susmentionnés  sur  les  biens,  l'ar- 
gent ou  les  effets  quelconques  à  exporteur  dé  Tun  des 
Etals  dans  l'autre,  à  l'exception  néanmoins  du  royaume 
de  Hongrie,  à  Tégard  duquel,  yû  la  législation  parti- 
culière qui  y  est  en  vigueur  la  convention  présente  ne 
doit  rien  changer  aux  droits  que  des  villes ,  des  sei- 
gneuries ou  communes  pourraient  avoir  légalement  ac- 
quis à  des  perceptions  a  titre  de  détraction  lors  de 
Texportation  de  biens,  argent  ou  effets  soumis  à  leur 
jurisdiction.  Réciproquement  il  pourra  être,  prélevé 
sur  les  biens  que  des  habîtans  de  localités,  où  ce  droit 
de  détraction  est  maintenu  ,9  seront  appelles  à  recueillir 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  ou  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  part  égale  au  même  droit 
de  détraction ,  laquelle  sera  dévolue  à  la  caisse  de  la 
commune  d'où  l'exportation  a  lieu. 


Art.  3.  L'exemption  des  droits  dont  il  est  parlé  aux 
articles  1  et  2  a  trait  aux  biens  ,  argent  et  effets  quel- 
conques a  exporter  de  l'un  des  Etats  respectifs  dans 
l'autre,  mais  les  lois  émanées  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
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Sr.  IVIaîestat  des  Kônigs  der  Niederlande ,  Grossherzogs  1840 
von  Laxemburg,  80  wîe  aus  deo  letztern  in  die.  Oester- 
reichischen  Staaten,  dièse  Exportation  môge  wegen  Aus* 
wanderuDg^  Erbschafti  Légat,  Heîratfasgut,  Schenkung 
oder  aus  irgeod  eînem  andern  Titel  Statt  fioden ,  kei> 
nerlei  Abschossgebnhr  oder  Âbgabe  wegen  Emigratioii 
erhobén  werden,  so  dass  die  bei  dergleichen  Vermo- 
gensiibeitragongen  betbeiligten  Personen  keiner  andern 
Abgabe  oder  Taxé  unterworfen  seyn  sollen,  als  welche 
wegen  des  Erbrecbtes,  Yerkiiufes  oder  wegen  sonsliger 
BesitzveranderuDg  von  deo  eigenen  Untertbanen  gedacht 
Ihrer  Majestalen  nacfa  den  bestefaenden  oder  kîinftig  zu 
érlassenden  Gesetzen,  Torschriften  und  Anordnungen 
in  ihren  respectiven  Staaten  entricbtet  werden  miissen. 

Art*  2.  Dièse  Enthebung  ist  nicht  bloss  von  den 
Abschossgeldern  und  Emigraûons-Gebiihren ,  welche  in 
die  Staats-Cassen  fliessen,  sondern  auch  von  jenen  zu 
verstehen,  welche  den  Cassen  der  Stadte,  Markte,  Ge- 
meinden,  Patrimonial-Jurisdîctionen,  Corporationeh  oder 
StiftQDgen  zukommen,  dièse  soilen  sonach  in  Folge  ge« 
genwartiger  Stipulationen  keine  der  vorerwahnten  6e« 
biihren  von  dem  Vermôgen ,  Gelde  oder  sonstigen  Ef- 
fecten ,  die  aus  einem  Staate  in  den  andern  exportirt 
werden,  einzofordern  oder  zu  erheben  berechtîgt  seyn  ; 
mit  Ausnahme  jedoch  des  KÔnîgreichs  Ungarn  ,  riick-^ 
sichtlich  dessen,  wegen  der  in  selbem  bestehenden  be-. 
sondern  Gesetzgebung ,  die  gegenwartîge  Uebereinkunft 
an  den  von  Stadten,  Herrschaften  oder  Gemeinden  ge- 
setzlich  erworbenen  Rechten  auf  Erhebung  eîner  Ab- 
ziigssteuer  bei  Exportationen  von  ^en  ihrer  Jurisdiction 
unterliegenden  Vermogenschaften ,  Geldern  oder  Effec» 
ten  nichts  ândem  soll. 

Dagegen  kann  von  fenem  Yermôgen ,  welches  Be- 
wohnem  solcher  01*tschaften ,  wo  dièse  Abzugssteoer 
noch  fortzubestehen  hat ,  in  dem  Kônigreiche  der  Nie« 
derlande  oder  dem  Grossherzogtbimie  Luxemburg  zu- 
falien  sollte,  ein  jener  Abgabe  gleîch  kommender  Be- 
trag  zuriickhehahen  werden,  welcher  der  Casse  der 
Gemeinde  zuzufallen  hat,  aus  welcher  die  Exportation 
Suit  findet. 

Art.  3.  Die  Aufhebung  der  in  den  Arlikeln  1  und 
2  erwâhnten  Gebîihren  bezieht  sich  auf  aile  zu  expor- 
tirenden  Vermôgenschaften ,  Gelder  und  sonstîgeu  Ef- 
fecten  ;  allein  die  in  den  Staaten  Sr.  k.  k.  Apostol.  Ma- 
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184Q  jestë  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  dans  ceux  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand  Duc  de  '  Lu- 
xembourg, touchant  la  personne  de  l'individu  ^migrant, 
ses  devoirs  personnels  et  sa  sujection  au  service  mili- 
taire,  seront  maintenues  en  pleine  vigueur  non  ob- 
stant  la  présente  convention.  A  Fëgard  du  service  mi- 
litaire et  des  autres  devoirs  personnels  de  l'ëmigrant, 
aucun  des  deux  Gouvernemens  n^est  restreint  par  la 
prèsedte  convention  dans  le  maintien  de  l'exercice  de 
ses  lois  et  ordonnances,  ni  dans  sa  future  législation 
sur  ces  objets. 

Art.  4.  A  dater  du  Jour  de  rechange  de  la  pré- 
sente déclaration  analogue  du  Ministère  de  8a  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  elle  entrera  en  force  et  vigueur; 
il  sera  immédiatement  procédé  à  sa  publication  et  veillé 
à  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  nous  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat 
de  Sa  Majesté  Impériale   et  Apostolique  avons  signé  le 
présent  acte  et  l'avons  fait  munir  du  sceau  de  la  Chan- 
cellerie intime  de  Cour  et  d'Etat* 
Fait  à  Vienne  le  7  Février  1840. 

(L.  S.) 

Prince  de  Metternich. 


A. 

Décret  royal  du  17  février  1840,  pu- 
blié à  Madrid,  relatif  à  Vadmis- 
sion  des  navires  de  commerce  de 
VEtat  de  l'Equateur  dans  les  ports 

de  l'Espagne. 

Considérant  que  les  principaux  différends  qui  exis- 
taient entre  l'Espagne  et  le  territoire  américain  du  ro- 
yaume et  présidence  de  Quito ,  aujourd'hui  connus  soué 
le  nom  de  république  de  l'Equateur ,  sont  heureuse- 
ment terminés;  et  désirant  de  faire  jouir  le  plus  ttît 
possible  le  commerce  des  deux  pays  d'une  partie  des 
avantages  stipulés  en  leur  faveur,  en  même  temps  que 
de  répondre   par    une-  mesure    de    réciprocité   Îl   celle 
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jestat  und  Sr.  Majestât  des  Kônigs  der  Niederlande,  \%^Q 
Grossherzogs  Yon  Luxemburg,  bestehenden  Gesetze  in 
Aosehiing  der  Person.  des  Auswandérers ,  seiner  person- 
lichen  Pflichtèn  und  seiner  Militarpflichtigkeit  verblei- 
ben  ungeachtet  der  gegenwârtigen  XJebereinkunft  in  voi- 
ler Gûltigkeit.  In  Betreff  des  Mjlitârdienstes  und  d^r 
personlicben  PHichten  des  Auswanderers  soll  daber  keine 
der  beiden  Regîerungen  durch  gegenwartige  Ueberein- 
kunft  -weder  in  der  Handhabung  ihrer  bestehenden  Ge- 
setze und  Vorscbriften ,  nocb  in  ibrer  kiinftigen  Ge- 
setzgebung  beschrankt  seyn. 

Art.  4.  Vom  Tage  der  Aitswechslung  gegenwarti-' 
ger  Erklarung  mit  eîner  gleichlautenden  Erklarung  des 
Mînisteriums  Sr.  Majestat  des  Kônigs  der  Niederlande 
soll  selbe  in  Kraft  und  Wirksamkeît  treten ,  ihre  Be- 
kanntmachung  unverziiglich  eîngeleitet  und  auf  deren  ' 
genauen  Vollzug  gehalten  werden. 

Zur  Bekraftigung  dessen  baben  Wir  Hof  •  und  Staats-    ' 
kanzler  Sr.   k.   k.  Apostolischen  Majestat  gegenwartige 
Urkunde  unterzeicbnet    und  mit  dem  Siegel  der  gehei- 
men  Hof-  und  Staatskanzley  verseben  lassen*. 

So  gescbeben ,  Wien  deii  ?•  Februar  1840. 

(L.  S.) 

Fïïrst  VON  Metternich, 


qu'ont  prise  les  autorités  dudit  territoire  dans  le  décret 
qui  précède. 

De  l'avis  dii  conseil  des  ministres ,  j'ai  arrêté,  comme 
reine  régente,  et  aiwnom  de  mon  auguste  fille  la  reine 
dona  Isabelle  II,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  Les  navires  de  commerce  de  l'Equateur 
seront  admis  dans  les  ports  espagnols  de  la  Péninsule; 
et  tous  ceux  qui  sont  nés  sur  ce  territoire  trouveront 
dans  le  royaume  la  protection  et  les  garanties  dont 
îouissent  les  sujets  des  autres  nations. 

2.  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
navires  de  commerce  de  l'Equateur  ne  payeront  d'au- 
tres droits  de  port  que  ceux  qu'acquittent  ou  acquitte- 
ront les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

3.  Les  produits,  denrées  et  marchandises  de  l'Equa- 
teur ne  supporteront   d'autres   droits  que  ceux  qui  se- 
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1840  ront  prélevés  sur  les  produits ,  denrées  et  inarchiaDdises 

des  autres  Etats  du  continent  américain. 
^  Vous  l'aurez  pour   attendu  et  le  communiquerez  à 

qui  de  droit  pour  l'exécution. 

Paraphé  de  la  main  royale,  au  palais,  le  17  février 
1840.  • 

Signé:  D.  Evaristo  Ferez  de  Castro,  président 
du  conseil  des  ministres. 


5      "  _ 

Arrêté  du  gouverneur-général  d'Al- 
gérie du  18  Février  1840  relatif  à 
Vudmission  en  franchise    de  divers 

produits. 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous ,  maréchal  de  France ,  gouverneur-général  de 
l'Algérie,  * 

Vu  l'ordonnance  du  11  novembre  1835,  sur  les 
droits  de  douane  dans  FAlgérie; 

Considérant  que  cette  ordonnance  a  eu  pour  but  de 
favoriser  à  la  fois  le  commerce  de  la  métropole  et  le 
développement  colonial; 

Que  dans  ce  but,  elle  a  affranchi  de  droits  tous  les 
produits  français ,  et  la  plupart  de  ceux  qui ,  prove- 
nant de  l'étranger,  sont  indispensables  à  l'agriculture, 
à  l'industrie  et  à  l'alimentation; 

Que  si  quelques-uns  des  objets  de  première  néces* 
site  fournis  par  l'étranger,  ont  été  soumis  au  droit, 
cette  exception  au  principe  général  de  l'ordonnance, 
était  fondée  sur  la  pensée  que  la  France  et  l'Algérie 
elle-même  semblaient  devoir  les  fournir  en  quantité 
suffisante  ; 

Que  depuis,,  l'expérience  a  fait  connaitre  que  les 
produits  de  l'espèce  envoyés  par  la  mère-patrie  ou  pro- 
venant du  crA  de  la  colonie ,  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  consommation; 

Que   dès  lors    le   but  de  l'ordon|iance,    en    ce   qui 
concerne  lesdits  objets  n'a  pas  été  atteint,   inconvénient 
reodu  plus  grave  par  les  circonstances  actuelles; 
^   Que  l'admission  desdits  objets  en  franchise  des  droits 
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de  dbuâne  favorable  à  la  population  coloniale  ne   por--4840 
tera    pas  au  commerce   de  la   métropole    un   préjudice 
qui  puisse  être  sensible. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  finances; 

Le  conseil  d'administration  entendu; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1834; 

Attendu  Turgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art*  1er.  Seront  admis  en  franchise  de  droits  de 
douane  dans  les  ports  de  PAlgérie,  quels  que  soient 
leur  origine  et  le  pavillon  importeur,  savoir: 

Les  viandes  salées  de  porc,  les  graisses,  le  riz,  les 
pommes  de  terre ,  les  légumes  secs  et  leurs  farines,  les 
marrons,  châtaignes  et  leurs  farines»  les  gruaux  et  fé- 
cules, les  grains  perlés  et  mondés,  les  oeufs  de  volail- 
les, l'huile  d'olive,  les  fruits  secs,  ^e8  oeufs  de  vers 
à  soie,  les  bois  de  teinture,  les  meules  à  moudre  et  à 
aiguiser, 

2.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  pendant  six 
mois  à  partir  de  sa  promulgation  et  sera  renouvelé,  s'il 
Y  a  lieu,  à  l'expiration  de  ce  délai. 

3.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger,  le  18  février  1840. 

Signé:  Cte  Vallée. 


6. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Grand'duché  de  Hesse^  concernant 
la  réception  réciproque  des  indivi- 
dus renvoyés  d'un  pays  à  Vautre. 
Conclue  au  mois  de  Février  1840. 

(Gesetzs.  fur  die  Preuss.  Staaten.  Jahrg.  1840), 

Kônigl.  Preussische  Ministerial-Erkiarung  iiber  das  mit 

der  Grossherzogl.  Hessischen  Regiérung  getroffene 

,  Uebereinkommen ,    beziigHch  auf  die  wechselsei- 

tige  Uebernabme  der  Ausgewiesenen.    Vom  19len 

Februar  iB40. 
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1840  ^"^  Beéehigung  derjenigen  Zweîfel  und  Missver- 
standnisse,  welche  sich  8eithe;r  îiber  die  Auslegung  der 
Bestîmmungeu  (.  2.  a.  und  c.  der  von  der  Kooîgllch 
Preu88Î8chen  mit  der  Gro88herzoglich  He88i8chen  Regie- 
rung  abge8chlo88enen  Konveotiou  vom  23.  Februar  1819. 
uàmentlich 

a)  in  BeziebuDg  auf  die  Béant wortimg  der  Frage:  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehorigkeit  8elb8t- 
stândiger  Indiyiduen  eingetretenen  Veranderungen  auf 
die  Staat8angehôrlgkeit  der  un8elb8tstandlgen ,  d.  h. 
ans  der  elterlichen  Gewalt  noch  nicht  entla88enen 
Kinder  der8elben  von  £infiu88  seyen? 

80  wie 

b)  liber  die  Beschaffenheit  de8  ^.  2.  c^  der  Konvention 
erwahnten  zehnjahrigen  Aufentbalts  und  den  BegrilF 
der  Wirth8chaft8fiihrunç 

ergeben  haben  ,  8ind  die  gedachten  Regierungen ,  ohne 
hierdurch  an  dem,  in  der  Konvention  ausgesprochenen 
Prinzipe  9  dass  die  Unterthanenschaft  einé8  Indi- 
vidu uni8  jedesmal  nach  der  eigenen  inneren  Gesetzge- 
bung  des  betreffenden  Staates  zu  beurtheilen  8ey,  und 
insbesondere  auch  an  den  Bestimmungen  des  ^.  8,  der- 
selben  etwas  ândern  zu  wollen,  dahîn  iibereingekom- 
men,  hinkiinftig  und  bis  auf  Weiteres,  nachstehende 
Grundsatze  gegenseltig  zur  Anwendung  gelangen  zu  las- 
'   sen  y  und  zwar 

zu  a. 
I)da88  unselbststandige,  d.  h«  aus  der  elterlichen  Ge- 
walt noçh  nicht  entlassene  Kinder,  schon  durch  die 
Handlungen  ihrer  £ltern  an  und  fur  sich  und 
ohne  dass  es  einer  eigenen  Thatigkeit  oder  eines.be- 
sonders  begriindeten  Réchts  der  Kinder  bediirftey  der- 
jenigen Staatsangehorigkeit  theilhaftig  werden  ,  wel- 
che  die  Eltern  wahrend  der  UnselbsstMndigkeit  ihrer 
Kinder  érw^rben , 

ingleichen 
2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staats- 
angehorigkeit unselbststiLndiger  ehelicher  Kinder,  die- 
jenigen  VerSnderungen  nicht  aussern  k(5nnen,  welclie 
sich  nach  deni  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehorigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  ereignen, 
indem  vielinehr  iiber  die  Staatsangehorigkeit  eheli- 
cher uhselbststandiger  Kinder  lediglich  die  Kondition 
ihres  Vaters  entscheidet^    und  Veranderungen  in  de- 
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ren    Staafsangehorigkeit  hur    mît   Zustiinmung  ihrer  1840 
Yormundschaftlichen  Beliorde  eiutretea  koiinen. 
Nachstdem  80II 

za  b* 
die   Vetbindlichkeit   eined   der«konlraliirenden   Staaten 
zur  Ueberiiahme   eines  Indiyiduums  ^    welches   der  <^n- 
dere  Staat^  vreil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grande  lastig 
gewordeDy  auszuweisen  beabsîchtigt,  in  den  Fallen  des 
^.  2.  c.  der  Konvention  eîntreten  : 
l)wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staat,.  in  wel- 
cben  er  ausgewiesen  werden  soU,  yerheîrathet ,    iind 
ausserdem    zugleich   eine   eîgene  Wirthschaft   gefîihrt 
bat,    wobei   zur   naheren  Bestimmung   des  BegrilTes 
von  Wirthscliaft  anzunehnien  ist,  dass  solche  auch 
dann  scbon  eintrete ,    weiin    selbst    niir    einer   der 
Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art,  als  im  herrschaft- 
lichen  Gesindedienst,  Bekôstigung.yerschaffthat; 

oder 
2)  wenn  Jemand  sich  zwar  nicht  in  dem  Staate,  der  ihn 
ûbernehmen  soU,  yerheirathet,  jedoch  darin  sich  zehn 
Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten  bat, 
-wobei  es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domizils,  Ver- 
heirathung  und  sonstige  RechtsverhaUnisse  nicht  wei- 
ter  ankommen  solU 
Endlich  sînd  die  genannten  Regierungen  zugleich  an- 
nocb  dabin  iibereingekommen: 

Koiineh  die  respektiven  Behorden  iiber  die  Verpflich- 
tung  des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonneU 
wird,  der  inderl^onventîon  und  vorstehend  aufgestell- 
ten  Kennzeichen  der  Yerpflicbtung  ungeachtet,  bei  ' 
der  dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nîcht 
Tereinigen,  und  ist  die  diesfdilige  DiiTerenz  derselben 
auch  im  diplomatischen  Wege  nîclit  zu  beseîtigen  ge- 
wesen  ;  so  wollen  beide  konlrahîrende  Theile  den 
Slreitfall  zur  kompromissarîschen  Entscheidung  eines 
solchen  dritten  Deutschen  Bundesstaates  stellen,  wel- 
cher  sich  mit  beîden  kontrahirenden  Theilen  wegen 
gegenseitiger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen  in  den- 
selben  Vertragsverhaltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Compromis- 
ses zu  ersuchende»  Bundesregierung   bleibt  .demjeni- 
gen  der  kontrahirenden  Theile  iiherlassen ,    der   zur 
Uebernahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden soll. 
An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  belheilig- 

Recueil  gén.     Tome  /.  B 


18     Publication  du  résultat  des  travaux  de  la 

1840  ^®"  Regierungeti  Jedesiual  iiur  eine  Darlegung  der 
Sachlagei  "wovon  der  anderen  Regîerung  eine  Ab- 
schrift  nachrichlHch  niitzutheilen  isty  in  kîirzester 
Frist  einziisenden* 

Bis    die   schiedsrichterliche  Entscheidung   erfolgt, 


sen  Gebiet 

stehen    der  DilTerenz   sich   befunden,    die  Verpflich- 
tung,  dasselbe  in  setnem  Gebiete  zu  bebalten« 
•    Berlin,  den  19.  F^bruar  1840. 

(L.  S.) 
Koniglich  Preussiscbes  Ministeriurn  der  auswartigen  An- 

gelegenbeiten. 
Frh.  V,  Wehther. 

Vorstehende  ErklILrung  wird  ,  nacbdera  solclie  gegen 
eine  iibereiustiûiniende  Erklarung  des  Grossherzoglich 
Hessîschen  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenhei- 
ten  vom  7.  d.  M.  ausgewechselt  vrorden,  hierdurch  zur 
ôffentlichen  Kenntniss  gebracbl. 
Berlin,  den  19.  Februar  1840. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 


7. 

Publication  officielle  faite  dans  la 
Hesse  électorale  du  résultat  des  tra- 
vaux de  la  commission  mixte  de 
revision  pour  la  navigation  du  We- 
ser.     En  date  du  28  Février  1840. 

(Sainml.  von  Geaetzen  etc.  fîir  Kurhessen.     Jahr  1840* 

Nro  IV). 

Nachdeui  in  Folge  des  §.  54  der  durch  Ministerial- 
Aiisschreiben  voin  dOsten  Januar  1824  verkundigten 
WeserschiflTahtts-Acte  vom  lOten  Septeniber  1823  iind 
in  Bezichung  auf  die,  nach  dem  Schlussprotocolle  vom 
2l8len  Dèceuiber  1825  weîter  zu  Stande  gekoniuieneu, 
durch  Ministerial  «  Ausschreiben    vom    21sten  Februar 
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1826  ebenwohl  sur  ôffentlichen  Kenntniss  gebrachten,  1840 
nacbtrKgHcheh  Vereiqbarungen  ^  eine  aus  BevollmUch- 
tigten  der  simnitlichen  betheiligten  Staalsregierungen  211* 
samnieogesetste  Revisionsconimisaion  aicb  vereinigt  hat 
und  die  von  dieser  Coinmiasion  verabredeten  |  in  deni 
Schlussprotokolle  vom  16ten  August  1839  zusammen* 
gefassten,  nëhereu  Bestimmungen  die  Oenehmigung  der 
betrejffenden  Regierungen  erhalten  haben ,  auch  zu  den 
in  den  Artikeln  4  und  5  enthaltenen  Abënderungen  der 
bisherigen  ZoUsStze  die  landstèîndische  Zustimniung  er- 
foigt  isti  80  werdeu  di^  gedachten  Bestimuiungen  ,  in 
Oen^ësheit  hôchster  Entschliessung  Seiner  Hoheit  des 
Kurprinzen  und  Mitregenten^  zur  Nachricht  ùnd  Nach- 
achtung  hierdurch  bekannt  gemacht: 

Art.   1.     Zu  {.  2   der  Wesetschif ffabrts- Acte 

und  zu  Art.  I  des  Schiussprotocolls  der  We- 

serschifffabrts  «  Revisionscommission      zu 

Bremen  vom  21sten  December  1825* 

Das  vorschrinsmiissige  Niederlassen  der  Fèihrlinieni 
um  den  Schiffern  bei  der  Auf  •  und  Niederfabrt  die 
sofortige  ungehinderte  Vorbeifabrt  zu  gestatten ,  muss 
obne  Zeitverlust  vorgenoinmen  werdeu ,  sobald  die 
Schiffe  in  einer  von  der  betrelFenden  Behërde  nach 
Maasgabe  der  LocalitSt  festzusetzenden  und  durcb  Auf* 
ricbtung  eines  Pfahis  am  Ufer  zu  bezeicbnenden  Ent- 
fernung  von  der  Ffihre  angelangt  sind  und  ein  ihneu 
vorzuscbreibendes  Signal  gegeben  baben. 

Die  diesfallsige  Verpflichtung  der  Inbaber  der  FShr^ 
Anstalten  ist  nicbt  auf  die  Tagesstunden  beschrSnkt, 
sondern  sie  sind  gehalteui  derselben  zu  jeder  Zeit,  mil- 
hin  aucb  vor  Sonnen-Aufgang  und  nach  Sonhea-Un- 
tergaag  unweigerlich  nachzukom,men, 

Den  FiLhr«Inhabern    ist  verboten ,    ihre  Ffihren  da 

Suer  in  dem  Strome  stehen  zu  lassen^  wo  Schiife  am 
fer  voriiberfahren  mtissen. 

Art.2.    Zu  ^.  6  der  Weserschitffalirts- Acte. 

Dieser  Paragraph  flîllt  fur  die  Zukunft  weg,  und 
ist  statt  desselben  in  nachslehende  Bestimmung  verein- 
bart  worden  : 

„Die  Zabi  der  ScbiiTe  eines  Eigenthiiiners  ist  nicbt 
beschrunkt)  eben  so  wenig  als  die  den  SchifTen  zu  ge- 
bende  Form  und  Einricbtùng,  unbesdiadet  der  in  den 

B2 
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1840  §§•  4  iind  5  der  Weserscbiinabrts-Acte  entlialtehen  Be« 
stiinmungen/' 

Es  ist  verboten ,    an  die  Scbiffe  Balken  zu  blingep, 
um  solche  auf  dièse  Weise  zu  traospottiren. 

Art,  3.  Zu  f.  13  der  Weserscbîfff abrts-Acle. 

ist  in  der.  zu  demselben  gebôrigen  Tabelle^  Aulage  B, 
sub  A,  3,  statt  der  Worte  „AUes  Preussiscbe  Couvanl" 
zu  setzen:  ^das  im  21  Guldeii-Fuss  ausgeprâgte  Cou- 
rant der  -Weserufer-Staalen.'' 

Art.  4.    Zu  Art.  5  der  Weserschîfffahrts-Er- 
gânzun^sacte  vom  2l8teii  Deceinber  1825. 

Der    Art.  5    der    WeserscbiiFfahrts  -  Erganzungsacte 
vom  21steh  Decèmber  1825  ist  modifîcîrt  wie  folgt: 

1)  auf  die  Halfte  des  Weserzolls 

Alaun,  Anis,  Blech  -  (Eisen),  Blut,  Eier,  Eisenwaa* 
ren  in  der  NLederfubr ,  Essîg  (inlandischer) ,  Farbe» 
bolzer,  Fiscbe  (lebendige  und  griine),  Gartengewacbse 
(mît  Ausnabme  von  Sâniereien,  Bohnen  und  Kartof- 
feln),  Harz,  Kienruss,  Kreide  (gajize  und  gemableue), 
Kiimmel,  Leinsaat,  Leinwand  (inlandische) ,  Miicb, 
Obst  (trocknes),  Pecb^  Salz  (Kiicben-,  inlândisches), 
Scbmirgel,  Stârke^  Stuhlrohr,  Tbeer,  Trippel,  Yits- 
bobkien  9  Zunder,  Feuerscbwamm. 

2)  Auf  ein  Viertel  des  Weserzolls. 

Asché(Perl-y  Weid-,  Pott-),  aucb  Aschenkalk,  Blei, 
Bohnen  (ausser  Vitsbobnen),  Bomben,  Borsten^  Braun- 
steiii,  Drabt  (eiserner),  Eichenborke  (ganze  und  ge- 
mahlene)  ,  Eisen  (Stab  -  und  Guss  -  )  ,  Gus8waa|:en 
(eîserne) ,  Erbsen ,  Garn  (leinenes) ,  Getretde  aller 
Art,  Glas  alljer  Art  (înlândîscbes) ,  Glasgalle,  Gliitte, 
Graupen  ,  Gries,  Griitze^  Hîrse ,  Holzkohlen,  Kano* 
neii ,  Kisten  und  Fustagen  (leere) ,  Kugeln  (eiserne), 
Linsen,  Malz,  Mann  or  (roher),  Mehl,  Mennînge,  Me- 
tallerden,  Morser  (Bomben),  Muschelkalk,  Obst  (fri* 
scbes) ,  Pottloh  y  Rappsaat  und  aile  Riibolkôrner, 
Sehilf-und  Dacbrobr,  Seegras,  Stahl,  Wicken,  Zink, 
(gewalztes). 
30  Auf  ein  Achtel  des  Weserzolles. 

Ascbe  (unausgelaugte),  Bolus ,  Eisén  (allés),  Eisen 

'    (Roh-  uud  Bruch-),  Erze  (robe,  eînschliesslich  Blei- 

crz) ,  Gras,  Heu ,  ailes  iulandische  (nordeuropëische), 

Bau  -  und    zugesdtaittenes  Nutzholz,   von   w^élcher 
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Gattàng  es  auch  seyn  mag'  (blos  mit  Ausschluss  der  1840 
zii  T^  tarlfirten  Breun  -> ,  Busch  -  und  Fascblnenhôi- 
zer  elc. ,  sowie  der  dem  vollen  Normalealze  unter- 
li^euden  auslandischen  Holzgattungen  fiir  Tlschler 
und  der  zu  J-  tarifirten  Farbeholzer) ,  Farbeerde,  îr- 
dene  Waare  (ordiuare),  Holzwaare  (grobe),  Kalk  und 
Gyps,  Candiskistenbretter,  Karlolfeln,  Knicker,  Ocker, 
Oelkucben,  Fackiïiatlen  von  Schilf  und  Bast^  Pfeiffeo, 
(irdene)  ,  Scbnielztîegel ,  Soda ,  Slroh  ,  Wachbolder- 
beeren,  Zink  in  Blocken. 

4)  Aufeio  Vierundzwanzigtheil«âes  Weser- 
zolles. 

Asche  (au8ge1augte) ,  Austerschaalen  und  Muscbel- 
6chaalen  aller  Art,  Baume  zum  Verpflanzen,  Brénn-, 
Buscfa  -  und  Faschinenholz  aller  Art,  einscblîesslich 
der  Schlagt  -  und  Zaunpfâble ,  des  Bandhoizes  fiir 
Bottger-Arbeit  und  des  Kullienholzes  fiir  Ko^bmacher- 
Arbeit,  spwie  auch  der  Birkenbesen  und  Haidbesen, 
Cernent^  Dacliscliiefer ,  Flaschenkeller ,  Glasscherljen, 
Koblen  (Braun  -  und  Stein  -) ,  Mergel ,  Mièt  und 
Diinger,  Sand  nebst  Grand,  Kies  und  aller  gemeînen 
Erde,  auch  Thon-  und  Pfeiffenerde ,  Steine  (sowohl 
gebrannte  Ziegel-*  und  Back-,  als  Miihl-,  Schleif-, 
SoUinger-  wie  auch  behauene  oder  unbehauene  in* 
landische  Bruch-  und  Feldsteine  aller  Art),  des- 
gleicben  aus  gemeinem  inlandischen  Material  gefer- 
tigte  Troge ,  Kiiinpe ,  Krlppen  ^  Leichepsteine  etc., 
Torf  und  Trass. 

f.  5.    Zu  J.  18  der  Weserschif ffahrts- Acte* 

Dieser  Faragraph  ist  gegenwarlig  dahin  vereînbart 
worden  :  „Lebendîge  yierfiissige  Thîere  und  Vogel 
sind  keiner  VerzoUung  unterworfen  ;  Baume  zum  Ver- 
pflanzen  \verden  nach  dem  Tarifsatze  des  Faschinen* 
holzes  ver^^ollt," 

Art.  6.     Zu  {.  50  der  Weserschifffabrts- Acte. 

Bei  den  Bestimmungen  der  'VVeserschifffahrts  -  Acte 
und  den  dieselben'modificirenden  oder  erganzenden  Be- 
stimmungen des  Revisions-Scblussprotocolls  vom  21'sten 
December  1825  behâlt  es  sein  alleiniges  Bewenden,  so- 
weit  dieselben  durch  gegenwartiges  Protocoll  uiclit  aui- 
dnicklich  abgeandert  worden  sind. 
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/   1840  Art.  7.    Zii  f.  51    der  Weserschifffahrts-Acte. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwSrtigen ,  unt'er  Vor- 
behalt  der  Rallfication  vereinbarten ,  Protocolls  soUen 
nach  vorgangiger,  biiinen  drei  Monaten  vom  heutigen 
Tage  an  entgegen  zu  sehender^  allseitîger  Genebmigung 
mit  dem  Isten  Mlîrz  1840  in  Vollzug  geseizt  und  zu 
dem  Eode  bis  dahia  in  allen  Weserufer-Slaaten  piibli- 
cîrl  werden. 

Art.  8.     Zu  f.  54  der  Weserschifrfahrts-Acte. 

Die  nlichste  Reyisionscommission  wird  sich  am  Isteii 
August  1842  zu  Carlshafen  versammeln. 


a 

Traité   de    commerce    conclu    entre 
r Espagne  et  la  Porte-Ottomane ,    le 

2  mars  1840*). 

Art.  1er.  Tous  les  droits ,  privilèges  et  immunitë 
confères  aux  sujets  et  navires  espagnols  par  les  capitu- 
lations et  traites  en  vigueur,  sont  confirmas  de  nou- 
veau et  pour  toujours,  à  l'exception  des  clauses  spécia- 
lement motifiëes  par  le  présent  traite.  II  est  entendu 
de  plus  expressément  que  tous  les  droitâ,  privilèges  et 
prérogatives  que  la  sublime  Porte  accorde  effectivementi 
ou  pourrait  accorder  par  la  suite  aux  sujets  et  navires 
de  n'importe  quelle  autre  puissance,  elle  les  accordera 
également  aux  sujets  et  navires  espagnols,  pour  qu'ils 
en  aient  la  jouissance  et  l'exercice. 

2.  Les  sujets  de  sa  majesté  la  reine  d'Espagne  et 
leurs  facteurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  auront  la  faculté, 
d'acheter  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman,  soit 
pour  faire  le  commerce  dans  Pintérieur  de  cet  empire, 
soit  pour  exporter,  si  cela  leur  convient,  tous  les  pro- 
duits, sans  aucune  exception,  du  sol  et  de  l'industrie 
de  ce  pays.  La  sublime  Forte  ayant  aboli  tous  les 
monopoles  qui  pesaient  sur  les  produits  de  l'agriculture 


*)  Nous  avons  jugé  inutile  de  reproduire  le  préambule,  qui  ne 
contient  que  les  titres  des  souverains,  suivant  le  style  oriental* 
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comme  sur  tous  les  autres  objets  que  produit  son  ter-  1840 
ritoire,  ou  sVugage  à  supprimer  l'usage  des  teshérès 
(permis)  expédiés,  an lërieurement  par  les  autorités  loca- 
les pour  l'achat  de  ces  produits,  ou  pour  leut  trans* 
port  d'un  point  à  un  autre  après  leur  acquisition.  La 
moindre  tentative  pour  obliger  les  sujets  espagnols  à  se 
pourvoir  desdits  tesiérès^  devra  être  considérée  de 
droit  comme  une  infraction  au  présent  traité;  le  visir, 
-ou  tout  autre  fonctionnaire  public,  qui  commettra  un 
pareil  abus  sera  sévèrement  puni  par  le  gouvernement 
ottoman;  et  dans  le  cas  où  il  en  résulterait  quelque 
préjudice  pour  les  commerçans  espagnols,  ceu\-ci  rece- 
vront une  indemnité  pour  les  dommages  qu'ils  auront 
éprouvés,  et  leurs  réclamations  seront  d&ment  accueil- 
lies par  l'autorité  compétente. 

3.  Les  commerçans  espagnols  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  qui  achètent  un  article  quelconque,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  dessein 
de  le  revendre  pour  la  consommation  du  même  pays, 
payeront,  si  l'athat  ou  la  vente  a  eu  lieu,  les  mêmes  ' 
droits  que ,  dans  les  circonstances  analogues  payent, 
les  commerçans  musulmans  ou  les  rayas  lès  p|us  favo- 
risés parmi  ceux  qui  font  le  trafic  intérieur. 

4.  Le  négociant  espagnol  ou  ses  agens  qui  achètent 
un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  l'empire  ottoman,  pour  l'exporter  dans  un  autre 
pays,  seront  libres  de  l'exporter  au  port  qui  leur  con- 
viendra sans  être  soumis  à  aucun  droit  quelconque  à 
l'arrivée  desdits  objets  au  lieu  de  leur  embarquement  ; 
ils  payeront,  au  lieu  des  anciens  droits  de  commerce 
intérieur  qui  sont  supprimés  par  la  présente  conven- 
tion, un  droit  de  9  pour  cent  de  leur  valeur,  et  à  leur 
sortie  les  mêmes  marchandises  payeront  de  plus  le 
droit  de  3  pour  cent,  suivant  l'ancien  usage;  bien  en- 
tendu que  toute  denrée  achetée  dans  une  escale  pour 
l'expédier  de  là  dans  un  autre  port  et  qui  aura  déjà 
payé  son  droit  intérieur,  ne  devra  payer  que  le  droit 
primitif  de  3  pour  cent* 

5.  Tout  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'Espagne  et  de  ses  dépendances ,  comme 
aussi  toute  denrée  ou  marchandise  appartenant  à  des 
négociaus  espagnols ,  embarqués  sur  navires  espagnols 
ou  conduits  par  terre  ou  par  mer  de  tout  autre  pays 
quelconque  par  des  sujets  espagnols,  seront  admis  comme 
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1840  jusqu'ici  et  sans  exception  ni  restriction' dans  tout  l'em- 
pire ottoman,  moyennant  un  droit  de  3  pour  cent,  se- 
lon sa  valeur. 

'  Au  lieu  de  tous  les  droits  de  commerce  qui  se  peN 
çoivent  actuellement  sur  lesdites  marchandises,  les  com- 
merçans  espagnols  qui  les  importent ,  soit  pour  les 
vendre  dans  les  parages  où  ils  arrivent,  soit  pour  les 
y  vendre ,  payeront  un  droit  de  2  pour  cent  dé  sup- 
,  plëment. 

Quand  ils  seront  dans  le  cas  de  revendre  les  mêmes 
marchandises  dans  l'intérieur  du  pays,  ou  au  dehors, 
on  n'exigera  aucun  autre  droit»  sous  n'importe  quelle 
dénomination  du  vendeur  ni  de  l'acheteur  qui ,  après 
les  avoir  achetées,  voudront  les  expédier  au  dehors. 
Les  commerçans  espagnols,  après  avoir,  payé  l'ancien 
droit  de  3  pour  cent  sur  les  marchandises  d'importa-. 
tîon  conduites  dans  une  escale ,  pourront  les  expédier 
pour  tout  autre  pays  san%  payer  d'autre  droit;  ils  paye- 
ront seulement  le  droit  de  supplément  de  2  pour  cent 
quand  ils  les  vendent  au  liea  de  leur  arrivée,  ou  quand 
de  là  ils  veulent  les  expédier  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  espagnol  ne  prétend  point  donner 
aux  termes  employés  dans  cet  article  ni  en  aucun  autre 
de  ce  traité  plus  que  leur  signification   naturelle,    pré- 
cise et   déterminée,,    ni   se  mêler    en    aucune   manière 
^  dans  les  droits  ni  dans  l'exercice  de  l'administration  in- 

térieure du  gouvernement  ottoman,  pourvu  que  ces 
droits  ne  causent  aucun  préjudice  aux  stipulations  des 
andens  traités,  ni  ^ux  privilèges  que  le  présent  traité 
accorde  aux  sujets  espagnols  ou  à  leurs  propriétés. 

6.  Les  commerçans  espagnols  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  auront  la  faculté  de  faire,  dans  tous  les  Etats 
du  sultan,  le  commerce  de  toutes  les  marchandises  pro- 
venant de  pays  étrangers,  et  si  ces  marchandises  ont 
payé  à  leur  entrée  en  Turquie  le  droit  d'importation, 
tout  sujet  espagnol  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera  libre 
de  les  acheter  ou  de  les  vendre  en  payant  le  droit  ad- 
ditionnel de  2  pour  cent,  droit  qu'il  devra  payer  quand 
il  vend  les  marchandises  qu'il  a  importées,  pu  quand 
il  les  introduit  pour  les  vendre  dans  l'intérieur:  une 
fois  ce  payement  fait,  on  n'exigera  pour  ces  marchan- 
dises aucun  autre  nouveau  droit,  soit  qu'elles  soient 
vendues  dans  le  pays,  soit  qu'elles  soient  expédiées 
pour  l'étranger. 
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7.  Toutes  les  marchandises  provenant   du  sol  ou  de  184.0 
rindustrie  de  l'Espagne  et  de  ses  dëpendances,  de  même 

que  toutes  celles  provenant  du  sol  ou  de  Ifindustriç  de 
tout  pays  arranger  j  appartenant  à  des  sujets  espagnols^ 
ne  seront  point  soumises  à  aucune  espèce  de  droit  de 
transit  au  passage  du  détroit  des  Dardanelles^  du  Bos- 
phore ou  de  la  mer  Noire  ^  soit  qu'elles  se  trouvent 
dans  un  navire  qui  les  porte  dans  un  autre  pour  y 
être  transbordées  /  soit  qu'étant  destinées  pour  un  pays 
étranger,  elles  doivent,  par  un  juste  motif  et  pour  un 
espace  de  temps  raisonnables,  être  déposées  à  terre 
pour  ensuite  être  réembarquées  et  expédiées  h.  leur  de- 
stination définitive.  ^ 

Mais  toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie 
avec  direction  pour  d'autres  pays,  de  même  que  celles 
qui  restent  au  pouvoir  de  la  personne  qui  les  importe 
sont  envoyées  pour  le  commerce  dans  d'autres  pays,  ^ 
payeront  uniquement  l'ancien  droit  de  3  pour  cent  d'im* 
portation,  sans  qu'elles  puissent ,  sous  aucun  prétexte, 
être  grevées  d'aucun  autre  droit. 

8.  La  sublime  Porte  aura  toujours  soin  que  l'expé- 
dition des  firmans  dont  les  navires  marchands  espagnols    . 
ont  besoin  à   leur   passage    par    les  Dardanelles    et    le 
Bosphore,   se  fasse  dans   la   forme   qui   leur   cause  le 
moins  de  retard  possible. 

9.  La  sublime  Porte  s'engage  à  faire  observer  tou- 
tes les  -clauses  de  la  présente  convention  dans  tous  les 
.Etats  de  l'empire  ottoman ,  en  Europe ,  en  Asie ,  en 
Egypte,  et  dans  les  autres  provinces  de  l'Afrique  qui 
dépendent  de  son  autorité,  et  à  les  appliquer  à  toutes 
les  classes  de  ses  sujets. 

10*  Conformément  à  l'usage  établi  entre  l'Espagne 
et  la  sublime  Porte ,  et  dans  le  but  d'éviter  toute  .diffi- 
culté quelconque  ou  retard  à  l'égard  de  la  taxe  des 
marchandises  importées  en  Turquie ,  ou  exportées  des 
pays  ottomans  par  les  sujets  espagnols,  tous  les  qua- 
torze ans  on  avait  coutume  de  nommer,  de  l'un  et 
l'autre  cdté,  des  commissaires  qui  «'occupaient  de  fixer 
en  monnaie  turque  et  par  un  tarif  spécial  le  droit  de 
douane  qui  devait  être  perçu  sur  chaque  denrée  ou  • 
marchandise*  Comme  le  terme  du  dernier  tarif  est  ex- 
piré, on  a  douné  à  de  nouveaux  'commissaires  la 
charge  de  fixer  le  droit  de  douane  que  devront  payer 
les  sujets  espagnols  sur  la  base   de  3   p.  100  de  la  va- 
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4840  leur  des  articles  de  commerce  qu'ils  importeront  ou  ex- 
porterout;.  les  mêmes  commissaires  auront  soin  d'établir^ 
d'une  manière  équitable,  les  droits  qui,  en  vertu  du 
présent  traite,  devront  être  pfiyés  sur  les  produits  de 
l'empire  ottoman  destinés  3i  l'exportation ,  en  désignant 
en  même  temps  les  lieux  d'embarquement  qui  offrent 
le  plus  de  focilité  pour  le  payement  de  ces  droits.  Quand 
ce  tarif  aura  été  confectionné ,  il  restera  en  vigueur 
pendant  sept  ans  à  partir  de  sa  date,  au*  bout  desquels, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  réclamer  sa  révision.  Mais  si.,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expif^ation  des  premiers  sept  ans ,  on  ne 
fait  point  usage,  de  Pun  et  l'autre  câté,  de  cette  fa- 
culté, le  même  tarif  continuera  d'exister  pendant  sept 
autres  années,  à  partir  de  l'expiration  du  premier 
terme,  et  la  même  chose  sera  observée  à  la  fin  de  cfaa- 
^  que  période  successive  de  7  ans* 

La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées'  à  Constantinople  *)  dans  le  , 
délai  de  quatre  mois  ^  partir  d'aujourd'hui,  ou  plus 
tût  si  cela  est  possible ,  et  commencera  à  avoir  son  ef- 
fet quinze  jours  après  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité* 

Signé  et  échangé  par  double  original  entre  Rechid- 
Facha ,  plénipotentiaire  de  la  Porte ,  et  M.  Cordova, 
plénipotentiaire  de  l'Espagne ,  le  27  du  mois  de  Zil- 
luihé  1255  (2  mars  1840). 

NB.  Les  deux  gouvernemens  ont  également  ap- 
prouvé le  tarif  des- droits  que  les  navires  espagnols  ont 
^  payer  pour  1^'importation  et  l'exportation  de  produits 
et  marchandises  pour  l'empire  ottoman  ;  ce  document 
a  ^é  réglé  et  signé  par  une  commission  mixte  de.Turcs 
et  d'Espagnols,  le  4  du  mois  de  juillet.  , 


*)  Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échangées  à  Con- 
stantinople dans  les  derniers  Jours  de  Recheb  de  Tan  1256  (fin 
de  septembre  1840). 
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Publication  d^une  convention  entre 
la  Prusse  et  la  Principauté  deJVal- 
deck  sur  la  réception  réciproque  des 
Vagabonds  et  Exilés.  En  date  de 
Berlin^  le  6  ifcfor^  1840. 

Mini8terial*£rklârung  uber  die  zwischeo  der  Koniglîch 

Preussiscben   und    der  Fiirstlich  Waldeckischen  Re- 

gieruDg  getroffene  Uebereinkiioft,    wegen  gegenseili- 

ger  XJebernahine  der  Vagabunden  uod  Ausgewieseoen. 
.7.         12  December  1899. 

VOm    :— :. 

6  Mârz  1840. 

Zwiscben  der  Kôniglich  Preussiscben  Regierung  ei- 
nerseits  und  dèr  Fûrstlicb  Waldeckischen  Regierung  an^ 
dererseits,  ist  nachstehende  Uebereinkunft  wégeh  ge- 
genseitiger  Uebemahme  der  Vagabunden  und  Auagewie- 
senen  yerabredet  und  abgescblossen  worden* 

§•  1.  £s  soll  in  Zukunft  kein  Vagabund  oderVer- 
brecber  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kontra- 
birenden  Theiie  ausgewiesen  werden ,  wenn  derselbe 
uicbt  entweder  ein  Angehôrîger  desjenigen  Staats  ist, 
welchem  er  zugewiesen  wird  ,  und  in  demselben  sein 
Ueimwesen  zu  sucben  bat,  oder  docb  durch  das  Oe* 
biet  desselben  aïs  ein  Angeboriger  eines  in ,  gerader 
Richtung  rîickwarts  iiegenden  Staats ,  nothwendig  sei- 
nen  Weg  nehmen  muss. 

$•  2.    Als  Staatsangehôrige ,    deren  Uebernahme  ge- 

genseitig  nicht  versagt   werden  darf^   sînd  anzusehen: 

a)  aile  diejenigen,  deren  Yater,    oder,  vrenn  sie  ausseir 

der  Ebe  çrzeugt  wurden ,  deren  Muiter  zur  S^eit  ib* 

rer  Geburt  in   der  Eigenschaft  eines  Unterlhans   mit 

dem  Staate  inVerbindung  gestanden  bat,  oder,  weU 

cbe  ausdriicklich  zu  Untertbanen  aufgenommen  wor- 

den  sind,  oline  nachber  wieder  ans  dem  Unterthans- 

verbande  entlassen  worden  zu  seyn^  oder  ein  ander- 

weiliges  Heimathrecht  erworben  zu  haben; 

b)diejenigen,    welche   von  beimatbiosen  Eltern   zufalUg 

innerbalb    des  Staatsgebiets    geboren   sind ,    so  lange 

sie  nicbt    in  eiueui  anderen  Staate   das  Unterlhauen- 
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'1840      redit,  nach  dessen  Verfàssung  crworben  ,    oder  sich 

daselbst  mit  Aiilegiing  eloer  Wîrtliscbaft  verlieiralhef, 

oder   darin^    unter  Zulassung    der    Obrigkeit,    zebn 

Jahre  lang  gewobnt  baben; 

c)diejemgeQ,   "welcbe  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 

geboren  sind ,    noch  das  ITnterthàDenrecbt  nacb  des- 

8en  VerfassuDg  erworben  haben,  hiogegen  nacb  Auf* 

gebung   ibrer   yorberigen   staatsbùrgerlicheD  Verbâlt- 

nisse,    oder  ûberbaupt    aïs    heiinatblos,    dadurch   in 

uILbere   Verblndung    mit    dem    Staate   getreten    hiûi, 

dass  eie    sicb  daselbst   unter  Anlegung  einer  Wirth- 

scbaft  verheîratbet  haben^  oder,  dass  ib'nen  wahrend 

eines  Zeîtraunis  von   zebn  Jabren  stillschweî'gend  ge- 

.  stattet  worden  ist,    darin  ihren  Wobnsîtz  zii  baben. 

$.  3.    Wenn  eln  Landstreicber  ergrilTen  wird,  wel- 

cher  in  dem  einen  Staate  zufallig  geboren  îst,  in  einem 

andern  aber  das  Untertbanenrecbt  aiisdriicklicb  erwor- 

ben,   oder    mit  Anlegung    einer  Wirtbscbaft  sich  ver- 

heîrathet,    oder    durch    zehnjabrigen    Aufentbalt    sich 

eîoheimisch  gemacht  hat,  so  ist  der  letztere  Staat,  vor- 

zugsweise,    ihn    aufzunebmen    verbunden«      Trifft  das 

ausdriicklich  ervrorbene  Untertbanenrecbt  in  dem  einen 

Staate,  mit  der'Verfaeiratbung  oder  zehnjabrigen  Woh* 

nung  in  einem  andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  er- 

stere  YerbSUniss  entscbeidend,     Ist  ein  Heimatbloser  in 

dem  einen  Staate  in  die  £be  getreten,  in  einem  andepu 

aber  nach  seiner  Verbeîratbung  wlibrend  des  bestimm- 

tetr  Zeltraums  von  zebn  Jabren   geduldet   worden,    so 

rTiuss  er  in  dem  letztern  beibebalten  werder^. 

'      $.4.     Sind    bei   einem  Yagabunden  oder  auszuwei- 

senden  Verbrecher"  keine  der  in  den   vorstebenden  Pa- 

ragrapben    entbaltenen   Bestimmupgen    anwendbar ,    so 

jtiuss  derjenige  Staat,  in  welchem  er  sich  befindet,  ibn 

Torlâufig  beibebalten. 

$•  5.  Verbeiratbete  Personen  weiblicben  Gescbleclits 
sind  demjenigen  Sfaate  zuzuweisen,  welcbem  ihr  Ehe- 
mann,  vermoge  eines  der  angefubrten  Verbaltnisse,  zu- 
gebërt. 

Wittwen  sind  nach  eben  denselben  GrundsStzen  zu 
bebandeln  ,  es  ware  denn  ,  dass  wahrend  ihres  Witt- 
wenstandes  eiue  Veranderung  eingetreten  sey,  durch 
welche  sie,  nach  den  Grundsatzen  der  gegenwârtigen 
IJebëreinkuuft,  einem  andern  Staate  zuTallen. 

Auch  8oU  Wiltweu,  itigleicheu    den    Gescbiedenen, 
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oder  VOD   ihren   Ehemannem   verlaèsenen  Ehev^eibern,  1840 
die  Rtickkehr  in  ihren  ausw&rtigen  Geburts  -  oder  Tor- 
lierigen  AiifenihaUsort  dann   vorbehalten  bleiben^  wenn 
die  Ebe  innerhalb  der  ersten  fûnf  Jafare  nach  deren  Schlîe-     ^ 
asung  ^ieder  getreont  worden  und  kinderlos  geblieben  isn 

$•  6.  Befinden  sich  unter  einer  heimathlosen  Fanii^ 
lie  Kinder  uuter  vierzehn  Jahreu  j  oder  welche  sonst 
^egen  des  Unterhalts ,  den  aie  von  den  Eltei*n  génie- 
ssen ,  von  denselben  nicht  getrennt  werden  kônnen ,  ao 
siod  solcbe,  ohne  Riicksidit  aiif  ihren  zufalligen  Ge- 
burtsort ,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen ,  "weièhem^ 
bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelichen 
die  Mutter  zugehort. 

Wenn  aber  die  Muller  unehelichelr  Kinder,  nîcbt 
inehr  am  Leben  ist,  und  ietztere  bei  ihreni  Vater  be- 
£ndlich  sind,  so  werden  sie  von  dem  Staate  mit  iiber- 
nomnien,  vrelchem  der  Vater  zugehôrt, 

^.  7.  Hat  ein  Staatsangehôriger  durch  irgend  eine 
Haiidluug  sich  seines  Burgerrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  eiuein  andern  Staate  ziigehcirîg  geworden  zu  seyn, 
80  kann  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie- 
derannahiâe  desselben  sich  nicht  entziehen* 

(.  8.  Handiungsdiener,  Handwerksgesellen  und  - 
Dienstboten,  so  wie  SchèLfer  und  Dorfliirten ,  welche 
ohne  eine  selbststh'ndige  Wirthschaft  zu  haben,  in  Dien» 
sten  stehen,  imgleichen  Zoglînge  und  Studierende,  wel-* 
che  der  Erziehung  oder  des  Unterrichts  wegen  irgend wo  . 
verwcilen,  ei^werben  durch  diesen  Aufenthait,  vrenn 
derselbe  auch  langer  als  zehn  Jahre  dauern  sollte,  kein 
Wohtisiizrccht. 

§.  9.  Denjenigen,  welche  als  Landstreicher  oder 
aus.  irgend  einem  andern  Grunde  ausgewiesen  werden^ 
hingegen  in  dem  benachbarten  Staate,  nach  den  in  der 
gegeuwarlîgen  Uebereinkunft  festgestelhen  Grundsalzen, 
kein  Heiinwesen  anzusprechen  haben  ,  ist  letzterer  den 
Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatleu,  nicht  schuldig;  es 
w'urde  denn  urkundlich  zur  voUigen  Ueberzeiigung  dar- 
gethan  werden  konneii,  dass  das  zu  iibernehmende  In- 
dividu un)  einem  in  gerader  Richtung  rûckwarts  liegen- 
den  Staate  zugehore ,  wçlchem  dasselbe  nicht  wohl  an- 
ders  als  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugefùhrt  wer- 
den kann* 

$.  10.  Sâmmtlicheu  betrelFenden  Behorden  wird  es 
zur  streugen  Pflicht   geuiac^^,    die.Absendung  der  Va* 
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1840  gabunden  in  das  Gebiet  des  andern  der  konttahiren- 
den  Th'eile  nicht  bloss  auf  die  eigene  urizuverlâgsige 
Angabe  derselben  zu  veranlassen  |  soadOTn.,  wenn  das 
VerhëltnisSy  wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme 
eines  Vagabunden  konventionsmâssig  verpflicbtet  wird,, 
nicht  aus  einem  anTerdâchtigen  Passe,  oder  aus  aa- 
dem  vpllig  glaubhaften  Urkunden  hervorgeht,  oder, 
wena  die  Augabe  des  Vagabunden  nicbt  durch  beson- 
dere  Grtinde  uud  die  Verhaltnisse  des  vorliégenden  Fal* 
les  unzweifelhaft  gemacbt  wird,  zuTor  die  Wahrheil 
sorgfaltig  zu  ermitteln,  und  nôthigenfalls  bei  der,  ver- 
meintUcb  zur  Aufnabuie  des  Vagabunden  yerpflichteleu 
Bebôrde  Erkundigung  einzuzieben. 

$•  11.  3oIlte  der  Fall  eintreten,  dass  ein  vondein 
einen  der  kontrabirendeu  Theile  dem  andern  Tbeile  zum 
wettern  Transporte  in  einen  riickwiirts  liegenden  Staat, 
zufolge  der  Bestiihmung  des  ^.  9«  zugeftibrter  Vaga- 
bunde  von  dem  letzteren  nicbt  angenommen  wurd«,  sa 
kann  derselbe  wieder  in  denjenîgen  Staat,  welcher  ihn 
ausgewiesen  batte,  zur  vorlèiufigen  Beibehaltung  zuriick- 
gebracht  werden. 

f.  12.    Es  bleibt  den   beiderseitigen  Provinzial  -  Re- 

gterungsbeborden  iiberlassen ,    unter  einander  die  nShe- 

^en  Verabredungen  wegen    der  zu  bestinimenden  Rtçh- 

/  tung  der  Transporte,  so   wie   wegen  der  Uebernabnis« 

orte  zu  treffen. 

$•  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  gescbieht 
In  der  Regel  vermiUelst  Transporte  und  Abgabe  der- 
'  selben  au  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  wo  der 
Transport  als  von  Seiten  des  ausweisendén  Slaats  be- 
endigt  aiizuseheu  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden 
zngleich  die  Beweisstiicke ,  worauf  der  Transport  kon- 
ventionsmâssig gegriindet  wird,  ûbergeben.  In  selchen 
Fâllen,  wo  keine  Gefabr  zu  besorgen  ist,  konnen  ein- 
zelne  Vagabunden  auch  mittelst  eines  Laufpasses,  in 
welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorge- 
schrieben  ist,  in  ihr  Vaterland  gewiesen  werden. 

Es  sollen  aucb  nie  mehr  aïs  dreîPersonen  zugleicb 
auf  den  Transport  gegeben  werden ,  es  ware  denn, 
dass  sie  zu  eîner  und  derselben  Familie  gehôren,  und 
in  dieser  Hinsicbt  nicbt  wobl  getreunt  werden  konnen. 

Grôssere ,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kiinftig 
nicbt  Stalt  finden. 

(•  14.    Dd   die  Auswe^ing  der  Vagabunden   nicbt 
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auf  Réquisition  des  ,  zur  An^ahme  verpflickleteii  Staats  1640 
gesckieht,  und  dadurch  znnSchst  n.ur  der  eîgene  Vor-p 
tbeil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  k()ti- 
nen  fur  den  Transport  und  die  Verpflegung  *der  Vaga- 
bunden  keine  Anforderungen  an  den  ûbernebmenden 
Staat  gemacbl  werden. 

Wird  eîn  Auszuweisender ,  welcber  einem  riick* 
"wârts  liegenden  Slaate  zugefiibrt  werden  soll,  von  die- 
sem  nicht  i^ngenommen ,  und  desbalb  nacb  (.  11.  in 
den|enîgen  Staat ,  welcber  ibn  ausgewiesen  batte,  ^u- 
rîickgebracbt ,  so  muss  letzterer  aucb  die  Kosten  des 
Transports  und  der  Verpflegung  erstatten,  welcbe  bei 
der  ZuriicHfubrung  auFgelaufen  sind* 

Zur  Beseitigung  der  Zweifel  und  Missverstândnisse, 
vrelcbe  sîcb  tiber  die  Auslegung  der  Bestimmungen  ^.2. 
a.  und  c.  der  vorstebenden  Konvention ,  namendicb 

a)  in  Beziebung  auf  die  Beantwortung  der  Frage  :  ob 
und  in  wie  weit  diein  der  Staatsangehôrigkeit  éelbst- 
standiger  Individuen  eingetretenen  Verânderungen  auf 
die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbststândigen,  d.  b. 
aus  der  elterlicben  Gewalt  nocb  nicb}  entlassenen' 
Kinder  derselben ,  von  Einfluss  seyen  ? 

so  wie 
b)iiber  die  Bescbaffenbeit  des,   ^.  2.  c«  der  Konvention 
erwabnten  zehnjâbrigen  Aufentbalts  und   den  Begriff 
der  Wirthscbaftsfiihrung 
ergeben  kônnten,  sind  die  gedachten  Regierungen,  obne 
bierdurcb  an  dem  in  der  Konvention    ausgesprochenen 
Prîuzipe    etwas   ândern    zu  \irollen  ;    dass   die  U  n  t  e  r- 
tbanenscbaft   eines  Individuums   ^edesmal  nacb  der 
eigneu  innern  Gesetzgebung  des  betreffenden  Staates  zu      ' 
beuriheilen    sey ,    dabin    iibereingekommen ,    binkiiuflig 
und  bis  auf  Weiteres,  nacbstebende  Grundsâtze  gegeti- 
seitig  zur  Anwendung  gelangen  zu  lassen  und  zwar, 

zu  a. 
l)dass  unselbststândige ,  d.  b.  aus  der  elterlicben  Ge- 
walt nocb  nicbt  entiassene  Kinder ,  scbon  durcb  die 
Handlungen  ibrer  £ltern  an  und  fiir.sicli  und 
obne  dass  es  einer  eignen  Thatigkeit  odei:  eines  be- 
sonders  begrtindeten  Rechis  der  Kiuder  bedurfte, 
deijenigen  Staatsangehôrigkeit  theilhaftig  werden,  wel- 
cbe  die  Eltern  wâhrend  der  Unselbststândigkeit  ihrer 
Kinder  erwerben  j 
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1840  ingleiohen 

2)(la88  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staats- 
angehorigkeU  uDselbststandiger -ehelicher  Kinder, 
diejeaigea  Ver&aderungen  nicht  Sussem  kônnen,  vrel- 
che  8tch  nach  dem  Tode  des  Vatera  derselben  in  der 
Staatsaogehôrigkeit  ihrer  ehelichea  Mutter  ereignen, 
iodeni  vielmehr  ûber  die  Staatsangehorigkeît  eheli- 
cher  iinseibststândiger  Kinder  lediglich  die  Kondition 
ihres  Yalers  entscheidet ,  und  Verânderungen  in  de- 
ren  StaatsangehOrlgkeit  nur  mit  Zustimmung  ihrer 
vormundscbaftlicben  Behorde  eintreten  kdonen. 
Nachstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbindlicbkeit    eines   der   kontrabirenden  Staaten 
zur  Uebemahme  eines  Individuums  y   welcbes    der    an- 
dere  Staat,  -weil  es  ibm  ans  irgend  einem  Griinde  lli- 
stig  geworden  ,    auszuweisén  beabsichtîgt ,    in  den  Fâl- 
len  des  §.  2.  c.  der  Konventîon  eintreten  : 
l)wenn  der  Âuszuweisende  sich  in  dem  Staate^  in  wel- 
cben  er  aiisge^^iesen  werden  soll,  verbeiralbet ,  and 
ausserdem    zugleich    eine   eigene  Wirtbschaft  gefuhrt 
hat ,  wobei  zur  nahern  Bestimmung  des  Bégriffs  von 
Wirtbscbaft    anzunebmen  ist,    dass  solche   auch 
dann  scbon   eîntrete,    wenn    selbst    nur   einer    der 
^     Ebeleute  sich  auf  cîne  andere  Art,  als  im  berrscbaft- 
licbeu  Gesindedienste  Bekcistigung  verschafft  bat; 

oder 
2)  wenn  Jemand    sich    zwar   nicht  in  dem  Staate,    der 
ihn  ûbernéhmen  soll,  verbetralbet ,  jedoch  darîn  sich 
zebn  Jahre  hiudurch  obne  Unterbrechung  aufgehalten 
bat,    wobei   es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domi- 
zils,   Verbeirathung    und    sonstige  Recbtsverballnisse 
nicht  weiter  ankommen  soll. 
Endllcb    sind    die   genannten   Regierungen    zugleich 
annoch  dabin  iibereingekommen  : 

Konnen  dte  résp.  Beborden  iiber  die  Verpflicbtung 
des  Slaats ,  dem  die  Uebernahme  angesonnen  wird, 
der  in  der  Konvention  und  vorstehend  aufgcstellten 
Kennzeichen  der  Verpflicbtung  ungeachtet ,  bei  der 
daruber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nicht  ver- 
einigen  ,  und  ist  die  diestâllige  DiiFerenz  derselben 
auch  im  diplomatiscben  Wege  nicht  zu  beseîtigen 
gewesen  ;  so  wollen  beide  kontrahirende  Tbeile  den 
Streitfall  zur  kompromissariscbeu  Kutscheidung  eines 


et  la  Princip.  de  TF'àldech. 


33 


solchen  drhten  Deutschen  Bundesstaates  stellen,  weU  1840 
chep    sich   mit  beîdei^   kontrahirenden   Theilen    wegen 
gegenseitiger  Uebernahme   der  Ausgewiesenen    in  den- 
selben  yertragsverhâltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernabme  des  Kompromis^es 
zu  ersucheuden  Bundesregierung  bleibt  demjenigen  der 
kontrahireriden  Theile  ùberlasseo,  der  zur  Uebernahme 
des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  soll. 

An  dièse  dritteRegierung  bat  jede  der  betheiligten  Re- 
gierungen  jedesmal  nu^  eine  Darlegung  der  Sachlage, 
woTon  der  andern  Regîerung  eine  Abscbrift  nacbricbt- 
lich  mîtzutheilen  ist,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 

Bis  dièse  scbiedsrîchterliche  Entscheidun^  erfolgt, 
gegen  deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  wèitere 
Einwendung  zulassig  ist,  bat  derjenige  Staat,  in  des* 
sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individuiim  beim  Ent- 
stehen  der  Differenz  sich  befunden ,  die  Verpflichtung, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behalten. 

Berlin  9  den  12.  December  1839. 

Kônigliches  Preussisches  Minîsterium*  der   auswartigen 

Angelegenheiten* 
Frh.  V,  Werther. 

Vorstehende  Erklèirung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eine  (ibereinstimmende  Erklarung  der  Fiirstlich  Wal- 
decktschen  Regîerung  vom  6.  November  1839.  ausge- 
wechselt  worden ,  hierdurch  zur  ëffentlichen  Kenntniss 
gebracht.  .  , 

Berlin,  den  6.  Mârz  1840. 

D^r  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 


Recueil  gén.     Tome  I, 
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10. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
.  cipauié  de  Waldeck  par  laquelle  un 
paragraphe  de  Vordre  judiciaire  de 
la  dernière  est  déclaré  nonapplica- 
ble  aux  sujets  Prussiens.     En  date 

7       29  Mars     .^  .^ 

• .  *  ■ 

£rkiaruD^  vom  — *• — —  1840.,  die  Aufliebung  des^.lOS. 

6.  Mai 

Nr.  6.    der  Prozesa-Ordniing    fiir    die   Uiitergericbte 

der  Fûrstenlhûmer  Waldeck  iind  Pyrmont  vom  4len 

Juli  1836.  in  seiner  Anweiidutig  auf  Freussische  Un- 

tertlianeu  betreffend. 

Nachdern  die  KOaiglicb  Preussîsche  Staatsregieriing 
deu  WiiDScb  geSussert  hat^  dass  die  in  der  Prozessord- 
luing  fiir  die  Uutergerîcbte  der  pûrstenthcinier  Wal- 
deck und  Pyrmont  vom  4.  Jtili  1836..  {.  108.  Nr.  6. 
enthahene  gesetzliche  Besrimmung  wegen  Zulâssigkeit 
des  Arrestprozesses  gegen  Auslânder^  uni  deswiilen 
keine  Anwenduog  auf  Koniglicb  Preussische  Unterlba- 
uen  finden  und  riicksichtlich  derselben  aufgeboben  wer- 
den  môge^  weil  die  Koniglicb  Preussiscben  Gesetze  eine 
gleicbe  Bestimmung  nicbt  enthalten,  die  Fiirstlicb  WaU 
deckische  Staatsregierung  aucb  auf  diesen  Antrag  ein- 
zugehen  kein  Bedenken  gefunden  bat;  80  verspricbt  die 
letztere  bierdurcb,  dass  die  oben  erwâbnte  gesetziicbe 
Vorscbrift  rîicksicbtlicb  der  Koniglicb  Preussiscben  Uu- 
tertbanen  aufgeboben  und  das  Erforderlicbe  aisbald,  nacb 
Auswecbselung  der  beiderseitigen  diesfâUigen  Erkliîrun* 
gen,  publizirt  y^erden  solle. 

Die  Koniglicb  Preussiscbe  Staatsregierung  nimmt  diè- 
ses Zugestandniss  an  und  macbt  sicb  eben  60  wie  die 
Fiirstlicb  Waldeckiscbe  anbeiscbig,  dass  obne  vorber- 
gegangene,  von  beiden  Tbeilen  beliebte  Wîederaufbe- 
bung  der  diesPâllrgeu  Vereinbarung,  die  mebrgedacbfe  ge- 
setziicbe Besiimmung  weder  in  dem   einen  noch    dem 
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andem  Staatsgebiete  riicksichdich  der  gegcnseitigen  Un*  1840 
tertlianen  .eingelïihrt  werden  soUe. 
Bet&n  j  den  29.  MSn  1840. 

(L.  S.) 
KônigUch  Preussîsches  Ministenum  der  auswSrâgen  An* 

gelegeoheiteD. 
Frh.  V.  Wkrihkr. 

Vorstehende  Ministerial-ErkiSrung  wird,  nachdem 
scdche  gegen  eine  ubereîostimmende  ErklKrung  der  Fiirst- 
lich  Waldeckischen  Regieruog  Tom  29.  April  d.  J.  aus» 
gewechselt  wordeD,  Uerdurch  sur  ôflendichen  Kennt» 
niss  gebracht* 

Berlin,  den  6.  Mai  1940. 
Der  Minister  der  auswSrtigen  Angelegenheilen. 

Frh.  ▼.  Werther, 


11. 

Interprétation  authentique  de  la  con- 
vention subsistante  entre  la  Prusse 
et  la  Bavière  sur  la  réception  réci- 
proque des  Individus  renvoyés  d^un 
pays  à  Vautre.     Publiée  a  Berlin, 

le  10  jfivril  1840. 

(Gesetzsammlung  fiir  die  KonigL  Preussischen  Staaten. 

^  1840.  V.  8.  AprU.  Nro  12.) 

Zur  Beseitigung  derjenigen  Zweifel  und  Missver- 
stëndnisse,  welche  sich  seither  ùber  die  Bestimmungeu 
des  $.  2.  a.  und  c.  der  zwischen  der  KônigUch  Freussi- 
schen  und  der  Konigh'ch  Bayerîschen  Regiernng  beste- 
henden  Konvention  wegen   wechselseitiger  Uebernahme 

der  Ausgewiesenen  vom  -^ 1818,,  nainentlich 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung  der  Frage:  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangebôp igkeit  selbst- 
standiger  Individueli  eingetretenen  Verânderungen  auf 
die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbsUtandigen  Kinder 
dertelben  yon  Einfluss  eeyen? 

C2 
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b)  ùber  die  Beschafienheît  des ,  §.  2.  c.  der  Konventlon 
erwahnten  zehnjâhrigeu  Aufenthalts  und  den  Begriff 
der  Wirthschaftsfiihrung 
ergebeo  baben,  sînd  die  gedachten  Regierungen ,  obne 
hîerdurch  an  dein  in  'der  Konventlon  ausgesprocbenen 
Frinzîpe  etwas  andern  zu  pollen  ,  dass  die  Un  te  r- 
tbanenschaft  eines  Individiiums  jedesmal  nach.  der 
eignen  înnern  Gesetzgebting  des  betreffenden  Stàates 
zu  beurtbeilen  sey,  dahin  iibereingekommen ,  binkilnf* 
tîg  und  bis  auf  Weiteres,  naclistehende  Grundsâtze  ge- 
genseilig  zur  Anwendung  gelaugen  zu  lassen  und  zwar, 

zu  a. 
I)da8s  unselbststandlge  Kinder  schon  durch  die  Hand- 
luqgen  ibrer  Eltern  an  und  fiir  sicb  und  obne  dass 
es  einer  eignen  Tbâtigkeît  oder  eines  besonders  be* 
griindeten  Rechts  der  Kinder  bedurfle,  derjenigen 
Staatsangehorigkeit  tbeilbaftig  werden ,  welche  die 
FJtern  wâhrend  der  Unselbststaudigkeît  ibrer  Kinder 
ervverben , 

inglelchen 

2)  dass  dage^en  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staatsan- 
geborigkeit  unselbststandiger  ebelicher  Kinder  dieje- 
nigen  Veranderungen  nicht  aussern  kônnen ,  welche 
sicb  nadi  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staafsangebërigkeit  ibrer  ebelichen  Mutter  ereignen, 
indem  vielmebr  ûber  die  Staatsangehorigkeit  ebeli- 
cher unselbststândiger  Kinder  lediglich  die  Kondition 
ihres  Vaters  entscbeidet ,  und  Veranderungen  in  de- 
ren  Staatsangehorigkeit  nur  mit  Zustimmung  ibrer 
vorrnundschaftlicben  Behorde  eintreten  konnen, 

3)  Âls  unselbiBtstandig  sînd  )ene  Kinder  anzusehen,  wel- 
che das  258te  Lebensjahr  noch  nicht  zurûckgelegt/ 
oder  nicht  schon  fruber  fiir  sicb  selbst  ein  eigenes 
Heimathsrecht  erworben  baben, 

NMcbstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbindlichkeit  eines  der  kontrahirenden  Staaten 
zur  Uebernabme  eines  Individuums ,  welches  der  an- 
dere  Staat ,  weil  es  ibm  aus  irgend  einem  Grunde  lèî- 
stig  geworden  ,  auszuweisen  beabsichtigt,  in  den  FUl- 
len  des  $•  2.  c.  der  Konvention  eintreten: 
1)  wenn  der  Auszuweisende  sicb  in  dem  Staate,  in  wel- 
cbcn  er  ausgewiesen  werden  soll,   v^rheiralhet ^  und 
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ausserdem  zuglelcji  élue  eigne  Wlrlliscliaft  gefiihrt  1840 
bat,  wobei  ziir  naheren  BestimmuDg  des  Begrîfis  \ou 
Wirthschaft  anzunehmen  ist,  dass  solcfae  aiich  dann 
schon  eintrete^  wenn  selbst  nur  einer  der  Eheleute 
sich  auf  eîne  andere  Art,  als  \m  herrschaftlÎGhen  Ge- 
sindedienste  Bekôstigang  verschafFt  liât; 

oder  •  ' 
2)  wenn  Jemand  sicb  zwar  nîcht  in  dem  Slaate,  der  ihn 
ûbernebmen  60II9  verheirathet,  jedoch  d^rîp  sîch  zehn 
Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aùfgebalten  liât, 
wobei  es.  dann  auf  Konstituirung  eînes  Doinizils, 
Verheirathung  und  sonstige  Reclitsverhalluisse  nîcht 
vreiter  ankommen  soi!. 

Endlicb    sind    die    genannteu   Regieriingen    zugleich 
annoch  dahin  ûbereingekommen  : 

Konnen  die  resp.  Behôrden  tiber  die  Verpflîchtung 
des  StaatSj  dem  die  Uebernahine  angesonneh  wird, 
der  in  der  Konvention  und  vorstehend  aufgestellten 
Kennzeîchen  der  Verpflicbtung  ungeacbtet,  bei  der 
dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sicb  nicbt  ver- 
einigen  ,  und  ist  die  diesfâllige  Differenz  derselben 
aucb  im  diplomatiscben  Wege  nicbt  zu^  beseitigen 
jgéwesen  ;  so  wollen  beîde  Theile  den  Streitfall  zur 
konfipromissariscben  Entscbeidung  eines  solcben  drit- 
ten  Deutscben  Bundesstaates  stellen,  welcbej?  sicb 
mit  beiden  kontrabîrenden  Tbeilen  wegen  gegenseî- 
tiger  Uebernabme  der  Ausgewiesenen  in  denselben 
Vertragsverhâltnissen  befindet. 

Die.  Wabl  der  zur  Uebernabme  des  Kompromis* 
ses  zu  ersucbenden  Bundesregierung  bleibf  demjeni- 
gen  der  kontrabîrenden  Theile  iiberlasseu ,  dîe  zur 
Uebernabme  des  Ausgewiesenen  verpflicbtet  werden 
soIL 

• 

An  dieee  drîtte  Regîeïung  bat  jede  der  betbeilig- 
ten  Regierungen  jedesraal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrift 
nacbrichtlîcb  mitzutbeilen  ist»  in  kiirzester  Frist  ein- 
zusenden. 

Bis  die  scbiedsricbterlicbe  Entscbeidung  erfoigt, 
gegen  deren  Inbalt  von  keinem  Theile  eine  weitere 
Einwendung  zulassig  ist,  bat  derjenige  Staat,  in  des- 
sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individu u m  beim  Ent- 


38  *     Ordre  donné  en  JngUterre  autoris. 

1840      stehen    der  Differenz    sîch    befiinden,   die  Verpflich- 
tuug,  dasselbe  in  seinein  Gebiete  zu  behalten, 
Berlin,  deo  16.  Mârz  1840. 

(L-  8-) 
KOniglich  Freussiscbes-Ministerium  der  aus^'artigen  An- 

gelegenlieiten. 

Frh.  V.  "Werther. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdem  solche  gegen 
-    eine  ûbereinstiminende  Erklarung  desKoniglich   Bayer- 
schen  Ministeriums    des  'Koniglicben   Hauses    und    des 
Aeussern    vom    26.  Mârz  d.  J.   ausgewecbselt  worden, 
hierdurch  zur  uffentlichen  Kenntniss  gebraclit. 
Berlio,  deo  10.  April  1840. 
Der  Minister  der  auswârtîgen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther, 


12. 

Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Bre- 
tagne, du  3  avril  1840,  autorisant 
les  actes    de  représailles   contre    la 

Chine. 

En  la  Cour  tenue  au  palais  de  Buckingham,  le 
â  avril  1840)  sa  Majesté  )a  reine  siégeant  en  son  conseil; 

Sa  Majesté  ayant  pris  en  considération  les  dernier^ 
procédés  injurieux  de  certains  fonctionnaires  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  à  l'égard  de  fonctionnaires  et  de  su- 
jets de  sa  majesté;  et  sa  majesté  ayant  donné  des  or- 
dres pour  qu'une  satisfaction  et  réparation  à  raison  de 
ces  faits  fût  démandée  au  gouvernement  chinois ,  et 
comme  il  est  convenable  qu'à  TeiTet  d'obtenir  cette  sa- 
tisfaction et  cette  réparation ^  les  vaisseaux,  bftti- 
mens  et  chargemens  appartenant  à  l'empereur  de  la 
Chine  et  à  ses  sujets,  soient  détenus  et  mis  en  garde; 
et  qu'en  cas  de  refus  de  ladite  satisfaction  et  de  ladite 
réparation  de  la  part  du  gouvernement  chinois  9  les 
vaisseaux,  bâtîmens  et  chargemens  ainsi  détenus  et  au- 
tres qui  seront  ultérieurement  saisis,  soient  confisqués  et 
vendus,  et  leur  produit  employé  de  la  manière  qu'il  plaira 
à  sa  majesté  de  déterminer.      Sa  majesté,    de  l'avis  de 
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son  conseil  prive ^  a  ordonne  et  ordonne  par  les  pr(^-  1840 
sentes  que  les  commandans  de  ses  bâtîmens  de  guerre 
saisissent  et  amènent  dans  les  ports  tous  les  vaisseaux» 
bâtîmens  et  cargaisons  appartenant  à  l'empereur  de  la 
Chine  )  ou  à  ses  sujets  ou  autres  personnes  habitant 
dant  r^lendue  des  contrées ,  territoires  ou  domaines  de 
la  Chine  ;  et  qu'en  cas  de  refus  de  la  satisfaction  et  de 
la  réparation  ci-dessuS  mentionnées  y  ils  les  fassent  ju-  , 
ger  par  Tune  des  cours  d'amirauté  siégant  dans  les  do- 
maines de  sa  majesté;  et  qu*à  cet  effet,  l'avocat-géuéral 
de  sa  majesté  9  de  concert  avec  l'avocat  de  l'amirauté, 
prépare  ûnntédiatement  le  projet  d'une  commission  qu'il 
présentera  à  sa  majesté  en  son  conseil  h.  l'effet  dfauto- 
riser  les  commissaires,  remplissant  les  fonctions  de  lord 
haut-amiral,  à  prescrire  à  la  haute  Cour  d'anfirauté  de 
la  Grande-Bretagne  et  aux  diverses  Cours  d'amirauté 
des  possessions  de  sa  majesté,  de  statuer  sur  toute  espèce 
de  '  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  vaisseaux, 
bâtîmens  ou  cargaisons  qui  seront  pris,  et  de  les  juger 
suivant  les  usages  de  l'amirauté  et  le  droit  des  gens^^ 
et  de  condamner  tous  vaisseaux,  bâtîmens  et  cargai- 
sons appartenant  à  la  Chine  ou  aux  sujets  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  oxjt  à  tous  autres  hàbitans  des  con- 
trées, territoires  ou  domaines  qui  lui  appartiennent,  et 
que  ladite  commission  contienne  les  pouvoirs  et  les 
clauses  d'usage  conformes  aux  précédons  ;  lesdits'  avo-  t 
cats-général  et  avocat  de  l'amirauté  devront  en  outre 
préparer  et  soumettre  à  sa  majesté  un  projet  d'instruc- 
tion propre  à  être  envoyé  aux  Cours  d'amirauté  éta- 
blies dans  les  gouvernemens  et.  colonies  étrangères  de 
sa  majesté ,  pour  leur  servir  de  guides ,  et  lesdits  com-^ 
missaires  auront  \  donner  les  directions  convenables 
à  ce  sujet* 

Signé:  C.  C.  Cheville. 
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13. 

Arrangement  verbal  conclu  les  7  et 
17  avril  1840,   entre    la  Belgique  et 
le  Saint-Siège  y    au  sujet  de  la  navi- 
gation. 

Rapport 

Adressé  au  Roi  des  Belges  par  le  ministre  des  af^ 

faires  étrangères. 

Sire  y  j'ai  Thonneur  de  présenter  \  Votre  Majesté 
la  convention  conclue  à  Rome,  pour  régler  sur  le  pied 
d'une  entière  réciprocité  les  relations  maritimes  entre 
le  royaume  de  Belgique  et  les  Etats  du  St*8iége. 

Cette  convention  trouve  sa  sanction  dans  U  loi  du 
26  août  1822,  et  renferme  les  mêmes  dispositions  que 
la  convention  de  navigation  conclue  entré  la  Belgique 
et  la  Sardaigne ,  laquelle,  a  servi  de  modèle. 

Conformément  aux  usages  établis  par  la  Cour  de 
Rome  9  c'est  le  ministre  plénipotentiaire  de  Votre  Ma- 
jesté qui  9  de  commun  accord  avec  son  éminence  le 
cardinal  secrétaire  d'état ,  a  arrêté  les  conditions  res- 
pectives dans  une  forme  qui  n'est  pas  celle  des  conven- 
tions ordinaires,  bien  qu'elle  en  ait  la  force  et  la  valeur. 

Le  souverain  pontife  n'intervenant  pas  dans  les  actes 
internationaux,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  procéder  à  un 
échange  de  ratifications. 

La  convention  de  navigation  conclue  avec  la  Sar- 
daigne, a  été  communiquée  aux  Chambres;  je  prie  Vo* 
tre  Majesté  de  m'autoriser  à  publier,  en  leur  absence, 
celle  dont  j'ai,  en  ce  moment,  l'honneur  de  lui  donner 
connaissance* 

Je  suis  etc.  Signé:  Lebeau. 

Dalle  stanze  del  quiriiiale. 

Li  7  apriU  1840. 

Il  Cardinale  secretario   di  stato  si  è  fatto  un  dovere 

di  porre  sotto  gli  occhî   dl  Sua  Santita    la  nota  di   cui 

Vostra  Eccellenza  lo  ha  favorito,  in  data  dei  18  marzo 

scorso,    onde  fargli    conoscere    l'intendimento  in  cui  è 
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Sua  Maeslà  il  Re  del  Belgio   di   convenire  in  una  per-1840 
fetta  reciprocanza  9  in  ordine  alla  navigazione  ira  i  do- 
mini  deUa  S.  Sede,  ed  il  Belgio. 

Non  essendosi  fatte  délia  S.  Sede  formai!  coQven- 
zioni  di  taie  natura  con  alciino  degli  altri  Statî  cfie  , 
sono  già  8eco  in  questa  sorta  di  recîprocanza ,  ed  es- 
sendosi  invece  stabilito  per  mezzo  di  note  diplomadche, 
quanto  si  è  creduto  espediente  di  adottare  vicende  voU 
mente  in  proposito^  Sua  Santità  ha  creduto  opportuno 
dinon  allontanarsi  neppure  in  questa  nuova  occasione 
dalle  forme  finorà  praticate,  che  altroude  nulla  lasciàiio 
a  desideraré  dal  lato  délia  loro  efGcacia,  e  del  loro  va- 
lore.  Ci&  premesso,  il  Cadinale  scrivente  passa  ad  enun- 
ciare  i  seguenti  articoli  ch'  egli  à  autorizato  da  Sua 
Santità  a  dichiarare  corne  convenuti  dalla  parte  délia 
S.  Sede  9  quando  piaccia  à  S.  M.  il  Re  del  Belgio  di 
convenirvi  altresl.  ' 

(Suivent  six  articles  pareils  à  ceux  qui  sont  insérés  dans  la 
note  belge  ci-après). 

n  Cardinale  sottoscritto  si  farà  un  prégio  di  dare 
dalla  sua  parte  gli  ordini  occorrenti  pel  fedele ,  e  pun- 
tuale  adempimento  degli  articoli  euunciati  qui  sopra  da 
aver  effetto  in  tutta  la  estensione  déllo  Stato  pontificio, 
appena  riceverà  dalla  parte  di  Vostra  Eccellenza  uti 
officio  consimile  al  présente,  dal  quale  venga  ad  ap- 
prendere  Padesione  del  governo  belgico  ai  medesimi 
articolL 

Piaccia  à  Vostra  Eccellenza  di  gradire  i  sensi  che 
lo  scrivente  si  pregia  di  confermarle  in  questo  ipcontro 
délia  sua  disiinta  considerazione. 

Traduction. 

Vu  palais  Quirinal^  T  avriU 

Le  Cardinal  secrétaire  d'état  s'est  fait  un  devoir  de 
placer  sous  les  yeux  de  Sa  Sainteté  la  note  dont  Vo- 
tre £xc.  Ta  honoré  le  18  mars  dernier,  et  par  laquelle 
elle  lui  fait  connaître  l'intention  où  est  S.  M.  le  roi 
des  Belges  de  régler ,  par  une  parfaite  réciprocité ,  la 
navigation  entre  les  domaines,  du  Saint  -  Siège  et  ceux 
de  la  Belgique. 

Le  Saint-Siège  n'ayant  conclu  aucune  convention 
formelle  de  cette  espèce  avec  aucun  des  autres  Etats 
avec  lesquels  il  se  trouve  déjà  dans  ces  rapports  de  ré- 
ciprocité,   et   cette    réciprocité   ayant   au   contraire    été 
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1840  établie  par  le  moyen  de  notes  diplomatiques  j  toutes 
les  fois  quil  a  éié  jugé  convenable  d'adoptef  un  sy- 
stème analogue  à  celui  propose^  Sa  Sainteté  a  jugé  op- 
portun de  ne  point  s'écarter  dans  cette  occasion  de  la 
forme  précédemment  adoptée,  qui  ne  laisse ,  du  reste; 
rien  à  désirer  quant  à  son  efficacité  et  à  sa  valean 
Ceci  entendu ,  le  Cardinal  soussigné  va  reproduire,  les 
articles  suivans ,  qu'il  est .  autorisé  par  Sa  Sainteté  à 
déclarer  convenus  de  la  part  du  Saint-Siège^  dès  qu'il 
plaira  au  Roi  des  Belges  de  faire  une  déclaration,  ana- 
logue de  son  câté. 

(Voir  les  articlefi  dans  la  note  belge  ci-après). 
Le  Cardinal  soussigné  se  fera  un  devoir  de  donner 
de  son  cdlé  les  ordres  nécessaires  *  pour  la  fidèle  et 
^pnctuelle  exécution  des  articles  énoncés  qui  devront 
avoir  effet  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  pontifical^  dès 
qu'il,  aura  reçu  de  Votre  Exe.  un  office  pareil  au  pré- 
sent, qui  lui  annonce  l'adhésion  du  gouvernement  belge 
aux  articles  sus  relatés. 

Agréez  i  etc.  L.  Card.  LASiBRuscman* 


j4  son  éminence  monseigneur  le  cardinal  Lambru-^ 

schir^i  secrétaire  d^ état ,  etc. 

Romet  le  II  avril  1840. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  a  reçu  l'acte 
officiel  par  lequel  son  éminence  monseigneur  le  cardi- 
nal Lambruschini ,  secrétaire  d'état ,  a  bien  voulu  énu- 
mérer  les  articles  consentis  par  le  gouvernement  de  Sa 
Sainteté,  pour  régler,  sur  le  pied  d'une  parfaite  et  en- 
tière réciprocité,  les  relations  maritimes  entre  le  ro- 
yaume de  Belgique  et  les  Etats  pontificaux,  articles  que 
le  soussigné,  au  nom  de  son  gouvernement,  a  eu  l'hon- 
neur de  proposer  à  son  éminence. 

Le  soussigné  a  reçu  cet  office  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction ,  que  partagera  le  gouvernement  du  roi ,  son 
auguste  souverain. 

L'empressement  que  sou  éminence  a  bien  voulu  ap- 
porter dans  la  conclusion  de  cet  acte,  sera  considéré, 
par  la  Cour  de  Bruxelles ,  comme  une  nouvelle  et 
bienveillante  marque  des  sentimens  affectueux  du  gou- 
vernement de  Sa  Sainteté  envers  la  Belgique. 
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Le  soussigoS  s^estime  heureux  de  pouvoir  imiDédMi-  1840 
tement  répondre  \  la  ootîficatioD  de  son  émînence* 

Les  ÎDsmictions  que  le  soussigné  a  reçues  de  son 
gouvernement,  les  pouvoirs  formels  <|o'elle8  contiennent, 
permettent  au  soussigné  de  déclarer,  au  nom  de  son 
gouvernement,  admis  et  acceptés,  les> articles  dont  la 
teneur  suit: 

Art*  ier.  A  partir  de  la  date  du  présent  acte  of- 
ficiel, les  navires  des  Etats  du  Saint-Siège  qui  arrive- 
ront, chargés  ou  sur  lest,  dans  les  ports,  rades  et  ri- 
vières du  royaume  de  Belgique,  et  respectivement  l«s 
navires  belges  qui  arriveront  dans  les  ports,  rades  et 
rivières  des  Etats  pontificaux,  seront  traita  dans  les 
deux  pajs,  à  leur  entrée,  pendant  leur  s^our  et  à 
leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  natio- 
naux, pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,  de  qualage,  de  quarantaine^ 
d'entreposage,  de  courtage  ou  d^ofiSciers  publics,  et  gé- 
néralement pour  tous  les  droits  quelconques  qui  affec- 
tent le  navire;  que  ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat, 
les  provinces,  les  communes  ou  qu'ils  le  soient  par  de^ 
établissemens  publics  ou  corporations  quelconques. 

2.  Seront  considérés  comme  navires  appartenant  à 
la  Belgique  et  aux  Etats  du  Saint-Siège  ceux  qui  na- 
viguent avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement 
et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règle- 
mens'en  vigueur  dans  leur  pays  respectifs. 

En  cas  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
vienne'^à  changer  ou  à  modifier  les  règleineus  relatifs 
aux  lettres  de  mer,  il  en  sera  fait  communication  of- 
ficielle  à  l'autre  partie. 

5.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi- 
res, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  rades  ou  havres  de  Fun  des  deux^ Etats,  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux 
qu'il  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  vo- 
lonté des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  les  bâtimens  de  l'un  et  de  l'autre 
Etat  soient  traités  sisr  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Les  bâtimens  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, qui  entreront  dans  les  poxts  de  Tautre,  pour* 
ront,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent 
pas,  se  borner  a  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,   selon  que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le 
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1840  désirera ,  et  ils  pourront  librement   quitter  le  port  avec 
le  reste. 

5.  Si  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  navires  mar- 
chands d^e  l'une  'des  hautes  parties  contractantes  vien- 
nent à  faire  naufrage  sur  les  cAtes  des  Etats  de  Tautre, 
ces  vaisseaux  ou  navires,  ou  toutes  leurs  parties  ou 
dëbris  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendraient',  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés  y  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  ont  été  ven- 
dus, seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur 
réclamation  ou  sur  celle  de  leurs  agens,  à  ce  dûment 
autorisés,  et  dans  le  cas  ou  il  n*y  aurait  pas  de  pro- 
priétaire ou  d'agent  sur  les  lieux,  lesdits  effets  ou  mar- 
chandises, ou  le  produit  de  la  Vente  qui.  en  aura  été 
ou  en  sera  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  des  vaisseaux  naufragés»  seront  remis  au  consul 
des  Etats  du  Saint-Siège  ou  de  Belgique,  dans  la  juri- 
diction duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu ,  et  le  consul, 
les  propriétaires  ou  les  agens  précités  n'auront  à  payer 
que  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  ob- 
jets ;  et ,  eti  outre ,  le  droit  de  sauvetage  sera  perçu  tel 
qu'il  aurait  d&  être  payé,  si  un  navire  national  avait 
fait  naufrage,  et  les  effets  et  les  marchandises  sauvés 
ne  seront  soumis  ^  aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
déclarés  pour  la  consommation  intérieure. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  hautes  parties 
contractantes,  en  convenant  des  mesures  ci-dessus  dé- 
crites relativement  au  cas  de  naufrage ,  ne  se  recon- 
naissent pas  responsables  pour  les  objets  qui,  après 
avoir  été  recueillis ,  viendraient  à  se  perdre  ou  à  se 
disperser  par  cas  fortuit,  par  soustraction  ou  par  quel- 
que circonstance  indépendante  de  l'action  ou  de  la  vo- 
lonté des  autorités  locales.  Seulement,  en  ce  cas,  les 
hautes  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent  à 
employer  les  moyens  efficaces  pour  faire  rechercher  les 
coupables,  s'il  y  a  lieu,  et  amener  autant  que  possible 
la  restitution  desdits  objets. 

6.  La  réciprocité,  telle  qu^elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent acte,  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'au- 
tre son  intention  de  les  faire  cesser  par  avis  officiel 
donné  douze  mois  à  'Pavance. 

Le  soussigné  s'empressera  de  porter  la  conclusion 
du  présent  acte  à  la  connaissance  de  sa  Cour,  afin  qu'il 
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en  soit  immédiatement  donné  ayis  aux  gouverneurs  des  1840 
provinces  du  royaume ,    de  telle  sorte   que  dorénavant 
les  bâtimens  des  Etats  pontificaux  soient  traités  dans  les 
ports  de  Belgique  de   la  manière   déterminée   dans   les 
articles  ci-dessus. 

L^envojé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges , 
\  Comte  Emujs  n'OxiLTiiiMorr* 


14. 

Convention  pour  Vabolition  récipro- 
que du  droit  de  détraction  entre  la 
-Belgique  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort^ conclue  le  ts  Avril  1840* 

(Gesetz-  und  Statuten-Sammiung  der  freien  StadtFrank- 

furt.   Bd.  Vît.   S.  209). 

Officielle  Bekanntmacbung  in  Frankfurt  a.  M. 

Nachdem  uuterm  13  April  1840  vom  Bevollmâchtig- 
ten  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Belgien  und  des  hohen 
Sénats  der  freien  Stadt  Frankfurt  eine  Uebereinkuuft 
gescblossen  worden,  wornach  von  Vermogen ,  auf  wel- 
chem  Rechtstîtel  deren  Erwerb  auch  beruben  mag,  wd- 
che  aus  einem  Staate  in  den  andern  eingefîihrt  wer* 
den  9  keine  Âbzugs-  oder  Auswanderungsgebîibr,  noch 
sonst  irgend  eine  A'bgabe  sie  mag  bisber  bezogen  vror- 
den  seyn,  von  wem  sie  wolle,  ferner  erboben  werden 
darf ,  welcher  Einbeimische  nicbt  unterworfen  sind  — 
dièse  Uebereinkiinft  aucb  von  beiderseitigen  Regierun- 
gen  ratificirt  und  die  Ratifications -Urkund en  am  15ten 
Juni  1840  ausgevN  ecbselt  worden  sind ,  so  wird  soiches 
hierdurcb  bekannt  gemacbt. 


46     Convent.  p'rovùf.  de  commerce  et  de  navigat. 


1840 


/     N 


•  I 

Convention  provisoire  de  commerce 
e/^  c?e  navigation  conclue  entre  la 
France  et  la  République  de  la  Nou- 
velle Grenade  a  Bogota  ^  le  18  Avril 

1840. 

(Les  ratifications  Je  celte  convention  ont  étë  ëchangëe» 

à  Bogota  le  26  Mars  1841). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de 
la  Nouvelle-Grenade,  étant  également  animés  du  désir 
de  régulariser  l'existence  des  nombreuses  relations  de 
commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Etats  die  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Français  et  la 
République  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité 
d'amitié 9  de  commerce  et  de  navigation^  qui  consacre- 
rait en  même  temps  la  reconnaissance  faite  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  de  l'indépendance  de  la  Nou- 
velle-Grenade ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne 
saurait  avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  Fin* 
térét  des  deux  pays; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès 
à  présent  placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentimens 
mutuels  de  bienveillance  et  d'affection  qui  animent  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  la 
Nouvelle-Grenade , 

Ont  nommé  dans  ce  but,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res ,  savoir  : 

>  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jean^Bap^ 
tiste-Louia  baron  Gros,  son  chargé  d'affaires  It  Bo- 
gota, chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
nenr,  etc.; 

Et  Son  'Excellence  le  Président  de  la  République, 
le  sieur  Euaebio  BorrerOj  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoiis, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 
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Art  1er.  Les  agen»  ditdomatiques  et  consulaires,  1840 
les  citoyens  de  toute  classe ,  les  navires  et  les  marchan- 
dises des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  joui- 
ront de  plein  droit  y  dans  la  République  de  la  Nou- 
velle-Grenade, de»  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques ,  consentis  on  a  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement,  les  agens 
diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  tome  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  la  Nouvelle-Gonade 
jouiront  de  plein  droit,  dans  les  Etats  de  Sa  Majt^té 
le  Roi  des  Français ,  des  franchises ,  privilèges  et  ims 
mnnités  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  avec  là  même  compensation,  si  la  con- 
cession est  conditionnelle. 

2.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  seront,  de 
part  et  d'autre,'  en  vigueur  pendant  quatre  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  si,  avant 
Texpiration  de  ces  quatre  années ,  les  parties  contrac- 
"  tantes  n'ont  pas  conclu  le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigalion  qu'elles  se  réservent  de  négocier  ulté- 
rieurement entre  elles. 

3  et  dernier.  La  présente  convention  provisoire 
sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par 
le  Président  de  la  République  de  la  Nouvelle-Grenade, 
ou  par  le  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du  congrès  de  la 
République;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bogota,  le  plus  tdt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nom* 
mes  Tout  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  18  avril  1840. 
(L.  S.)  Baron  Gros.       (L.  8.)  Eusebio  Borreho. 


16. 

Décret  du  20   avril   1840  publié  en 
Espagne,  relatif  aux  relations  com- 
merciales avec  la  Belgique. 

S.  M.  la  reine  régente  a   fait   publier   Tordre   suivant 
„Les  relations  amicales,   établies   depuis   long-temps 
entre  le  gouvernement  de  mon  auguste  fille  el  celui  du 
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1840  roi  des  Belges,  exigent  qu'il  soit  pris  une  décision  h, 
regard  des  règlemens  qui  restreignent  le  commerte  et 
la  navigation  des  sujets  des  deux  nations. 

^yComme  il  a  dé)k  été.  décrété  et  mis:  en  pratique 
dans  les  Etats  Mges  une  niésure  générale  qui  accorde 
aux  vaisseaux  merchands  étrangers  tous  les  avantages 
dont  jouisfx^nt  les  vaisseaux  de. commerce  de  la  Belgi- 
que>  il  vi'a  été  proposé  par  le  cabinet  de  Bruxelles  de 
concilie  un  traité  de  commerce  qui  puisse  résoudre  ce 
poîjit  qui  intéresse»  à  un  si  haut  degré ,  les  sujets  des 
^ux  natioDS*  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  trouvée  la  Péninsule  et  la  nécessité  de  veiller  à 
l^établissement  de^s.  nouveaux  règlemens  des  douanes 
qui  seront  bientôt  soumis  aux  Cortèsy  sont  des  obsta- 
cles qui  s'opposent  à  l'arrangement  proposé.  ^  . 
^Cependant,  désirant  que  ce  retard  inévitable  ne 
prive  pas  les  sujets  espagnols   et  leur  commerce  de  la 

Srotection  convenable  dans  les  ports  et  sur  le  territoire 
e  la  Belgique ,  . 

,,De  Tavis  de  mon  conseil  des  ministres,  et  au  nom 
de  mon  auguste  fille,  la  reine  dona  Isabelle  II 9  Je  dé*^ 
crête  par  les  présentes: 

,,1^  Les  vaisseaux  du  royaume  de  Belgique  seront 
admis  dans  les  ports  espagnols  de  la  Péninsule  et  des 
îles  adjacentes,  et  le  commerce  des  sujets  de. ce  royaume 
sera  placé  sur  le  même  pied  que  cela  avait  lieu  penr 
dant  l'union  politique  des  provinces  belges  au  royaume 
des  Pays-Bas. 

„2^  Cette  mesure  doit  être  considérée  comme  pro- 
visoire et  basée  sur  une  stricte  réciprocité;  mais  elle 
cessera  de  sortir  II  effet  aussitôt  que  le  nouveau  règle- 
ment des  douanes  aura  été  établi. 

„Madrîd,  le  20  avril  1840. 

„Signé:   La  Reine  régente.'* 
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17. 

Ti^aité  d'amitié  y  de  comrfierce  et  de 
navigation  j  conclu  le  23  avril  1840» 
entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwege.y  d'une  part,  et  la  Répur- 
blique  de  Venezuela^  d'autre  part  *)• 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Un  trafic  commercial  existant  déjà  depuis  quelque 
temps  entre  les  Etats  de  sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwège  et  la  république  de  Venezuela,  on  adjugé 
utile,  tant  pour  la  sécurité  et  l'encouragement  de  ce  ^ 
trafic,  que  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  en- 
tre les  royaumes  de  sadite  Majesté  et  la  république 
susmentionnée,  de  reconnaître  officiellement  \^  légitimité 
de  ces  relations,'  et  de  les  confirmer  par  la  signature 
d'un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  A 
ces  causes,  des  plénipotentiaires  respectifs  ont  été  nom* 
mes  de  part  et  d'autre,  savoir  :  de  la  part  de  sa  Maje« 
sté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège,  le  sieur  Frédéric- 
Thomas,  comte  d'Adlercreutz  ^  colonel  de  ^^%  armées, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  boussards  de  Sma- 
lande,  chevalier  de  l'ordre  de.l'Epée,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Sainte-Anne  de  Russie,  deuxième  classe,  et  de 
celui  du  mérite  de  Prusse  \  et  son  Excellence  le  prési- 
dent de  Venezuela,'  le  sieur  Jean-José  Roméro,  con- 
seiller du. gouvernement  et  plénipotentiaire  spécial;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivans : 

Art.  1er.  Il  y  aura  amitié  perpétuelle ,  solide  et 
sincère,  entre  les  Etats  et  les  sujets  de  sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwège,  d'un  câté,  et  la  républi- 
que de  Venezuela ,  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  bâtimens  suédois  et  norwégiens  qui 
arrivent  sur  leur  lest ,  ou  chargés  dans  les  ports  de 
la  république   de  Venezuela,    de    même    que   les  bûli- 


*)  Les  ratifications  ont   été  échangées  à  Caracas,   le  22  mars  ^ 
1841. 

Recueil  géru     Tom*  /.  D 
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1840  mens  de  Venezuela ,  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  char- 
gés y  dans  les,  ports  des  royaumes  de  S^uède  et  de  Nor- 
wège,  seront  traiK^s,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sor- 
tie,  sur  le  .même  pîed  que  les  bâtîmens  nationaux»  tant 
par  rapport  aux  «droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux 
et  de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge 
de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit  y  rêve* 
nant  à  la  couronne ,  à  FEtat,  aux  villes  ou  à  des  éta* 
blissemens  particuliers  quelconques. 

Art.  3.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce ,  soit  productions  du  sol  ou  de  Pindustrie  des 
rpyaumes  de  Suède  et  de  Norwège ,  soit  de  tout  autre 
pays ,  dont  l'importation  dans  les  ports  '  de  la  républi- 
que de  Venezuela  est  légalement  permise  dans  des  bâ- 
timens  de  ladite  république ,  pourront  également  y  être 
importés  sur  les  bâtimens  suédois  et  norwégiens»  sans 
être  assujélis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres/  de  quelle 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchan- 
dises ou  productions  avaient  été  importées  dans  des 
bâtimens  de  Venezuela;  et  réciproquement ^  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  »  soit  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  république  de  Venezuela» 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timportation  dans  lés 
ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwège  est  lé^a*> 
lement  permise ,  dans  des  bâtimens  suédois  et  norwé- 
giens ,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâ- 
timens de  Venezuela,  sans  être  assujeiis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres»  de- quelle  dénomination  que  ce 
soit»  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  productions 
avaient  été  importées  sur  des  bâtimens  suédois  et  nor- 
wégiens* 

Les  stipulations  de  Farticle  précédent  et  de  celui*-ci 
sont,  dans  toute  leur  plénitude,  applicables  aux  navi*- 
res  suédois  et  norwégiens  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république  de  Venezuela,  ainsi  qu'aux  navires 
de  cette  république,  qui  entreront  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwège ,  alors  même  que 
ces  navires  respectifs ,  sans  venir  directement  des  ro- 
yaumes de  Suède  et  de  Norwège,  ou  bien  de  ceux  de 
la  république  de  Venezuela,  arriveraient  en  droiture 
des  ports  d'une  domination  tierce  ou  étrangère. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwège ,  soit  de  tout  autre 
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pays  9  dont  Fexportatîoa  des  ports  desdits  royaumes,  1840 
dans  leurs  propres  bâtimenS}  est  légalement  permise, 
pourront  de  même  être  exportes  desdits  ports,  sur  des 
bâtimens  de  Venezuela,  sans  être  assujétis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit ,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  bâtimens 
suédois  et  norwégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera 
observée  dans  les  ports  de  la  république  de  Venezuela, 
de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
république  de  Venezuela,  soit  de  tout  autre  pays,  dont 
l'exportation  des  ports  de  ladite  république  est  légale- 
ment permise  dans  ses  propres  bâtimens ,  pourront  de 
même  être  exportés  desdits  ports,  sur  des  bâtimens 
suédois  et  norvégiens,  sans  être  assujélis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce* 
soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  bâtimens 
de  Venezuela, 

Art.  5.  Les  stipulations  générales  des  articles  2,  3 
4  inclusivement,  seront  de  même  appliquées  aux  navi- 
res de  la  colonie  de  Saint-Barthélémy,  de  sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwège,  aux  Indes  Occidenta- 
les, qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république  de 
Venezuela,  et  aux  navires  de  Venezuela  qui  entreront 
dans  les  ports  de  ladite  colonie. 

Art.  6.  Il  ne  sera  donné  ni  indirectement,  ni  par 
Tun  des  deux  gouvernemens,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son 
autorité-,  aucune  préférence  quelconque  pour  l'achat 
ou  la  vente  d'aucune' production  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie ,  soit  de  l'un  des  deux  Etats,  soit  de  tout  autre 
pays,  importée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause 
ou  en  considération  de  ]a  nationalité  du  navire  qui  au- 
rait transporté  cette  production  légalement  permise,  l'in- 
tention positive  des  deux  hautes  parties  contractantes 
étant  qu'aucune  différence  ou  .distinction  quelconque 
n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  7.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  \ 
vient  à  accorder  à  une  autre  nation  quelconque  des 
avantages  de  commerce  et  de  navigaiion ,  l'autre  partie 
sera  admise  à  jouir  des  mêmes  avantages,  gratuitement, 
si  la  concession  fut  gratuitement  faîte,  ou*  en  accordant 
la  même  conipensationn  si  la  concession  fut  conditionnelle. 

D2 
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1840       Art.  8.    Le  commerce  de  cabotage   de   chaque  Etat 
sera  réglé  par  ses  lois  respectives. 

Art.  9.  Les  bâlimens  suédois  et  norwégiens^  ainsi 
que  les  bâtimens  de  Venezuela,  ne  pourront  profiter 
des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  le  présent 
traité,  qu'autant  qu'ils  seront  munis  de  papiers  et  cer- 
tificats, voulus  par  les  tèglemens  existans  des  deux  eû- 
tes, pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclaratiohs  pour  faire-  une  énumératiofi  claire 
et  précise  des  papiers  et  documens  ,  dont  Tun  et  l'au- 
tre Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si 
après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  phis  tard  deux 
mois  après  l'échange  des  ratifications,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer 
ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard  ^  il  en  sera 
fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  compter  du  )Out  de  l'échange  des  rati- 
fications respectives,  et  si,  douze  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  n'a  point  annoncé  à  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  Teffet,  ce  traité  sera  encore  obliga- 
toire une  année  au^del^^  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
/  pirarion  des  douze  mois  qui  suivent  l'annonce  officielle, 
faite  par  L'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  à 
l^autre ,  pour  qu'il  soit  annulé. 

Art.  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hau- 
tes parties  contractantes ,  et  les  ratifications  en  set*ont 
échangées  \  Caracas,  dans  l'espace  de  onze  mois  apr^s 
la  signature ,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité^  et  y 
avons  apptfw»  nos  cachets  respectifs. 

fait  à  Caracas,  le  23  avril,  l'an  de  grâce  1840. 

(L.  8.)  Adlehcreutz. 
(L.  8.)  Juan  Romero. 
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18. 

Conif^tion  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Francfort  sur  Vaholition  du 
droit  d^ aubaine  et  de  detraction  dans 
les  provinces  prussiennes  nonapar-^ 
tenantes*  à  la  confédération  germa- 
nique.   En  date  du  ^^-^  1840- 

Kuniglich  iPrçy^siselie  Erklarung  wegen  Aiifhebung 
des  Abschosses-und  Abfahrtsgeldes  zwîschen  deu 
tiiçht  zum  Deutschen  Bunde  gehorîgen  KonigHcli 
Preussi^chen  Provinzen  iiiid  der  freien  Stadt  Frank-     . 

furt.    Vom  ?£l^  1840. 
25.  Mai 

Nachdem  die  Kuiiîglich  Preussische  Regierung  mit 
.dem  Senate  der  fjreien  Stadt  Frankfiirt  dahin  îiberein- 
gekommen  ist,  die  Aufhebung  des  Abscbosses  und  Ab- 
fahrtsgeldes 9  vrelcbe  zufolge  des  Artikels  18.  der  Deut- 
schen fiundesakte  -vom  8,  Juni  1815.  und  nach  Maass- 
gabe  der  Beschliisse  der  Deutschen  Bundesversammlung 
Yom  23.  Juni  1817.  und  2.  August  1827*  bereits  zwi-' 
schen  den  zuiu  Deutschen  Bunde  gehorigen  Preussischen 
Provinzen  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  festgesetzt 
worden,  nunmehr  auch  auf  die  nicht  zum  Deutschen 
Bunde  gehorigen  Preussischen  Provinzen  im  gegensei- 
tigen  Verhâltnisse  zu  der  freien  Stadt  Frankfurt  mit 
deren  gesammtem  Gebiete  auszudehnen;  so  erkiaren 
)etzt  die  beiden  Regierungen  Folgendes: 

Art.  1.  Bei  keinem  Vermogensausgange  auch  aus 
den  nicht  zum  Deutschen  Bunde  gehorigen  Provinzen 
der  Preussischen  Monarchie,  namentlich  also  aus  den 
Provinzen  Preussen  und  Posen  in  die  freie  Stadt  Frank- 
furt und  in  dengti  Gebiet  oder  aus  dieseci  in  jenc,  es 
mag  sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung  oder 
£rb*schaft  oder  Brautschalz  oder  Schenkung  oder  auf 
andere  Weise  zugetragen,  soll  irgend  ein  Abschoss  (ga- 
bella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld  (census  emigratio- 
nis)  erhoben  werden. 

Von   dieser  Bestimmung   slud  Jedoch  diejenigen  ail- 
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1840  gemeinen  Abgaben  ànsgenommen ,  welcke  bei  eînem 
Ërbscîiaftsanfalle ,  Légat,  Verkaufe  etc.,  obne  Unter- 
scbied,  ob  das  Vermogeo  im  Lande  bleibt  oder  hÎD- 
ausgezogen  wird,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Inlander^ 
oder  ein  Fremder  ist,  in  dem  beiderseitigen  Gebiete 
zu  entrichten  siiid,  -wîe  z.  B.  Erbschaftssteuer ,  8tem« 
pelgebûhren  nnd  dergleichen. 

Art.  2.  Die  vorstebend  bestimmte  Freizîigigkeit  soll 
sîcb  sowolil  aiif  diejenigen  Abgaben  an  Abscboss  und 
Abfabrtsgeld  y  welcbe  in  die  StaatskasseD'fliesseD,  als 
anch  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abscboss  und  Abfahrts- 
geld  erstrecken,  welcbe  in  die  Kassen  der  Kommunen 
Mârkte,  Kâinmereien,  Stifter,  Patrimonialgerichte  und 
Korporationen  oder  einzelner  Privat^ersoneft  fliessen 
wiirden. 

Art.  3.     In  Absicbt  der  Anwendung  dér  gegenwSr- 
tîg  verabredeten  Freizîigigkeit  8oll    der  Tag   des  wirk-. 
lichen  Abziiges  entscbeiden. 
i  Art.  4.     Die   Terabredete  Freizîigigkeit  beziebt  sich 

nnr  auf  das  Vermogen.  Demnacb  bleiben ,  dièses 
Uebereinkominens  ungeachtet,  diejenigen  l'reussiscfaen 
Gesetze  nnd  diejenigen  Gesetze  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  in  ihrer  Kraft  bestehen ,  welcbe  die  Fer  son  des 
Answandernden,  seine  persônlicben  Fflicbteni  insbeson* 
dere  seine  Verpflichtung  zum  Kriegsdienste  betreiTen. 
Aiich  wird  fiir  die  Zukunft  in  Beziebung  auf  die  per- 
sonlichen  Pflicltten  der  Auswandernden ,  insbesondere 
ibre  Militairpflicht,  keine  der  beiden,  die  gegenwMrtige 
Erklariiug  abgebenden  Regierungen,  in  Ansehung  der 
Gesetzgebung  bescbrankt. 

Art.  5.  Gegenwârtige,  îm  Namen  Seiner  MajestHt 
des  Konigs  von  Preussen  von  dem  Konigh'cb  Preussi- 
schen  Ministerium  der  auswârtigen  Angelegenbeiten  und 
im  Namen  der  freien  Stadt  Frankfurt  und  deren  Se- 
nate  von  dem  alteren  Bûrgermeister  zweimal  gleichlau- 
tend  ausgefertigte  Erklârung  soU,  nacb  erfolgter  gegen- 
seitiger  AuswecbseUing,  Kraft  und  Wirksamkeit  baben. 

Sa  gescheheu  Berlin  ,  den  25.  April  1840. 

(L.  S.) 
Koniglicli  Preussiscbes  Ministerium  der  auswKrtigen  An- 
gelegenbeiten. 
Frb.  V.  Werther. 

Nachdem  die  Austauscbung  vorsiekender  ErkiMrung 
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gegen    eine    gleîchlautende    Erklaning   des    Sénats    dej*  1840 
freien  Stadt  Frankfurt   am    13.  Mai  d.  J.  zu  Frankfurt 
a.  M.,  erfolgt  ist  y    wîrd    solcbe    unter  Bezognalime  auf 
die    Allerhochste   Rabinetsordre    voin    11.    April    1822. 
(Gesetzsammlilng   pro  1822.  Seite  181.)   hierdurch    zur 
offentlîcheu  Kenntniss  gebraclit. 
Berlin,  den  25.  Mai  1840. 
Der  Ministet  der  aiiswârtigen  Angelegenlieiten. 

Frh.  V.  Werther. 

Officielle  BehannÈmachung  in  der  Stadt  Franhfurt. 

(Gesetz  -  uod  Statuteo-SammluDg  der  freien  Stadt  Frank- 
furt.  Ed.  VII.   S.  202). 

Nachdem  zwiscben  der  KonigUch  Preussischen  Re- 
gierung  und  dem  Senate  der  freien  Stadt  Frankfurt 
eine  Uebereinkunft  dariiber  getroffen  worden,  dass  bei 
einem  Vermogens-Ausgange  ans  einem  Staate  in  den 
andern  weder  ein  Absdhoss,  noph  Abfahrtsgeld  entrich- 
tet  werden  soll,  86  ytivA  solcbes  mit  dem  Bemerken 
zur  Kenntniss  des  Piiblikums  gebracht,  dass  unter  die- 
ser  Freiheit  von  Nachsteuer  diejenigen  allgemeinen  Ab- 
gaben,  welche  in  einem  oder  dem  andern  Staate  bei 
Erbschaftën,  Legaten,  Verkaufen  etc»,  ohne  Riicksicht 
darauf }  ob  das  Vermogea  im  Lande  bleibt  oder  bln- 
ausgezogen  wird ,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Inliinder 
oder  Fremder  ist,  etwa  entricbtet  wierden  miissen,  nicht 
begrîifen  ist,  und  dass  dièse  gegenseitige  Freiziigigkeit 
nur  Vermôgen ,  keineswegs  aber  sonstige  personiiche 
Pflichtea  des  Auswandernden,  namentlich  riicksichtlîch 
der  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienst ,  betrifft. 
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19. 

Convention  entre  le  gouvernement 
belge  ^  représenté  par  JMM.  les  Mi- 
nistres des  Finances  et  des  Travaux 
publics,  et  la  direction  de  la  société 
du  chemin  de  fer  rhénan,  représen^ 
tée  par  M.  Hansemànït,  son  Vice- 
président,  en  vertu  de  procuration 
çn  date  dw  20  j4vril  1840.  Signée  à 
Bruxelles,  le  28  Avril  1840* 

Art  !•  En  outre  les  obligations  stipulées  par  la 
convention  du  18  Octobre  1839  la  société  dii  cbemia 
de  fer  rhénan  s'engage  à  achever  la  section  du  chemin 
de  fer  d'Aix-La-Chapelle  à  la  frontière  belge  le  plus 
tdt  possible ,  sans  qu'elle  puisse  recourir  à  une  non* 
velle  demande  de  fonds  \  la  charge  du  trésor  belge,  la 
direction  de  ladite  société  devant ,  poar  Fachèvemënt 
de  tous  les  travaux  et  l'établissement  du  matériel ,  se 
contenter  de  l'exécution  franche  et  loyale  de  la  dite 
convention. 

Art.  2.  Pour  écarter  tout  malentendu  sur  le  sens 
de  Tart.  3  de  la  convention  du  18  Octobre  1839,  la 
direction  de  la  société  du. chemin  de  fer  rhénan  déclare: 

Que  la  société  rhénane,  avant  que  le  gouvernement 
belge  puisse  être  tenu  à  faire  les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  versemens,  devra  justifier  que  la  moitié 
au  moins  des  fonds  antérieurement  versés  a  été  appli* 
quée  aux  travaux  à  exécuter  d'Aix  •  la -Chapelle  a  la 
frontière  belge. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  28  Avril  1840. 
Pour  la  direction  du  chemin  de  fer  rhénan. 

Signé  :    Hansemahv. 


57 
: ->  : —  1840 

20. 

Convention   de  commerce  conclue  le 
30  avril  1840,  entre  la  Belgique  et 

la  Porte-Ottomane. 

Quelques  modifications  de  difiërenle  nature  ayant 
été  introduites  dans  l'administration  intérieure  et  les  rè- 
glemens  commerciaux  de  Fempire^turc  depuis  Tëpoque 
où  des  relations  d'amitîë,  de  commerce  et  de  navigation 
furent 'heureusement  établies  entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  la  sublime  Porte  -  Ottomane  par  le  traite  du 
3  août  1838,  il  a  paru  convenable  aux  deux  hautes 
Cours  de  régler  i  par  un  acte  spécial  et  additionnel ,  la 
manière  dont  ces  modifications  sont  applicables  à  leurs 
sujets  respectifs  9  sans  déroger  aux  droits  acquis  récipro- 
cément  par  ledit  traité  de  1838. 

A  cet.  effet  y  sa  Majesté  le  très-haut  et  très-puissant 
Leopold  1er,  roi  des  Belges^  a  nommé  pour  son  plé- 
nipotentiaire, le  baron  François-Jean-Désiré  Behr,  che-  ^ 
valier  de  Tordre  royal  de  Léopold  et  de  celui  de  la 
L^ion-d'Honneur ,  son  ministre  résident  près  la  su- 
blime Porte-Ottomane; 

Et  sa  Hautesse  le  très-haut,  très  -  puissant^  très-ma- 
gnifique et  très  -  glorieux  sultan  Abdul  -  Medjid  -  Khan, 
celui  qui  orne  le  trdne  de  la  royauté  et  qui  relève  l'é- 
clat du  grand  Khalifat,  le  sultan  des  sultans  musulr 
mans,  l'empereur  et  padischah  juste,  le  serviteur  des 
deux  cités  saintes  et  le  maître  des .  deux  mers  et  des 
deux  terres»  a  désigné  pour  son  plénipotentiaire  le  très- 
excellent  Mustapha-Réchid  pacha»  un  4^8  grands  visîrs 
et  des  ministres  honorables  de  la  sublime  Porte,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  décoré  des  insignes  de 
son  ri^ng  élevé, .  et  chevalier  grand'croix  de  l'ordre 
de  la  Légion-d'Honneur  de  France,  de  celiii  de  Léo- 
pold de  Belgique  et  de  celui  d'Isabelle  la  catholi- 
que d'Espagne; 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  com- 
munication de  leurs  pleins  pouvoirs",  tt*ouvé8  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets,   marchandises  ou  bâti- 
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1840niens  belges  par  le  traité  'du  3  août  1838,  leur  sont  et 
demeurent  acquis  aujourd'hui  et  pour  toujours,  la  pr^ 
^ente  convention  n'ayant  rapport  qu'au  mode  de  leur 
jouissance,  *  . 

Il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les 
droits,  privilèges  et  immunités,  que  la  sublime  Forte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux 
sujets,  marchandises  ou  bâtimens  de  toute  autre  puis* 
sance  étrangère ,  seront  également  accordés  aux  sujets^ 
marchandises  ou  bâtimens  belges,  qui  en  auront,  dé 
droit,  la  jouissance  et  l'exercice. 

2.  Les.  sujets  de  sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  bu  leurs 
ayant-cause ,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  à  l'intérieur,'  soit  qu'ils  se  proposent  de  les 
exporter ,  tous  les  articles ,  sans  exception ,  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  sublime  Porte 
s'engage  formellement  i.  abolir  tous  les  monopoles  qui 
frappent  les  produits  de  lagriculture  et  les  autres  promue* 
tions  quelconques  de  son  territoire;  comme  aussi  elle 
renonce  à  l'usage  des  tezhéréa  demandés  aux  autorités 
locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises  ou  pour  les 
transporter  d'un    lieu   à  un   autre    quand   elles   étaient 

^  achetées;  toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  auto« 
rite  quelconque  pour  forcer  les  sujets  belges  \  se  pour* 
voir  de  semblabes  permis  ou  tezhéréa ^  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  traités ,  et  la  sublime  Porte 
punira  immédiateuvent  avec  sévérité  tous  visirs  ou  au- 
tres fonctionnaires  auxquels  on  aurait  une  pareille  in- 
fraction à  reprocher,  et  elle  indemnisera  les  sujets  bel* 
ges  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver 
qu'ils  ont  eu  à  soulErir. 

3.  Les  marchands  belges  ou  leurs  ayant-cause  qui 
acbèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
Tindustrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre 
pour  la  consommation  dfins  l'intérieur  de  l'empire  otto- 
man,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente ,^  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  ana- 
logues par  les  sujets  musulmans  ou  par  les  Hayaa  le» 
plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
intérieur.       * 

4.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté 
libre  de  toute  espèce  de  charge   et  de  droits  à  un  lieu 
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convenable  d'einbârquement  par  les  nëgocians  belges  1840 
ou  leurs  ayant-cause.  Arrivé  là,  il  paiera  à  son  en- 
trée un  droit  fixe  de  9  p.  %  de  sa  valeur ,  en  rem- 
placement des  anciens  droits  de  commerce  intérieur 
supprimés  par  la  présente  convention.  A  sa  sortie,  il 
paiera  le  droit  de  3  p.  %  anciennement  établi  et  qui 
demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien  entendu  que 
tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  Pex« 
portation ,  et  qui  aura  déjà  payé  à  sou  entrée  le  droit 
intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif 
de  3  p.  %. 

5.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
la  Belgique  et  de  ses  dépencfances ,  et  toutes  marchan- 
dises, de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarquées 
sur  des  bâtimens  belges  et  étant  la  propriété  de  sujets 
belges,  ou  apportées  pe^r  terre  ou  par  mer,  d'autres 
pays  par  des  sujets  belges  $  seront  admis  comme  anté- 
rieurement dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  de  3  p.  %, 
calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits,  de  commerce 
intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  mar- 
chandises ,  le  négociant  belge  qui  les  importera ,  soit 
qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée ,  soit  qu'il  les  expédie 
dans  Fintérieur  pbui:  les  y  vendre,  paiera  un  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  %•  ^i  ensuite  ces  marchandises  sont 
revendues  à  l'intérieur  ou  à  Pextérieur,  il  ne  sera  plus 
exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  i^ 
de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  expédier 
au  dehors. 

Les  marchandises  qui  '  auront  payé  l'ancien  droit 
d'importation  de  3  p.  %  dans  un  port,  pourront  être 
envoyées  dans  un  autre  port,  franches  de  tout  droit, 
et  ce  nîest  que  lorsqu'elles  y. seront  vendues  ou  trans- 
portées de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le 
droit  additionnel  de  2  p.  %  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  e  gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ne  prétepd  pas ,  soit  par  cet 
article,  soi  par  aucun  autre  du  présent  traité,  stipuler 
au-delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés, 
ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement  de  sa 
Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  in- 
térieure, en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porte- 
ront   pas    une   atteinte   manifeste    aux  stipulations   du 


,  60     Convention  de  commerce  entre  la  Belgique 

1840  traite  tlii  3  août  1838  et  aux  privilèges  accordes  pat* 
la  présente  cooventioa  aux  sujets  belges  et  à  leurs  pro- 
priétés. 

6.  Les  sujets  belges  ou  leurs  ajant-cause  pouiront 
tibremett  trafiquer  dans  toutes  les  parties  de  Tempire 
ottoman  ,des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers  ; 
et  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le 
droit  d'importation,  le  négociant  belge,  ou  son  aya^- 
cause,  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant  le 
droit  additionnel  de  2.  p.  %,  auquel  il  serait  soumis 
pour  la  vente  des  propres  marchandises  qvi'il  aurait 
lui-même  importées,    ou   pour   leur    transmission  faite 

,  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  '  Ce 
>{>ayement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront 
libres  de  tous  autres*  droits,  quelle  que  soit  la  destina- 
tion ultérieure  gui  sera  donnée  à  ces  marchandises*. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les 
marchandises  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
Belgique  et  de  ses  dépendances ,  ni  sur  les  marchan- 
dises provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises 
embarquées  sur  des  bâtimens  belges ,  appartenant  à  des 
.sujets  belges ,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanel- 
les, du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  cea 
marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiment 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées 
sur  d'iiutres  bâtimens ,  ou  que ,  devant  être  vendues 
ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées 
à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtimens  et 
continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  en- 
tre les  mains  de  l'importateur ,  seront  expédiées  par 
lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues ,  ne  paye- 
ront que  le  premier  droit  d'importation  dé  3  p.  %, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujettir 
à  d'autres  droits. 

8.  Les  firnians  exigés  des  bûtimens  marchands  bel- 
ges) à  leur  passage  dans*^  les  Dardanelles  et  dans  le 
Bosphore ,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière  2i 
leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

9.  La  sublime  Porte  consent  a  ce  que  la  législation 
créée  par  la  présente  convention  soit  exécutable  dans 
loules#  les  provinces  de   l'empire  ottoman  (c'est-a-dire 
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dans  les  possessions  de  sa  Haotesse,  situées  en  Europe  1840 
et    en  Asie,   en   Egypte   et   dans   les  autres  parties  de 
l'Afrique  appartenant   à   la  sublime  Porte),   et   qu'elle 
soit  applicable  K  toutes  les  classes  de  sujets  ottomans. 

10.  Un  tarif|  rëdigé  de  commun  accord  par  des  corn* 
missaires  nommes  conjointement,  fixera  le  montant  en 
argent  qui  d^vra  tftre  paye  par  les  sujets  belges,  comme 
droit  de  3  p.  %  sur  la  valenr  de  tous  les  articles  de 
commerce  importés  ou  exportés  par  eux. 

Ces  commissaires  régleront  avec  équité  le  mode  de 
payement  des  nouveau'^  droits  auxquels  la  présenté 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  Texpor- 
lation,  et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans 
lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus  facile» 

Le  noMveau  tarif  restera  en  vigueur  jusqu'au  Vis 
mars  1846;  après  ce  terme  et  pendant  un  délai  de  six 
mois,  cbacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le 
droit  d'en  demander  la  révision.  Mais  si  pendant  ce 
délai,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  ce  droit,  le  tarif 
continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  années  con- 
sécutives, à  dater  du  V15  mars  1846,  et  il  en  sera  de 
même  à  la  fin  de  chaque  période  successivie  de  sept 
années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es* 
pace  de  trois  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  convenus 
comme  dessus ,  le  présent  acte ,  revêtu  de  notre  sceau 
et  de  notre  signature ,  a  été  délivré  à  son  excellence 
le  plénipotentiaire  de  la  sublime  Porte-Ottomane ,  en 
échange  de  celui  qu'il  nous  a  remis  lui-même. 

Fait  à  Balta-Liman,  le  30  avril  1840  (28  de  la 
l'une  de  Safer,  Tan  1256  de  l'hégire). 

(L.  S.)  Baron  Bear.  ' 


21. 

Loi  promulguée  le  ii  mai  1840  dans 
la  République  de  Venezuela^  réglant 

le  tarif  des  postes. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentans  de  la  ré« 
publique  de  Venezuela  réunis  en  congrès,  ont  décrété: 
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1B40  Art,  1er.  La  perception  du  port  des  lettres  et  pa- 
piers reçus  par  l'admiDisIralion  des  postes  de  la  répu- 
blique se  fera  d'après  le  tarif  suivant: 
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j  1er.  Tout  paquet  dont  le  potds  sera  de  plus 
d'une  once,  paiera  pour  les  dix  premières  lieues  le 
prix  du  tarif,  et  la  moitié  pour  les  autres. 

§  2,  Ce  qui  dépassera  quaire  onces,  pour  les  bro- 
chures et  imprimas ,  paiera  la  moili^  dit  port  ordinairt 
fixé  dans  le  larif. 

An.  3.  Toule  lettre  venant  de  l'étranger  paiera  un 
demi^réal,  quels  que  soient  eott  poids  et  son  volume, 
dans  le  porl  où  ella  sera  reçue,  et  on  y  ajoutera  la 
taxe,  conformément  h  l'art.  1er,  pour  la  distance  qu'elle 
devra  parcourir  par  la  poste  quand  elle  sera  expédiée 
pour  l'intérieur. 

f  unique,  Iiorsqii'un  bâtiment  venant  de  l'étranger 
aura  à  loucher  à  deux  ou  plusieurs  poris  de  la  répu- 
blique, son  capitaine  pourra  remettre  dans  chacun  d'eux 
les  lettres  concernant  un  autre  port. 

Art.  3,  Les  letlrei  qu'on  transporte  d'ut^  port  ^ 
l'autre  de  la  république  par  bâliroeus  nationaux  ou 
étrangers,  paierout  le  porl  marilime  fixé  par  l'art.  2, 
quand  on  les  délivrera  pour  être  mises  i  la  posle.  Si 
le  pouvoir  exécutif  établit  des  paquebots,  on  paiera  le 
porl  de  la  correspondance  qu'ils  transporteront  d'apris 
le  tarif. 

Art.  4>    Four   les  certificals   en  paquets  ou  en  let- 


le  tarif  des  postes^  63 

% 

t 

très ,    les  iatéress^s    paieront   quatre    r^aux   dans  clia- 1840 
que  cas.  ' 

§  unique.  Les  autorités  ne  payeront  rlen^  quand- 
elles  exigeront  des  certificats  dans  des  cas  non  compris 
dans  cette  loi. 

Art.  5.     On  n^exigera  aucun  port^ 

1^  Pour  la  correspondance  officielle  provenant  des 
secrétalreries  du  congrès  et  3es  coinniissions  prépara- 
toires^ des  chambres  législatives,  des  secrétaireries  Sé^ 
tat,  de  la  direction  générale  de  l'instruction  publique, 
des  gouverneurs 9  des  cours  de  justice,  des  tribunaux 
de*  première  instance,  des  alcades,  et  autres  juges,  des 
magistrats,  des  commandans  d*armée,  divisions,  corps 
€n  campagne  et  dëtachemens,  du  tribunal,  des  comptes, 
de  la  trésorerie  générale  et  administration  des  finances 
et  des  douanes:  mais  cette  correspondance  devra  por- 
ter le  sceau  ou  le  cachet  de  Tadministration  d'où  elle 
provient,- et  elle  circulera  franche  de  port  dans  toute 
la  république,  étant  d'administration  à  administration, 
d^autorité  a  autorité  ou  de  corps  à  corps.  Cependant 
si  c'était  pour  quelque  particulier,  pour  le  bien  de  ses 
intérêts  et  non  du  service,  on  l'enverrait  sans  le  sceau 
et  en  désignant  qui  devrait  eu  payer  le  port,  pour  que 
cette  personne  se  rendît  \  la  poste  pour  l'acquitter. 

2^  Four  les  gazettes >  journaux  et  écrits  périodiques 
nationaux  et  étrangers,  quels  qu'en  soient  le  nombre 
et  le  poids.  , 

3^  Pour  les  brochures  et  autres  imprimés  nationaux 
et  étrangers  jusqu'au  poids  de  quatre  onces. 

Pour  les  actes  qui  doivent  être  envoyés  aux  frais 
de  personnes  privées  de  toutes  ressources,  pourvu  que 
le  chancelietr  d'une  cour  ou  le  juge  d'un  tribunal  le 
certifie  au  revers  du  paquet. 

Art.  6.  Les  administrateurs  de  la  poste  observe- 
ront, relativement  à  la  correspondance  qui  a  lieu  entre 
Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,  la  con- 
vention approuvée  par  Venezuela,  le  7  mars  1839. 

Art.  7.  Est  annulé,  le  tarif  du  14  mai  1834,  et 
toutes  les  dispositions  du  pouvoir  exécutif,  réglant  le 
recouvrement  des  taxes  de  la  correspondance  maritime. 

Donné  à  Caracas,  le  7  mai  1840,  an  11  de  la  loi 
et  30  de  l'indépendance. 

Le  président  du  Sénat,  François  Aranoa. 
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Tf^aitè  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion^ conclu  à  Berlin  y  le  20  Mai 
1840,  entre  le  royaume  d'Hanovre  et 
lès  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Hanovre  et  les  EtaU-UtiU  d'A- 
mërique  ëgalement  animes  du  désir  d*é(endre  autant 
que  possible  les  relations  commerciales  et  l'échange  des 
produits  entre  leurs  Etats  respectifs  sont  convenus  dans 
ce  but  de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Na- 
yigation. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  d'Hanovre  a  muni  de 
pleins-pouvoirs  le  Sieur  Auguste  de  Berger,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  prèa 
Sa  Majesté  le  I^oi  de  Prusse,  Lieutenant-Général,  Che» 
valier  Grand-Croix  de  Tordre  des  Guelphes,  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse,  de  l'ordre  pour  le  mérite  de  Olden» 
bourg  etc.  etc*  etc.,  et  lé  Président  des  Etats-Unis  d*A^ 
mérique  a  muni  des  mêmes  pouvoirs,  Henry  fVhéa^ 
tonj  Leur  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Rot  de  Prusse,  lesquels 
Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  dits  plein* 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé ,  sous  la  réserve  de  la  ratification  les  articlçjB 
suivans  : 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation. 

Les  habitants  de  leurs  états  respectifs  pourront,  ré- 
ciproquement ,  entrer  avec  ou  sans  leurs  vaisseaux  et 
cargaisons ,  dans  les  ports ,  places»  eaux  et  rivières  des 
territoires  de  chacune  d'Elles,  partout  où  le  commerce 
étranger  est  permis. 

Ils  seront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y  va- 
quer Il  leurs  affaires ,  et  de  louer  et  occuper  des  mai- 
sons et  magazins  pour  leur  négoce  »  pourvu  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  tant  générales  que  spéciales ,  réla* 
tives  au  droit  d  y  résider  et  d'y  faire  le  commerce. 
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T^reaty  of  Coinmerce  and  Naviga- 
tion hetiveen  the  United  States  of 
America  and  His  Majesty  the  King 

of  Hanover. 

His  Ma)e8ty  the  King  of  Hanover  and  the  Unlted- 
States  of  America  ànimated  by  thp  désire  of  extending 
as  far  as  possible  the  commmercial  relations  between, 
and  the  exchange  of  the  productions  of  their  respective  ^ 
States,  hâve  agreed,  with  this  view,  to  conclude  a 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation. 

For  this  purpose  His  Majesty  the  King  of  Hanover 
has  furnished  with  full-powers  le  Sieur  Auguste  de 
Berger f  His  Envoy  Extraordinary  and  Miuister  Pie-, 
nipotentiary  uear  His  Majesty  the  King  of:Prussia, 
Lieutenant-General ,  Knight  Grand  Cross  of  the  order 
of  Guelph  »  the  red  edgle  of  Prussia,  the  order  of 
merit  of  Oldenburg  etc.  etc.  etc.  ;  and  the  Président  of 
the  United-States  of  America  has  furnished  with  the 
like  full-powers  Henry  pf^heaton,  Their  Envoy  Ex- 
traordinary and  Miuister  Plenipotentiary  near  His  Ma- 
jesty the  King  of  Prussia,  who  after  exchanging  their 
said  full-powers  /  found  in  good  and  due  fonn ,  hâve 
concluded  and  sigaed ,  subject  to  ratification,  the  follo- 
wing  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  between  the  territories  of 
the'  High  Contracting  Parties  a  reciprocal  liberty  of 
commerce  and  navigation. 

The  inhabitants  of  their  respective  States  shall  mu- 
tually  h^ve  liberty  to  enter  with  or  without  their  ships 
and  cargoes ,  the  ports,  places,  waters  and  rivers  of 
the  territories  of  Each  ÏParty,  wherever  foreign  com- 
merce is  permitted. 

They  shall  be  permitted  to  sejourn  and  réside  în 
ail  parts  whatsoever  of  saîd  territories  (n  order  to  at- 
tend to  their  afiPairs,  and  aiso  to  hire  and  occupy  hou- 
see  and  warehouses  for  the  purposes  of  their  com- 
merce ,  provided  they  submit  to  the  laws ,    as   well  ge- 
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Eu  se  ^onforiniant  aux  lois  et  règlemens  en  vigueur, 
ils  pourront ,  eux  mêmes ,  diriger  librement  leurs  pro* 
près  affaires  dans  tous  les  territoires  soumis  à  la  juris- 
diction  de  chacune  'd'£Ues  tant  pour  ce  qui  a  rapport 
à  la  consignation  et  à  la  vente  en  gros  et  en  détail  de 
leurs  denrées  et  marchandises ,  que  pour  ce  qui  re- 
garde le  chargement»  déchargement  et  expédition  de 
leurs  bâiîniens,  ou  d'employer  tels  agens  et  courtiers 
qu'ils  trouveront  convenables;  — -  ils  seront,  dans  tous 
ces  cas,  traités  comme  les  citoyens  ou  sujets  du  pays 
dans  lequel  ils  résident  ;  néanmoins  il  est  bien  entendu 
qu'ils  restent  assujettis  aux  dits  lois  et  règlements,  aussi 
en  ce  qui  regarde  les  ventes  en  gros  et  en  détail. 

Us  auront  pleine  liberté  de  recourir  aux  tribunaux 
de  justice  pour  leurs  affaires  liligeuses  aux  mêmes  con-  * 
ditions  qui  seront 'accordées  par  la  loi  et  l'usage  aux 
citoyens  ou  sujets  du  pays  et  ^'employer  dans  leurs 
procès  pour  la  défense  de  leurs  droits  tels  avocats, 
avoués  ou  autres  agens  qu'ils  trouveront  convenables 
de  choisir. 

Art.  2.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  sur  les^  vaisseaux  Hanovriens  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  que  ceux  payables  dans  les 
mêmes  ports  par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis;  ni  dans 
les  ports  du  Royaume  de  Hanovre  sur  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis  que  ceux  qui  sont  payables  dans  ks 
mêmes  ports  par  des  vaisseaux  Hanovriens. 

Les  privilèges  accordés  par  cet  article  aux  vaisseaux 
des  Hautes  Parties  Contractantes  respectives  ne  seront 
applicables  qu'aux  vaisseaux  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  ou  légalement  comdamnés  comme 
des  prises  de  guerre,  ou  confisqués  pour  la  violation 
des  lois  municipales  de  l'uife  ou  de  l'autre  des  parties, 
et  appartenant  exclusivement  à  leurs  citoyens  ou  sujets 
respectifs,  et  desquels  le  capitaine,  les  sous-officiers  et 
les  deux  tiers  de  l'équipage  'seront  des  citoyens  ou  su* 
jets  du  pays  auquel  le  vaisseajii  appartient. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  sur  l'importation 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  des  articles  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Hanovre  ou  de 
tout  autre  pays  de  U  confédération  Germanique  et  du 
Royaume  de  Prusse^  n'importe  de  quels  ports  des  pays 


et  les  Etais-unis  de  rAmériq.  septentr.     67 

neral  as  spécial  y   relative    to  the  rlglit  of  residing  and  1840 
trading. 

Whîlst  they  conforme  to  the  law8  and  régulations 
iu  force,  they  shall  be  at  liberty  to  manage  themselves 
their  own  business  in  ail  the  territories  subject  to  the 
)urisdiction  of  each  Party,  in  respect  to  the  consign- 
nient  and  sale  of  their  goods,  by  wholesaie.  or  retajyi, 
as  -with  respect  to  the  loading  j  unloading  and  sending 
off  their  ships ,  or  to  employ  such'  agents  and  brokers 
as  theymay  deem  proper,  they  being,  in  thèse  «ases 
to  be  treated  as  the  citizens  or  subjects  of  the  coun- 
try  in  which  they  résidé, -.it  being  nevertheless  under- 
stood^  that  they  shall  remain  subject  to  the  said  laws' 
and  régulations  also  iu  respect  to  sales  by  wholesaie 
or  retail.  / 

They  shall  hâve  free  access  to  the  tribunals  of  ju- 
stice in  their  liligous  affairs  on  the  same  ternis  which 
are  granted  by  the  law  and  usage  of  country  to  native 
citizens  or  subjects,  for  which  purpose  they  may  em- 
ploy in  défense  of  their  rights,  such  advocates,  attor^ 
nies  and  other  agents  as  they  may  judge  proper. 

Art.  2.  No  higher  or  other  duties  or  charges  shall 
be  imposed  in  any  of  the  ports  of  the  United-States 
on  Hanoverian  vessels ,  than  those  payable  in  the 
same  ports  ^y  vessels  of  the  United-States  ;  nor  in  the 
ports  of  the  Kingdom  of^Hahover  on  the  vessels  ot 
the. United-States  than  shall  be  payable  in  the  same 
ports  on  Hanoverian  vessels. 

The  privilèges  secured  by  the  présent  article  to  the 
vessels  of  the  respective  High  Coutracting  Parties  shall 
only  extend  to  such  as  are  built  within  their  respective 
territories,  or  lawfully  condemned  as  prize  of  war,  or 
adjudged  to  be  forfeited  for  a  breach  of  the  municipal 
law8  of  Either  of  the  Parties,  and  belonging  whoUy 
to  tbeir  citizens  or  subjects  respectively,  and  of  which 
the  Master,  ofScers  and  two  thirds  of  the  crew  shall 
coDsist  of  the  citizens  or  subjects  of  the  Country,  to 
which  the  vessel  belongs. 

The  same  duties  shall  be  paid  on  tlie  importation 
into  the  ports  of  the  United-States  of  any.  articles,  the 
growth,  produce  or  manufacture  of  the  Kingdom  of 
Hanover ,  or  of  any  other  Country  belonging  to  the 
Germanie  Confédération  and   the  Kingdom   of  Prussia, 
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articles  sont  importés  dans  les  vaisseaux  des  Etats-Unis, 
ou  dans  les  vaisseaux  Hanovriens,  et  les  mêmes  droits 
seront  payés  sur  Timportation  dans  les  ports  du  Ro* 
yaume  de  Hanovre  des  articles  provenant  du  sol  ou 
de  rindustrie  des  Etats-Unis  ou  de  tout  autre  pays  d^ 
continent  de  l'Amérique  et  des  Antilles ,  n'importé  de 
quels  ports  des  pays  susmentionnés  que  ces  vaisseaux 
sortent  y  si  ces  mêmes  articles  sont  importés  dans 
les  vaisseaux  Hanovriens  ou  dans  lejs  vaisseaux  des 
Etats-Unis. 

Les  mêmes  di'oits  seront  payés  et  les  mêmes  primes 
accordées  sur  l'exportation  aux  Etats-Unis,  des  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Ha- 
novre ou  de  tout  autre  pays  de  la  Confédération  Ger- 
manique et  du  Royaume  de  Prusse ,  si  ces  mêmes  ar- 
ticles sont  exportés  dans  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 
ou  dans  les  vaisseaux  Hanovriens  qui  sortent  de  ports 
Hanovriens;  et  les  mêmes  droits  seront  payes,  et  les 
mêmes  primes  accordées  sur  l'exportation  au  Royaume 
de  Hanovre  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  Pin- 
duslrie  des  Etats  Unis  et  de  tout  autre  pays  du  Con- 
tinent de  l'Amérique  et  des  Antilles,  si  ces  mêmes  ar- 
ticles sont  exportés  dans  des  vaisseaux  Hanovriens  ou 
dans  ceux  des  Utats-Unis  qui  sortent  des  ports  des 
Etats-Unis.  . 

Art.  5.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  aux  Etats-Unis  des  articles  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Hano- 
vre, et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  dans  le  Royaume  de  Hanovre  des  ar- 
ticles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Ëtats-Unis, 
que  ceux  qui  .sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes 
articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger. 

11  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
dans  les  Etats-Unis  sur  l'exportation  des  articles  de 
marchandise  au  Royaume  de  Hanovre  ou  dans  le  Ro- 
yaume de  Hanovre  sur  l'exportation  des  articles  de 
marchandise  aux  Etats-Unis  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront imposés  sur  l'exportation  des  mêmes  articles  \  tout 
autre  pays  étranger. 

11  ne  sera  imposé  sur    l'exportation  ou  sur  Pimpor- 
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from  whatsoever  port  of  tlie  sald  counlrîcs  tlie  saîd  1840 
Yessels  may  départ,  whetlier  8uch  importation  shall  be 
in  vessels  of  the  United  -  States  or  in  Hanoverian  ves'» 
sels;  and  the  same  dutîes  shall  be  paid  on  the  impor- 
tation iiito  the  ports  of  the  Kîngdom  of  Hanover,  of 
any  articles,  the  growlh,  produce  or  manufacture  of 
the  United-States  and  of  every  olher  Couutry  of  the 
Contiiient  of  America  and  the  West-India  islands,  from 
whatsoever  ports  of  the  saîd  countries  the  vessels  may 
départ  whether  such  importation  shall  be  in  Hanove- 
rian vessels  or  the  vessels  of  the  United-States. 

The- same  duties  shall  be  paid  and  the  same  boun- 
ties  aliowed  on  the  exportation  of  any  articles ,  the 
grov^th ,  produce  or  manufacture  of  the  Kingdom  of 
Haoover,  or  of  any  other  country  belonging  to  tlie 
Germanie  Confédération  and  the  Kingdom  of  Prussia, 
lo  the  United-States,  wliether  such  exportation  shall 
be  in  vessels  of  the  United-States  or  in  Hanoverian 
vessels  deparling  from  the  ports  of  Hanover,  and  the 
same  duties  shall  be  paid  and  the  same  bountiés  alio- 
wed on  the  exportation  of  any  articles,  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  the  United-Slates  and  of 
every  other  Country  of  the  Continent  of  America  and 
|he  We&t-India  islandsv  to  the  Kingdom  of  Hahover, 
whether  such  exportation  shall  be  in  Hanoverian  ves- 
sels or  in  the  vessels  of  the  United-States,  departing 
from'  the  ports  of  the  United-States. 

Art.  3.  No  higher  or  olher  dutîes  shall  be  împo- 
sed  on  the  importation  into  the  United-States  of  any 
articles ,  the  growth ,  produce  or  manufacture  of  the 
Kingdom  of  Hanover  and  no  higher,  or  other  duties 
shall  be  imposed  on  the  Importation  into  the  Kingdom 
of  Hanoyer  of  any  articles ,  the  growth ,  produce  or 
manufacture  of  the  United-States,  than  are  or  shall 
be  payable  on  the  like  articles,  beîng  the  growth,  pro- 
duce or.  manufacture  of  any  other  foreign  countiy. 

No  higher  or  olher  duties  and  charges  shall  be  im- 
posed in  the  Unitèd-States,  on  the  exportation  of  any 
articles,  to  the  Kingdom  of  Hanover  or  in  Hanover, 
on  the  exportation  of  any  articles  to  the  United-States, 
than  such  as  are  or  shall  be  payable  on  the  exporta- 
tion of  the  like  articles  to  any  other  foreign  Country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  on  the  exportation 
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des  Etats-Unis  ou  du  Royaume  de  Hanovre ,  à  la  sor- 
tie ou  à  l'entrée  du  même  Royaume  ou  des  Etats-Unis, 
aueiine  prohibition  qui  ne  soit  pas  également  applica- 
ble a  toute  autre  nation. 

Art.  4.    Les  articles   précédens   ne  sont  pas    appli- 
'   cables  au  commerce  ou  à  la   navigation  de  cdte  ou  de 
cabotage   des  Hautes  Parties  Contractantes  que  l'une  et 
l'autre  se  réservent  exclusivement  \  ses   propres  cito- 
yens ou  sujets. 

Art^  5.,  Il  ne  sera  accordé  par  Tune  et  par  l'autre 
des  Parties  Contractantes,  ni  par  aucune  -compagnie, 
corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  et  par  son 
autorité,  aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
pour  rachat  d'aucun  objet  de  commerce,  légalement 
importé,  à  cause  ou  en  considération  de  la  Nationalité 
du  navire  qui  aurait  importé  les  dits  objets,  soit  qu'il 
appartient  à  l'une  des  Parties,  soit  à  Pautre. 

Art.  6.  Les  Parties  Contractantes  se  sont  Accordé  . 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  re« 
spectifs,  des  consuls,  vice-consuls,  agens,  ou  commis- 
saires de  leur  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  mais  dans  le  cas,  où  les  dits  consuls,  veuil- 
lent faire  le  commerce ,  ils  seront  soumis  au^  menues 
lois,  et  usages ,  auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de 
leur  nation  à  l'endroit  où  ils  résident. 

Les  consuls,  vice-consuls,  et  agens  commerciaux  au- 
ront le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d'ar- 
bitres, dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtimens  de  la  na- 
tion dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autori- 
tés locales  puissent  y  intervenir ,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre 
ou  la  tranquillité  du  pays ,  ou  que  les  dits  consuls, 
vice-consuls  ou  agens  commerciaux ,  ne  requissent  leur  ' 
intervention  pour  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.    . 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espace  de 
jugement  ou  d!arbitrage ,  ne  saurait  pourtant  pri- 
ver les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à 
leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  pays. 

Les  dits  consuls,  vice-conçuls  ou  agens  commerciaux 
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or  importation  of  any  articles,  the  growth,  produce  or  1840 
manufacture  of  tlie  Unîted-States ,    or  of  tlie  Kingdom 
of  Hanover,   to  or  from  the  ports  of  said  Kîngdom  or 
of  the  said  United-States ,    whrch   shall  not  equally  ex- 
tend  to  ail  other  nations. 

Art.  4.  The  preceding  articles  are  not  applicable 
to  Jbe  coasting  trade  and  navigation  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  whîch  are  respçctively  reserved  by  Eath 
exclusively  to  its  own  Citizens  or  Subjects. 

Art.  5.  No  priôrity  or  préférence  shall  be  gîven  . 
by  Either  of  the  Contractirig  Parties^  nor  by  any  com- 
paoy,  corporation  or  agent ,  acting  on  their  behalf,  or 
uoder  their  autfaority  in  the  purchase  of  any  article 
of  commerce  lawfuUy  Jmported ,  on  account  of  or  in 
référence  to  the  national  character  of  the  vessel,  whe- 
ther  it  be  of  the  one  Party  or  of  the  other  in  whlch 
such  article  was  imported. 

Art.  6.  'the  Contracting  Parties  grant  to  Each  other 
th^  Uberty  of  having,  Each  in  the  ports  of  the- other, 
consuls,  vice-consuls,  agents  and  commissaries  of  their 
own  appointment,  who  shall  enjoy  the  same  privilèges 
and  powers  as  those  of  the  most  favored  nations  ;  but 
if  any  of  the  said  consuls,  shall  carry  on  trade,  they 
sliall  be  subjected  to  the  same  laws  and  usages  to 
which  private  individuals  of  their  nation  are  subjected 
in  the  same  place. 

The  Consuls,  vice -consuls,  and  commercial  agents 
shall  hâve  the  right,  as  such,  to  sit  las  judges  and  ar-« 
bitrators  in  such  différences  as  may  arise  between  the 
masters  and  crews  of  the  vessels  belonging  to  the  na- 
tion, whose  interests  are  committed  to  their  charge, 
without  the  interférence  of  the  local  authorities,  unless 
the  conduct  of  the  crews  or  of  the  Captain  should 
disturb  the  order  or  tranquillity  of  thecountry;  or  the 
said  consuls ,  vice-consuls  or  commercial  agents  should 
require  their  assistance  to  cause  their  décisions  to  be 
carried  into  effect*  or  supported. 

It  îs  however  understood,  that  this  species  of  judg- 
ment  or  arbilration  shall  pot  deprîve  the  contending 
parties  of  the  right  they  faave  to  resort ,  on  their  re- 
turn,  to  the  judical  authority  of  their  own  counlry. 

The  said  consuls,  vice-consuls  and  commercial  agents 
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1840  sont  autorises  à  requërir  Passistance  des  autorités  loca- 
les pour  la  recherche,  Farrestation ^  la  dëtentioo  et 
l'emprisonDement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
et  marchands  de  leur  pays. 

Ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges 
et  officiers  compétens  et  réclameront  par  ëcrit  les  ■  dé* 
serteurd  susmentionnés ,  en  prouvant  par  la  communi- 
cation des  registres  des  navires,  ou  râles  d'équipage^  ou 
par  d'autres  documens  officiels ,  que  de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée  —  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  se- 
ront mis  \  la  disposition  des  dits  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de  la  même  na- 
tion. Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  eu  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime  ou  délit ,  il  pourra  être 
suisis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti 
de  l'afTaire  aura  rendu  sa  sentence  et  que  celle-.ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  7.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  Par- 
ties Contractantes,  auront  dans  les  états  de  l'autre,  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  par  vente,  donation,  testament  ou  autrement. 

Leurs  jbéritiers ,  étant  sujets  ou  citoyens  de  l'autre 
Partie  Contractante,  succéderont  à  leurs  biens,  soit  en 
vertu  d'un  testament  ou  ah  intestate. 

Ils  pourront  en  prendre  possession,  soit  en  personne, 
soit  par  d'autres  agissant  en  leur  place,  et  en  dispose- 
ront à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  les  habitants  du  pays ,  où  se  trouvent 
les  dits  biens  sont  assujettis  en  pareille  occasion. 

£n  cas  d'absence  des  héritiers  ,  on  prendra  provi- 
soirement des  dits  biens  les  mêmes  soins  qu'on  aurait 
pris  en  pareille  occasion  des  biens  des    natifs  du  pays, 


et  les  Etais-unis  de  Pjémériq.  septentr.     73 

are  aulhorîzed    to  requîre  the    assistance   of  the    local  1840 
authorllies  for  the  search,  arrest,  and  iniprisonment  of 
the  deserters  from  the  shîps  of  ^ar  and  merchant  ves- 
sels  of  their  Gountry, 

For  this  purpose  they  sball  applj  to  the  compétent 
tribunals ,  judges  and  officers ,  and  sball ,  in  writing, 
demand  saîd  deserters  ^  proving  by  the  exhibition  of 
the  registers  of  the  vessels ,  the  muster  ^  rolls  of  the 
crewSj  or  by  any  other  officiai  documenta  ^  that  such 
individuals  formed  part  of  the  crews ,  and  on  this 
claim  beiog  thus  substantiated ,  the  surrender  shall  not 
be  refused. 

6iich  deserters  9  when  arrested ,  shall  be  placed  at 
the  disposai  of  the  said  consuls ,  vice-éonsuls ,  or  com- 
mercial agents,  and  may  be  confiued  in  the  public  pri- 
fonB,  at  the  request  and  cost  of  those  who  shall  claim 
them,  in  order,  to  be  sent  to  the  vessels  to  which 
they  belong,  or  to  others  of  the  same  country.  But 
if  not  sent  back  within  three  months  from  thé  day  of 
their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty  and  shall  not 
be  again  arrested  for  thé  same  cause.  However  if  the 
déserter  shall  be  found  to  hâve  compiitted  any  crime 
or  offence/his  surrender  may  be  delayed  untîl  the  tri- 
bunal,  before  "which  his  case  shall  be  pendîng,  shall 
bave  pronbunced  its  sentence ,  and  such  sentence  shall 
bave  been  carried  into  eifect. 

Art.  7.  The  citizens  or  subjects  of  Each  Party 
sball  bave  power  to  dispose  of  their  personal  property 
Mrithin  the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale,  donation, 
testament  or  otherwise. 

Their  personal  représentatives,  being  citizens  or  sub- 
Jects  of  the  other  Contracting  Party  shall  succeed  to 
their  said  personal  property,  whelher  by  testament  or 
ab  intestate. 

They  may  take  possession  thereof,  eîtber  by  them- 
selvès,  or  by  others,  àcting  for  them ,  at  their  will, 
and  dispose  of  the  same ,  paying  such  duties  only  as 
the  inbabitants  of  the  country  wherein  the  said  perso- 
nal  property  is  situate,  shall  be  subject  to.pay  in  like  cases. 

Id  case  of  the  absence  of  the   personal  représenta- 
tives, the  same  care  shall  be  taken  of  the  said  property- 
as  would  be  taken  of  a  native  in-  like  case ,    until   the 
lawfull    owner   may  take  measures  for  receiving  it. 
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1840  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légitime  ait  agréé  des  ar- 
'  rangeo^ieuts  pour  recueillir  l'héritage. 

S'il  s'élèvent  des  contestations  entre  différens  pré- 
tendanS,  ayant  droit  à  la  succession,  elles  seront  déci- 
dées en  dernier  ressort ,  selon  les  lois  et  par  les  juges 
du  pays  ou  la  succession  est  vacante. 

Si  par  la  mort  de   quelque  personne  possédant  des 
'biens  fonds  sur  le  territoire  de  Kme   des  Parties  Con- 
'    tractantes,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer  à  on  cito- 
yen ou  sujet  de  l'autre  partie;  celui-ci ,  si  par  sa  qiia- 
lité  d'étranger 9  il  est  inhabile  à  les  posséder,^ obtiendra 
un  délai  convenable  pour  les  vendre,    et  pour  en  reti- 
rer le  produit  sans  obstacle ,    et  exempts  de  tout  droit 
de  détraction   de   la   part   du  Gouvernement  des  états 
respectifs. 
X  Les   capitaux   et    fonds    que  les  citoyens  ou  sujets 

des  parties  respectives,  en  changeant  de  demeure ^  vou- 
dront faire  sortir  de  l'endroit  de  leur  domicile,  seront 
aussi .  exempts  de  tout  droit  de  détraction  ou  d'émigra- 
tion de  la  part  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  8.  L'ancien  et  barbare  droit  de  naufrage  sera 
entièrement  aboli  à  Fégard  des  sujets  ou  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes. 

Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  à  l'une 
des  Parties  Contractantes  aurait  fait  naufrage ,  échoué 
ou  souffert  quelque  autre  avarie  sur  les  côtes  ou  sous 
la  domination  de  l'autre,  les  sujets  ou  citoyens  respec- 
tifs recevront,  tant  pour  eux  que  pour  le  vaisseau  et 
elTets,  la  môme  assistance  qui  aurait  été  fournie  aux  ha- 
bitants du  pays  où  l'accident  arrive. 

Ils  payeront  seulement  les  mêmes  charges  et  droits 
de  sauvetage  auxquels  les  dits  habitants  auraient  été 
assujettis  en  pareil  cas. 

Si  la  réparation  du  vaisseau  exigeait  que  la  car- 
gaison fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils  ne  paye- 
ront aucun  impdt,  charge  ou  droit,  de  ce  qui  sera 
rembarqué  et  remporté,  qui  ne  soit  ou  sera  payé  en 
pareil  cas  par  les  vaisseaux  nationaux  de  leurs  cargaisons. 
.  Toutefois  il  est  entendu  que  si  pendant  la  répara- 
'  tiou  d'un  vaisseau ,'  la  cargaison  était  déchargée  et  gar- 
dée dans  un  dépdt ,  destiné  à  recevoir  les  marchan- 
dises^  dont  les   droits   n'ont  pas  encore  été  payés,    la 
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If  any  question  should  arise  among  several  clalmants 
to  which  of  them  the  said  property  belongs,  the  same 
shall  be  finally  decided,  by  the  laws  aiïd  judges  of  the 
Country  whereîn  it  is  sîtuated. 

Where,  on  the  decease  jof  any  person^  holding  real 
«State  within  the  territorîes  of  one  Farty,  such  real 
èstate  would,  by  the  lawé  of  the  land  descend  on  à 
citizen  or  subject  of  the  other  were  he  not  disqualified 
by  alieûage,  such  citizen  or  subject  shall  be  allowed  a 
reasonable  time  to  sell  the  sanae ,  and  to  withdraw  the 
proceedç  without  molestation,  and  exempt  from  ail  du- 
ties  of  detraction  on  .  the  part  of  the  Government  of 
Jhe  respective  States. 

The  capitals  and  eiFects  whiçh  the  citizens  or  sub- 
lects  of  the  respective  parties ^  in  changing  their  resi* 
dence  shall  be  désirons  of  removing  from  the  place  of 
their  donûcil,  shall  likewise  be  exempt  from  ail  duties 
of  detraction  or  émigration  on  the  part  of  their  re*- 
spective  governments. 

Art.  8.  Tiie  ancient  and  barbarous  right  to  wrecks 
of  the  sea  shall  be  entirely  abolished  vrith  respect  to 
the  property  belonging  to  the  citizens  or  subjects  of 
the  Contracting  Parties. 

When  any  vessel  of  Either  Party  sKall  be  wrecked, 
stranded  or  otherwise  damaged  on  the  coasts,  or  within 
the  dominions  of  the  other,  their  respective  citizens  or 
subjects  shall  receive , .  as  well  for  themselves  as  for 
their  vesaels  and  elTects,  the  same  assistance  which 
would  be  due  to,  the  inhabitants  of  the  country  ^where 
the  accident  happens. 

They  shall  be  liable  to  pay  the  same  charges  and 
dues  of  salvage  as  the  said  inhabitants  w^ould  be  liable 
40  pay  in  a  like  case* 

If  the  opérations  of  repair  shall  require  that  the 
whole,  or  any  part  of  the  cargo  be  unioaded  they 
shall  pay  no  duties  of  custom,  charges  or  fées,  on  the 
part  which  they  shall  reload  and  carry  away,  except 
as  are  payable  in  the  like  case,  by  national  Vessels. 

It  is  nevertheless  understood,  that  if,  whilst  the 
vessel  is  under  repair,  the  cargo  shall  be  uniaden,  and 
kept  in  a  place  of  deposite  destined  to  receive  goods, 
the  duties  on  which   hâve   not   been   paid,    the  cargo 
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1840  cargaison  ne  pourra  pas  être  exemptée  des  charges  et 
droits  dûs  aux  entrepreneurs  des  dépdts  susmentionnés. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
douze  ans  à  dater  de  ce  jour»  et  au  delk^  de  ce  terme, 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois^  après  que  le  Gou«» 
vernement  d'Hanovre  d'une  part,  ou  celui  des  Etats- 
Unis 'de  l'autre  9  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention 
de  le  terminer* 

Art.  10.  Le  présent.  Traité  sera  approuvé  et  rati- 
fié par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  et  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique  par  et  avec  Favis  et 
le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats;  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  la  ville  de  BerSn  dans 
l'espace  de  dix  mois ,  à  dater  de  ce  jour  oa  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus  y  tant  en  français  qu'en  an- 
glais ^  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux ,  déclarant  toutefois 
que  la  signature  dans  ces  deux  langues  ne  doit  pas, 
par  la  suite,  être  citée  comme  exemple,  ni,  en  aucune 
manière  ,^  porter  préjudice  aux  Parties  Contractantes. 

Fait  par  quadrupHcata  en  la  cité  de  Berlin  le  vingt 
du  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  mille  huit  ceàt  et  qua- 
rante et  la  soxiante  -  quatrième  de  l'Indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 


TL.  S.)    AuousTE  DE  Berger. 
(L.  s.)    Henry  Wheaton. 


Traduction  officielle    en   langue  allemande   du 
Traité    précédent    publiée    dans    le   Royaume 

d?IIanovre. 

Seine  Majestat  der  Kunig  von  Hannover  und  die 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  von  gleichem  Wun- 
sche  beseelt ,  die  H^pdelsverbindungen  und  den  Aus- 
tausch  der  Erzeugnisse  der  beiderseitigen  Staaten  môg- 
lichst  auszudehnen ,  sind  zu  diesem  Zwecke  iiberein- 
gekommen  ,  einen  Handels  -  und  Schifi^îahrts  -  Vertrag 
zu  schliessen. 

Zu  diesem  Behufe  haben  Seine  Majestat  der  Kônig 
von   Hannover   den    Herrn    August    von    Berger, 
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sliall  be  llable  to  the  charges  and  fées  lawfuUy  due  to  1840 
tlie  keepers  of  such  ware-lioiises; 

Art.  9.  The  présent  Trèaty  shall  be  in  force  for 
the  term  of  twelve  years  from  the  date  hereof:  and 
further  until  the  end  of  twelve  months  after  the  Go- 
vernment of  Hanover  on  the  one  part  or  that  of  the 
United-States  on  the  other  part,  shall  hâve  given  no- 
tice of  its  intention  of  terminating  the  saine. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  approved 
and  ratified  by  His-  Majesty  the  King  of  Hanover  and 
by  the  Président  of  the  United-States  of  America  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  their  Senata;  and 
the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  the  city 
of  Berlin  within  the  space  of  ten  months  from  this 
date  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  the  respective  plenipotentiaries  hâve 
signed  the  above  articles  ,  as  well  in  French  as  in 
English  and  hâve  affixed  thereto  the  Seals  of  their  ^ 
arms  y  declaring  at  the  same  time  that  the  signature  in 
the  two  languages  shall  not  hereafter  be  cited  as  a  pré- 
cèdent,  or  in  any  manner  préjudice  the  Contracting 
Parties. 

Done  in  quadruplicate  at  the  city  of  Berlin  the 
twentieth  day  of  Mai  in  the  year  of  our  Lord ,  one 
thousand  eight-hundred  and  forty  and^  the  sixty-fourth 
of  the  Indépendance  of  the  United-States  of  America. 

(L.  S.)     Auguste  de  Berger. 
(L.  S.)    Henry  Wheatoï. 


AUerhuchst-Ihren  ausserordentlîchen  Gesandten  uud  be- 
vpllmachtigten  Minister  bei  -Seiner  Majestât  dem  Kônige 
von  Preussen^  General-Lieutenant,  Grosskreuz  des  Guel- 
phen-Ordens,  des  Preussischen  rothen  Adler  -  Ordens, 
des  Oldenburgischen  Verdienst  -  Ordens  etc., 

und  der  Prasident  der  Vereinîgten  Staaten  von 
Amerika ,  deren  ausserordentlîchen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten  Minister  bei  Seiner  Majestât  dem  Kônige 
von  Preussen ,  Herrn  Heinrîch  W  h  e  a  t  o  n  ,  mit  VoU- 
machten  versehen^  welche  BevoUmachtigte ,  nach  Aus- 
wechselung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  befuu- 
denen  Vollmachten,  die  folgenden  Artikel  uuter  dem 
Vorbehalte  der  Ratification  festgestellt  und  unterzeich- 
net  haben: 
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1840  Art.  1.  Zwischen  den  Gebieteo  Aex  bolieh  contra- 
liirenden  Theîle  soll  Freiheît  und  Gegenseitigkeit  des 
Handels  und  der  SchiiTfahrt  Statt  finden. 

Den  Unterthanen  Ihrer  beîderseîtigen  Staaten  8oIl 
sowohl  mit  als  obne  ihre  Schiife  und  Ladungen  der 
Ëingang  in  die  Hafen,  Plâtze ,  Gewâsser  und  Strome 
d^r  Gebiete  beider  Theile  gegenseitig  iiberall,  wo  der 
fremde  Handel  erlaubt  ist,  offen  steheui), 

Sie  sollen  die  Freiheit  Iiaben,  sicli  daselbst  aufzu* 
halten  und  in  jedwedem  Tbeile  der  gedachtea  Gebiete 
Wohnsitz  zu  nebmen ,  um  daselbst  ihre  Gescbâfte  zu 
besorgen,  so  wie  aucb  Hauser  und  Magazine  zu  mie- 
tben  und  fur  ibren  Haudel  zu  bewohnen,  vorausgesetzt, 
dass  sie  sicb  den  bestebenden  allgemeinen  und  beson* 
deren  Verordnungen  in  Beziebung  auf  das  Recht^  dori 
zu  wabiien  und  Handel  zu  treiben ,  unterwerfen. 

Unter  der  Verpflicbtung ,  sicb  den  bestebenden  Ver- 
ordnungen und  Gesetzen  zu  unterwerfen,  soll  ibnen 
gestattet  seyn,  selbst  und  ungebindert  in  allen  der  Ju- 
risdiçtîon  der  beiden  Mâcbte  unterworfenen  Gebiet^tbei* 
len  y  ibre  eigenen  Gescbafle  zu  besorgen ,  nicht  nur  in 
Beziebung  auf  die  Consignation  und  den  Gross-  un3 
Kleinbandel  mit  ibren  Waaren  und  Kaufgûtern,  ala 
aucb  in  Betracbt  des  Ein  -  und  Ausladens  und  der  Ab« 
sendung  ibrer  ScbifiEéi  oder  aucb  sicb  derjenigen  Agen- 
ten  und  Makler  zu  bedienen,  welcbe  sie  fiir  passend 
'  halten  werden  ;  -—  in  allen  diesen  Fallen  sollen  sie  wie 
Biirger  oder  Unterthanen  des  Landes ,  in  welcbeni  sie 
wobnen,  betracbtet  werden,  jedocb  verstebt  es  sicb, 
dass  sie  den  besagten  Gesetzen  und  Verordnungen  auch 
in  Ansebung  .des  Gross-  und  Kleinbandels  unterwor* 
fen  bleiben* 

Es  soll  ibnen  freîstehen>  sicb  in  ibren  Streitsachen 
dnter  denselben  Bedingungen  an  die  Gerichte  zu  wen- 
çlen  ,  welcbe  das  Gesetz  und  der  Gebrauch  den  Bûr- 
gern  oder  Unterthanen  des  Landes  zugestebt,  aucb  kiin- 
nen  sie  in  ibren  Processen  zur  Vertheidigung  ihrer 
Rechte  sicb  derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  oder  aon- 
stiger  Agenten  bedienen^  welcbe  sie  sicb  auswShlen 
raogen. 

Art.  2.    Den  Hannoverscben  SchifEen  sollen  in  den 
HSfen  der  Vereinigten  Staaten  keine  andere,  noch  hd-     ^ 
hère  Abgaben  oder  Lasten  •  au ferlegt  werden ,  als  die)e- 
nigen,    welcbe    die  Schiffe   der  Vereinigten  Staaten   in 
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denselben    Hafen   zu    bezahlen  verpflichtet  sind,    noch  1840 
den  SchifFen  der  Yereinigten  Sthaten  in  Hannoverschen 
Hâfeu  andëre  als  diejenigen,  welche  Hahnoversche.  Schiffe 
in  denselben  bezahlen  mûssen. 

Die  Begiinstigungeny  welche  der  gegenwartige  Artikel 
den  Schiffen  der  hohen  contrahîrenden  Theile  zugesteht, 
sollen  nur.  auf  diejenîgen  SchiiFe  anwendbar  seyn»  welche 
in  deren  respectiven  Landestheilen  eifbaut  oder  gesetadich 
als  Kriegsbeute  erklârt,  oder  wegen  Yerletzung  der 
MuDÎcipal-Gesetze  der  einen  oder  der  andern  der  bei- 
den  Parteien  confiscîrt  sind,  und  ausschliesslich  deren^ 
respectiven  Biirgern  oder  Unterthanen  angehoren,  und 
wovon  endlich  derCapitaîn,  die  Ùnterofficiere  und  zwei 
Drittheile  der  Mannschaft  Biirger  oder  Unterthainen  des 
Landes  sînd ,  welchem  das  Schiff  angebort. 

Dieselben*  Abgaben  sollen  in  den  Hâfen  der  Yerei- 
nigten Staaten  fiir  die  Einfuhr  von  Waaren  erhoben 
.  werden,  welche  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunsl- 
fleisses  des  Kônigreichs  Hannover  oder  jedes  andern 
zum  deatschen  Bunde  gehorigen  Landes  und  des  Kô- 
nigreichs Preussen  sind ,  wenn  dièse  Waaren  in  den* 
Schiffen  der  Yereinigten  Staaten  oder  in  denen  des  Kô- 
nigreichs Hannover  eingefiihrt  wèrden ,  gleichviel  a  us 
welchen  Hâfen  der  obengenannten  Lan  der  dièse  Schiffe 
ausgelaufen  seyn  mogen,  und  dieselben  Abgaben  sollen 
in  deu  Hâfen  des  Kônigreichs  Hannover  fur  die  Eîn- 
fuht*.  von  Waaren  erhoben  werden,  welche  Erzeug- 
nisse des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Yereinig- 
ten Staaten  oder  jedes  andern  zum  Continente  Aineri- 
kas  gehorigen  Landes  und  der  Antiilen  sind,  wenn 
dièse  Waaren  in  Schiffen  des  Kônigreichs  Hannover 
o4er  in  denen  dçr  Yereinigten  Staaten  eingefiihrt  wer- 
den ,  gleichviel  avis  welchen  Hâfen  der  obepgenannten 
Lander  dièse  Schiffe  ausgelaufen  seyn  môgen» 

Fiir  die  Ausfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  • 
•des  KunstBeisses  des  Kënigreichs  Hannover  oder  jedes 
andern  deutschen  Bundesstaates  und  des  Kônigreichs 
Preussen  nach  den  Yereinigten  Staaten  sollen  dieselben 
Abgaben  bezahlt  und  dieselben  Prâniien  bewilligt  wer- 
den, wenn  dièse  Artikel  in  Schiffen  der  Yereinigten 
Staaten  oder  in  Hannoverschen  Schiffen  ausgefiihrt  wer- 
den »  vorausgesetzt ,  dass  dieselben  aus  Hannoverschen 
Hâfen  ausliefen  »  und  fiir  die  Ausfuhr  der  Erzeugnisse 
des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Yereinigten  Staa- 
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1840  ten  oder  jedes  audern  zum  Continente  Ameiîkas  gehO- 
rigen  Landes  und  der  Antillen  uach  dem  Kônigreiche 
Hannover  soUen  dieselben  Âbgaben  bezahlt  und  diesel* 
ben  Pramien  bewiiligt  werden ,  wenn  dièse  Ârlikel  io 
Hannoverscben  Scbiffen  oder  in  deuen  der  VereiaigttQ 
Staaten  ausgefiihrt  vrerden ,  vorausgesetzt ,  dass  diesel* 
ben  aus  Hdfen  der  Vereinîgten  Staaten  ausliefen. 

Art.  3.  Auf  den  Eingang  der  Erzeiignisse  des  Bo* 
dens  oder  des  Kunstfleisses  des  Konigreichs  Hannover 
in  die  Vereinigten  Staaten  und  auf  den  Eingang .  der 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Ver* 
'  einigten  Staaten  in  das  Kunigreîch  Hannover  sollen  we* 
der  andere,  uocb  hohere  Abgaben  gelegt  werden  als 
diejenigen  y  welcbe  auf  dieselben  Ârtikel ,  wenn  sie  Er- 
.  zeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  irgend  ei- 
nes  andern  {remden  Landes  sind,  gelegt  sind  oder  ge- 
legt virerden  mochten. 

Es  sollen  in  den  Vereinigten  Staaten  auf  die  Ans* 
fuhr  von  Handelsartikeln  nach  dem  Kônigreicbe  Han* 
nover  oder  in  dem  Kônigreiche  Hannover  auf  die  Aus* 
fuhr  von  Handelsartikeln  nach  den  Vereinigten  Staaten 
weder  andere,  uoch  hohere  Abgaben  gelegt  werden, 
als  diejenigen  9  welche  auf  die  Ausfuhr  derselben  Arti- 
kel nach  irgend  einem  andern  Lande  gelegt  sind  oder 
gelegt  werden  mochten. 

Die  Ausfuhr  oder  die  Einfuhr  der  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Vereinigten  Staaten 
oder  des  Konigreichs  Hannover,  sowohl  hinsichtlich 
des  Ausganges  aus  dem  Hafen ,  als  auch  in  Hinsicht 
des  Eînganges  in  die  Hâfen  des  genannten  Konigreichs 
oder  der  Vereinigten  Staaten ,  soll  mit  keinem  Verbote 
belegt  werden,  welches  nicht  gleichmassig  auf  aile  an* 
dern  Nationen  ausgedehut  ware» 

Art.  4.  Die  vorstehenden  Artikel  sind  auf  den  Han- 
del  und  die  Kiistenfahrt  oder  Kabotage  der  hohen  con« 
trahîrenden  Theîle  nicht  anwendbar,  welche  beide  sich* 
ausschliesslich  fiir  ihre  eigenen  Biirger  und  Untertha* 
nen  vorbehalten. 

Art.  5.  Bei  dem  Einkaufe  der  gesetzlich  eingefuhr- 
ten  Handelsgegenstande  soll  auf  die  Nationalitât  des 
SchilTes  ,  welches  dieselben  eingefiihrt  haben  wird,  es 
gehore  dem  einen  oder  dem  andern  Theîle,  keine  Ruck^* 
sicht  genommen,  und  aus  solchem  Grunde  von  Seiten 
eiues  der   contrahirenden  Theile   oder  durcb  in  deren 
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Namen    oder   unter   deren  Autorîtat  handeLnde  GeselU  1840 
schaften,  Corporationen  oder  Àgenten  vreder  einePrio- 
ritât,  Doch  irgend  ein  Vorzug  zugestanden  werden. 

Art.  6.  Die  contrahirenden  Theile  gestehen  sich 
gegenseîtig  die  Befugniss  zu ,  in .  den  Hafen  des  andern 
Theiles  selbstgewâhlte  Consuln ,  Vice-Consuln,  Agenten 
oder  Commissarien  zii  unterhalten ,  welche  derselben 
Priyîlegien  und  Befugnîsse,  wie  diejenîgeii  der  begûn* 
stigsten  Natîonen  genîessen ,  jedoch ,  wenn  aie  Handel 
treiben  woUen  ,  deoselben  Gesetzen  und  Gebrauchen 
unterworfen  seyn  sollen,  denen  die  Privaten  ihrer  Na* 
tion  an  dem  Orte,   wo  sie  residiren,  unterworfen  sind. 

Die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels- Agenten 
soUen  das  Recbt  haben,  in  dieser  Eigensxrhaft  bei  Streî- 
tîgkeiten  ^  welche  zwi^chen  den  Capitaîus  und  den  Mann- 
scbaften  der  Schiffe  der  Nation,  deren  Interesse  sie 
wahrnehmen,  entsteben  mocbten ,  als.  Richter  und 
Schied^ricbter  zu  dienen,  obne  dass  die  Localbeborden 
dabei  einschreiten  dîîrfen,  wenn  das  Betragen  des  Schiffs- 
Yolks  oder  des  Capitains  nicht  etwa  die  Ordnnng  oder 
die  Rube  des  Landes  stort,  oder  wenn  nicht  die  Con- 
suln und  Handels-Agenten  deren  Mitwirkung  zur  Voll- 
ziehung  oder  Aufrechthaltung  ihrer  Entscheidung  in 
Anspruch  uehmen. 

Es  versteht  sich,  dass  dièse  Art  von  Entscheidungen 
oder  schiecjsrichterlichen  Ausspriichen  die  streitenden 
Theile  nicht  des  ihnen  zustehenden  Rechts  beraubt,  bei 
ihrer  Riickkehr  den  Recurs  an  die  Gerichtsbehôrden 
ihres  Landes  zu  nehinen. 

Die  gedachten  Consuln,  Vice-Consuln  oder  Handels- 
Agenten  soUen  befugt  seyn ,  zum  Zwecke  der  Ausoiit- 
telung,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der  De- 
serteure  von  den  Kriegs-  und  Handelsschiifen  ihres  Lan- 
des den  Beistand  der  Qrtsbehôrden  anzurufen. 

Sie  werden  sich  in  dieser  Hinsicht  an  die  compe- 
tenten  Gerichtshëfe ,  Richter  und  Beamten  wenden  und 
die  in  Rede  stehenden  Ûeserteure  schriftlîch  reclamiren, 
wobei  sie  durch  Mittheilung  der  Schiffsregister  oder 
MosterroUen  der  SchliTsmannschaft,  oder  durch  andere 
amtliche  Documente  den  Beweîs  zu  fiihren  haben,  dnss 
dièse  Individuen  zur  Equipage  des  betreiTenden  SchllFs 
gehort  haben  ,  bei  welcher  Beweisfiihrung  die  Ausiie* 
ferung  nicht  versagt  werden  solK 

Wenn  dergleichen  Deserteure  ergriffen  sind,  soUen 

Recueil  gén.     Tome  /.  F 
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1840  sie  zur  Disposition  der  gedachten  Consuin ,  Vice-Coo* 
suln  oder  Ilandels-Agénten  gestellt,  kôunen  aucb  auf 
Réquisition  iind  Kosten  des  reclamirenden  Tbeiles.  in 
den  Gefôngnissen  des  Landes  festgeiialten .  werden ,  um 
demnâclist  den  Schlffen,  denen  sie  angehîiren^  oder  an^ 
deren  Schiifen  derselben  Nation  zugesehdet  zu  .werdeir/ 

Wûrde  aber  dièse  Zuriicksendung  rricbt  binnen  drei 
Monaten  ,  vom  Tage  ibrer  Yerbaftung  an,  erfolgen,  so 
sollen  sie  in  Freibeit  gesetzt  iind  wegeh  derselben  Ur* 
sacbe  nicbt  wieder  verbaftet  werden  kënnen.  Wenn 
jedocb  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrecben  begabgen 
baben  sollte ,  so  kann  seine  Ausiieferung  ausgesetat 
werd«n ,  bis  der  betreffende  Gericbtsbof  sein  Urtbeil 
ausgesprocben  haben  und  dies  Urtbeil  vollstreckt  sejo 
winl. 

Art*  7.  Die  Btirger  oder  Untertbanen  beider  con- 
trabirenden  Tbeile  sollen  in  den  Staaten  des  andern  Tbei* 
les  die  Freibeit  baben ,  tiber  ihr  persônlicbes  Vermô- 
gen  durcb  Verkauf,  Scbenkung,  Testament  oder  auf 
andere  Weise  zu  verfiigen. 

Wenn  ibre  Erben  Untertbanen  oder  Biirger  des  an- 
dern contrabirenden  Tbeiles  sind,  so  sollen  dièse  in 
ilir  Vermogen,  sey  es  in  Folge  eines  Testaments  oder  ab  ' 
intestato,  nacbfolgen  kônnen.  Sie  sollen  persënlich 
oder  durcb  JBevoUmâchtigte  davon  Besitz  nebmen  tind 
nacb  Gefallen  dariiber  disponiren  durfen,  ofane  andere 
Abgaben  '  als  diejenigen  zahlen  zu  miissen ,  deneà  die 
Ëinwobner  des  Landes,  wo  das  fragliche  VermOgen  be« 
findiicb  ist,  in  gleîcben  Fallen  un|erworfen  sind. 

In  Abwesenbeit  der  Erben  wird  man  bis  dabin, 
dass  der  gesetzHcbe  Eigentbiimer  die  Veranstaltuogen,  . 
iim  die  Erbscbaft  zu  erheben ,  genebmigt  baben  wirdy 
fiir  ein  solcbes  Vermogen  vorlaufig  dieselbe  Sorge  tra- 
gen,  als  man  in  gleicbem  Falle  fur  das  Vermogen  der 
Eingeborenen  des  Landes  tragen  wiirde. 

SoUten  Streitigkeilen  zwiscben  verscbiedenen  Erb« 
scbafts-Pratendenten  entsteben,  so  sollen  sie*in  letzter 
Instanz  nacb  den  Gesetzen  und  durcb  die  Gericbte  des 
Landes,  wo  die  Erbscbaft  liegt,  definitiv  entscbieden 
werden. 

Wenn  durcb  den  Tod  einer  Person,  ^elcbe  in  dem 
Gebiete  eines  der  contrabirenden  Tbeile  Grundstiicke 
besilzt ,  dièse  Grundstiicke  einem  Biirger  oder  Unter* 
tban  des  andern  Tbeiles  zufalien  sollten  und  dieser  we* 
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gen  seiner  Eigetischaft  aïs  Fremder  nîdit  fahig  sejn  1840 
8ollte,  sie  zii  besitzeii,  so  soll  ihm  elhe  angemessene 
Frîftt  bewiliigt  werden^  uin  sie  zu  verkauren  und  den 
Ërtrag  oline  Hînderniss  und,  frei  von  allem  Abzug  vou 
Seiten  der  Regierung  der  respec^iven  Staaten,  aus  dem 
Laode  zu  ziehen. 

Die  Gelder  und  Fonds,  welche  die  Bîirger  oder 
Untertbanen  der  respecliven  Tbeîle  beini  Wechsel  ihres 
Aufentfaalts  aus  dem  Orte  ihres  frûbern  Wohnsitzes  her- 
auszuzie^en  wiiuschen ,  sollen  ehenfalls  von  allen  Ab» 
ziigen  oder  Auswanderungs  -  Gebîihren  von  Seiten,  der 
respectiven^  Regierungen  enthoben  seyn. 

Art.  8.  Das  alte  und  grausame  Strandrecht  soll  in 
Riicksicht  auf  die  Untertbanen  oder  Biirger  beider  con* 
trabirenden  Theile  aufgeheben  seyn, 

8ollte  ein  Schiff  eines  der  contralûrenden  Theile 
an  den  Kiisten  oder  innerbalb  der  Botmèissigkeit  des 
andern  ^Theîles  Strandung,  Schi£Pbruch  oder  sonst  Be- 
schëdiguug  erleiden ,  so  wird  den  respecliven  Bîirgern 
oder  Untertbanen  sowohl  fiir  sich  selbst,  als  auch  fiir 
ihre  Scliiffe  und  ihr  Eîgeuthum  derselbe  Beistand  zu 
Tbeil  werden,  welcher  den  Bewohnern  des  Landes, 
wo  der-Unfall  sich  zugetragen^  geleistet  werden  wiirde, 

Sie  sollen  alsdann  nur  diejenigen  Abgaben  und  Ber-     - 
gegelder   zu   tragen  haben,    w^elche  in   gleichen   Fâllen 
die  genannten  Bewobner  zu   entrichten  haben   vvurden* 

Wenn  die  Ausbesserung  des  Schiffes  es  erforderte, 
dass  die  Ladung  ganz  oder  zum  Theil  gelÔscht  wiirde, 
so  sollen  von  dem  Theile  der  Ladung,  welcher  wieder 
eingeladen  und  zuriickgefuhrt  w^îrd,  keine  andere  Ab- 
gaben ,  Lasten  oder  Gebîihren  zu  entrichten  seyn  als 
die|enigen ,  vvelche  Nationalsehiffe  in  gleichem  Falle  von 
ihren  Ladungea  zu  zahlen  verpflichtet  sind. 

Jedoch  '  yersteht  es  sich  von  selbst,  dass,  wenn  wâh- 
fend  der  Ausbesserung  eines  Schiffes  '  die  Ladung  ge- 
lôscht  und  in  einer  offentlichen  Niederlage  unversteuer- 
ter  Waaren  aufbewahrt  wîirde,  eine  Befreiung  von  sol- 
chen  Abgaben  und  Gebtihren,  vvelche  die  Unternehmer 
der  genannten  Niederlagen  zu  erheben  befugt  sind,  nicht 
zugestanden  werden  kônne. 

Art.  9.    Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  zwulf  Jahre 
hindurch ,    vonv  heutigen  Tage   angerechnet ,    und  iiber, 
diesen  Zeitpunct  hinaus  giillig   seyn    bis    zum  Ablauie 
von  zwôlf  Monaten ,   nachdem   die  Regierung  der  Ver* 

F2  ' 
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1840  einigten  Staaten  einer  oder  die  Hannoversche  aoderer 
Seîts  dem  andern  Theile  ihre  Absicht^  iho  zu  beeadi« 
gen»  erkiërt  liaben  wird. 

Art..  10.  Der  gegenwSrtige  Vertrag  wird  von  Sëf- 
lier  Majestdt  dem  Kônige  von  Hannover  und  von  deni 
Prâsidenteii  der  Vereiiiigten  Staateu  von  Amerika,  un* 
ter  Berathung  und  mit  Zustimmung  des  Sénats  dersel- 
ben,  geneliniigt  und  ratificirt  und  die  Ratificationen  des- 
selben  sollen  binnén  10  Monaten ,  vom  heutigen  Tage, 
oder  wo  moglich  friiher^  in  der  Stadt  Berlin  âusge- 
wecliselt  werden. 

Zur  Urkuude  dessen  liaben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmâclitigten    die  vûrstelienden,    sowohl   in   franzësi- 


23. 

Convention  sur  là  propriété  litte* 
raire  et  la  répression  de  la  contre-- 
façon  ^  conclue  entre  l'Autriche  et 
la  Sar  daigne,  à  Vienne   le  22  Mai 

1840. 


Sua  Maestà  Tlmperatore  d*Au8lria  etc.  elc.  e  Sua 
Maestà  il  Rè  di  Sardegna  etc.  etc.  ugualmeiite  intenti 
a  favorire  'e  proteggere  le  scienze  e  le  arti,  nonchS 
ad  incoraggiare  le  ulili  intraprese,  si  sono,  di  comune 
accordo ,  déterminât!  a  guarantire  agli  autori ,  durante 
la  loro  vila,  la  propriété  délie  loro  opère  letterarie  ed 
artistiche,  pubblicate  negli  stati  rispettivi,  nonchè  di 
fissare  il  tempo,  durante  il  quale  i  loro  eredi  continue* 
ranno  a  goderne,  con  istabilire  a  questo  effetto  i  meiii 
i  più  efficaci  onde  impedire  la  coutrafTazione;  hanno 
Le  Maestà  Loro  a  tal  fine  nominato  per  Loro  Pleni- 
potenziarii  -—  cioè: 
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scher  als  auch  in  englîsclier  Sprache  abgefassten  Artikel,  1840 
unterzeichnêf  und  ihre  Siegel  dabei  gesetzt ,  mit  der 
Erklèirung  )edoch  ^  dass  die  UnterzeicliniiDg  in  dîesen 
beiden  Spracben  in  kiinftigen  Fâllen  /weder  als  Beweis 
angefiibrt,  nocb  den  beiden  contrahirenaen  Theilen  in 
irgend  einer  Art  zuni  Prâjudiz  gereichen  80II. 

So  gesebehen  in  Quadruplicaten ,  in  der  Stadt  Ber- 
lia  9  den  zwanzîgsten  Mai  \m  Jabre  des  Heils  Eiutau- 
send  Acbtbiihdert  und  Vierzig  und  ini  Vier  und  Seclr^ 
zigsten  Jabre  der  Unabbângîgkeit  der  Vereinigten  Staa* 
ten  von  Amerika. 

■ 

(L.  S.)     AuGUST  VON  Behger.   (L.  s.)  Henry  Wheaton. 


23, 

Staatsvertrag  zwischen  Oestreich  und 
Sardinien  zur  Sicherstellung  der  Eu 
genthùmsrechte  hinsichtlich  der  in 
beiderseitigen  Staaten  erscheinenden 
literarischen  und  artistischen  Werke. 
Ahgeschlossen  zu  Wien^  am  22-  Mai 

1840. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  écbaugées  à  Vienne^ 

le   10  Juin  1840). 

(Wiener  Zeitiing    y.    13.  Julius  1840.     Oestreicbiscber 

Beobacbter  v.  11.  August  1840). 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und 
Se.  Ma)estat  ,der  Kunig  von  Sardinien  etc.  von  dem 
gleicben  Wunsche  beseelt,  Wissenscbafteu  und^  Kiinste 
zu  begiinstigen  und  zu  bescbutzen  y  wie  nicbt  niinder 
zu  Dtitzlicben  Unternebmungen  aufzumuntern ,  baben 
in  wecbselseitigem  Einverstandnisse  bescblossen,  Scbrift- 
stellern  und  Kûnstlern  fiir  «ibre  Lebenszeit  das  £igen- 
Ibumarecbt  auf  ibre  in  den  beiderseitigen  Staaten  ver- 
uffentficbten  Werke  zu  sicbern  und  die  Zeit  festzu- 
atelkn,  wâbrend  welcber  deren  £rben  desselben  Scbutzes 
g^nieasen  sollen,  indein  zu  diesem  Zwecke  die  Mîttel 
beslimint  wurden-,  durch  vrelche  dem  Nacbdrucke  und 
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» 

1840  6ua  Maestà  Plmperatore  d^Austria,  Sua  AUezsa  jl 
Priûcipe  Clémente  Venceslao  Lotario  di  Metternicb-Wifir 
neburg,  Duca  di  Portella,  Conte  di  Konigswarl,  Grande 
di  Spagna  di  Prima  Classe,  Cavalière  dei  Tosoa  d'oro, 
Gran  Croce  deU'  Ordine  di  San  StelFano  d'Ungberia 
e  délia  decorazione  pel  merlto  civile.  Cavalière  del  Su- 
premo  Ordine  délia  Santissima  Annnnziata  etc.,  Ciam- 
bellano,  Coasîgliere  intimo  atttiale  di  Sua  Maestii  L  e 
R.  Apost.,  Suo  Minîstro  di  Stato  e  délie  conferenze, 
Oancelliere  di  Corte,  di  Stato  e  délia  Casa  Impériale  ecc.  e. 

Sua  Maestà  il  Rè  di  Sardegna,  il  Signor  Don  Vil- 
torio  Amedeo  Balbo-Bértone ,  Conte  di  Sambuy,  Ca- 
valière Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Militare  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  delF  Ordine  Im- 
périale Austriaco  di  Leopoldo,  Maggior  Générale  nèlle 
Régie  Armate  e  Suo  Inviato  Straordinario  e  Ministro 
plenîpotenziario  presso  S.  M.  I.  e  R.  Apost. 

I  quali  dopo  essersi  communicate  le  loro  plenipo- 
tenze  ed  averle  rîtrovate  in  buona  e  débita  forma, 
banno  convenuto  degli  Articoli  seguenti: 

Art.  I.  Le  opère  o  produzioni  delP  arte  pubblicate 
negli  stati  rispettivi,  costituisoono  una  propriété  cbe  ap- 
partlene  a  quelli  che  ne  sono  gli  autori  per  goderne  a 
dtsporne  durante  tutta  la  loro  vita;  eglino  soli,  o  i  loro 
aventi-causa,  banno  diritto  di  autorizzarne  la  publi- 
cazione. 


Art.  II.  Le  opère  teatralî  sono  eziandto  propriété 
dei  loro  autori  e  sono  perciù,  iti  quanto  al  pubblicarle 
e  riprodurle ,  comprese  nelie  disposizioni  dell'articolo 
primo. 

Le  opère  teatrali  non  possono  essere  rappreaentate 
cbe  di  consentîmento  deli*  autore,  o  degli  aventicausa, 
senza  pregiudizio  dei  regolamenti  stabiliti  o  da  ata- 
bilirsi  nell'  uno  e  nelf  altro  Stato  per  la  pubblica  rap- 
presentazione  di  dette  opère. 

Art.  I|I.  Le  traduzioni,  fatte  in  uno  degli  Stati 
rispettivi,  di  manoscritli,  o  d'opere  pubblicate  in  lin- 
gua  straniera  fuori  del  territorio  dei  medesimi't.  aono 
ugualmente  considerate  como  produaioni  original!,  com- 
prese nelle  disposizioni  delF  articolo  primo.  Sono  pari- 
mente  comprese  nella  disposizione   dello  siesso  articolo 
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sonstîgen  meclianiscben  Nachbildungen  am  wirkaamsten  1840 
au  begegnen  \^âré.     Demgeinâss  haben  Ihre  Majestâlen 
zu  Ihren  Bevollmacbtigten  ernannt  uDd  zwar: . 

8e*  Majestët  der  Kaiser  voa  Oesterreich  Se.  Diircbr- 
laucht  den  Fûrsten  XlemeDS  Wenzel  Lothar  von  Met- 
temich- Winnebiirg,  Herzog  von  Portella,  Grafeu 
von  Kônig8war4h,  Grand  von  Spanien  erster  Classe  etc.,/ 
Allei^bochstihren  Staals-»  und  Cohferenzminisler,  dann 
Haus-,  Hof*  und  Staatskauzler  etc„  und 

Se.  Majestât  der  Kunig  von  Sardinien  den  Herrn 
Don  Victor  Amadeus  Balba-Bertone ,  Grafen  von  Sani- 
buy,  Generalmajor  iri  den  kuniglichen  Arnieen  ,  und 
Hochsiihren  ausseroHentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
macbtigten Minister  bd  Sr.  kaiserl.  kunigl.  apostol.  Ma- 
jestët  etc.,  welcbe  nach  Millbeilung  Ihrer  in  giitèr  und 
geboriger  Forin  befundenen  VoUmacbten  ûber  nacbste- 
iiende  Arlikel  ubereingëkommen  sind: 


Art.  1.  'Die;  Werke  oder  Producte  des  menscbli- 
cben  Gelstes  oder  der  Kiiust,  die  in  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  veruffentUcbt  vi^erdeâ,  bilden.ein  £i- 
gentbuniy  welcbes  den  Yerfassern  oder  Urbebern  der- 
selben  Aistebt ,  um  es  diircb  ibre  ganze  Lebenszeit  zu 
geniessen  oder  dariiber  zu  verfîigen.  Nur  sie  seibst, 
oder  ibre  Recbtsnacbfolger ,  baben  das  Recbt ,  die  Ver- 
ôffentlicbung  jener  Werke  zu  gestatten. 

Art.  2.  Die  Wérke  der  drainatischen  Kunst  sind 
gleicbfalls  ein  Eigeotlium,  ihrer  Verfasser,  und  dàber 
in  Riicksicbt  ibrer  VeroiTentlicbung  und  Vervielfâltîgung 
durcb  den  Druck  in  den  Bestimmungen  des  Art.  1  be- 
gtiffen.  Drainatiscbe  Werke  diirfen  obne  die  Zustim- 
muQg  ibrer  Verfàsser  oder  deren  Recbtsnacbfolger  oîcbt 
aufgeriibrt  werden ,  unbescbadet  ûbrigens  der  fiir  die 
offentlicben  Vorstellungen  theatraliscber  Werke' in  den 
respectiven  Staateo  gehenden  oder  noch  zu  «rlassenden 
Normen. 

Art.  3.  Die  in  einem  der  contrabirenden  Staaten 
verfasaten  Uebersetzungen  von  Manuscripten  oder  Wer- 
keii ,  v^ekbe  in  einer  fremden  Sprache  ausserbalb  des 
Gebiets  der  gedacbten  Staaten  erschienen  sind,  werden 
gleichfalls  als  Originalproducte  betrachlet , .  auf  welcbe 
der  Art.  i  seine  Auwendung  JBndet.     Ebéu  so   sind'  in 
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1840  le  traduzioni,  fatte  in  uno  dei  ritpettivi  Stati^  di  opère 
pubblicate  nelP  altro.  Si  eccettua  il  caso,  in  cui  Tw* 
tore,  suddito  di  uno  dei  due  Sovranî  contraenti^  pub* 
blicando  la  sua  opéra,  annunzi  in  quella  di  Tolerne 
dare  alla  lace  egli  stesso  una  traduzione  negli  Stati  me- 
desimi,  e  che  cio  eseguisca  nello  spazio  di  aei  meti^ 
nel  quai  caso  egli  conservera  anche  per  la  traduauone 
tutti  i  8uoi  diritti  d'autore. 


Art.  IV.  Non  estante  le  disposizioni  dell*  artiçolo 
primo,  potranno  liberamente  riprodursi,  uei  giornali  e 
nelle  opère  périodicité,  gli  articoli  d'altri  giornal|  o 
d*altre  opère  perlodiclie,  purch^  non  eccedano  tre  fogli 
di  stampa  délia  loro  prima  pubblicazione ,  è  che  ae  ne 
indîchi  il  fonte. 

Art.  V,  Gli  editori  di  opère  anonime  o  pseudonime 
ne  sono  considérât!  corne  autori  fintantochè  questij  o  i 
loro  aventi-causa ,  non  abbiano  fatto  constare  dei  pro» 
prli  diritti. 

Art.  VI.    Ogni  contraffazione  délie   opère,   produ- 
zioni  e  dei  componimenti  musical!  e  teatrali,  mentovati. 
negli  articoli  1,  2  e  f^,  è  proibita  nei  due  Stati. 


Art.  VIL    La  contrafFazione  à  Pazione  per   cui   ai 

riproduce  con  mezzi  meccanici  un'  opéra ,  in  tiitto  od 

in    parte,   senza   il    consenso    dell*   autore  o  dei  auoi 
aventi*causa. 

Art.  yiIL  V^  ha  contraiTtf^ione ,  nel  senso  deir 
artiçolo  précédente,  non  solo  quando  v'ha  una  somiglianza 
perfetta  fra  V  opéra  originale  e  Topera  riprodotla^  ma 
eziandio  quando  sotto  ad  un  medesimo  titolo,  o  sotto 
ad  un  titolo  diverso,  v'  ha  indentità  d^  oggetto  nelle 
due  opère,  e  vi  si  trova  lo  stesso  ordine  d'idée  e  la 
stessa  distribuzione  di  parti. 

L'  opéra  pbsteriore  à  in  questo  caso  considerata 
coma  contraffazione,  quando  anche  fosse  stata  notevoU 
mente  diminuita  od  accresciuta. 

Art.  IX.  Quando  le  riduzioni  per  diversi  stromenti, 
gli  estratti  od  altri  adattamenti  di  composizioni  musicali 
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« 

diesem  Art*  1  die  in  einem  âer  contrahirenden  Staaten  1840 
verfassten  Uebersetziingen  von  Wérken^  die  in  dem 
aederen  erschienen  sind,  begriffen.  Ausgenommen  fst 
jedoch  der  Fa11|  wenn  der ,  Verfasser ,  Unterthan  eines 
der  contrahirenden  Staaten,  in  dem  von  ihm  veroffent- 
licliten  Werke  selbst  ankiindîgt ,  in  einem  dieser  Staa- 
ten eine  Uebersetzung  erscheinen  lassen  zu  wollen,  und 
er  dièses  Vorhaben  in  dem  Zeitraume  Yon  sechs  Mo* 
naten  wirklich  ausfiihrt,  wo  ihm  dann  auch  fiir  dièse 
Uebersetzung  sein  Eigenthumsrecht  vorbebalten  blei- 
ben  soll* 

Art.  4.  Ungeachtet  der  im  Art.-l  vprkom(penden  Be- 
stimmungen  sollen  in  Journalen  und  periodischen  Schrif- 
ten  die  Artîkel  anderer  Journale  oder  periodischer 
Schriften  ohne  Anstand  nachgedruckt  w^erden  cjiirfen, 
sobald  dièse  Artikel  uicht  drei  Druckbogen  ihrer  ersten 
VerofFeotlichung  iiberschreilen ,  und  deren  Quelle  an- 
gegeben  wird. 

Art.  5.  Bei  anonymen  und  pseudonymen  Werken 
vrerden  deren  Herausgeber  in  so  lange  als  die  Yerfâs- 
ser  angesehen,  als  nicht  dièse  seibst,  oder  ihre  Rechts- 
nachfolgeri  ihr  eîgenes  Recht  dargethan  haben. 

Art.  6.    Jede   Nachbildung  (Nachdruck)    von  Wer- 
ken,  Kunstproducten ,  dann  musikalischen  und  theatra- 
lischen  Compositionen ,    wîe   sie  in    den   Artikeln  1,2 
und  âL  erwâhnt  werden,  ist  in  den  beidèn  contrahiren-  i 
den  Staaten  untersagt. 

Art.  7.  Die  Nachbildung  (der  Nachdruck)  ist  die 
Handlung,  durch  welche  ein  Werk,  es  sei  im  Ganzen 
oder  in  seinen  einzelnen  Theilen,  durch  mechanische 
Mittely  ohné  Zustimmung  des  Verfassers  oder  der  Rechts- 
nachfolger  desselben  neuerdings  hervorgebracht  wird. 

Art.  8.  £s  ist  im  Sinne  des  vorigen  Artikels  nicht 
allein  dann  ein  Nachdruck  vorhanden,  wenn  zwischen 
dem  Original  werke  uud  dessen  Nachbildung  eine  voll- 
kommene  Aehnlichkeit  sich  darstellt,  sondern  wenn  un- 
ter  dem  nlLmlichen  Titel ,  oder  auch  unter  einem  ver- 
schiedenen^  der  gleiche  Gegenstand  in  derselben  Ideen- 
folge  und  mit  der  namlichen  Eintheilung  der  Materie 
verliandelt  wird.  —  Das  spatere  Werk  ist  in  diesem 
Falle  ab  ein  Nachdruck  anzusehen,  wenn  ê^  auch  be- 
deutend  vermehrt  oder  vermindert  worden  ware. 

Art.  9.  Versetzung&n  fiir  verschiedene  Instrumente» 
Ausziige  und  andere  Bearbeitungen  musikalischer  Coin* 
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1840  potranno  rîguardarsi  come  prodiizloni  deli'  ingegno^  non 
yerranno  coosiderate  corne  caDtraffazioni« 

Art.  X*  la  quanto  Hguarda  la  contvafiazîone,  ogoi 
articolo  di  un'  opéra  enciclopedica  o  periodica  |  ecce- 
dente  i  tre  fogli  di  stanîpa,  è  cônsiderata  come  un* 
opeta  da  se. 

Art.  XL  L'autore  di  un'  opéra  letteraria  o  scienti- 
£ca  ha  diritto  d'impedire  V  usurpazione  del  titolo  che 
ha  scelto^  allorchè  la  inedesima  pu^indurre  il  pubblico 
in  errore- suli'  identità  apparente  dell'  opéra;  ma^^  in 
qiiesto  caso  non  v*  ha  contraffazione ,  e  Pautore  non 
ha  ragione  che  ad  una  sempHce  indennità  proporzio- 
nata  al  danno  sofferto. 
^  Nondimeno,  i  titoli  général! ,    come  sarrebbero  Di-- 

zionarioj  ybcabolarioy  Trattato^  Commentario,  e 
la  dîvisione  di  un'  opéra  per  ordine  alfabetico,  non 
danno  agli  autori,  che  ne  hanno  usato,  alcuna  ragione 
d'impedire  che  altri  autorl  trattîno.  lo  stesso  soggetto 
sotto  il  medesimo  titolo  o  collo  stesso  metodo  di  dî- 
visione. 

Art*  XIL  Le  incisioni ,  litografie,  medagUe ,  opère 
e  forme  di  plastica,  godono  def  privilegio  conceduto 
aile  opère  d'  arte ,  in  conformîta  dell'  articolo  primo. 
La  contrafiazione  di  tali  oggetti  h  pertanto  proibita^  ma 
in  questo  caso  non  vi  ha  contrafFazione,  se  non  quando 
la  riproduzione  segua  collo  siesso  mezzo  meccanico  ad- 
operato  per  F  opéra  originale,  conservandone  le  mede- 
sime  dimension!. 

Le  pitture,  le  sculture  »  i  disegn!  sono  ugualmente 
coropresi  nella  disposîzîone  delP  articolo  primo;  ma  le 
copie  che  se  ne  traessero  alla  mano,  senza  frode  e 
senza  opposizione ,  dal  canto  del  possessore ,  non  con- 
stituiscono  contra£Fazione,  fuoichè  quando  il  copista  ha 
con  dolo  cercato  d'iudurre  il  pubblico  in  errore  auli' 
indenliià  délia  copia  coll'  originale. 


Art.  XIIL  Gli'  autori  di  disegn! ,  pitture  i  sculture 
od  altre  opère  d'  arli ,  e  chi  li  rappressenta  ^  o  ne  ha 
causa,  possono  cedere  il  diritto  esclusivo  di  riprodurle 
coir  incisione,  coll  getto  o  con  qualsivoglià  altro  mezEO 
meccanico  9  senza  perderne  la  proprietà^  salvo  perù  il 
disposto  deir  articolo  précédente. 
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posiUonen,  wenn  aie  fiir  sîcli  als  selbststandige  Erzeug*  1840 
nîsse  des  menschlicben  Geistes  angesehen  werdeû*-' 

Art.  10*.  Rûcksicbtliçh  des  Nachdrucks  is^  jeder  Ar- 
tikel  eînes  encyklopadîschen  oder  periodischen  Werkes, 
vrelcker  die  Zahl  von  drei  Druckbogen  ûbersthrèiter, 
als  ein  fur  sîcb   beàtehendes  Werk  zu  betracbten. 

Art.  11.  Der  Verfasser  eînes' lîterariscben  oder  wis- 
senscbafUichen  Werkes  ist  befugt,  die  tJsurpirung  des 
von  îhm  gewablten  Titels  zu  verbindern^  «wenn  dieselbe 
das  Publicum  ûber  die  scbeinbare  Identitat  des  Wer- 
kes in  Irrtbum  fiibren  kônnte;  in  einem  solchen  Falle 
jedoch  ist  kein  Nacbdruck  vorbanden,  uud  der  Ver- 
fasser bat  nur  das  Recbt  auf  eînen  dem  erlittenen  Scba- 
den  angemessenen  Ersatz.  Demungeacblet  begnindet 
die  Wabl  eînes  allgemeinen  Titels,  als:  Dictîonnaîr, 
Wôrterbucb;  Abbandlung,  Commentar»  und  die  Eintbei- 
lung  eînes  Werkes  nach  alpbabetiscfaer  Orduung  fur 
den  Verfasser  sein  Recbt  zu  verbindern,  dass  aucb  eîn 
anderer  denselben  Gegeustand  unter  demselben  Titel 
und  nacb  derselben  Eintbeilung  bebandle. 

Art.  12.  Kupfersticbe ,  Litbograpbien ,  Medaîllen, 
dann  plastîscbe  Werke  und  Fornien  erfreuen  sîcb  des 
im  ersten  Arlikel  den  Kunstwerken  ûberbaupt  einge- 
rëuDiten  Prîvilegiums.  Die  Nacbbildung  dieser  Gegen- 
stânde  ist  sonacb  untersagt;  in  dîesem  Falle  bat  jedocb 
eine  Nacbbildung  nur  dann  Statt ,  -wenn  die  Verviel- 
fâltigung  mit  denselben  mecbanîschen  Mîtteln,  wie  die- 
selbe bei  dem  Origiualwerke  angewendet  vrorden  und 
mit  Beibehaltung  desselben  Grossçnmaassstabs  gescbiebt.  ^ 
Gemèddcy  Bildbauerarbeiten ,  Zeicbnunsen  sind  gleicli- 
falls  in  den  Bestîmmungen  des  Art.  1  begriffen.  Je- 
docb soUen  Copien,  welcbe  biervon  mit  freîer  Hand 
ohne  Verbeîmlicbung  und  obne  Einspracbe  vonr  Seiten 
des  Eigentbiimers  des  Kunstwerkes  genopimen  werden, 
keine  verbotene  Nacbbildung  begrunden,  ausser  der  Co- 
pist  batte  mit  boser  Absicbt  gesucbt,  das  Publicum  bin- 
sicbtlicb  der  Identitat  der  Copie  mit  dem  Urbilde  irre 
zu  leiten. 

Art.  13.  Die  Verfertiger  von  Zeicbnungen,  Gemal- 
àetkj  fiildbauer  •  und  anderen  Kunstwerken  9  oder  de- 
ren  Recbtsvertreter  kônnen ,  obne  ibr  Eigentbumsrecbt 
auf  dièse  Werke  zu  verlieren ,  das  ibnen  ausscbliessend 
zustehende  Recht  der  Vervielfâltigung  derselben  durcb 
den  Stichy  den  Guss  oder  sonst  ein  mecbaniscbes  Mit- 


92      Convenu  entre  tAuitiche  et  la  Sardaigne 

1840  Ma,  alieuandosi  Topera  originale,  il  diritio,  d'auloriz- 
zarne  la  riprodiizione,  si  transferisce  nelP  acqiiisitorè» 
per  goderoe  durante  tuUo  il  tempo  per  cui  l'autore  ed 
î  8uoi  credi  ne  avrebbro  potuto  godere ,  salva  che  sia 
•tipulato  il  contrario. 


1 

Art*  XIV.    La  présente  convenzione  non  Tara  osta- 

colo  alla  libéra   riproduzîone ,    nei  rispettiyi  Stati^   di 

opère  che  fossero  gi^  pubblîcate  in  alcuni  di  etsi,  prima 

che  la  detta  convenzione  fosse  posta  in  Tigore,  purcbè 

la  riproduzione  abbia  avuto  cominciamenfOi  e  sia  stata 

legaloiente  autorizzata  avanti  di  quel  tempo. 

Qualora  pero  si  fosse  pubblîcata  parte  di  un'  opéra, 

prima  che  la  présente  convenzione  fosse  posta  in  ese- 

cuzîone,  e  parte  dopo,  la  riproduzione  di  questa  ujtima 

parte  non  sarà  permessa  che  col   consenso  delf  autore 

o  dei  suoi  aventi-causa,  purchè  in  caso  di  rifiuto,  i  me- 

desimi  si   dichiarino    pronti  a   vendere  agli  assodati  la 

continuazione  dell'  opéra,  senza  obbligarli  ail'  acquiato 

dei  voluÉni,  dei  quali  fossero  già  possessori. 


Art.  XV.  Le  persone,  in  cui  pregîudizîo  si  &  com- 
messa  contraffazione ,  hanno  diritto  al  risarcimento  dei 
danni  sofferti. 

Art.  XVI.  Oltre  le  peue  pronunciate  contro  ai  con« 
traifattori  dalle  leggi  dei  due  Stati,  si  ordinerà.  il  se- 
questro  e  la  dîstruzione  degU  esemplari  e  degli  og^ 
getti  cootraffatti,  e  cosi  pure  delle  forme,  staihpe,  dei 
rami,  delle  piètre  e  degli  altri  oggetti  adoperati  per 
eseguire  la  contraiFazione  ;  tuttfivîa  la  parte  lésa  potrà 
chiedere  che  sifFatti  oggetti  le  vengano  aggiudicati  in 
iutto  od  in  parte,  in  deduzione  dell'  indennità  che  le  h 
dovuta. 

Art.  XVII.  Lo  smercîo  d'  opère  o  di  cose  contraf- 
fatte  è  assolutamente  proibito  nei  due  Statî,  sotio  le 
pêne  comminate  neW  articolo  précédente,  il  quale  ai 
applicherà  eziandio  ai  casi,  in  cui  le  contrafTazioni  foi* 
sero  State  pre parafe  air  estero. 

Art.  XVllI.  Il  diritto  degli  autori  e  dei  |oro  avenli- 
causa  passa  agli  eredi  legittimi  e  teatamentarii,  seconde 
le  leggi  degli  Stati  rispeltivi.  Q^iesto  diritto  non  puo  tut- 
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tel  an  anclere  abtreten^  unbeschadet  jedoch  der  Bestim-  1840 
muDgen  des  yorstehenden  Artikels.  Wenn  sîe  aber  das 
Original  yerdiissern,  so  geht  dièses  Reçht  aiif  den  neuen 
Erwerber  iiber,  der  es  durcii  die  ganze  Zeit,  als  der 
Kûnstler  oder  dessen  Erben  hatten  davon  Gebraucli 
macben  konnen,  zu  gehiessen  bat,  aiisgenominen ,  es 
yr'àre  das  Gegentbeil  ausdrucklich  verabredet  worden. 

Art.  14.  Die  gegenwartige  Convention  soll  in  den 
respectiven  Staaten  die  freie  Reproduction  jener  Werke 
nicht  hindern,  welche  daselbst  nocb  vor  deni  Zeitpiinkte,  ■ 
als  dieselbe  in  Kraft  getreten  ist^  verolTentlicht  wur- 
den  ;  niir  muss  besagte  Reproduction  bereits  ihren  An- 
fang  genommen  und  die  gesetzliche  Genehmîgung  er- 
halten  haben.  Wâre  aber  von  einem  Werke  ein)  Theil 
vor  der  Rechtsgûltigkeit  dieser  Convention    erschienen,  < 

und  ein  Theil  erst  spâter,  so  soll  die  Nacbbildung  diè- 
ses letzteren  Tbeiles  nur  mit  Zustinimung  des  Verfas- 
sers  oder  dessen  Rechtsnachfolger  Statt  finden  durfen; 
im  Weigerungsfallç  jedoch  wiirden  dièse  gehalten  seyn^ 
an  '  die  Theilnehmer  die  Fortsetzung  des  Werkes  zd 
verkaufen  |  ohne  sie  zum  Nachkaufe  jener  Bande  ver- 
faalten  zu  konnen  ^  in  deren  Besitz  çie  sich  bereits 
befinden. 

Art.  15.  Jene,  zu  deren  Nachtheil  ein  Nachdruck 
Statt  gefunden ,  haben  ein  Recht  auf  Ersatz  des  da- 
durch  erlitleneh  Schadens. 

Art.  16.  Ausser  den  von  den  Gesetzen  der  côn- 
trahirenden  Staaten  gegen  den  Nachdruck  ausgesproche- 
nen  Srafen  soll  die  Beschlagnahme  und  die  Zerstorung 
der  Exetnplare  oder  nachgebildeten  Gegenstande,  und 
so  auch  der  Formen ,  Stempeln ,  Platten ,  Steine  und 
anderen  Gegenstânde  verhangt  werden,  welche  zur  Aus- 
fâhrung  des  Nachdrucks  gedient  haben.  Jedenfalls  kann 
der  Beschâdigte  die  Ueberlassung  dieser  Gegenstânde, 
ganz  oder  zum  Theil,  auf  Abschlag  seiner  Ersatzforde- 
rung  begehren. 

Art.  17.  Der  Verkauf  nachgebildeter  Werke  ist  in 
beiden  Staaten,  unter  den  im  vorigen  Artikel  angedroh- 
ten  Folgen ,  durchaus  untersagt ,  welches  auch  in  den 
Fâllen  zu  gelten  bat,  wo  die  Nacbbildung  im  Auslande 
bevrerkstelligt  worden  seyn  sollte. 

Art.  18.  Das  Recht  der  Verfasser  und  ihrerRechts- 
Bohmer  geht  auf  ihre  geselzlichen  oder  letztwilligen  Er- 
ben in  Gemâssheit   der  in   den  respectiven  Staaten  be- 
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1Q40  tavia  mai  devolversi  per  successione  al  fisco ,  ed  è  ri- 
conosciuto  e  proletto  neî  due  Stati  per  trent'  anui 
dopo  la  inorle  deir  autore. 


Art.  XIX.  Per  le  opère  postume,  il  termine  sopra 
fissato  sarà  esteso  a  quaranta  anni  dal  giorno  délia  pub- 
blicazione  délie  medesiine. 

Art.  XX.  Questo  termine  è  esteso  ad  anni  cin* 
quanta  dal  giorno  délia  pubblicazione ,  per  le  opère 
pubblicate  da  corpi   scientifici  o  da  socielà  di  letterati. 

Art.  XXI.  Per  le  opère  di  più  volumi  e  per  quelle 
che  81  pubblicano  a  dispense ,  i  tre  termini  sopra  fis- 
sati  non  cominciano  a  decorrere  per  tutta  1'^  opéra  che 
dalla  pubblicazione  delF  ultimo  volume ,  o  dell'  ultima 
dispensa,  a  condizione  per  altro  che  non  passino  piii 
di  tre  anni  fra  V  una  e  1*  altra  pubblicazione. 

Risguardo  aile .  collezîoni  o  raccolte  di  opère  o  me* 
morie  distinte ,  li  termini  sopra  citati  non  si  compute* 
ranno  che  dalla  pubblicazione  di  ciaechedâno  volume^ 
salvo  quanto  è, stabilité  dalla  prima  parte  del  présente 
articolo ,  pel  caso  in  cui  V  opéra  o  la  memoria,  che 
fa  parte  délia  collezione  o  raccolta,  fosse  divisa  in 
parrecchi  volumi. 

Art.  XXII.  Per  le  opère  che  1'  autore  avrà  comin- 
ciato,  e  gli  eredi  avranno  finito  di  pubblicare,  il  ter- 
mine sarà  di  quaranta  anni,  corne  per  le  opère  postume. 

Art.  XXllI.  Se  Tautore  è  morto  prima  che  il  4er- 
mîne  délia  cessîone ,  che  avesse  fatta  dei  suoi  diritti, 
sîa  scaduto,  i  suoi  eredi,  spirato  quel  termine,  entre- 
ranno  nel  godiniento  dei  loro  diritti  per  tutto  lo  spa- 
zio  di  tempo  utile  che  rîniane,  seconde  le  norme  sta- 
bilité negli  articoli  précèdent!., 

Art.  XXIV.  AUo  scadere  dei  termini  fissati  dagli 
articoli  18,  19,  20,  21  e  22  ,  le  opei:e  e  le  produzioni 
deiringegnoe  dell'arte  caderanno  nel  domiuio  del  pub- 
blico. 

Gli  atti  emanati  dai  due  Governi,  e  le  opère  pub- 
blicate da  essi  direttamente ,  '  o  d'  ordine  loro,  qualoct 
cio  rîsulti  dalle  opère  medesîme,  continueranno  péri 
ad  essere  regolati  dalle  disposizioni  vigeuti  nei  risprft- 
tivi  Stati. 


sur  la  propriété  littéraire.  95 

stehenden  Gesetze  liber.     Dièses  Recht  kaun  )edoch  nie  184v 
iui'Wege    der  Ërbschaft    an   den  Fîscus   gelangen    und 
8oil  in  den  conirabirenden  Staaten  durch  dreîssîg  Jalire 
nach  dem  Tode  des  Verfassers  anerkannt  und  beschiitzt 
werden. 

An.  19.  Fiir  Werke,  die  nach  dem  Tode  des  Ver- 
fassers erscbeinen,  vrird  dièse  Frist  auf  40  Jabre  von 
dem  Tage  des  Erscheinens  angefangen  ausgedebnt.  ' 

Art.  20,  Fur  Werke,  die  von  gelehrten  InsUtuten 
oder  literariscben  Vereinen  herausgegeben  werdeui  wird 
jene  Fï'ist  auf  50  Jabre  erweitert. 

Art«  21*  JBei  Werken  von  mehreren  Biinden  und 
solchen,  die  in  einzelnen  Lieferungen  herausgegeben 
werden ,  sollen  die  oberwëhnten  drei  Termine  ftir  das 
gaorze  Werk  erst  von  dem  Erscheinen  des  letzten  Ban- 
des oder  der  letzten  Lieferung  an  gerethnet  werden, 
jedoch  unter  der  Bedingung ,  dass  zwischen  den  ein- 
zelnen VerôfPéntlicbungen  nîcht  mehr  als  drei  Jabre 
verstreichen.  Bei  Sammlungen  von  mehreren  einzelnen 
Werken  oder  Memoiren  sollen  die  obgedachten  Ter» 
mine  nur  von  der  Herausgabe  jedes  einzelnen  Bandes 
an  gerechnet  vrerden ,  unbescbadet  jedoch  dessen  ,  was 
im  ersten  Absatze  des  gegenwartîgen  Artikels  fiir  den 
Fall  angeordnet  wurde,  als  das  Werk  oder  das  Mé- 
moire, vrelcbes  einen  Tbeil  der  ganzen  Sammlung  aus- 
macht,  selbst  in  mehrere  einzelne  Bande  zerfiele. 

Art,  22.  Fur  Werke,  deren  Herausgabe  von  dem 
Verfasser  begonnen  und  von  dessen  Erben  beendet  wer- 
den, soll  dîe  Frist  von  40  Jahren  gelten,  wie  bei  ganz 
posthiimen  Werken. 

Art.  23.  Wenn  der  Verfasser  vor  Ablauf  des  Zeif- 
raums,  fiir  welchen  er-  allenfalls  seine^  Rechte  abgetre- 
ten  habeu  sollte,  stiirbe,  so  gebiihrt  selnen  Erben,  nach 
VerlauT  dieser  Zeitfrist,  der  Cenuss  ihrer  Rechte  noch 
fiir  die  ganze  ihnen  in  Folge  <^er  vorhergehenden  Ar- 
tikel  eingerâumte  Zeit. 

Art.  24.  Nach  Ablauf  der  in  den  Artikeln  18,  19, 
20,  21  und  22  bestîmmten  Termine  wërden  die  Er- 
zeugnbse  der  Wissenschaften  und  der  Runst  ein  6e- 
nieingut  des  Publicuras.  Die.  von  den  contrahirenden 
Regierungen  selbst  veroiTentlîcbten  Actensiiicke  und  die 
von  denselben  unmittelbar,  oder  auf  deren  Befehl  her- 
ausgegebenen  Werke,  wenn  dieser  Umstand  aus  dem 
Werke  selbst   ersichtlich  ist ,   sollen  auch  in  der  Folge 


96      Comment,  entre  t Autriche  et  la  Sar daigne 
1840 

Art.  XXV.  \  Governi  contraenti  si  coinunicberanno 
le  leggi  ed  i  regolamenti  speciali  die  cialBciino  sar^^per 
adottare  rispetto  alla  proprietà  *delle  produzîoni  lette- 
rarie  o  scientifiche  o  délie  opère  d'arte ,  affine  di  age- 
volare  V  esegiiîinento  délia  présente  Convenzfone  negU 
StatI  rîspettivi.  Eglîno  si  comunicheranne  del  pari  le 
disposizioni  date  dalF  nna  parte  «  dall'  altra  per  deter- 
minare  1'  originalité  d'  una  edizione  o  V  auteriorità  di 
data  di  un'  opéra  d'  arte. 

Art.  XXVI.  Le  disposizioni  dalla  présente  Conyan- 
zione  non  pregiudicheranno  per  niilla  ail'  esercizio  dei 
rispettivi  diritti  di  censura  e  di  proibizione,  il  quale 
continuera  ad  aver  luogo  negli  Stati  rispettivi  indipen- 
denteniente  dalle  stipulazioni  surriferite^  secondo  le  re- 
jgole  stabilité  o  da  stabilirsi. 

Art.  XXVII.  I  due  Governi  contraenti  inviteranno 
gti  altri  Governi  d'  Italia  ed  il  Cantone  del  Ticino  ad 
aderîre  alla  présente  Convenzione.  Questi,  pel  solo 
fatto  deir  adesione  manifestata^  saranno  considérât!  coinë 
Parti  contraenti. 

Art.  XXVIII.  La  présente  Convenzione  sar^  iA  vi- 
gore  per  quattro  anni  decorrenti  dal  giorno  dello  scam- 
bio  délie  ratificazioni,  ed  inoltre  per  sei  mesi  suceessivi 
alla  dicbiarazione  »  clie  V  una  parte  facesse  ail'  altra, 
spirati  i  quattro  anni,  di  volere  far  cessare  P  effetto 
délia  stessa  convenzione  y  o  di  procedere  alla  rinnova- 
zione  délia  medesima  con  quel  iniglioramenti  che  frat- 
tanto  r  esperienza  avrà  suggerita.  Ciascuna  délie  due 
parti  si  riserva  il  diritto  di  far  ail'  altra  una  simile  di- 
cbiarazione, ed  è  per  patto  espresso  stabilito  fralle  me- 
desiine  che ,  spirali  i  sei  mesi  dopo  la  dicbiarazione 
suddetta,  fatta  dalP  una  parte  ali'  altra,  la  présente 
Convenzione,  e  tutte  le  Stipulazioni  cbe  vi  sono  con* 
tenute ,  cesseranno  d'aver  effetto. 


Art.  XXIX.    La  présente  Convenzione  dovr)^  yenire 
ratificata  dalle  Loro  Maestà ,   ed   il  cambio  délie  ratifi- 
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nach  den  in  den  respectiven  Staalen  diesfalls  geltenden  1840 
Bestimmungen  behandelt  werden. 

Art.  25.  Um  die  Âusfdhrung  der  gegenwartigen 
Convention  zu  fordern,  werden  sîch  die  contrahirenden, 
RegieruDgen  wechselseitig  die  Gesetze  und  Verordnun- 
gen  mittheilen ,  welche  sie  in  den  Fall  kominen  dûrf- 
ten,  hinsichtlich  des  literarischeti  und  arti^tischen  £i- 
genthums  zu  erlassen*  Sie  -werden  sich  ferner  die  von 
der  eineh  oder  der  anderen  Seite  getroffenen  Verfiigun- 
gea  mittheilen,  um  die  Origîualitât  einer  Ausgabe,  pder 
die  Zeitprioritât  eines  Kunstwerks  zu  bestimoien. 

Art.  2S.  pie  Verfiiguagen  gegenwartiger  Conven- 
tion sollen  die  Ausûbung  der  in  den  contrahirenden 
Staaten  bestehenden  Censur  und  eonstiger  Verbotsbe- 
fugnisse  durcbaus  in  nichts  beirren ,  welcbe/ unabbân- 
gig  von  den  vorliegenden  Stipulationen  y  nach  den  ^  in 
den  respectiven  Landern  giiltigen  oder  noch  zu  erlas- 
senden  Vorscbriften  fortan  besteben  sollen. 

Art.  27.  Die  beiden  contrabirenden  Staaten  werden 
die  iibrigen  Regierungen  Italiens  und  jene  des  Cantons 
Tessin  einladen ,  der  gegenwartigen  Convention  beizu- 
treten.  Dièse,  durch  das  alleinige  Factum  der  von  îh- 
nen  ge'âusserten  Zustimmuog,  sollen  als  mitcontrahi- 
rende  Tbeile  augeseben  werden. 

Art.  28.  Die  gegeuwartîge  Uebereînkunft  hat,  von 
deni  Zeitpuncte  der  Auswechslung  der  Ratifîcationën  an- 
gefangen,  durcb  vier  Jabre,  und  nocb  durcb  sechs  dar- 
auf  folgende  Monate  in  Kraft  zu  besteben ,  sobald  eî^ 
ner  der  contrabirenden  Tbeile  oacb  Ablauf  der  vier 
Jahre  die  Absicbt  erklaren  sollte,  die  Wirkung  beâag- 
ter  Convention  aufbeben  oder  aber  zu  deren  Erneue- 
rung  mit  Anwendung  jener  Verbesserungen  sqbreiten 
zu  vroUen ,  welcbe  unterdessen  die  Erfabrung  an  die 
Hand  gegeben  baben  wird.  Jeder  der  beiden  contra- 
birenden Tbeile  bebalt  sicb  das  Recbt  vor,  dem  ande-p 
ren  eine  solche  Erklârung  zu  macben,  und  wird  bie- 
mit  zwiscben  ibnen  ausdriicklich  festgesetzt,  dass  nacb 
Ablauf  von  secbs  Monaten ,  nacb  Abgabe  der  eben  er- 
wâhnten  Erklârung  des  einen  Contrahenten  an  den  an- 
deren,  die  gegenwârtige  Convention  und  aile  darin  ent- 
haltenen  Stipulationen  ibre  Wirkung  verlieren  sollen. 

Art.  29.  Gegenwârtige  Convention  soll  von  Ihren 
lifhîestâten  ratificirt  und  die  Auswechslung  der  Ratifica- 
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1840  cazioni  si  opérera  îq  Vienua   entro  il  termine  Ai    qua* 
tro  settimane  o  più  presto  se  sarà  possibile.  ' 

Id  fede  di  che,  i  rispettivi  Flenipotenziarii  P  hanno 
firniata  e  vi  hanno  appostô  Pinipronto  del  loro  steitimà. 
Fatto  in  Vienua  il  22  Maggio  1840. 

Metterwich.         Di  Sambut. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


24. 

Convention  entre  le  Portugal  et  V 
spagne  pour  la  libre  navigation  du 
Douro,  en  date  du  23  mai  1340. 

\ 

é  

Les  soussignés,  François  Joacbim  Maya^  et  Jean 
Ferreira  dos  Santos  Sîlva,  fils,  commissaires  Dominés 
par  S.  M.  T.  F. ,  et  doni  Carlos  Creus ,  et  don  Jean 
Rodrigues  Blanco,  commissaires  nommés  par  S.  M*.  C. 
pour  former  la  commission  niixte  chargée  de  réviser  le 
Règlement  de  police  et  le  Tarif  des  droits  pour  la  li- 
bre navigation  du  Douro,  faits  par  une  autre  commis- 
sion, le  14  avril  1836,  conformément  aux  art»  3  et  4 
de  la  convention  intervenue  entre  les  deux  puissances, 
le  31  août  1835;  après  avoir  procédé,  en  conférences 
réitérées,  à  l'examen  et  à  la  révision  qui  lerur  ont  été 
confiés  avec  Pattentîon  que  réclamait  un  objet  si  im- 
portant, sont  convenus  d'arrêter  et  de  présenter  \  l'ap- 
probation de  leurs  gouvernemens  respectifs  le  règlement 
suivant  destiné  à  remplacer  le  premier. 

Titre  1er.  —     Dispositions  générales. 

Art.  1er.  La  navigation  du  fleuve  Douro  est  dé- 
clarée libre  pour  les  sujets  des  deux  puissances ,  sans 
aucune  Testriction  ni  condition  spéciale  qui  favorise  plus 
les  uns  que  les  autres,  dans  toute  l'étendue  qui.  est  na- 
vigable aujourd'hui  ou  qui  pourra  le  devenir  par  la 
suite. 

(•  1er.  Cette  liberté  ne  concernera  que  la  naviga- 
tion de  royaume  à  royaume,  dans  toute  Pétenduè  du 
tieuve,  pour  les  bâtimens  des  deux  puissances,  car  la 
navigation  de  cabotage,  qui-  aura  lieu  dans  la  partie  du 
Qeuve  dont   les  bords  appartiennent   à  l'un   dee  deux 
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pour  ta  libre  navig.  du  Douro.  9ôif/CHI6K^ 

tioaen  lunerhalb  vîer  Wochen,  oder  môglich  nocli  fru-  1840 
her,  bewerkstelligt  werden.     Urkiiad  dessen  die  beider- 
seltigen  BeYollmachtigten    selbe    unterzeichnet  uad  ihre 
Insiegel  beigedriickt   haben.      So   geschehea   zu  Wien 
den  22.  Mai  1840. 

(Gez.)  Metternich.     De  Sambuy. 


royaumes ,   continuera  à  être  réservée  exclusivement  à 
celle  des  deux,  nations  qui  possède  les  deux  rives. 

$  2.  Les  personnes  et  les  bâtimens  employés  dana 
la  navigation  du  Douro  sont  soumis,  conformément  \ 
la  convention  passée  entre  le  Portugal  et  l'Espagne,  à 
ce  règlement  et  au  tarif  ci-joints. 

Art.  2.  Le  montant  des  droits  de  transit  auxquels 
cette  navigation  est  soumise  appartient  exclusivement  à 
la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perception  s^en 
est  opérée.  . 

Art.  3.  Aucun  des  deux  gouvernemens  ne  pourra 
accorder  de  privilège  exclusif  pour  les  transports  sur 
le  Douro  de  marchandises  ou  de  personnes;  ils  sont 
obligés  l'un  et  l'autre  à  laisser  toujours  la  concurrence 
ouverte. 

Art*  4.  Aucun  des  deux  gouvernemens  ne  pourra 
augmenter  le  droit  de  navigation  porté  aux  tarifs  de  ce 
règlement  ;  cette  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
d'un  commun  accord,  et  lorsqu'elle  aura  été  jugée  con- 
venable; aucun  ne  pourra  non  plus  imposer,  sous  telle 
dénomination  que  ce  soit,  un  droit  nouveau  qui  pèse, 
sur  ies  «navigateurs. 

Art.  5,  Les  tarifs  (des . douanes)  actuels,  ou  ceux 
qui  existeront  à  l'avenir,  restent  en  vigueur,  et  le  com- 
merce qui  se  fera  par  le  fleuve  sera  soumis  aux  lois 
générales  des  deux  états  sur  l'importation  des  marchan- 
dises nationales  et  étrangères,  le  payement  dea  droits 
devant  être  réglé  d'après  la  teneur  littérale  de  l'art.  8 
de  la  convention  du  31  août  1835.  —  Le  gouverne- 
ment de  chacun  des  deux  pays  sera  donc,  libre  d'adop- 
ter les  dispositions  fiscales  qu'il  jugera  convenables  pour 
empêcher  la  contrebande  et  la  fraude  des  droits. 

(  unique^  8i,  cependant,  chez  l'une  des  deux  puis- 
sances les  droits  qu'ont  à  payer  toutes  les  nations  étran- 

G'> 


100  Convention  entre  le  Portugal  et  PEspagne 

• 

1840  gères  étaient  égaux ,  de  telle  sorte  qu'aucune  ne  fât 
plus  favorisée,  il  n^  aurait  pas  lieu ,  dans  ce  cas  y  à 
l'application  de  Fart.  8  de  la  convention  sur  Tassiinihi- 
tioD,  pour  le  payement  des  droits  ^  à  la  nation  la  plus 
favorisée;  mais  celte  application  aura  lieu,  à  l'égard 
des  deux  parties  contractantes,  chez  celle  qui,  n^admet- 
tant  pas  l'égalité  dans  les  droits  exigés  des  nations  étran- 
gères, en  reconnaît  une  plus  favorisée  que  l'autre. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises,  tous  les  fruits 
et  articles  provenant  de  TEspagne ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  peuvent  être  amenés  par  le  fleuve  jusqu'à 
la  ville  de  Porto,  où  ils  seront  déposés  ou  transbordés 
pour  être  exportés  ensuite,  par  la  barre  de  Porto^  ainsi 
qu'il  conviendra  aux  intéressés. 
^  J  1er.  L'entrée  et  le  transit  des  vinaigres,  vins, 
eaux-de-vie  et  boissons  spiritueuses  venant  d'Espagne 
par  le  Douro  sont  défendus  jusqu'au  moment  où  les 
deux  gouvernemens  se  seroqt  mis  d'accord  sur  cet  im- 
portant objet. 

§  2.  Les  articles  qui  appartiennent  ou  qui  appar- 
tiendront à  un  monopole  privilégié  en  Espagne,  et  ceux 
qui  appartiennent  ou  qui  appartiendront  aux  fermes  de 
la  couronne  en  Portugal,  restent  soumis  aux  lois  et 
règlemens  qui  régissent  ces  monopoles  et  ces  fermes* 

Art.  7.  Les  articles  et  objets  qui  entreront  par  la 
barre  de  Porto  pour  le  port  franc,  et  qui  en  sortiront 
pour  être  importés  par  le  Douro  en  Espagne,  pourront 
y  être  transportés  par  ce  même  fleuve ,  en  payant  les 
droits  d'entrée  et  de  consommation  établis  ou  qui  se- 
ront établis  par  les  lois  en  Portugal,  et,  dans  ce  cas, 
ils  ne  paieront  point  de  droit  de  dépôt. 

Art.  8.  Les  gouvernemens  des  deux  nations  s'obIi<« 
gent  à  entretenir  la  navigation  du  Douro  débarrassée 
d'obstacles,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement; 
chacun  d'eux  faisant  faire  dans  ce  but,  sur  la  partie 
respective  de  son  territoire,  tous  les  travaux  nécessai- 
res; et  tous  deux  promettent  en  outre  de  s'occuper  sé- 
rieusement du  soin  d'améliorer  le  plus  possible  ladite 
navigation. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
auxquelles  doivent  donner  lieu  les  obligations  de  l'ar» 
ticle  précédent  non-seulement  par  le  montant  des  droits 
de  navigation,  mais  encore  par  celui  des  amendes  qui 
seront  imposées  par  suite  des  infractions  au  présent  rè- 
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glement  ;  et  cela,  indépendaininent  de  tout  autre  revenu  1840 
ou  allocation    que  l'un   des    deux   gouvernemeus   pour- 
rait affecter  à  un  objet  d'un  si  grand  întérit. 

Art.  10.  Les  individus  qui  limiteront  l'exercice  de 
la  navigation  à  un  seul  des  deux  pays ,  et  ceux^  qui 
s'occuperont  du  passage  des  effets  ou  des  personnes 
d'une  rive  à  l'autre  sans  toucher  au  royaume  voisin,  ne 
sont  point  compris  dans  ce  règlement ,  pourvu  qu'ils  ne 
portent  aiicun  préjudice  au  libre  transit;  et  chacune 
des  deux  nations  établira  pour  eux  tels  règlemens  de 
police  qu'elle  jugera  convenable. 

Art.  M.  La  navigation  sur  le  Douro  de  Portugal 
en  Espagne  et  vice  versa  est  réservée  aux  sujets  des 
deux  nations  indistinctement;  et  les  barques  portugaiseç 
en  Espagne  et  les  barques  espagnoles  en  Portugal  seront 
considérées  comme  nationales.  —  Les  barques  seront 
équipées  suivant  la  disposition  des  lois  maritimes  des 
pays  respectifs  pour  les  navires  de  haute  mer* 

Art.  12.  Si  par  malheur  (ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  croire)  la  guerre  venait  à  éclater  '  entre  les  deux 
pays,  il  ne  pouira  être  mis  embargo,  ni  exercé  de 
confiscation  sur  les  barques  ou  les  objets  déposés  ou 
transportés  par'  le  fleuve,  jusqu'au  moment  de  la  dé- 
claration de  guerre;  il  .en  sera  de  même  pour  les  édi^ 
fices  destinés  à  l'usage  de  la  navigation  et  à  la  percep- 
tion des  droits.  —  On  respectera  aussi  religieusement  ■ 
les  personnes  employées  dans  la  navigation ,  ainsi  qu,e 
toute  propriété  particulière  qui  se  trouvera  dans  le  cas 
prévu  dans  cet  article. 

Art.  13.  En  cas  de  peste,  chaque  état  adoptera  les 
mesures  éventuelles  qui  conviendront  le  mieux  à  sa 
sécurité,. en  ayant  soin  que  le  commerce  en  souffre  le 
moins  possible.  ' 

Tiire  II.  —    Des  obligations  des  patrons  et  conduc-^ 
teurs  de  barques  ^  chargeurs  et  autres  intéressés. 

Art.  14.  Tout  Portugais  et  tout 'Espagnol  qui,  en 
qualité  de  patron  ou  de  conducteur  d'une  barque,  s'a- 
donnera à  la  navigation  du  Doufo ,  devra  justifier  de 
son  aptitude  par  devant  les  autorités  désignées  par  les 
gouvernemeus  respectifs;  il  obtiendra  d'elles  une  patente 
en  boune  et  due  forme  qui  portera  son  nom,  la  décla- 
ration de  son  aptitude  et  autres  circonstances  de  nature 
a  ne  pas  laisser  de  doute  sur  l'identité ^de  sa  personne, 
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1840  et  sur  laquelle  seront  rappelées  également  les  obligations 
et  les  peines  auxquelles  il  est  soumis. 

Art.  15.  Le  patron  est  tenu  aussi  d'avoir  ayec  lui 
un  manifeste  du  chargement  qu'il  transporte,  conformë- 
nient'au  modèle  n^  1.  —  Le  manifeste  sera  signé  par 
le  patron  ou  conducteur ,  et  s'il  ne  sait  pas  écrire,  par 
une  personne  qu'il  aura  autorisée  à  cet  effet  ;  il  sera 
responsable  du  contenu  de  ce  document.  — •  On  join- 
dra au  manifeste  y  comme  pièces  justificatives,  les  con- 
naissemens  ou  notes,  signés  par  les  intéressés,  des  ob- 
jets qu'ils  confient  au  conducteur,  et  celui-ci  aura  soin 
que  le  susdit  manifeste  soit  visé  par  l'agent  consulaire 
respectif,  s'il  en  existe  un  dans  le  port  de  rembarque- 
ment, et  que  note  en  soit  prise  par  lui;  s'il  n'existe 
pas  d'agent  consulaire ,  l'administrateur  de  la  douane 
en  remplira  les  fonctions,  et,  à  défaut  de  ce  dernier, 
ce  sera  l'autorité  locale.  Les  patrons  de  barques ,  dès 
l'instant  de  leur  arrivée  dans  les  ports  où  se  trouvent 
les  douanes,  iront  y  présenter  leurs  manifestes  avec  les 
formalités  qu'exigent  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  16.  Le  patron  ou  le  conducteur  est  responsa- 
ble des  objets  envers  les  chargeurs  et  les  intéressés,  du 
moment  qu'il  les  a  reçus  à  l'embarcadère,  au  lieu  dans 
lequel  il  aura  déclaré  en  prendre  ppssession,  et  il  ne 
pourra  alléguer  pour  excuse  d'avoir  été  obligé  de  se 
séparer  de  sa  barque  en  justifiant  du  motif,  car,  dans 
ce  cas,  il  doit  y  laisser  une  personne  de  sa  confiance 
pour  le  remplacer. 

Art.  17.  L'accord  pour  les  salaires  et  le  prix  du 
fret  seront  libres  entre  les  patrons  et  les  marins  et  au- 
tres intéressés,  de  telle  sorte  que  les  gouvernemens  eux- 
mêmes  ne  pourront  se  servir  des  barques  sans  avoir 
convenu  du  prix  avec  les  propriétaires  ou  patrons. 

Titré  IIL  —    Des  barques  et  radeaux. 

Art.  18.  Les  barques  destinées  \  naviguer  de  Pun 
à  l'autre  royaume  doivent  être  construites  avec  la  soli- 
dité et  les  conditions  particulières  \  la  nature  du  fleuve, 
et  aucune  ne  pourra  jauger  moins  de  100  quintaux.  — - 
Le  propriétaire  de  la  barque  la  présentera  \  l'autorité 
que  chacun  des  gouvernemens  désignera  à  cet  effet  en 
une  seule  localité,  pour  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  re- 
gistre matricule,  que  son  tonnage  soit  constaté  et  qu^il 
lui  soit  donné  un  numéro  d'ordre,  et  il  en  recevra  une 


pour  la  libre  navig.  du  Douro.         103 

patente  qui  relatera  ces  circonstances.  —    Ce  document  1840 
ou  patente  de  la  barque  joint  au  certificat  d'aptitude  du 
patron,    mentionne  dans  l'article  ;  14  de   ce    règlement, 
sufG3ent  pour  faire  cette  navigation. 

Art.  19.  Les  radeaux,  ou  trains  de  bois,  qui  cir- 
culeront sur  le  fleuve  devront  être  précèdes  d'un  ba- 
teau ou  petite  barque  à  la  distance  de  100  brasses  au 
moins,  afin  de  prévenir  les  patrons  de  barques,-  et 
les  propriétaires  ou  conducteurs  de  quelque  machine, 
ou  effets  de  nature  à  pouvoir  être  endommagés ,  et  en 
outre  ,  ils  porteront  un  pavillon  bleu  à  une  élévation 
convenable.  —  Ces  formalités  né  mettront  point  à  cou- 
vert la  responsabilité  du  conducteur,  et  s'il  n'a  point 
adopté  les  autres  précautions  nécessaires  pour  éviter 
jusqu'au  moindre  préjudice.' 

Art.  20.     Toutes  les  barques  destinées  a  cette  navi- 
gation porteront  le  pavillon  national  et  le  numéro  mar- 
qué éur  leur   patente ,    écrit    en    gros    caractère    sur   la 
proue  et  sur  la  poupe  de  Tun  et  Pautre  c^tés. 
Titre  IV.  — -     Des  ports  désignés^  magasins  et  en- 

trepôts. 

Art.  21.  Chacun  des  deux  états  désignera  sur  son 
territoire  les  ports  qu'il  jugera  convenable  de  choisir 
pour  cette  navigation.  —  Le  Portugal  désigne  la  ville 
de  Porto.  —  11  désigne  aussi  pour  l'enregistrement  le 
lieu  le  plus  convenable,  au  confluent  de  la  rivière 
Agueda  avec  le  Douro»  et,  de  plus,  une  autre  localité  . 
au  confluent  de  la  rivière  Sabor  avec  le  Douro.  En 
chacun  de  ces  quartiers  on  établira  une  douane  pour 
l'expédition  des  marchandises  venues  d'£spagne  qui  doi- 
vent être  admises  à  la  consommation  dans  l'intérieur 
du  Portugal.  —  Il  sera  tenu  dans  la  ville  de  Porto 
un  autre  registre ,  un  entrepôt  et  une  douane  générale. 
L'Espagne  désigne  pour  le  moment  la  Fregenèda ,  et 
pour  le  ,lieu  ou  le  quai  doit  s'établir,  le  confluent  de 
l' Agueda  avec  le  Douro  ou  toute  autre  localité  égale-p 
ment  commode. 

Art.  22.  Pour  éviter  les  fraudes,  aucune  barque 
ne  pourra  transporter  des  marchandises  pour  la  con-^ 
sommation  conjointement  avec  d'autres  articles  destinés 
h.  l'entrepôt,  ni  passer  de  nuit  le  quartier  d'enregistre- 
ment du  confluent  de  TAgueda  avec  le  Douro  avec  le 
Sabor,  ni  charger  ou  décharger  ailleurs  que  dans  les 
ports  désignés,   si  ce  n'est  après  avoir  payé  les  droits 
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1840  de  consommation.  —  II  est  permis  toutefois  d^embar- 
quer  et  de  débarquer  des  passagers ,  sans  qu'il  en  soit 
payé  aucun  droit  de  navigation  /  en  se  conformant  aux 
règlemens  de  police. 

Art.  23.  Chaque  port  devra  posséder  les  magasins 
nécessaires  pour  recevoir  les  mardi  an  dises,  et  on  y  con* 
struira  les  édifices  utiles;  ces  établissemens ,  les  ports 
et  les  quais  seront  régis  par  les  règlemens  que  chaque 
nation  jugera  convenable  d'adopter,  et  dont  elle  don* 
nera  connaissance  à  Pàutre,  afin  d'établir  la  plus  grande 
uniformité  possible. 

Art.  24.  Tant  qu^il  n'aura  pas  été  procédé  à  l'or- 
ganisation dans  la  ville  de  Porto  de  Tentrepât  spécial 
dont  il  est  parlé  à  Tart.  8  de  la  convention  du  31  août 
1835,  on  suivra  les  règles  générales  établies  4&ns  le 
port  franc  qui  existe  actuellement  en  cette  ville 

Vitre  V.  —  Des  droits  de  la  navigation ,  du   mode 
de  perception^  et  des  employés. 

Art.  25.  Tout  individu  qui  conduira  une  barque 
sur  le  Douro  paiera  les  droits  de  navigation  suivans  : 

1^  Le  droit  de  transit  par  le  poids  du  chargement 
sous  la  dénomination  de  droits  du  chargement. 

2^  Le  droit  de  station ,  d'ancrage  ou  de  port ,  spua 
la  dénomination  de  droits  de  port. 

Les  droits  de  transit  pour  le  chargement  seront  cal- 
culés d'après  le  poids  du  chargement,  conformément  au 
tarif  n^2.  Le  droit  unique  de  station  ou  d'ancrage 
sera  proportionné  ^au  séjour  de  la  barque  dans  les 
ports  désignés  sur  le  fleuve,  et  seront  perçus  en  con« 
formité  du  tarif  n^  3. 

Art.  26.  Il  aura  h.  payer,  en  outre,  dans  les  cas 
qui  l'exigeront,  les  droits  de  dépât  et  de  magasinage 
des  marchandises  qu'il  transportera. 

Pour  le  paiement  des  droits  de  dépdt  dans  la  ville 
de  Porto,  on  s'en  rapportera  à  ce  qu'ordonne  l'article 
8  de  la  convention  et  l'article  24  du  présent  règlement 

Les  droits  de  magasinage,  dans  les  autres  ports  dé- 
signés ou  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  détermina 
d'un  commun  accord,  aussitôt  que  chacun  des  gouver- 
nemens  aura  construit  ou  choisi  les  édifices  qu'il  destine 
à  cet  objet. 

Art.  27.  Les  articles  mentionnés  au  tarif  n^  2  paie- 
ront les  droits  de  navigation   qui    se   trouvent  spécifiés 
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sur  le  même  tarifa    calculés   d'après  le  poids;   mois  les  1840 
matières  brutes,  transportées  sur  des  radeaux,  ne  paie- 
ront aucun  droit  de  transit. 

Art.  28,  Il  sera  établi  des  bureaux  de  perception 
pour  rencaissement  de  ces  droits  ;  chaque  gouverne- 
ment nommant  les  employés  qu'il  juge  convenable,  et 
établissant  les  règles  aussi  simples  que  possible  pour  le 
recouvrement,  afin  d'éviter  des  embarras  et  des  vexa- 
tions dans  la  navigation. 

Ârt«  29.  Il  y  aura  en  Portugal  deux  bureaux  de 
perception ,  Pun  au  lieu  où  sera  établie  la  douane  de 
la  frontière^  l'autre  à  la  douane  de  la  ville  de  Porto. — 
En  Espagne,  il  y  aura  pour  le  moment  un  bureau  de  * 
perception  de  cette  espèce ,  et  il  sera  situé  sur  le  port 
de  Fregeneda. 

Le  montant  des  droits  stipulés  au  tarif  n^  2  con- 
cerne la  navigation  sur  toute  l'extension  du  fleuve  ap- 
partenant au  Portugal,  et  on  eu  percevra  la  moitié  dans 
chacun,  des  deux  bureaux  de  perception,  aiusi  bien  en 
descendant  qu'en  remontant  le  fleuve.  Il  ne  sera  payé 
pour  le  moment  à  Fregeneda  aucun  droit  de  navigation, 
mais  à  l'avenir^  il  sera  perçu ,  pour  la  partie  rendue 
navigable  dans  le  territoire  espagnol,  un  droit  propor- 
tionnel, conformément  au  tarif  précité. 

Art.  30.  Les  tarifs  seront  imprimés  et  affichés  dans 
les  bureaux  de  perception,  afin  d'être  vus  par  les  in- 
téressés. 

Art.  31.  Four  le  paiement  de  toute  espèce  de  droit 
de  navigation,  on  se  basera  sur  le  manifeste  que  doit 
avoir  le  patron  ou  conducteur,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  ce  règlement,  et  on  ne  procédera  à  la  vérification 
de  ce  qui  y  est  contenu  que  lorsqu'il  y  aura  un  doute 
bien  fondé  sur  son  exactitude. 

Art.  32.  Le  paiement  des  droits  se  fera  avec  la 
monnaie  vdu  pays  dans  lequel  il  aura  lieu,  tant  que  les 
deux  gouvernemens  n'auront  pas  établi  des  tarifs  pour 
Padmisjion  des  monnaies  de  l'une  et  de  l'autre  nations 
indistinctement. 

Art.  33.  Au  moment  où  le  paiement  aura  lieu,  les 
employés  prendront  une  note  résumée  du  manifeste, 
contenant  le  nom  du  patron,  le  numéro  du  bateau,  sa 
destination  et  la  somme  qu'il  a  payée;  ils  donneront 
quittance  de  ladite  somme  sur  le  manifeste,  avec  le 
numéro  correspondant,  suivaut  l'ordre  des  paiemens.. 
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I84Ô  Art.  34.  Il  sera  donn^  aux  employas  un  uniforme 
particulier 9  afin  qu'ils  soient  connus,' et  les  bateaux 
dont  ils  se  serviront,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions^ 
porteront  au  centre  de  leur  pavillon  la  Mgende  l^oz^ro. 

Art.  35.  Pour  ëyîter  toute  demande  arbitraire  et 
toute  perception  injuste  ^  les  ëm'olumens  survans  sont 
<^tablîs  d'un  commun  accord.    ^ 

1^  Pour  le  certificat  d'aptitude  du  patron,  huit  cents 
réis  en  Portugal ,  ou  une  piastre  forte  (peso  dur o)  en 
Espagne. 

2^  Pour  la  patente  du  bateau ,  quatre  cents  rëis'  en 
Portugal  y  ou  une  demi-piastre  en  Espagne. 

3^  Pour  le  visa  du  manifeste  par  les  agens  conàu- 
laires,  quatre  cents  rëîs  en  Portugal,  ou  une  demî-^ 
piastre  en  Espagne* 

Titre  VI.  —    Des  avaries  et  relâches  forcées. 

Art.  36.  Si  une  barque  vient  à  naufrager,  ou  sj 
elle  éprouve  une  avarie  de  nature  à  occasionner  la 
'  perte  totale  ou  partielle  de  son  chargement ,  le  patron 
ou  conducteur,  ou  les  personnes  qui  se  sont  sauvëes, 
se  présenteront  immédiatement  à  l'autorité  locale  la 
plus  voisine,  pour  que  celle-ci  se  rende  immédiatement 
sur  le  lieu  du  sinistre  et  y  rédige,  en  présence  d'un 
greffier  et  de  deux  témoins,  un  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  est  arrivé ,  çn  s'assurant  de  la  véracité  du  fait 
et  dressant  un  inventaire  de  tous  les  eifets  sauvés  pour 
l'annexer  aux  actes  déjà  dressés.  Il  sera  délivré  au 
patron  ou  au  conducteur  un  document  constatant  tou- 
tes les  mesures  prises  à  cette  occasion,  et  l'original  en 
sera  remis  à  la  douane  au  lieu  de  destination  de  la 
barque. 

Art.  37.  Les  objets  qui,  par  suite  des  relâches  for- 
cées spécifiées  dans  l'article  précédent,  seraient  débar- 
qués quelque  ^part  devront  être  transportés ,  si  la  chose 
est  possible,  en  lieux  où  ils  puissent  être  bien  con- 
servés, en  payant  dans  ce  cas  les  droits  de  niagasiiiage  et 
les  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  conduire  les 
effets  et  pour  tous  les  secours  qui  auront  été  donnés. 

Art.  38.  Les  patrons,  ou  conducteurs  ne  pouvront 
ni  séjourner,  ni  transborder  les  marchandises  d'une  bar* 
que  sur  une  autre,  ni  décharger  ailleurs  que  dans  les 
localités  désignées  et  en  remplissant  les  formalités  pre- 
scrites,  si  ce  n'est  toutefois  lorsque  la  nature  particu- 
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Hère  du  fleuve  et  les  obstacles  de  sa  navigation  ,  qui  1840 
rendent  quelquefois  indispensable  d^allëger  les  barques 
pour  passer  certains  points ,  leur  en  imposeront  la  né- 
cessité,  et  dans  ce  cas  le  patron  est  responsable  de  tou- 
tes les  fraudes  qui  seraient  commises ,  sans  préjudice 
des  précautions  que  les  deux  gouvernemens  prendront 
pour  les  éviter. 

Art.  39.  Les  barques  et  marchandises  qui  9  par  les 
motifs  indiqués  ci-dessus^  devront  rétrograder^  ne  paie- 
ront pas^  dans  ce  voyage ,  ni  nouveaux  droits  de  navi- 
gation, ni  de  port. 

Art.  40.  Les  autorités  des  deux  bords  du  fleuve 
prêteront  aide  et  assistance  aux  barques  qui,  par  suite 
de  tempêtes  ou  d'avaries^  ne  pourraient  pas  continuer 
leur  voyage»  ei  cela  par  tous  les  moyens  qu'exige  Fhu- 
manité  et  qui  sont  en  harmonie  avec  l'alliance  des 
deux  peuples  frères. 

Titre  VII.  —     Des  peines  par  infractions  à  ce  rc- 

glementp 

Art.  41.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  soumis  aux  peines  correc- 
tionnelles y  spécifiées  et  dont  le  détail  suit,  savoir: 

1^  Indemnisation  pour  les  pertes  et  dommages; 

2^  Amendes; 

d^  Suspension .  ou  privation  de  Texercice  de  la  na- 
vigation ; 

4^  Suspension  ou  v  destination  de  l'emploi. 

Art.  42.  La  peine  d'indemnisation  pour  les  pertes 
et  dommages  sera  Imposée  lorsqu'ils  auront  été  causés  * 
par  manque  de  soumission  aux  règles  établies,  et  prin- 
cipalement par  l'infraction  aux  art.  14 ,  19  et  20  du 
présent  règlement,  outre  l'amende  déterminée  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  43.  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  pourvus  de  la 
patente  de  navigation,  ceux  qui  ne  présenteront  pas 
leurs  barques  pour  l'immatriculation  et  le  numérotage, 
ceux  qui  obstrueront  les  voies  latérales,  de  remorque 
et  d'ancrage,  ceux  qui  ne  porteront  pas  de  manifeste 
en  règle,  et  enfin  ceux  qui  manqueront  à  Tune  des  dis- 
positions établies  paieront  une  amende  de  seize  cents 
à  seize  mille  réis,  ou  quarante  à  quatre  cents  réaux 
(10  \  100  francs). 

Art.  44.     Ceux   qui    frauderaient   le    paiement   des 
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1840  droits  de  navigation  en  dépassant  malicieusement  le  Heu 
où  doit  se  payer  l'impât,  en  ne  tenant  aucun  compte 
des  intimations  qui  leur  auraient  éié  faites  ;  et  ceux 
dont  les  marchandises  présenteraient  une  différence  de 
plus  de  5  p.  100  entre  le  manifeste  et  le  poids,  eetcmt 
soumis  aux  peines  imposées  par  les  lois  fiscales. 

Art.  45.  Le  patron  ou  conducteur  qui  aura  éié 
condamné  trois  fois  pour  infractions  à  ce  i^èglement  sera 
suspendu  de  l'exercice  de  son  emploi  pour  un  an;  et 
s*il  récidive  une  autre  fois,  il  le  sera  pour  toujours. 

Art,  46.  Le  reçu  des  amendes  sera  porté  sur  le 
manifeste  avec  explication  des  causes  pour  lesquelles  elles 
ont  eu  lieu,  et  là,  tous  les  mois,  la  listé  de  celles  qui 
auront  été  payées  sera  affichée  publiquement  dans  les 
bureaux  de  perception,  à  cûté  ,du  tarif  des  droits. 

Titre  VIIL  —    Des  jugés  et  de  la  manière  de  pro- 
céder  dans  les  causes  relatives  à  la  navigation. 

Art.  47.  Les  )uges  respectifs  de  première  instance, 
ou  les  autres  autorités  compétentes,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre royaume ,  prendront  connaissance  des  contraven- 
tions  au  présent  .règlement  et  feront  l'application  des 
peines  encourues  par  les  infracteurs. 

Art.  48.  Chacun  des  états  se  réserve  la  faculté  de 
retenir  extraordinairement  les  bateaux  soupçonna  de 
frauder  les  droits  de  cette  navigation,  mais  on  ne  pro- 
cédera pas  à  cette  mesure  sans  motif  ou  sans  cause  lé- 
gale, sous  la  responsabilité  des  employés.  —  Lorsque 
le  cas  se  présentera ,  on  tâchera  que  la  détention  soit 
la  moins  longue  possible  et  que  la  cargaison  soit  exa- 
minée de  manière  à  ne  pas  éprouver  de  dommage* 

Titre  IX.  —    De  ^exécution  du  présent  règlement. 

Art.  49.  Le  présent  règlement  aura  sa  force  et  sera 
mis  en  vigueur  trois  mois,  au  plus  tard,  après  ayoir 
été  approuvé  par  les  deux  gouvernemens ,  ce  qui  aura 
lieu  dans  un  mois,  ou  plus  tdt,  si  cela  est  possible,  et 
il  ne  pourra  être  altéré  sans  leur  consentement  mutuel, 
comme  partie  intégrante  de  la  convention  du  31  août 
1835,  conformément  à  Part.  11  de  cette  même  conven- 
tion. —  11  demeure  cependant  soumis  aux  dispositions 
des  articles  suivans. 

Art.  50.  Quand  deux  années  se  seront  écoulées,  à 
compter  du  jour   où  ce  règlement  sera  mis  en  vigueur, 
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il  sera  forme  uue  commission  mixte,    qui,    après  avoii^  1840 
pris  connaissance    cfe   l'éxecution    des    règles   qui  prëcè-   ' 
dent»  vdes  difficultés  d'exécution,  et  des  changemens  ou 
améliorations  dont  elles  sont  susceptibles,   proposera  les 
modifications  qu'elle  croira  nécessaires. 

Art.  51.  Une  commission  mixte  dans  le  genre  de 
la  précédente  se  réunira  a  de  certains  intervalles;  mais 
sa  convocation  (qui  ne  pourra  pas  excéder  le  délai  de 
3  ans)  sera  déterminée  par  les  deux  puissances,  et  cela, 
dans  le  but  de  veiller  à  l'exécution  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  libre  navigation  du  Douro. 

Lisbonne,  salle  du  Trésor,  le  23  mai  1840. 

Signé:  François  Joachim  Maya;  Jean  Ferreira 
DOS  Santos  SiLvA  Juuior. 
Et  dans  la  partie  espagnole: 
Signé:  Charles  Creus;  Juan  Roorigues  Blanco. 


Convention    entre   la   Prusse    et   la, 
Hesse  électorale  sur  la  réception  ré- 
ciproque  des   Exilés.      En    date   de 
Berlin,  le  26  Mai  1840. 

(GesetzsammL    fiir   die  Konigl.  Preusstschen  Staaten  v. 

J.  1840). 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  ist  mit  der  Kur- 
fiirstlich  Hessischen  Regierung  dabin  iibereingekommen, 
wegen  der  gegenseitigen  Uebernahme  von  Ausgewiese- 
nen  an  der  Stelle  der  zwiscben  beiden  Regierungen  un- 
ter  dem  28.  September  1820.  abgescblosseuen  Vereinba- 
rung^  in  Zukunft  folgende  Bestimmungen  Anwendung 
fioden  zu  lassen: 

(.  1.  In  Zukunft  soll  keine  Person  in  das  Gebiet 
des  andern  der  beideq  kontrahirenden  Theile  ausge- 
wies-ea  werden,  wenn  dieselbe  nicht  eutweder  eine 
Angeborige  desjenigen  Staats  ist,  welchem  sie  zugewie- 
860  wird,  oder  doch  durcb  déssen  Gebiet  als  die  An» 
gehôrige  eines  fiickwarts  liegenden  Staats,  nothwendig 
ibren  Weg  nehmen  muss. 

f.  2.  Als  Staatsangehorige,  dereii U^berqafame 
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1840  der  erwerbea.  Dagegen  konnen  einen  solcfaen  Einflu88 
auf  die  Staatsangehôrigkeit  unselbststatidiger  eheli* 
cher  Kinder  diejenigen  Verânderiingen  nicht  Sussem, 
welche  sich  nach  dem  Tode  '  des  Vaters  derselben  in 
der  Staatsangehôrîgkeit  ihrer  eli^Iichen  Mutter  ereignen* 

$.  7.  Hat  ein  Staatsangehoriger.  durch  irgend  eine 
HandluDg  çich  seines  Unterthanenrechts  ver  lu* 
8tig  gemachty  ohne  einem  andern  Staate  zugebdrig  ge- 
worden  zu  seyn,  so  kann  der  erstere  Staat  der  Beibe» 
haltung  oder  Wiederannahme/ desselben  «ich  nicht  eut» 
zieben.  ^ 

f.  8.  Haudlungsdiener,  Handwerksgesel- 
len,  Dîenstboten,  Scbafer  und  andereHir- 
ten,  welche  )  ohne  eine  selbststandige  Wirthschaft  zu 
haben,  in  Diensten  steben,  imgleichen  ZOglinge  und 
Studirende,  -welche  der  Erziebung  oder  des  TJnter* 
ricbts  wegen  irgendwo  verbleiben,  erwerben  durch  die^- 
sen  Aufenthalt ,  wenn  derselbe  auch  langer  als  zehn 
Jabre  dauern  sollte,  kein  Wobnsitzrecbt. 

^.  9.  Konnen  die  resp.  Beborden  ûber  die  Vèrpflich» 
tuug  des  Staats,  dem  die  Uebernabnie  angesonneh  wird| 
der  in  dîeser  Uebereinkunft  aufgestellten  Kennzeicben 
der  Verpflicfatung  ungeacbtet^  bei  der  dariiber  stattfin- 
dendeil  Korrespondenz  sich  nicht  vereinîgen ,  und  ist 
die  deshalbige  Differenz  derselben  auch  im  diplomatie 
schen  Wege  nicht  zu  beseîtigen  gewesen ,  so  woUen 
beide  kontrahirende  Theile  den  Streitfall  zur  kompro* 
missarischen  Entscbeidung  eines  solcben  dritten  Bun^ 
desstaates  bringen ,  we)cher  sich  mit  beiden  kontrabî- 
renden  Theilen  wegen  gegeuseitiger  Uebernahme  der 
Ausgewiesenen  in  denselben  VertragSYerhaltnîssen  'be« 
findet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Kompromisses 
zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleibt  demjenigen  der. 
kontrabirenden  Theile  iiberlassen^  der  zur  Uebernahme 
des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  solL  An  dièse 
dritte  Regierung  bat  )ede  der  betbeiligten  Regierungen 
jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  Sachlage,  wovon 
der  andern  Regierung  eine  Abscbrift  nachrichtlich  mit- 
^  zutheilen  ist ,  in  kûrzester  Frist  einzusenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscbeidung  erfolgt,  ge- 
gen  deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Ein» 
weudung  zul&ssig  ist  ^  bat  derjenige  Staat ,  in  dessen 
Gebiet   das  auszuweisende  Individuum    beim  Entetehen 
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der  Di£Eereaz  sich  befunden,  die  VerpBichtung  dasselbe  1840 
io  seînein  Gebîete  zu  behalten. 

(•  10.  Denjenigen,  welclie  ausgewiesen  werden,  Lin- 
gegen  in  dem  benachbarten  'Staate ,  nach  den  ia  der 
gegeawlirtigeD  Uebereinkunft  festgestellten  Gruadsatzea^ 
kein  Heiinwesen  aiizusprecben  habea,  îst  dîeser  Staat 
den  Eintritt  in  sein  Gebîet  zu  gestattén,  nicht  schul- 
digy  es  wurde  denn  urkundlîch  zur  voUigen  Ueberzeu- 
gung  dargethan  werden ,  dass  das  zu  iibernehmeude  In- 
dividuum  einem.riickwârts  liegenden  Staate 
zugehôrei  welchem  dasselbe  auP  geradeui  Wege  nîcht 
anders,  aïs  durch  das  Gebiet  des  ersteren,  "zugescLickt 
werden  kann. 

.^  11.  SâmmtHcben  betreffenden  Beborden  wird  es 
zur  strengsten  Pâicbt  gemacht,  die  Absendung  derAu8« 
zuweisenden  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kon- 
trabirendeu  Theile  nicht  bloss  auf  die  eigene  unzuver- 
lassîge  Angabe  derselben  zu  veranlassen,  sondero^  wenn 
das  VerhâUniss ,  wodurch  der  andere  Staat  zur  Annahme 
eines  Auszuweîsenden  der  Uebereinkuaft  gemass  ver- 
pflichtet!  wird ,  nîcht  aus  einem  unverdachtigen  Passe, 
oder  aus  andern  voUîg  glaubhaften  Urkunden  hervor- 
geht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  Auszuweisenden  nicht 
durch  besondere  Griinde  und  die  Verhâltnisse  des  yor- 
lîegenden  Falles  unzweifelhaft  gemacht  wird,  zuyor  die 
Wahrheît  sorgfaltig  zu  ermitteln,  und  ncithi* 
genfalls  bei  der ,  vermeîntlich  zur  Aufnahme  des  Aus- 
zuweisenden yerpHichteten  ;  Behorde  Erkundigung  ein- 
zuziefaén. 

$•  12»  SoUte  der  Fall  eintreten,  .dass  ein  von  dem 
einen  der  beiden  kontrahîrenden  Theile  dem  andern 
Theile  zur  Weîterschaffung  in  einen  ri^ckwarts 
liegenden  Staat,  zufolge  der  Bestimmung  des  $.10. 
zugefiihrter  Ausgewiesen er  von  dem  letzteren  nicht  an* 
genommen  wiirde,  so  kann  derselbe  wieder  in- den- 
îenigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte ^  zur  vor- 
laufigen  Beibehaltung  zuriickgebracht  werden. 

(•  13.     Um  dîç  Transporte  gehorig  zu  dirîgiren,  sînd 
zu  beiderseitigen  Uebergabeorten  und  zwar: 
auf  Kurhessischem  Gebiet  :       auf  Kônigl.  Preuss.  Gebiel  : 
Volkmarsen,  Warburg, 

Karlshafen^  Beverungen , 

Witzenhausen,  Heiligenstadt, 

Eschwege,  Treffxirlh, 

Recueil  gén,     Tonu  I,  H 
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1840  der  erwerben.  Dagegen  koDiien  eînen  solchen  FîbHmm 
auf  die  StaatsaDgehôrigkeit  uoselbststaiidiger  eheli- 
cber  Rinder  dieieDigen  Yerandeningen  nicht  îniieiii, 
iirelclie  sîch  nach  dem  Tode  '  des  Yaters  derselben  îb 
der  StaatsaDgehorigkeit  ihrer  ehelicheD  Motter 

f.  7.     Hat   eîn  StaatsaDgehôriger.  dorch    irgead 
HandloDg    sîch  seines  Unterthanenrechts    Terls- 
8tig  gemacht,  ohne  einem  andem  Staate  zugebdrîg  ge* 
worden  zu  seyn,  so  kaon  der  erstere  Staaf  der  Brîfcc 
lialtoDg  oder  Wiederanoahme  desseiben  sicb  nidht  ait« 
zieben. 

\.  8.  HaDdIangsdiener,  Handwerksgesek* 
len,  Dienstboten,  Schâfer  und  andere  Hii«-> 
ten,  welche,  obne  eioe  s^bststandige  Wirtbsdiaft  su 
haben,  in  Diensten  steben,  imgleicben  Zôglinge  oad 
Studirende,  -welcbe  der  Erziebung  oder  des  Unler- 
ricbts  wegen  irgendwo  Terbleiben,  erwerben  dorck  die»' 
sen  Aufentbalt ,  wenn  derselbe  aocb  langer  ab  sAb 
Jabre  dauern  soUte,  kein  Wobnsitzrecbt. 

f .  9.  Kônnen  die  resp.  Bebôrden  îiber  die  YfTpflifh 
long  des  Staats,  dem  die  Uebemahme  angesonneo  nw^ 
der  in  dieser  Uebereinkuoft  aufgesteliten  Kennse^bca 
der  Yerpflicbtung  ungeachtel,  bei  det  darnber  stattis- 
denden  Korrespondenz  sicb  nicbt  Tereinîgen,  und  irt 
die  desbalbîge  Differenz  derselben  aucb  im  diploiait- 
scben  W^e  nicbt  za  beseitigen  ge^wesen ,  so 
bcide  kontrabirende  Tbeile  den  Streitfall  zor 
■ûssariscben  Entscbeidong  eines  solcben  drilteo 
desstaates  brîngen ,  welcber  sicb  mit  beiden  kontrabi» 
renden  Tbeilen  wegen  gegenseilîger  Uebemabme  der 
Ansgewiesenen  in  denselben  YertragSTerfaâltnisscB 
findet. 

Die  AYabl  der  zur  Uebernabme  des  Komp: 
za  ersuchenden  Bondesregierang  bleibt  demienigoi 
kontrabirenden  Tbeile  îiberlassen,  der  zor  TTrhrmih— 
des  Ansgewiesenen  rerpflkbtet  werden  solL  An  dim 
dritte  Regîening  bat  jede  der  betbeiligten  Regieran^eB 
fedesoial  nnr  eine  Darl^ung  der  Sacblage,  wovbb 
der  andem  Regîerung  eine  Abschrift  nacbricbUick 
^  zntbeiien  bt ,  in  knrzester  Frist  einznsenden. 

Bis  die  scbiedsrichleriicbe  Entscbeidong  erfolgt, 
gen  deren  Inbalt  Ton  keînem  Tbeile  eine  weitere  £»• 
wendung  zuUissig  ist ,  bat  derjenige  Staat  ,  in  drruB 
Gebiet   das  auszuweisende  IndiTiduuni    beim  Fntilrhaa 
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der  DiffereAz  sich  befunden,  die  VerpBichtung  dasselbe  1840 
in  seînein  Gebîéte  zu  behalten. 

(•  10.  Denjenigen,  welclie  aiisgewiesen  werden,  Lin- 
gegen  in  dem  benachbarten  'Staate ,  nach  den  in  der 
gegenwUrtîgen  Uebereinkunft  festgestellten  Grundsatzen^ 
kein  Heimwesen  anzusprecben  baben,  ist  dîeser  Staat 
den  Ëintritt  in  sein  Gebîet  zu  gestattén,  nîcht  schul- 
dîg,  es  wûrde  denn  urkundlicb  zur  volligen  Ueberzeu- 
gung  dargetban  werden,  dass  das  zu  libernebmeude  In- 
dtviduum  einem  .riickwarts  liegenden  Staate 
zugeborei  welchem  dasselbe  auT  geradem  Wege  nîcbt 
anders ,  als  durcb  das  Gebiet  des  erstereu ,  *zuge6cbickt 
werden  kann. 

.$•  11.  Sâmmtlîcben  betreffenden  Beborden  wîrd  es 
lAW  strengsten  Pâicbt  gemacbt,  die  Absendung  der  Au8« 
zuweisenden  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kon- 
trabirendeu  Theile  nicbt  bloss  auf  die  eigene  unzuver- 
lassige  Angabe  derselben  zu  veranlassen,  sondero^  wenn 
das  Verhâltniss ,  wodurcb  der  andere  Staat  zur  Annabme 
eines  Auszuweisenden  der  Uebereinkunft  gemass  ver- 
pflicbtet  ^ird,,  nîcbt  aus  einem  unverdâcbtigen  Passe, 
oder  aus  andern  voUîg  glaubhaften  Urkunden  bervor- 
geht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  Auszuweisenden  nicbt 
durcb  besondere  Griinde  und  die  Verbâltnisse  des  yor- 
liegenden  Falles  unzwerfelbaft  gemacht  wird,  zuyor  die 
Wahrheît  sorgfâltjg  zu  ermîtteln,  und  nutbi- 
geufalls  bei  der ,  verineintlicb  zur  Aufnabme  des  Aus- 
zuweisenden yerpHîchteten  ;  Behorde  Erkundigung  ein- 
zuziebén. 

$.  i2%  SoUte  der  Fall  elntreten^  dass  ein  von  dem 
einen  der  beiden  koptrabirenden  Theile  dem  andern 
Tbeile  zur  Weiterschaffung  in  einen  riickwarts 
liegenden  Staat,  zufolge  der  Bestîmmung  des  ^.lO. 
zugefiihrter  Ausgewiesener  von  dem  letzteren  nicbt  an* 
genommen  wiirde,  so  kann  derselbe  wieder  in- den- 
jenigen  Staat,  welcber  ihn  ausgewtesen  batte ^  zur  vor- 
laufigen  Beibehaltung  zuriickgebracht  werden. 

{.  13.     Um  diç  Transporte  gebôrîg  zu  dirigiren,  sînd 
zu  beiderseitigen  Uebergabeorten  und  zwar: 
auf  Kurhessischem  Gebiet  :       auf  Kônigl.  Preuss.  Gebiet  : 
Volkmarsen,  Warburg, 

Karlshafeni  Beverungen , 

Witzenbausen,  Heiligenstadt, 

Eschwege,  Treffiirtb, 

Recueil  gén,     Tom,  I,  ,    H 
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1840  Frankenberg  imd  Medebach  iind 

Schmalkaldeii  Sulila 

Feslgesetzt  worden  ^  wobeî  es  sîch  von  seibst  versteht, 
dass  Preu88Î8che  im  Schauniburgischen  ergrîifene  Per- 
soneil  von  Hinteln  nach  M  in  de  n  iind  die  ans  der 
Grafschaft  Schanmburg  gebiirtîgen  Personen  von  Mindeo 
nach  Rinteln  abgeliefert  werden. 

{.  14*  Die  Ueberweîsung  der  die  oiFentliche  Sicher- 
heit  gefôhrdenden  Aiisgewieseuen  geschieht  in  der  Regel 
vermittelst  Transports  und  Abgabe  derselben  an  die 
Polizeibehôrde  desjenigen  Ortes,  wo  der  Transport  als 
yon  Seiten'  des  ausweîsenden  Staats  beendigt  ànzusében 
ist.  Mît  solchen  Ausgewieseuen  werden  zugleich  die 
fieweisstiicke,  worauf  der  Transport  der  Uebereinkunft 
geinass  gegriindet  wird,  ûbergeben.  In  solchen  F&llen, 
Yfo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  einzelne  Aus* 
gewiesene  auch  mittelst  eines  Laufpasses ,  in  v?elchem 
ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorgeschrieben 
ist,  in  ihr  Vaterlaud  dirigirt  werden. 

Es  sollen  auch  nie  niehr  als  drei  Personen 
zugleich  auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  sej 
denn,  dass  sie  zu  eiuer  und  derselben  Familie  gebâr* 
ten ,  und  in  dieser  Hinsicht  nicht  wohl  getrennt  wer* 
den  kônnen. 

Grosser^,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kiinftig 
uicht  Statt  finden, 

(•  15*  Da  die  Auswetsung  der  eînem  der  kontr«« 
hîrenden  Staaten  lâstig  gewordeuen  Personen  nicht  auf 
Réquisition  des  zur  Aonahme  verpflichteten  Staats  ge* 
schieht,  und  dadurch  zunachst  nur  der  eigene  Vortfaeil 
des  ausweîsenden  Staats  bezweckt  wird,  so  kônnen 
fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Ausgewie* 
senen  keine  Auforderungen  an  den  ûbernehmenden  Staat 
gemacht  werden*  Wird  aber  ein  Ausgewiesener,  weU 
cher  eiiiem  riickwarts  lîegenden  Staate  zugefûhrt  wer« 
den  soU,  von  diesem  nicht  angenommen ,  und  deshalb 
nach  $•  12.  in  denjenîgen  Staat,  welcher  ihn  auagewia» 
sen  batte,  zuriickgebracht,  so  muss.  letzterer  auch  die 
Kosten  des  Transports  und  der  Verpflegaag 
erstatten ,  welche  bei  der  Zurûckfii  hrung  aufga» 
laufen  sind.     Berlin,  den  26.  Mai  1840. 

(L.  8.)  ^ 
K.oniglich  Preussisches  Ministeriuni  der  auswSrtigen 

Angelegenheiteu.       Frh.  t.  Weatsui. 
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Vorstelieode  Erkiaruug  wîrd  ,  naclidem  dieselbe  ge-  1840 
gen  eine   iîbereînstiininende  Erklarung  des  Kiirfiirstlîch 
Hessischen  Ministeriuins   der  auswartigen  Angelegenbeî- 
ten  vom  20.  Juni  d.  J.  ausgewechselt  wordea,  hierdurch 
zur  offentlîchen  KenntDÎss  gebracht. 

Berlin,  den  9.  Julî  1840. 

Der  Mlnister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 


26. 

Règlement  organique  du  27  mai  1840 
publié  à  Constantmople  pour  les  pro- 
venances de  mer,  tant  à  Constantin- 
nople  que  dans  les  autres  échelles  et 
ports  de  Vempire  ottoman. 

Le  Conseil  de  sunxé^  sous  la  présidence  de  son  ex- 
cellence Lébib  effendiy  composé  de  la  délégation  étran- 
gère accréditée  par  les  différentes  missions,  à  la  de- 
mande de  la  sublime  Porte,  près  ledit  Conseil,  ainsi 
que  d'autres  membres  nommés  par  le  gouvernement  de 
sa  hautesseï  s'étant  réunis  en  conférence  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  clioix  du  système  sanitaire  le  mieux 
approprié  à  cet  empire  contre  les  provenances  de  mer  ; 
animé  d'un  égal  désir  de  concilier,  autant  que  possible, 
les  garanties  sanitaires  avec  les  besoins  du  commerce 
maritime,  a,  après  mûre  délibération,  arrêté  d'un  corn* 
mun  accord  les  résolutions  suivantes: 

Airt.  1er.  De  la  patente.  Tout  navire  arrivant  à 
"Constantinopte  ou  dans  tout  autre  port  de  l'empire  ot- 
toman, devra  être  muni  d'une  patente  de  santé,  qu'il 
sera  tenu  d'exhiber  au  préposé  de  l'office  sanitaire  chargé 
de  la  réclamer. 

Art.  2.  Il  y  aura  trois  catégories  de  patentes,  \  sa^ 
voir  :  patente  nette,  patente  suspecte,  patente  brute. 

1^  Sera  réputée  nette  toute  patente  délivrée  trente 
jours  après  le  dernier  accident  de  peste.  Le  navire 
qui  en  est  porteur  sera  admis  immédiatement  en  libre 
pratique  avec  ses  passagers,  équipage  et  cargaison. 

2^   Sera   réputée    suspecte   toute   patente    délivrée 

H2 
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.1840  quinze  jours  après  le  dernier  accident  de  peste*  Le 
navire  qui  en  est  porteur  fera  une  quarantaine  de 
quinze  jours,  s^il  est  chargé,  et  de  dix  s'il  est  vide. 

3^  Sera  réputée  brute  toute  patente  délivrée  dans 
l'intervalle  des  quinze  jours  depuis  le  dernier  accident 
de  peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur  fera  une  qua- 
rantaine de  iringt  jours,  s'il  est  chargé,  et  de  quinze 
s*ii  est  vide. 

Art.  3.  Nai^ires  sans  patente.  Tout  navire  qoi 
ne  sera  pas  muni  de  sa  patente  de  santé  sera  placé 
dans  la  catégorie  des  navires  portant  patente  brute ,  à 
moins  que  le  capitaine  ne  puisse  prouver  le  contraire 
de  manière  à.  écarter  tout  doute  sur  l'état  sanitaire  de 
sa  provenance. 

Art.  4.  Interrogatoire.  Les  navires  arrivant  dans 
un  port  de  l'empire  ottoman,  après  s'être  mis  eo  lieu 
de  sûrelé,  enverront  leur  embarcation  à  l'office  de 
santé,  où  les  capitaines  devront  exhiber  leur  patente 
de  santé  et  le  râle  d'équipage,  et  subir  un  interroga- 
toire dans  lequel  ils  déclareront  fidèlement  les  conditions 
sanitaires  du  navire,  ainsi  que  les  communications  qu^iU 
pourront  avoir  eues  durant  le  voyage.  Si  leur  patente 
est  nette,  ils  seront  immédiatement  admis  en  libre  prati- 
que; si  elle  est  suspecte  ou  brute,  l'office  de  santé  de- 
vra aussitôt  leur  mettre  à  bord  les  gardes  de  Mnté, 
que  les  capitaines  seront  obligés  de  recevoir,  et  ces 
navires  seront  placés  sous  Tun  des  régimes  quarantai* 
naires  prévus  par  l'article  2  du  présent  règlement* 

Art.  5.  Manifeste.  Les  navires  en  état  de  suspl* 
cion  qui  voudront  débarquer  leur  entière  cargaison  et 
prendre  pratique,  seront  seuls  tenus  d'exhiber  leur  ma* 
nifeste  au  préposé  sanitaire  du  lieu  du  débarquement. 
Hors  ce  cas  spécial,  Texhibilion  du  manifeste  ne  pourra 
jamais  être  exigée  par  les'  employés  de  celte  admini- 
stration. 

Art.  6.  Navires  chargés  avec  patente  suspecte 
ou  brute.  \9  La  quarantaine  pour  les  navires  char» 
gés  d'objets  susceptibles,  tant  suspects  que  bruts,  leur 
sera  comptée  à  partir  du  jour  de  leur  mouillage  devant 
le  lazaret.  Ils  ne  pourront  néanmoins  être  admis  en 
libre  pratique  que  dix  jours  après  leur  entier  décbar« 
gement,  et  le^  préposés  de  la  quarantaine  seront  tenus 
de  leur  fournir  les  magasins,  porte- faix  et  antres  mo« 
yens  nécessaires  pour  opérer  le  débarquement  de  leur 
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cargaison  au  moins  dix  jours  avaut  Texpiratiou  du  terme  1840 
fixé  pour   leur   quarantaine   par  l'article   2  du  présent 
règlement. 

2^  Toutes  les  fois  qu'un  navire  chargé  d'objets  sus- 
ceptibles aura  débarqué  au  lazaret  toute  sa  cargaison 
en  moins  de  ckiq  jours ,  a  dater  de  celui  de  son  arri- 
vée ,  ce  bâtiment  rentrera  dans  la  catégorie  des  bâti- 
mens  vides,  mentionnés  dans  les  paragi*aphes  2  et  3  de 
l'article  2  du  présent  règlement,  et  subira  comme  tel  sa 
quarantaine  d'après  la  nature  de  sa  patente,  à  partir  du 
jour  de  l'entier  débarquement. 

3^  Quant  aux  navires  que  le  vent  empêcherait  de 
se  rendre  au  mouillage  du  lazaret,  ils  pourront  s'arrêter 
partout  où  le  temps  le  leur  perihettra,  et  ils  enverront 
de  là  leuriS  marchandises  au  lazaret.  Il  est  bien  entendu 
du  reste  que  ces  navires  devront  se  placer  à  une  di- 
stance convenable  des  navires  en  pratique ,  sous  l'obli- 
gation de  se  transporter,  aussitôt  que  le  vent  le  leur  per- 
mettra, au  mouillage  destiné  aux  navires  en  quarantaine. 

Art.  7.  Quarantaine  pour  les  marchandises. 
1^  La  quarantaine  pour  les  marchandises  susceptibles 
ne  datera  que  du  jour  où  elles  auront  été  toutes  dé- 
barquées dans  le  lazaret  \  elle  sera  de  20  jours  pour  les 
provenances  suspectes. 

2^  Dans  le  cas  où  un  navire  chargé ,  en  .  état  de 
suspicion,  éprouverait  des  retards  dans  le  décbargemept 
de  sa  cargaison ,  soit  par  l'absence  des  magasins  néces- 
saires,  soit  par  la  négligence  des  préposés  de  la  santé 
à  lui  fournir  les  moyens  d'opérer  le  débarquement  en 
temps  utile  9  ces  préposés  et  lai  commission  A\\  lieu  se-  * 
ront  responsables  envers  le  navire  de  tous  frais  ^  dom- 
mages et  intérêts  occasionnés  par  ces  retards.  Il  est 
bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'«pplique  qu'aux 
po|rls  où  il  existe  des  établissemens  sanitaires. 

Art.  8.  N attires  vides  avec  ^patente  suspecte  ou 
brute,  1^  La  quarantaine  pour  les  navires  vides,  tant 
suspects  que  bruts,  leur  sera  comptée  du  jour  où  ils 
prendront  un  garde  de  santé  à  bord ,  à  condition  tou- 
tefois qu'ils  se  soumettront  aux  mesures  de  désinfection 
prescrites  par  le  garde  précité. 

^0  géra  considéré  vide,  et  soumis  a  quinze  jours  de 
quarantaine  tout  navire ,  porteur  d'une  patente  brute, 
qui  serait  chargé  de  céréales  ou  de  toute  autre  mar- 
chandise non  susceptible.    La  quarantaine  de  ce  navire 
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1840  datera  du  jour  de  son  arrivée  daas  le  port  où  devra 
s'eiFectuer  son  déchargement,  mais  il  ne  pourra  être 
admis  en  libre  pratique  qu'après  avoir  débarqué  toute 
sa  cargaison  au  moyen  de  cribles.  Ce  navire  .  pourra, 
à  cette  condition,  purger  sa  quarantaine  dans  tous  lés 
ports  de  l'empire  ottoman  où  se  trouvent  les  autorités 
sanitaires,  bien  que  privés  de  lazaret. 

Art.  9.  Obligation  de  montrer  la  patente  aux 
préposés  des  détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire.  1^  Tout  capitaine  quelconque  arrivant  à  Con- 
stantinople  par  les  détroits  des  Dardanelles  ou  de  la 
mer  Noire ,  est  tenu  de  montrer  aux  préposés  desdits 
détroits  sa  patente  de  santé. 

2^  Les  capitaines  ne  sont  point  obligés ,  en  remplis- 
sant cette  formalité,  de  communiquer  avec  ces  prépo- 
sés, ni  de  mouiller,  ni  de  permettre  à  qui  que  se  soit 
de  monter  ^  bord,  à  l'exception  du  garde  de  santé,  si 
toutefois  le  navire  est  en  état  de  suspicion. 

Art.  10.  Obligation  de  prendre  un  garde  de 
santé  aux  détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire,  l^  Tout  navire  suspect  ou  brut  venant  par  le 
détroit  des  Dardanelles ,  qu'il  soit  chargé  ou  vide ,  sera 
tenu  de  prendre  un  garde  de  santé  à  l'office  sanitaire 
des  Dardanelles  ou  u  celui  de  Gallipoli,  au  choix  du 
capitaine. 

2^  Tout  navire  suspect  ou   brut  venant   par   le   Air 
^   troit  de  la  mer  Noire,   qu*il  soit  chargé  ou  'vide,    sera 
tenu  de  prendre  un    garde  de  santé   à  l'office   sanitaire 
de  Sari-Yéri  ou  à  celui  de  Selvi-Bournu. 

3^  Si  le  navire  est  vide,  sa  quarantaine  commen- 
cera à  dater  du  jour  où  le  garde  de  santé  est  entré' ii 
bord,  à  condition  qu'il  se  soumettra  aux  mesures  de 
désinfection  p^scrites  par  ce  dernier.  Seulement  le 
capitaine  devra  en  faire  la  déclaration  au  préalable  et 
au  moment  où  il  prendra  le  garde  de  santé.  Dans  ce 
cas ,  et  si  le  navire  purge  sa  quarantaine  durant  le  vo* 
yage,  il  sera  reçu  à  Constantinople  en  libre  pratique. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  na- 
vires mentionnés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  Par- 
ticle  8,  ainsi  que  ceux  qui  auront  un  nombre  de  pas- 
sagers au-dessus  de  celui  spécifié  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  20  du  présent  règlement. 

4^  Tout  navire  en  suspicion  qui  aura  reçu  le  garde 
de  sauté^  ne  pourra  communiquer^  avant  son  arrivée  à 
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CoDStantinopIe ,    avec   les  ports  et   lieux    inlerniëdiaîres  1840 
quWec  les  précautioas  requises   et  sous  la  surveillance 
dudit  garde. 

5^  Si  le  navire  est  charge ,  sa  quarantaine  devra 
toujours  commencer  du  jour  de  son  arrivée  dans  le 
port,  Gonformëment  aux  premier,  deuxième  et  troisième 
paragraphes  de  l'article  6  du  présent  règlement. 

6^  darde  supplémentaire.  Arrives  à  Constanti- 
nople,  les  navires  vides  qui  n'auraient  pas  terminé  leur 
contumace  en  route ,  ainsi  que  les  navires  chargés ,  re- 
cevront un  garde  supplémentaire,  qu'ils  conserveront,  / 
avec  celui  pris  au  poste  de  l'un  des  détroits,  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  quarantaine. 

7^  Punition  en  cas  de  contraifention.  Tout  ca- 
pitaine porteur  d'une  patente  suspecte  ou  brute,  venant 
par  les  détroits  précités  et  qui  aurait  négligé  ^'y  pren- 
dre un  garde  de  santé,  sera  assujéti  à  une  quarantaine 
double,  ou  s'il  doit  répartir  en  état  de  suspicion,  à  une 
punition  sévère  infligée  par  l'autorité  compétente. 

8^  Il  est  bien  entendu  que  les  navires  avec  patente 
nette  ne  seront  tenus  d'accomplir  cette  formalité  ni  au 
détroit  des  Dardanelles,  ni  à  celui  de  la  mer  Noire. 

Art.  11.  Navires  destinés'  pour  la  mer  Noire 
avec  patente  suspecte  ou  brute.  1^  Les  navires,  tant 
vides  que  charges,  venant  de  la  Méditerranée  et  desti- 
nés pour  la  mer  Noire,  avec  patente  suspecte  ou  brute, 
seront  également  tenus  de  recevoir  un  garde  de  santé 
aux  Dardanelles  '  ou  à  Gallipoli ,  soit  qu'ils  veuillent  ^ 
purger  leur  quarantaine  à  Constantinople  ,  soit  qu'ils 
préfèrent  poursuivre  eh  contumace  pour  leur  destina- 
tion. Arrivés  ici,  ils  arboreront  au  mât  de  misaine  un 
pavillon  jaune  qu'ils  garxleront  jusqu'à  leur  départ. 

2^  11  sera  loisible  à  ces  navires  de  faire  leur  qua- 
rantaine à  Constantinople,  en  se  soumettant  aux  mesu- 
res précisées  dans  les  articles  précédens  à  l'égard  des 
navires  destinés  pour  ce  port;  seulement,  et  dans  ce 
cas,  les  capitaines  devront  déclarer  leur  intention  dans 
l'interrogatoire  qu'ils  auront  à  subir  conformément  à 
l'article  4  du  présent  règlement. 

3^  Si,  au  contraire,  ils  préfèrent  poursuivre  en 
contumace,  ils  recevront  à  leur  arrivée  un  garde  sup- 
plémentaire, qu'ils  conserveront  jusqu'à  leur  départ 
avec  celui  pris  aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli,  et,  avant 
leur   entrée  dans   la    mer  Noire,    ils   les   débarqueront 
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1840  l'un  et  l'autre  au  dernier-  poste  sanitaire  du  dëtroit  de 
cette  nier. 

4^  Les  marchandises  et  les  passagers  destines  pour 
Constantinople  seront  débarqués  au  lazaret  de  Kouléli, 
où  les  marchandises  purgeront  leur  quarantaine  confor* 
mëmeht  aux  conditions  sanitaires  du  navire,  et  les  pas- 
sagers conformément  à  Tarticle  20  de  ce  règlement. 

5^    Les  gardes    de  santé    pris   aux  Dardanelles  ^   à 
Gallipoli  et  à  Constantinople ,   seront    \  la   charge   des 
capitaines,    qui  leur  paieront  leur^  salaires  et  les  frais 
.    de  retour  d'après  le  tarif.        '         \  > 

Art.  12.  Navires  destinés  delà  mer  Noire  pour 
la  mer  Blanche  awec  patente  suspecte  ou  J^ruie» 
1^  Les  navires  provenant  de  la  mer  Noire,  tant  char- 
gés que  vides ,  avec  patente  suspecte  ou  brute ,  pren- 
dront un  garde  de  santé  à  l'office  sanitaire  de  Sari-^ 
Yéri  ou  à  celui  de  Sehi-  Bournou ,  sans  être  obligés 
de  mouiller  devant  ces  offices.  A  leur  arrivée  à  Con- 
stantinople, les  capitaines  se  rendront  à  l'office  de  santé, 
ou  ils  devront  subir  Tinterrogatoire ,  conformément  à 
l'article  4  du  présent  règlement ,  et  prendre  un  garde 
supplémentaire. 

20  Toutes  les  dispositions  de  Particle  11  relatives 
aux  navires  suspects  ou  bruts  destinés  pour  la  mer  Noire, 
sont  également  applicables  aux  navires  provenant  des 
ports  compromis  de  cette  mer,  et  qui,  destinés  pour  la 
mer  Blanche,  ne  voudront  pas  purger  leur  quaran- 
taine à  Constantinople.  Seulement  ces  navires  auront 
la  faculté  de  débarquer  au  lazaret,  au  moment  de  leur 
départ,  un  des  deux  gardes  sanitaires  en  lui  payiint 
ses  salaires,  et  ils  conserveront  l'autre  jusqu'à  leur  ar- 
rivée aux  Dardanelles ,  où  ils  devront  le  remettre  à 
l'office  sanitaire  du  lieu ,  en  payant  h.  ce  garde  ses  sa- 
laires et  les  frais  de  son  retour  d'après  le  tarif. 

Art.  13.  Navires  chargés  destinés  pour  les  ports 
de  la  mer  de  Marmara.  1^  Comme  il  n'existe  point 
de  lazarets  dans  les  difTérens  ports  de  la  mer  de  Mar- 
mara, les  navires  chargés  arrivant  par  le  détroit  des  Dar- 
danelles avec  patente  suspecte  ou  brute  et  destinés  pour 
les  ports  ou  lieux  de  cette  mer,  devront,  avant  de  se 
rendre  à  leur  destination,  subir  préalablement  leur  qua- 
rantaine audit  détroit,  en  débarquant  leur  cargaison  au 
lazaret  des  Dardanelles  ou  de  Gallipoli,  pour  y  être 
purifiée  selon  sou  degré  de  suspicion.      Si   le  capitaine 
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préfère  poursuivre  sa  route  pour  purger  sa  quarantaine  1840 
à  Constantinople*  avant  de  se  rendre  à  sa  destination^ 
il  en  aura  la  faculté;  mais  dans  ce  cas/  il  sera  tenu 
de  prendre  un  garde  de  santé  à  Tun  des  offices  sani- 
taires de  ce  détroit,  conformément  au  premier  paragrar 
phe  de  l'article  11  du  présent  règlement. 

2^  Les  navires  chargés  provenant  de  la  mer  Noire, 
avec  patente  suspecte  ou  brute  et  destinés  pour  lés 
ports  et  lieux  de  la  mer  de  Marmara ,  seront  obligés, 
ayant  de  se  rendre  à  leur  destination ,  de  purger  leur 
quarantaine  à  Constantinople. 

Art.  14.  Défense  de  monter  a  bord  des  naïf  ires 
avec  patente  nette.  1^  Il  est  expressément  défendu 
aux  préposés  de  santé  de  monter ,  dans  aucun  cas ,  à 
bord  des  navires  porteurs  d'une  patente  nette^  ni  à  Con- 
stantinople, ni  dans  tous  les  autres  ports  ou  lieux  de 
Tempire  ottoman  où  devront  s'accomplir  des  formalités 
sanitaires. 

2^  Cette  défense  sera  surtout  observée  rigoureuse- 
ment envers  les  navires  qui,  destinés  avec  patente  nette, 
pour  les  ports  de*  la  mer  Noire  où  il  existe  des  qua- 
rantaines organisées,  ou  bien  de  ces  derniers  ports 
pour  la  Méditerranée,  ne  voudront  pas  communiquer 
avec  Constantinople  ou   tout  autre  lieu  de  la  Turquie. 

3^  Ces  navires  seront  de  plus  exemptés  de  l'obli- 
gation d'envoyer  leur  embarcation  à  l'office  de  la  qua- 
rantaine et  de  remettre  leur  patente  au  préposé  de  la 
santé.  Le  préposé  de  l'office  quarantainaire  devra  se 
rendre  près  du  bord  de  ces  navires  pour  que  le  capi- 
taine montre,  sans  communiquer,  sa  patente  de  santé. 

4^  Les  navires  arrivant  à  Constantinople  seront  te- 
nuSy  le, vent  le  permettant,  de  mouiller  à  la  tour  de 
Léandre,  et  d'arborer  leur  pavillon  au  mât  de  misaine^ 
afin  que  le  préposé  de  Toffice  de  santé  soit  informé  de 
leur  intention  et  prenne  les  mesures  convenables  pour 
leur  faire  parvenir  les  papiers  dont  ils  doivent  être 
munis  par  leurs  chancelleries  respectives. 

Art.  15.     Visite  du  médecin.    Il  est  expressément 
défendu,  au   médecin    de  l'office  de  la  santé  de  monter 
\  bord  d'un  navire  en  élat  de  suspicion    où  se  trouve-     *^ 
rait  un  malade.      Dans   ce    cas,    le   malade    devra  être 
inspecté  par  lui,    dans  l'embarcation   du    bord,   à    une  \ 

distance  convenable,   et  transporté  au  lazaret  si  le  mé- 
decin le  jugeait  nécessaire. 
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1840  Art.  16.  Navires  qui  voudraient  repartir  en 
quarantaine*  1^  Les  navires  arrivant  .dans  un  port 
ou  lieu  de  Témpire  ottoman  avec  patente  suspecte  ou 
brute,  qui  voudront  y  débarquer  leurs  cargaisons  et 
passagers  soit  en  entier ,  soit  en  partie  j  et  repartir  ei> 
quarantaine  9  en  auront  le  droit,  et  ils  ne  pourront  pas 
^tre  retenus  pour  prendre  pratique.  Il  sera  fait  seule- 
ment mention  de  cette  circonstance  dans  leur'  patente» 

2^  Les  marchandises  et  passagers  destines  pour  ce 
port  seront  débarques  au  lazaret  ^  où  les  marchandises 
purgeront  leur  quarantaine  d'après  les  conditions  sani- 
taires du  navire ,  et  les  passagers  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  'du  présent  règlement. 

Art.  17.  Des  lieux  de' relâche.  1®  Tout  navire 
porteur  d'une  patente  nette  qui  aura  communiqué  en 
route  avec  un  lieu  ou  des  bâtimens  suspects  oji  bruts,f 
sera  passible  des  rigueurs  quarantainaires  réclamées  par 
l'état  sauîtaire  du  lieu  ou  des  navires  avec  lesquels  il 
aura  communiqué. 

2^  Lorsqu'un  navire  avec  patente  suspecte  ou  brute 
sera  obligé  de  relâcher  dans  un  port  ou  lieu  quelcon- 
que de  Fempire  ottoman  pour  se  procurer  des  vivres, 
de  l'eau  ou  pour  toute  autre  raison,  l'office  de  santé 
devra  lui  permettre  de  se  pourvoir  du  nécessaire,  sauf 
les  précautions  ordonnées  par  les  règlemens  sanitaires, 
sans  l'obliger  à  entrer  en  quarantaine  ou  à  prendre  un 
garde  de  santé.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  passerait 
la  nuit  dans  le  port,  l'office  de  santé  placera  auprès 
du  navire  une  embarcation  montée  par  un  garde  de 
santé  chargé  d'empêcher  tout  contact  entre  ce  navire  et 
la  ville.  Le  capitaine  sera  tenu  de  payer  a  l'office  de 
ce  Heu  quinze  piastres  par  jfour  pour  tout  le  temps 
qu'il  devra  y  rester. 

Art.  18.  Navire  sur  lequel  il  y  aura  le  peste. 
Aucun  navire  \  bord  duquel  un  accident  de  pest^e  se 
sera  manifesté  ne  pourra  quitter  le  port  avant  d'avoir 
purgé  sa  quarantaine ,  et  subi  les  mesures  de  désinfec- 
tion prescrites  par  l'office  de  santé. 

Art.  19.  Navires  en  quarantaine*  Tous  les  na- 
vires en  quarantaine  sont  tenus  d'avoir  un  pavillon 
jaune  au  mdt  dé  misaine,  et  une  flamme  jaune  à  un 
point  apparent  de  leur  canot,  à  l'effet  de  faire  connaî- 
tre leur  état  sanitaire  et  d'empêcher  toute  approche. 

Art^  20.     Des  passagers.    1^  Les  passagers  arrivés 
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sur  des  navires  avec  patente  suspecte  ou  brute  feront  1840 
leur  quarantaine  au  lazaret*  Il  sera  toutefois  permis  à 
trois  passagers  tout  au  plus,  désignes  par  le  capitaine, 
de  rester  à  bord  pour  y  purger  leur  quarantaine  aux 
mêmes  conditions  imposées  aux  navires.  Les  passagers 
destinés  pour  le  lazaret  y  seront  transportés  dans  l^em- 
barcation  du  navire,  et  leur  quarantaine  commencera 
à  dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  cet  établissement* 
Elle  sera  de  quinze  jours  pour  la  patente  brute  et  de 
dix  pour  la  patente  suspecte. 

29  Les  passagers  venant  de  la  Méditerranée,  sur  des 
navires  videjs,  de  provenances  brutes  ou  suspectes,  et 
dont  le  nombre  ne  dépasserait  pas  celui  de  six,  parti- 
ciperont au  bénéfice  de  la  facilité  accordée  à  ces  navi- 
res par  le  troisième  paragraphe  de  Tart.  10  du  présent 
règlement,  tout  autant  qu'ils  se  seront  soumis  en  route 
aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par  le  garde  de 
santé. 

3^  Il  est  bien  entendu  que  tout  navire  vide  por- 
teur d'un  nombre  de  passagers  au-dessus  de  celui  spé- 
cifié dans  le  paragraphe  précédent ,  rentrera  dans  la 
catégorie  des  navires  chargés.  Il  sera  loisible  seulement 
aux  passagers  arrivant  de  provenances  brutes  de  faire 
le  spoglio^  et,  dans  ce  cas,  ils  jouiront  des  facilités 
réservées  par  cette  mesure,  en  se  conformant  toutefois 
aux  obligations  prescrites  dans  l'instruction  y  relative. 

4^  Tous  les  passagers  embarqués  à  bord  des  bateaux 
à  vapeur  ou  bâtimens  à  voile  devront  être  munis  d'un 
bulletin  de  santé  (teskëré)  délivré  ou  visé  par  l'autorité 
Sanitaire  du  lieu  de  leur  départ.  Le  capitaine  sera 
tenu,  à  son  arrivée,  d'exhiber  à  l'office  de  la  santé 
ces  teskérés  avec  la  patente  du  navire.  Dans /le  cas 
où  l'un  de  ces  teskérés  serait '  suspect  ou  brut,  le  na- 
vire subira  les  conséquences  de  cette  irrégularité. 

bP  Tout  passager  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  bul- 
letin de  santé,  sera  placé  dans  la  catégorie  des  prove- 
nances brutes,  s'il  ne  peut  fournir  des  preuves  qui 
n'admettraient  pas  le  moindre  doute  sur  sa  provenance. 

Art.  21.  Des  bateaux  à  vapeur»  Pour  éviter  des 
frais  considérables  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  le 
service  hebdomadaire,  il  leur  sera  permis  de  conserver 
leurs  gardes  à  bord  pendant  tout  le  temps  où  leurs 
provenances  seront  compromises  ou  en  état  de  suspicion. 

Art.  22.    Des  délits  et  contraventions.  Pour  tout 
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1840  délit  x)iY  contravention  en  matière  sanitaire  dûment  con- 
state, le  délinquant  sera  remis  à  Tautorilé  dont  il  re- 
lève pour  être  jugë  et  recevoir  la  punition  méritée; 

Art.  23.  Navires  dont  Fétat  sanitaire  n*aurait 
pas  encore  été  constaté  par  le  préposé  de  V office 
de  santé.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'appro* 
cher  des  navires  arrivant  dans  un  port  ou  lien  quel- 
conque de  l'empire  ottoman  ou  il  existe  des  quaran- 
taines,  avant  que  ces  navires  aient  été  raisonnes  pur 
l'employé  de  la  santé  chargé  de  ce  service.  Si  quel- 
que personne ,  ignorant  cette  défense ,  voulait  s'en  ap- 
procher^ le  capitaine  sera  tenu  de  l'en  empêcher*  •  En 
cas  de  contravention,  le  coupable  sera  arrêté  par  les 
employés  sanitaires  sans  aucun  égard  ni  à  sa  condition, 
ni  à  sa  qualité,  et  il  sera  remis  à  l'autorité  compétente 
pour  recevoir  sa  punition ,  après  qu'il  aura  purgé  sa 
quarantaine,  s'il  se  trouve  compromis* 

Art.  24.  Délivrance  des  nouvelles  patentes,  l® 
Les  offices  de  santé  ne  délivreront  aux  navires  de  nou- 
velles patentes  que  1^  lorsqu'un  navire  aura  purgé  sur 
les  lieux  sa  quarantaine  et  aura  été  admis  en  libre  pra- 
tique ;  2^  lorsqu'il  aura  embarqué  ou  débarqué  des 
marchandises  sans  être  en  état  de  suspicion. 

2^  Quant  aux  navires  de  passage  et  de  relâche,  l'of- 
fice de  santé  ne  fera  qu'apposer  un  simple  visa  sur  la 
patente  dont  ils  seront  porteurs. 

Art.  25.  Des  droits  quarantainaires.  La  percep- 
tion des  droits  quarantainaires  d'après  le  tarif  commen- 
cera à  Constantinople  du  Jour  où  le  présent  règlement 
sera  signé  par  MM.  les  délégués  et  autres  membres  du 
conseil  de  santé,  et,  dans  les  autres  ports  de  l'empire, 
du  jour  ou  il  y  sera  reçu  par  les  employés  sanitaires 
de  ces  lieux. 

Art.  26.  Bâtiinens  de  guerre.  V>  Les  bâtimens 
de  guerre  ottomans  et  étrangers  provenant  de  ports 
suspects  ou  bruts,  seront  assujétis  aux  mêmes  mesures 
que  les  bâtimens  vides;  ils  recevront  à  bord  deux  gar- 
des de  santé,  et  devront  se  soumettre  aux  mesures  de 
désinfection  prescrites  par  lesdits  gardes,  dont  l'un  de- 
vra toujours  se  trouver  dans  l'embarcation  lorsque  celle-ci 
sera  de  service.  i 

20  La  quarantaine  pour  ces  bâtimens  sera  de  douze 
jo,urs  pour  les  provenances  brutes,  et  de  sept  pour  les 
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provenailces  suspectes,    à  dater  du  jour  de  la  réceptioa  1840 
des  gardes  de  santë  à  bord. 

3^  Comme  quelques-uns  de  ces  bâtimeos  ne  sont 
pas  munis  d*une  patente  de  santé,  leurs  commàndans 
seront  tenus ,  à  leur  passage  par  Tun  des  deux  détroits, 
de  déclarer,  sous  leur  parole  d'honneur,  leur  prove- 
nance, l'état  sanitaire  ,de  leur  navire,  ai|isi  que  les 
communications  qu'ils  peuvent  avoir  eues  durant  le  vo- 
yage. Arrivés  ^  Constantinople  ou  idans  tout  autr^  port 
de  l'empire  ottoman,  ils  se  rendront  à  l'office  de  la 
samté  pour  y  remplir  et  signer  la  formule  des  questions 
qui  leur  sera  présentée  par  le  préposa  de  cet  office 
chargé  de  les  admettre  en  libre  pratique,  si  la  prove- 
nance est  nette,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  leur  faire 
connaître  les  mesures  auxquelles  ils  devront  se  sou- 
mettrez- 
Fait  et  signé  à  Constantinople ,  ^ans  la  salle  des 
conférences  du  conseil  supérieur  de  santé,  le  27'  mai 
1840,  25  de  rébiul-evvel  1256. 

Membres  du  Conseil:  Habib  ejBTendi,  président; 
Backi  elFendi,  L.  Robert,  A.  Pezzoni,  F.  Bos- 
GiovicH,  Dr,  M.  Marchand,  Dr.  V.  Morpurgo, 
Richard  Wood,  A.  Steindl,  J.  Bosgioyich,  Dr. 
Agop  Davout  OoHLUy  F.  Lafierre  ,  Dr,  An- 
dré, Leval  ,  G.  Franceschi  ,  Dr.  L.  Hermann, 
J.  Vandina. 


Publication  concernant  une  conven- 
tion conclue  entre  les  Etats  cV Au- 
triche et  la  ville  libre  de.  Francfort 
sur  V abolition  <  réciproque  du  droit 
de  détraction.   Francfort  sur  le  Mein, 

le  4  Juin  1840- 

(Amtsbiatt  der  freien  Stadt  Frankfurt  v.  6.  Juni  1840). 

N^chdem  die  Allerhochste  Kaiserl.-Oesterreichische 
Regierung  und  der  hohe  Sénat  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  iibereiiigekommen    sind,    die   bundesmâssigen  Be- 
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1840  stimmungen  ûber  die  Vermogensfreizugîgkeit'  fur  ,die 
ZukuDft  auch  auf  die  nicht  zum  deutschen  Buude  gehôri- 
gen  Provitizen  des  ôsterrelchiscben  Raiserstaatea  auszu- 
dehneoy  und  die  dariiber  ausgestellten  Erklaruûgen  un- 
term  27  Mai  1840  ausgewechselt  worden,  so  wird  8o1* 
ches  mit  dem  Bemerken  bekannt  gemacht , ,  dass  die  ini 
Buodesbeschluss  vom  23.  Juni  1817  entbaltenen  Bestini- 
mungen  rucksîcbtlîch  der  ungarisc^en  Lander  nur  auf 
die  Abgabeuy  welche  in  die  Landesberrlicbeo  Kassen 
fliessen  — -  der  ûbrigen  Frovinze^  des  Oesterreichischen 
Kaiserstàates  aber  voile  Anwendung  fioden. 


28., 

Convention  entre  le  Royaume  de 
Saxe  et  le  Duché  de  Saxe  -  Alten- 
bourg  sur  la  prestation  réciproque 
d'assistance  de  justice.    En  date  du 

23  Mai      ^^  ^    . 

Wl^  1840. 

(GesetzsammluDg  des  Konigr.  Sacbsen  v.  J.  1840.) 

Veror  dnungy 

die  'Behanntmachung  der  mit  der  HerzogL  Sach-- 
sen^Altenhurgischen  Regierung  getroffenen  Ueber-- 
einhunft   iiher   die  Leistunggegenseitiger  RechtS" 

hiilfe  betreffend  ; 

vom  26sten  Juui  1840. 

In  Verfolg  der  Verhandlungen ,  welche  mit  der  Re- 
gierung des  Hérzogthums  Sachsen-Altenburg  wegen  Fest- 
stellung  der  Grundsâtze,  nach  denen  von  Gericbtsbe- 
hôrdeo  der  beiderseitigen  Staaten  durch  Gestattung  der 
Insinuation  von  Ladungen  y  Fiigung  auf  Requisitionen 
in  Recktssacben ,  und  Vollstreckung  rechtskrSftiger  Er^ 
kenntnisse  gegenseîtige  Rechtsbûlfe  geleisfet  werden  soU, 
gepflogen  worden  sind  ,  ist  die  aus  der  nachstehenden 
Mmisterialerklârung  vom  208ten  Juni  dièses  Jabres,  w^el- 
cbe  gegen  eine  gleicblautende  Erklârung  des  Herzogl. 
Sâcbsischen  Gebeimen  Ministeriums  zu  Altenburg  vom 
23sten  Mai  1840  ausgewecbselt   worden    ist,   zu    erse« 
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hende  Uebereinkunft  getroffeh  vrorden,    uod   wird  sel*  1840 
bîge   mit  Genelimigung  Sr.  Kôuigl.   Majestât  zur  Nach* 
a€htung  in  kiiiiftigen  Fâllen  hiermit  bekaunt  geinacht. 
Dresde»  9  am  26sten  Juni  1840. 

Minlsterium  der  Justiz. 
yon  ko£nn£ritz. 

Hauômavv. 

Ministerialerklàrung. 

Zwischen  der  Kônîglich  Sachsîschen  iind  der  Her- 
zoglich  Sachsen  -  Âltenburgîschen  Regierung  ist  zur  Be- 
fôrderung  der  Rechtspflege  folgende  Uebereinkunft  ge- 
troffeu  worden. 

/.     Allgemeine  Bestimfnungen, 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beiden  contralilrenden 
Staatén  leisten  einander  unter  den  nachfolgenden  Be- 
8tinimunge4  iind  Eînschrankungen  sowohl  in  Civil-  aU 
Strafrechtssacben  dîejenige  Rechtsbiïlfe,  welche  sie  den 
Gerîcbten  des  lulandes  nach  dessen  Gesetzen  und  Ge- 
riehtsverfassuug  ^icbt  verweigern  diirfen, 

//.     Besondere  Bestimmungen. 

1.     Ruchsichtlich  der  Gerichtsbarkeit   in  biirger li- 
chen Rechtsstreitigheiten. 

Art.  2.  Die  in  Civilsacben  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nacb  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren 
ricbterlichen  £rkenntnisse  und  Contumacialbescheide  sol- 
len ,  wenn  sie  von  einem  nacb  diesem  Vertrage  aïs 
compétent  anzuerkennenden  Gericbt  erlassen  sînd,  aucb 
in  dem  andern  Staate  an  dem  dortigen  Vermôgen  des 
Sachrâlligen  unweigerlicb  vollstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  aucb  riicksicbtlich  der  iu  Process.en 
vor  dem  competenten  Gericbt  gescblossenen  und  nach 
den  Gesetzen  des  letztern  vollstreckbaren  Vergleiche 
stattfinden. 

Wie  weit  Wecbselerkenntnisse  aucb  gegen  die  Per- 
8on  des  Verurtbeilten  in  dem  andern  Staate  vollstreckt 
werden  konnen ,  ist  im  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  £in  von  einem  zustândigen  Gericbt  gefSlItes 
recbtskriiftiges  Civilerkenntniss  begriindet  vor  den  Ge- 
richten  des  Andern  der  kontrabirendeo  Staaten  dieEin- 
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1840  rede  der  rechtskrèîftîg  entschiedenen  Sache  mit  densel* 
ben  Wirkiingen,  als  wean  das  Erkeontnisd  von  eioem 
Gericht  desjenigen  Staates,  in  welcbem  die  Einrede  ge^« 
tend  gemacht  wird,  gesprochen  ware. 

^  Art.  4.  Keîpem  Uiiterthan  ist  erlaubt,  sich  einer 
nach  den  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrags 
nicht  competenten  Gerichtsbarkeît  des  andern  Staatea 
durch  freîwillige  Prorogation  zu  unterwerfen. 

Keine  Gericbtsbehorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
éines  solchen  gesetzwîdrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
liing  des  Beklagten  oder  Vollstreckung  des  Erkenntnis- 
ses  stalt  zu  geben,  vielmehr  wird  jedes  von  einem  soi- 
ch en  Gericht  gesprochene  Erkeuntniss  in  dem  andern 
*Staate  als  ungiiltig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide*Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  Kliiger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  2u 
folgen  habe  ;  es  wird  daher  das  Erkenntniss  dieser  Ge- 
richtsstelle  nicht  nur,  insofern  dasselbe  Etwas  gegen  den 
Beklagten  y  sondern  auch,  insofern  es  Etwas  gegen  den 
Klâger,  z.  B.  rûcksîchtlich  der  Erstattung  von  Unkosten 
verfiigt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  aHer- 
kannt  und  vollzogen. 

Art.  6.  Zû  der  Insinuation  der  von  dem  Gericht 
des  einen  Staates  an  einen  Unterthan  des  andern  auf 
eine  angestellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung,  so 
wie  zu  der  Vollstreckung  des  in^  einer  solchen  Wider* 
klagsache  abgefassten  Erkenntnisses  ist  das  requirirte 
Gericht  nur  unter  den  in  seinem  Lande  in  Ansehung 
der  Widerklage  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungen. 
verpflichtet)  wonach  auch  die  Bestimmung  Art.  3  sicli 
modîficirt. 

Art.  7.  Provokationsklagen  (ex  lege  diffamari  oder 
ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demjenigen 
Gericht  y  vor  welches  die  rechtliche  Ausfuhrung  des 
Hauptanspruchs  gehoren  wiirde;  es  wird  daher  die  vor 
diesem  Gericht,  besonders  im  Fall  des  Ungehorsams, 
àusgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Provo- 
cirten  als  rechtsgiiltig  und  vollstreckbar  anerkanni. 

Art.  8.  Der  persônliche  Gerichtsstand,  welcher  ent- 
weder  durch  den  Wohnsilz  in  einem  Staate  oder  bei 
-  denen ,  welche  eiuen  '  eignen  Wohnsitz  noch  nicht  ge- 
nommen  haben ,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichts- 
stande der  Aeltern  begriindet  ist,  wird  von  beiden  Staa* 
len  in   persônliAen  Klagen  dergestall  anerkannti    dasê 
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die  Unterthanen    des   eînen  Suates   in  der  Regel ,    iind  1840 
insofern  nîcht  îu  nachstehend  erwatinten  Fallen  specîelle 
Gerîchisstâude  concurriren,  Dur  vor  ihrem  respectiven 
personlichien  Richter  belangt  werden  diirfeo. 

Art.  9.  Ob  Jeinand'einen  Wohnsitz  in  einem  der 
contrahirenden  Staaten  habe,  "wird  nach  den  Ge- 
setzèn  desselben  beurtfaeilt. 

Art*  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  seinen 
Wohnsitz  in  landesgesetzlichem  Siune'  genominen  bat, 
bângt  die  Wahl  des  Gerîchtstandes  von  dem  Klâger  ab. 

Art.  11.  Der  personliche  Gerichtsstand  wird  auch 
durch  den  Besitz  eînes  LebngiUes  fiir  den  Vasallehy 
sowie  in  allen  Sachen,  welche  das  Lebnsverhaltniss.be- 
treffen ,  durch  die  gesammte  Hand  an  einem  solchen 
Gute  fiir  die  Mitbelehuten  begriindet. 

Art.  12.  Der  Wohnsitz  des  Yaters ,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  îst,  begriindet  zugleich  den  ordentlicheh 
Gerichtsstand  der  Kinder ,  welche  sich  noch  in  seiner 
Gewalt  befinden»  ohne  Riicksicht  auf  den  Ort,  wo  die 
Kinder  geboren  worden  sind,  oder  sich  mir  eine  Zeit 
lang  aufhalten. 

Art.  13.  Ist  derVater  verstorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand  y  unter  welchem  derseibe  zur  Zeit  des 
Ablebeos  den  Wohnsitz  batte,  der  ordentliche  Gerichts- 
stand der  Kinder ,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eig- 
nen  ordentlichen  Wohnsitz  begrûndet  haben. 
,  Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kind 
nicht  ans  einer  £he  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  rich- 
tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  glei- 
che  Art  nach  dem  gewôhnlichen  Gerichtsstande  der 
Mutler. 

Art*  15.  Die  Bestellung  der  Personalvormundschaft 
fiir  tJnmiindige  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Perso«- 
nen  gehôrt  vor  die  Gerichte ,  wo  der  Pflegbefohlene 
sich  weseatlich  auflialt.  In  Absicht  der  zu  dem  Ver* 
môgen  der  Pflegbefohlenen  gehorigen  Immobilien,  welche 
unter  der  anderen  Landeshoheit  liegen ,  steht  der  jen- 
seitigen  Gerichtsbehôrde  frei,  wegen  dieser  besondre 
Vormânder  zu  bestellen,  oder  den  auswartigen  Perso- 
nalTormund  ebenfalls  zu  bestâtigen»  welcher  letztere  je- 
doch  bei  den  auf  das  Grundstiick  sich  beziehenden  Ge- 
schâfiteû  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundstiicks  gelten- 
den  gesetzlicheu  Vorêchriften  zu  befolgen,  hat.  Im  er- 
stern  Falle  sind  die  Gerichte   der  Haaptvormuodschaft    - 

Recueil  gên.     Tome  /.  I 
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l^^^gehaUen,  der  Behorde,  welclie  wegen  der  Griindstucke 
^^  besoudre  Vormiinder  bestellt  bat,  aU8  den  Acten  die 
nothigen  Nachrichlen  auF  Erforderu  mitziUbeileo  ;  auch 
baben  die  beîderseîtigen  Gerichte  wegen  Vcfrwendiing 
der  Eînkunfte  ans  dea  Gûtern ,  soweit  solcbe  ziim  Un- 
terbalte  und  der  Erziehung  oder  dem  sbnstigen  Forl- 
komnien  der  Pflegbefohienen  erforderlicb  8Înd,  sich  mit 
einander  zu  verDehmen,  und  in  desseh  Verfolg  das 
Notbîge  zu  verabreicben.  ^ 

Art.  16.  Diejenîgen,  welcbe  in  dem  einen  oder  dem 
andern  Staate,  obne  einen  Wobnsitz  daseibst  zu  haben, 
eine  abgesonderte  Handiung,  Fabrik  oder  eîn  anderes 
dergleicben  Etablissement  besitzen ,  sollen  wegen^  per* 
sonlicber  Yerbindlicbkeiten,  welche  in  Ansehung  solcher 
*EtabIissement8  eiugégangen  sind ,  sowobi  vor  den  £e- 
ricbten  des  Landes ,  wo  die  Gewerbsanstalten  sich  be- 
findeu;  als  vor  den  Gericblen  des  Wobuorls  belangt 
werden  kônnen. 

Art.  17.  Die  Uebernahme  eiiier  Pachtung,  yerfoun- 
den  mit  dem  personlicben  Aufeuthalte  auf  dem  erpach- 
teten  Gute,  soll  den  Wobnsitz  des  Pâchterâ  im  Staate 
begriinden.  ' 

Art.  18.     Ausnabmsweise  konnen 

1)  Studîrende  wegen  ,der  am  Universitatsorte  von 
ihnen  gemachlen  Schiilden  oder  andrer  durcb  Vertriige 
oder  Handlungen  daseibst  fiir  sie  entstandenen  Bechts* 
verbîndlicbkeiten  , 

2)  aile  im  Dienste  Andrer  stebende  Personen^  sowie 
dergleicben  Lebrlinge,  Gesellen,  Handlungsdiener,  KuDSl- 
gebiilfen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injurien-,  Ali- 
ménten  -  und  Entschadigungsprocessen  und  in  alien  Rechts- 
streitîgkeiten,  welcbe  aus  ibren  Dienst-,  Erwerbs-  und 
Contractsverbâltnissen  entsprîngen^  ingleichen  wegen 
contrabirler  Scbulden, 

80  lange  ihr'Aufentbalt  an  dem  Orle,  wo  8ie  9lu* 
diren  oder  dienen,  dauert,  bei  den  dortigen  GericlitéB 
belangt  werden. 

Bei  verlaugter  Vollstreckung  èînes  yon  dem  Gericht 
des  teniporaren  Aufenthaltsorts  gesprocbenen  Erkennl* 
nisses  durcb  die  Beborde  des  ordentlicben  pere^nUcben 
Wobnsitzes  sind  jedoch  die  nacli  den  Geselzen  dcf 
letztern  Orts  bestehenden  recbtlicben  Verbâltnisse  des* 
jenigen,  gegen  welcben  das  Erkenntniss  vollstfeckl  wer* 
den  soll,  zu  beriicksicbtig^n. 
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Alt*  19.  Bet  eolslehendem  Creditwesen  vrîrd  d^r  |8I0 
pcnôoficke  GerichtssUnd  des  Scliuldoers  auch  als  ail* 
yrînff  Concors^richt  (Gantgericbt)  anerkannl;  hat 
Jesaad  nach  Art.  9,  10  wegen  des  îd  bciden  Staaten 
zagletck  genommeneo  Wolmsitzes  einen  mehrfadieQ  per^ 
sOnlidieo  GerichUsUod ,  so  entschçîdet  far  die  Conpe* 
tenx  des  alJgeaiemeD  Coocursgericiits  die  PraTentioD* 

Dcr  erbscfaafiiîche  LiquidatÎQosprôcess  wird  îm  Fait 
eîncs  iBehrCicheD  Gerichtsstaodes  too  dem  Gericht  eio- 
geleitety  bei  welchem  er  yod  den  Erben  oder  dem 
NacUasscnrator  in  Antrag  gebracht  wird.  Der  Antrag 
atif  CoocurseroffouDg  findet  nach  erfolgter  Einleitung 
eîneft  erbschafUîchen  Lîquidationsprocesses  nur  bei  dem 
Geridit  sUtt,  bei  welcbem  der  ietztere  bereits  recbts- 
hlD^  Ml. 

Art.  20.  Der  hîernach  in  dem  einen  Slaate  erôff- 
nele  Concurs-  oder  Liquidationsprocess  erstreekt  sîch 
auch  aaf  das  in  dem  andern  Slaaie  befindliche  Vermo«> 
geo  des  Gemeinscfaoidners ,  welches  daher  auf  Verlan- 
gen  des  Concursgerîcfats  von  demjeDÎgen  Gericht^  wo  das 
Vermugen  sich  befindet,  sicber  gestellt,  invenlirt  und 
entweder  in  nalura  oder  nach  vorgângîger  Versilberung 
zur  Concursmasse  ausgeantworlet  werden  muss. 

Ilicrbei  finden  jedoch  folgende  Einschrankungen  stati  : 

1)  Gebdrt  zu  dem  auszuantvrortenden  Vertndgen 
eine  dem  Gemeinschuldner  angefalleDe  Erbschaft ,  so 
kann  das  CoDcursgerîcht  nur  die  Aiisantwortung  des 
nach  erfolgter  Befriedigung  der  ErbschaflsglILubîger,  in- 
soweit  nach  den  im  Gerichtsstande  der  Erbschaft  gel- 
tenden  Geseizen  die  Séparation  der  Erbmasse  von  der 
Concursmasse  noch  zulassîg  ist ,  sowie  nach  Berichti- 
gung  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  -Lasten^  Ter- 
bleibenden  Ueberrests  der  Concursmasse  fordern. 

2)  Ebenso  kônnen  vor  Ausanlwortung  dès  Vérmo- 
geus  an  das  allgemeine  Concursgericht  aile  nach  den 
Gesetzen  desfenigen  Staates,  in  welchem  dàs  auszuanl- 
wortende  Vermdgen  sich  befindety  zulassige  Vindica« 
lions -9  Pfand-,  Hypotheken*  oder  sonstigè,  eine  tor* 
ziigliche  Befriedigung  gewëhrende  Rechle  an  den  zu 
diesem  Vermôgen  gehorenden  und  in  dem  betreffenden 
Staate  befindlichen  Gegenstanden  vor  dessen  Gericbten 
geltend  gemacht  werden,  und  ist  sodaun  aus  deren  Er* 
los  die  Befriedigung  dieserGlaubiger  zu  bewfrken,  und 
nur   der  Ueberrést    an    die  Concursmasse  èAièhlWerni 
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1840  auch  der  etvva  uuter  ihneo  oder  mît  dem  Curator  des 
lillgemeinen  Coucurses  oder  erbschafllichen  Liquidations- 
processes  ùber  die  Veritat  oder  Prîoritat  einer  Forde- 
rung  entstehende  Streit  yoq  denselhen  Gèrichten  zu  ent- 
scheiden* 

3)  Besitzt  der  Gemeinscliuldner  Berglheile  oder  Kiixe 
oder  Bonstiges  Bergwerkseigenthuin ,  so  wird  Behufs 
der  BefriedigiiQg  der  Bergglaubiger  aus  deinselben  ein 
Specialconcurs  bei  dem  belreifenden  Berggericht  eioge- 
leitet,  und  nur  der  verbleibende  Ueberrest  dîeser  8pe« 
ciaimasse  zur  Hauptconcursmasse  abgeliefert* 

Art.  21.  Insoweit  uicht  etwa  die  in  dem  vorstehenden 
Àrti)vel  20  bestimmten  Ausnahmen  eintreten ,  sind  aile 
Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem  allgemei- 
nen  Concursgericht  zu  liquidiren  y  auch  die  Riicksichts 
ihrer  etwa  bei  den  Gèrichten  des  andern  Staates  bereits 
anhangigen  Processe  bei  dem  Concursgericht  weiter  su 
verfolgen ,  es  sei  denn ,  dass  ietzteres  G.ericht  deren 
Fortsetzuiig  und  Entscheiduug  bei  dem  processleitenden 
Gericht  ausdriicklich  genehniigt  oder  verJangt.  Auch 
diejenîgen  der  in  Art.  20  gedachten  RealforderungeD, 
welche  von  den  Glaubigern  bei^  dem  besondisrn  Gericht 
nîcht  angezeigt,  oder  daselbst  gar  nicht  oder  oicht  voU- 
standig  bezahlt  worden  sind,  konnen  bei  dein  allgemei- 
nen  Concursgericht  noch  geltend  gemacht  ivrerden ,  so 
lange  bei  dem  Letztern  nach  den  Gesetzen  desselben 
eine  Anmeldung  noch  zulassig  ist. 

Dinglicbe  Rechte  werden  )edenfalls  nach  d^n  Ge- 
setzen des  Gris,   wo  die  Sache  gelegen  ist,   beùrlheilt. 

Hinsichtlich  der  Giiltigkeit  personlicher  Aospriiche 
entscheiden,  wenn  es  auf  die  Form  eines  .  Recbtsge- 
schàfts  ankommt,  die  Gesètze  des  Staates ,  wo  das  Ge* 
schaft  Yorgeuommen  worden  ist;  (Art.  33)  .bei  allen 
andern  als  den  vorangefiihrten  Fàllen  diq  Gesetze  des 
Staates,  wo  die  Forderung  entstanden  ist. 

Ueber  die  Rangordnung  personlicher  Anspriicbe  und 
deren  VerhâJtniss  zu  den  dinglichen  entscheiden  die  am 
Ûrte  des.Goncursgericbts  geltenden  Gesetze.  Nirgends 
aber  darf  ein  Uuterschied  zwischen  in-  und  ausl&ndi- 
schen  Glaubigern  riicksichtlich  der  Behandlung  ihrer 
Rechte  gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklageo,  desgleichen  aile  possesso- 
rische  Rechtsmittel ,  wie  auch  die  sogenannten  actiones 
in  ;rem  Jcriptae  miissen  y   dafern   sie  eine  unbewegliche 
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Sache   betreffeu ,   vor   dem  Gerlcht ,    in    dessen    Bezirk  18401 
sich    die  Sache   befîndet,   konnen  àber,'  wenn  der  G&- 
genstand  beweglich  îst ,  aiich  vor  dem  persoDlicheii  Ge-- 
richtsstande  des  Beklagten  erhoben  werdeii,  vorbehahlich 
dessen,  was  auf  den  Fall  des  Concurses  bestîmitit  ist* 

Art.  23.  Id  dem  Geriehtsstande  der  Sache  kpniieo 
keine  blds  (rein)    persônliche  Klagen  angestellt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausnahme,  von  dieser  Regel  findet 
jedoch  slatt,  wenn  gegen  deti  Besitzer  unbeweglicher 
Gâter  eine  solchp  persônliche  Klage  angestellt  wird, 
welche  ans  dem  Besitz  des  Grundstûcks  oder  ans  Hand- 
lungen  fliesst,  die  ei  in  der  Ëigenéchaft  als  Gutsbe- 
«itzer  vorgenommen  bat. 

Wenn  daher  ein  solcher  Grundbesitzer 

1)  die  mit  seinem  Pachfer  oder  Verwaller  einge- 
gangenen  Verbindlichkeiten  zu  erfiillen,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstiicks  geleîsteten  Vor- 
schiisse  oder  gelîeferten  Materialien  und  Arbeîten  zu 
vergiiten  sîch  weigert ,  oder  wenn  von  den  auf  dem 
Grundstiick  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche 
wegen  des  Lohns  erhoben  werden,  oder 

3)  der  Grundbesitzer  die  Patrimonialgerichtsbarkeît 
oder  ein  ahnliches  Befugniss  missbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt, 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstiick  ihm 
zustehenden  Rechts  beriihmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Theil 
veraussert,  und  den  Gontract  nicht  erftillt,  oder  die 
schuldige  Gewahr  nicht  leistet, 

80  muss  derselbe  in  allen  diesen  Fâllen  bei  dem 
Geriehtsstande  der  Sache  Recht  nehmen,  wenn  sein 
Oegner  ihn  in  seinem  personlichen  Geriehtsstande  nicht 
belangen  will. 

Art*  25.  Der  Gerichtsstand  einer  Erbsch^ft  ist  da, 
wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per- 
sÔnlichen  Gerichtsstand  hatte. 

Art.  26.  In  diesem  Geriehtsstande  konûen  auge- 
bracht  werden  : 

1)  Klagen  auf  Anerkennung  eiûes  Erbrechts  und 
solche,  die  auf  ErfiiUung  oder  Aufhebung  testamenta- 
rischer  Verfiigungen  gerichtet  sînd; 

2)  Klagen  zwische^  Erben,  welche  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gewahrleislung  der  Erbtheile  be- 
treffen; 
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1840  Doch  kann  dièses  (zu  1  uud  2)  niir  so  lange  ge- 
schehen,  als  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlass  noch  ganz  oder  theilweîse  vorhanden  ist; 

3)  Klagen  gegen  £rben  'wegen  persOnlicher  Ver* 
biadlichkeiten  ihres  Erblassiers,  so  lange  die  Erbschaft 
ganz  oder  theilweîse  noch  dort  vorh/mden,  oderi  wenn 
der  Etben  mehrere  sînd,  noch  nicht  getheilt  ist. 

In  den  zu  1,  2  \ind  3  angefiihrten  Fâllen  bléibt  es 
jedoch  dem  Ermessen  der  Klâger  ûberlassen,  ob  sie 
ihre  Klage  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft, 
in  dem  persoulicheo  Gerichtsstande  der  Erben  atistellen 
wollen. 

Art.  27.  Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staate  un- 
ter  den  nach  den  Gesetzen  desselben  vorgeschriebenen 
I3«dingungen  gegen  den  Biirger  des  andern  Staates  in 
dessen  in  dem  Gerichtsbezirk  des  Arrestrichters  befind- 
lîchen  Vermogen  angelegt  werden  und  begriindet  za- 
gleich  den  Gerîchlsstand  fîir  die  Hauptklage  insovreif, 
(lass  die  Entscheidimg  des  Arrestrichters  riicksichtlich 
.der  Hauptsache  nicht  blos  an  den  in  seinem  Gerichts* 
I  sprengel  befindiichen  und  mit  Arrest  lielegten ,  sondera 
an  allen  in  demselben  Lande  befindiichen  Vermôgens- 
objecten  des  Schuldners  vollstreckbar  ist.  Die  Anle- 
gung  des  Arrests  giebt  jedoch  dem  Arrestklâger  kein 
Vorzugsrecht  vor  andern  Glâubigern ,  und  verliert  da* 
lier  durch  Concurseroffnung  iiber  das  Vermogen  des 
Schuldners  ihre  rechtliche  Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Contracts,  vor  vrel- 
chem  ebensowohl  auf  Erfiillung,  aïs  auf  Aufhebuog 
des  Contracts  geklagt  werden  kann ,  findet  nur  dann 
seine  Anwendung,  wenn  dem  Gontrahenten  die  ersie 
Ladung  auf  die  angestellte  Klage  in  dem  Gerichtsbezirk 
insinuirt  worden  ist,  in  welchem  der  Contract  geschlos* 
sen  worden  ist,  oder  in  Erfiillung  gehen  soU. 

Art.  29.  Die  Clausel  in  einem  Wechselbriefe  oder 
eîner  Verschreibung  nach  Wechselrecht ,  wodurcb  sieh 
der  Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  eines  jeden  Gerichts 
unterwirft,  in  dessen  Bezirk  er  nach  der  Verfallseit 
anzutreiFen  ist,  wird  als  gûltig  anerkannt,  und  begriin- 
det  die  Zustandigkeit  eines  jeden  Gerichts  gegen  den 
in  seinem  Bezirk  anzutrefTenden  Schuldner..  Aus  dem 
ergangenen  Erkenntnisse  soll  selbst  die  Personal  exécu- 
tion gegen  den  Schuldner  bei  den  Gerichten  des  an* 
dern  Staats  vollstreckt  werden. 
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^  Art.  30.  Bei  déni  Gcrîchtsstancle ,  unter  welchem  1840 
Jeoiand  fremdes  Gut  oder  Vermôgen  bewîrthschaftet  oder 
verwaltet  haty'  muss  er  auch  auf  die  ans  eîner  solchen 
Administration  angestellte  Klage  sicb  eînlassen,  so  lange 
nicht  die  Administration  vollig  beendigt ,  iind  der  Ver- 
walter  iiber  die  abgelegte  Rechniing  quittirt  îst.  -  Wenn 
daber  ein  ans*  der  quittirten  Rechnung  yerbliebener 
Riickstand  gefordert  oder  eine  ertbeilte  Quittung  ange- 
.  fochten  wird,  so  kann  dîeses  nîcbt  bei  dem  vormaligen 
Gericbtsstande  der  gefiihrten  Verwaltiing  gescheben. 

Art»  31.  Jede  Intervention,  die  nicbt  eine  besonders 
zii  bebandelnde  Recbtssacbe  in  eînen  scbon  anhângigen 
Process  eînmischt,  sie  sei  principal  oder  accessorisch, 
betreffe  den  Klager  oder  den  Bekiagten,  sei  nach  yor- 
gângîger  Slreitankûndigung  oder  ohne  dieselbe  gescbe- 
hen  ,  begriindet  gegen  den  ausliindiscben  Intervenienten 
die  Gericbtsbarkeit  des  Staates,  in  welcbem  der  Haupt- 
process  gefdbrt  Avird. 

Art.  32.  Sobald  yor  irgend  einem  in  den  bisberi- 
gen  Artîkeln  bestimmten  Gericbtsstande  eine  Sacbe  recbts- 
hangîg- geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselhst  zu  be- 
ebdigen,  ohne  dass  die  Recbtshiin^igkeit  durch  Veran- 
derung  des  Wobnsitzes  oder  Aufentbalts  des  Bekiagten 
gestort  oder  aufgeboben  werden  konnte. 

Die  Recbtsbângîgkeit  einzelner  Klagsacben  wird  durcb 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  ziir  £inlassung  auf 
die  Klage  fiir  begriindet  erkannt. 

2.     Riichsichtlich  der  Gerichtsbarheit  in  nic/it  strei^ 

tigen  Rechtssachen. 

Art.  33.  Aile  Recbtsgescbafte  unter  Lebenden  und 
aiif  den  Todesfali  werden ,  was  die  Giiltigkeit  dersel- 
ben  riicksicbtlich  ihrer  Form  betrifft,  nach  den  Ge- 
selzen  des  Orts  beurtbeilt,  wo  sie  eingegangen  sind. 
Wenn  nach  der  Verfassung  des  eînen  oder  des  andern 
Staates  die.  Giiltigkeit  einer  Handlung  àllein  von  der 
Anfnabnie  vor  einer  bestimmten  Behôrde  in  demselben 
abhângt ,  so  hat  es  auch  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.  Vertrage,  welche  die  Begriindung  eines 
dinglicben  Recbts  auf  unbewegliche  Sacben  zum  Zweck 
haben ,  ricbten  sicb  lediglich  nach.  den  Geseizen  des 
Orts,  wo  die  Sacben  liegen. 
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1840  3,    Riichsichftlich  der  Strajgerichtsbarheit. 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  voo 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nachfolgendeo 
Artikel  Ausnahmeii  bestimmen ,  von  dem  Staate ,  àtm 
8ie  angehoreDy  nicht  au8geliefert,  sondern  daselbst  we* 
gen  der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbredien 
zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft.  Daher  findel 
aacb  ein  Contumacialyerfahren  des  andern  Staates  g^n 
aie  nicht  statt. 

Es  bat  iedocb  weg6n  gegenseitiger  Gestellung  der 
Forstverbrecher  vor  dem  Gerichtsstand  des  begangenen 
Verbrechens  bei  der  diessbalb  zwischen  den  beidenRe* 

gierungen  getroffenen   Uebereinkunft  voro  ■     '  ^^V, 

1823  sein  Verbleiben. 

Art.  36.  Wenn  ein  Untertban  des  einen  Staates 
in  dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergehens  oder 
Verbrechens  scbuldig  gemacht  hat,  und  daselbst  ergrîF- 
fen  und  zur  Untersuchung  gezogen  worden  isl,  so  wûrd, 
vrenn  der  Verbrecher  gegen  jurât orische  Caution  oder 
Handgelôbniss  entlassen  vrorden^  und  sich  in  'seinen 
Heimathsstaat  zurûckbegeben  bat,  von  dem  ordentlicben 
Richter  desselben  das  Erkenntniss  des  ausiândiscbén  Ge- 
richts,  nach  vorgângîger  Réquisition  und  Mittheilung 
des  Urtheils ,  sowohl  an  der  Person  als  an  den  in  dem 
Staaisgebiete  befindlîchen  Gûtern  des  Verurtheiiten  yoII* 
zogen,  Yorausgesetzt  »  dass  die  Handiung,  wegen  deren 
die  Strafe  erkannt  worden  ist,  auch  nach  den  Gesetzen 
des  requirirten  Staates  als  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
chen  und  nicht  als  eîne  blospolizei-  oder  finanzgesets* 
liche  Uebertretung  erscheint,  ingleîchen  unbeschadet 
des  dem  requirirten  Staate  zustandigen  Straf*rerwand- 
lungs  -  oder  Begnadigungsrechts.  Ein  Gleiches  findet  im 
Fall  der  Flucht  eines  Verbrechers  nacb  der  Verurthei- 
lung  oder  wâhrend  der  Strafverbiissung  statt.  Hat  sich 
aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheilung  der  Unter« 
suchung  durch  die  Flucht  entzogen,  so  soll  es  dem  un* 
tersuchenden  Gericht  nur  freistehen,  unter  INlittheilung 
der  Acten  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung  und  Be« 
strafung  des  Verbrechers ,  sowie  auf  Einbringung  der 
aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermcigen  des  Ver- 
brechers anzutragen.  In  Fiilleny  >yo  der  Verbrecher 
nicht  vermogend  ist,  die  Kosten  der  StrafvoUsIreckung 
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zu  tragen,   bat   das  requîrîrende  Gericlit  solclie  îa  Ge- 1840 
mâssheît  der  Bestlnimung  des  Art.  45  zu  ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  Unterthan  des  einen  Staates  Straf- 
gesetze  des  andern  Staates  durch  solche  Handlungen 
verletzt  ^  welche  iu  dem  iStaate  y  dem  ex  àngehort ,  gar 
nicht  verpont  sînd ,  z.  B.  durch  Uebertretung  .  eigen- 
ihâmlicher  Abgabengesetze,  Polizeivorschriften  und  der- 
gleicben,  und  welche  demnach  auch  von  dîesem  Staate 
nicht  bestraft  werden .  konnen  ^  so  soll  auf  vorgangige 
Réquisition  zwar  nicht  «wangsweise  der  Unterthan 
Yor  das  Gericht  des  andern  Staates  gestellt,  demselben 
aber  sich  selbst  zu  stellen  gestattet  werden ,  damit  er 
sich  gegen  die  Anschuldigungen  vertheidigen ,  und  ge- 
gen  dàs  in  solchem  Falle  zulâssige  Contumacialverfah- 
ren  wahren  kônne*  Doch  soll  y  wenn  bei  Uebertre- 
tung  eines  Abgabengesetzes  des  einen  Staates  dem  Un- 
terthan des  andern  Staates  Waaren  in.  Beschlag  genom- 
men  worden  sind,  die  Verurtheilving ,  sei  es  \m  Wege 
des  Contumacialverfahrens  oder  sonst,  insofern  eintre- 
ten,  aïs  sie  sich  nur  auf  die  in  Beschlag  genouimenen 
Gegenstânde  beschrankt.  In  Ansehung  der  Contrayeu- 
lionen  gegen  ZoUgesetze  bewendet  es  bei  dem  unter 
den  Vereinsstaaten  abgeschlossenen  ZoUcartel  vom  llten 
Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustandîge  Strafrichter  darf  auch,  so- 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatten,  iiber  die 
eus  dem  Verbrechen  entspruugenen  Privatansp^riiche  mit 
erkennen,  vrenn  darauf  von  dem  Besch^dîgten  angetra-* 
gen  worden  ist. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Uebertretungen  ihr  Va- 
terland  verlassen  ynd  in  den  andern  Staat  sich  gellûchtet 
haben,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufgenommen  wor- 
den zu  sein  ,  werden  nach  vprgangiger  Réquisition  ge-. 
gen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art.  40.  Solche  eines  Verbrechéns  oder  einer  Ue- 
bertretung  verdachtige  Individuen^  welche  weder  des 
einen,  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  siiid,  wer- 
den, wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Staa- 
ten  verletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen,  in 
welchem  die  Uebertretung  *  veriibt  wurde ,  auf  vorgan- 
gige Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgelie- 
fert; es  bleibt  jedoch  dem  requirirten  Staate  ûberlas- 
seu,  ob  er  dem  Auslieferungsantrage  Folge  geben  wolle, 
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1840  bevor  er  die  Regîerung  des  dritten  Staates,  welchem  der 
Verbrecher  angehoi  t ,  von  dem  Antrage  in  KenntDÎM 
gesetzt  und  deren  Erklârung  erhahen  hat,  ob  sie  den 
Angeschuldigten  zur  eîgeneu  Bestrafung  reclamiren  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  Fiillen,  wo  der  eine'Staal 
berechtigt  ist,  die  Ausiieferung  eipes  Beschuldîgten  zii 
fordern ,  ist  er  auch  verbimden ,  die  ihm  von  dem  an* 
dern  Staate  angebotene  Ausiieferung  anzunehmen.  ^ 

Art.  42.  In  Criminalfâllen,  wo  die  persônliche  6e- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Untersuchung 
nothwendig  ist,  eoll  die  Stellung  der  Unterthanen  deê 
einen  Staates  vor  das  Untersuchungsgericht  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur  Confrontation  oder 
Récognition  gegen  vollstandige  Vergîitung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  v?erden. 

Art.  43.  Da  nunmehr  die  Fâlle  genau  bestimint 
aînd  y  in  welchen  die  Ausiieferung  der  Angescbuldigteu 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitig  nîcht  verwei- 
gert werden  sollen ,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Be- 
horde ,  welcher  sie  obliegt ,  die  bisber  iiblicben  Rever- 
salien  ûber  gegenseitige  gleicbe  Rechtswillfsthrigkeit  nicht 
weiter  zu  verlangen.  In  Ansebung  der  vorgangîgen  An- 
'  zeige  der  requîrirten  Gericbte  an  dîe  vorgesetzten  Be- 
bordeii  bewendet  es  bei  den  in  beiden  Staaten  deshalb 
getrofifenen  Anordnungen. 

IIL     Bestirnmungen    rilcksichtlich   det  Kosten 
in  Civil-  und  CriminalsacheUi 

Art.  44.  Gericbtliche  und  au8sergei;ichtlicbe  Pro- 
cess-  und  Untersucbiingskosten ,  welcbe  von  dem  stu- 
folge  der  Bestirnmungen  dieser  Uebereinkunft  confpe<« 
tenten  Gericht  des  einen  Staates  nacb  den  dort  gelteo- 
den  Vorschriften  festgesetzt  und  ausdriicklicb  fiir  bei- 
treibungsfâhig  erklart  worden  sind ,  sollen  auF  Verlan- 
gen dièses  Gericbts  auch  in  dem  andern  Staate  von  den 
daselbst  sidi  aufhaltenden  Schuldnern  obne  Weiteres 
executîvisch  eingezogen  werden. 

Art  45.  In  allen  Civil-  und  Criminalrechtssaclieny 
in  welcben  die  Bezablung  der  Unkosten  dazu  unver> 
mogenden  Personen  obliegt,  haben  die  BehôrdéH  des 
einen  Staates  die  Requisitionen  der  Behorden  des  an-  - 
(lern  sportel  -  und  stempelfrei  zu  expediren ,  und  nur 
den  unumganglich  nothigen  Verlag  an  Copialien,  PorlO| 
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Botenlohnen  ,   Gebiihren   der  Zeugen    und  Sachverslân-  1840 
digen,  Verpflegimgs-  und  Transpoiikosten  zu  liquidireo* 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswartigen  Gericht  ab- 
zuhOre.Dden  Zeugeu  und  andern  Personen  soUen  die 
Reise  -  und  Zehrungskosten  nebst  der  wegen  ihrer 
Versâumniss  îlinen  gebûhrendèn  «  Vergiifung  nach  der 
von  dem  requîrirten  Gericht  geschehenen  Verzeichnung 
bei  erfoigter  wirklicber  Sistirung  von  dem  requiriren- 
den  Gericht  sofort  verabreicht  werden. 

Art.  47.  Zu  Entscheidung  der  Frage^  ob  die  Per- 
800  y  welcher  die  Bezahlung  in  Civil  ->  und  Griminal- 
sachen  obliegty  hinreichendes  Vermogen  dazu  besitzt, 
soll  nur  das  Zeugniss  derjenigen  Gerichtsstelle  erfordert 
werden  j  unter  welcher  dièse  Person  ihre  wesentliche 
Wohnung  hat,  Sollte  dîeselbe  ihre  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben ,  und»  die  Beitreibung  der^  Kosten 
iiiit  Schwierigkeiten  verbunden  sein ,  so  wird  es  ange- 
sehen  j  als  ob  sie  kein  hinreichendes  eignes  Vermogen 
besitze.  Ist  in  Crioiinalfallen  ein  Angeschuldigter  zwar 
vermogend^  die  Kosten  zu  entrichten ,  jedoch  in  dem 
gesprochenen  Erkenntnisse  'dazu  nicht  verurtheilt  wor* 
den,  80  ist  dieser  Fall  dem  des  Unvermogens  gleicb  zd 
setzen.  ^ 

Art.  48.  Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Ver* 
trags  stehen  mit  der  Beurtheilung  der  politischen  Hei- 
math  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinknnft  wird  .anf 
Zwolf  Jahre ,  vom  Isten  Juli  1840  an  gerechnet ,  fest- 
gesetzt.  Erfolgt  Ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  Kiin- 
dîgung  von  der  einen  oder  andern  Seite,  so  ist  sie 
stillschwèigend  aïs  auf  noch  Zwôlf  Jahre  weiter  ver- 
langert  anzusehen. 

Dresden  y  am  208ten  Juni  1840. 

(L.  S.) 
Koniglich  Sachsische  Ministerieu  der  Justiz  und 'der  aus- 
wartigen Angelegenheiteo. 

(gez.)   VON   KOENNERITZ.  VON   ZESGHiàV. 
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29. 

Patente   de    l'Empereur   d^Autriche, 

concernant   la  restauration    de  Ver- 

dre  teutonique  en  Autriche.    En  date 

de  Vienne^  le  28  Juin  1840* 

(Wiener  Zeîtung  v.  16.  Aiig.  1840). 

Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser 

von  Oesterreicb;    Konig    von  Hungarn  und  Bohmen, 

dièses  Namens   der  Fûnfte;    Konig    der  Lombardey 

und  Venedigs,   von  Dalmatien,  Croatien,  ^Slàvonieny 

Galizîen ,    Lodomerien   und  lUyrien  ;    Erzlierzog  yen 

Oesterreich  ;  Herzog  von  Lothringen^  Salzburg,  Sléjer, 

Kârntben,  Krain^  Ober-und  Nieder-Scblesien;  Grost- 

fiirst  von  Siebenbiirgen  ;  Markgraf  von  MShren  ;   ge* 

fiirsteter  Graf  von  Habsbiirg  und  Tyrol  etc.  etc. 

Unseres  in  Gott  rubenden  Vaters  des  Kaisers  Franz 

Atajestat,   haben    zur  Ausfiihrung  Ihrer  zu    }eder  Zeit 

auf  Scbutz  und  Erhaltung  des  Deulschen  Ritter-Ordent 

gerichteten  Absichten  durch  Handschreiben  vom  17*  Fe- 

bruar  1806 ,  den  danialigen  Hoch  -  und  Deutschmeister 

Erzberzog  Anton  in  seiner  Wûrde,  und  den  Orden  in 

dem  Besîtze  seiner  in  dem  Pressburger  Friedens-Schlusse 

der  Verftigung  des  Oberhauptes  des  Erzhauses  Oester- 

reicb   anbeimgegebenen  Giiter   bestâtiget;    das   Verhâlt^ 

niss  des  Ordens  gegen  den  Oesterreicbischen  Kaisersiaal 

bestîinmt;   und   nachdem   ersterer  in   der  Folge  in  den 

Genuss   seiner  Gûter  in   Illyrien    und  Tyrol    und    der 

Gommende  zu  Frankfurt  am  Main,    wieder  eingetreten 

war,    ihn   zu   derjenigen    Berichtîgung    und   Erganzung 

der  Ordens-Statuten  vom  Jabre  1606  auiTordern  lassen, 

welche   durcb  die  Auflôsung  der  Deiitschen  Reichsver- 

fassuag  und  durcb  die  neue  Stellung  des  Ordens  gegen 

das  Oberhaupt  des  Oesterreicbischen  Kaiserlbums  noih- 

wendig  geworden,   und    zu  welcher   er   durcb  die  ibm 

von  Papst  Innocenz  IV.  verlîehenen  Privilegien  berech- 

tîget  war.     Dem  zu  Folge  sind  die  Statuten  des  Ordens 

niittelst     einbellîgen    Bescblusses    seines    Gross-Capitels 

crueuert  und    durch    mehrere    den   dermaligen  Zeitum- 

standeii  angemessene  Abanderungen   und  Zusiitze  niiher 

beslimnit  worden.     Wir  haben   in  voiler  Uebereinstim- 
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mung  mit  den  voii  des  liuchstselîgen  Kaisers  Franz  1840 
Majestat  gegen  den  Orden  geaiissertea  wohlwoUenden 
Gesinnungen  den  auf  solche  Art  errichteten  seuen  Sta- 
tuten  Unsere  landésfiirstliche  Genehmigung  ertheilt;  iind  > 
vrollen ,  um  diejenigen  Verfiigungen  derselben ,  welche 
sich  auf  die  staats-  und  privatrechtliclien  Verhàllniase 
des  Ordens  und  seiner  einzeluea  Mitglieder  beziehen, 
zur  allgemeinen  Kunde  und  NachacLtung  zu  briogen, 
hiermit  Folgendes  verordnen: 

$.  1.  Der  Deutsche  Otden  soll  in  Unseren  Staaten, 
als  ein  selbststandiges  geistlich  ritterliches  Institut ,  je- 
doch  unter  dem  Bande  eines  unmittelbaren  kaiserlichen 
Lehens  angesehen  und  behandelt  werden. 

f.  2,  Wir  erklâren  Uns,  fiir  Uns  und  Unsere  Nach- 
folger ,  zum  bestândigen  Schutz  -  und  Schirmherrn  des 
Deutschen  Ritter-Ordens. 

(•  3.  Demselben  werdein  in  Unseren  Staaten  in  Riick- 
sicht  der  Verwaltung  seines  beweglichen  und  unbeweg- 
lichen  Vermôgens  aile  Rechte  eingerâumt  und  aile  Pflich- 
ten  aufeclegt||  welclie  jedem  Privât -Eigenthûiner  nach 
den  Gesetzen  und  Landesverfassungen  zustehen. 

Der  Orden  wird  von  der  allgemeinen  Oberaufsicht 
der  landesfdrstlichen  Behôrden ,  unter  welcher  geistliche 
Gemeinden  und  ihre  Giiter  stehen,  befreit*  Da  Uns 
jedoch  als  obersten  Lehen  -,  Schutz  -  und  Schirmherrn 
des  Deutschen  Ordçus  die  Oberaufsicht  iiber  die  inneré 
Einrichtung  des  Ordens ,  so  wie  iiber  die  Ërhaltung 
seines  Vermôgens  und  die  Verwaltung  desselben  ge-  • 
biihrt,  so  behalten  Wir  Uns  vor,  Uns,  so  oft  wir 
es  nôthîg  finden  werden,  von  dem  Ordens-Oberhaupte, 
die  erforderlichen  Nachweisungen  und  Auskunfte  vor- 
legen  zu  lassen* 

$.  4.  Allé  zur  Dotation  des  Oberhauptes  des  Or- 
dens bestimmten  ,  oder  zur  Ërhaltung  der  Ordensglie- 
der  gewidn^eten  Giiter,  Capitalien,  Rechte,  Gefalle  und 
Einkiinfte  bilden  das  mit  dem  Lebenbande  gegen  Unser 
Kaiserhaus  behaftete  Gesammteigenthum  des  Deutschen 
Ritter-Ordens*  Seine  unbeweglichen  Giiter  sowohl  als 
die  zu  dem  Stammvermogen  desselben  gehôrigen  Capi- 
talien kôunen  ohne  'landésfiirstliche  Genehmigung  weder 
verpfôndet  noch  verâussert  werden.  Die  Capitalien 
des  Ordens  sind  naçh  den  in  dem  allgemeinen  biirger* 
lichen  Gesetzbuche  fur  die  Gelder  der  Miindel  und 
Filegbefohlenen    ertheilten  Vorschrîften    zu    versicfaern. 
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1840  Dîe  Anlegung  ersparter  oder  bar  eîngegangener  Capita- 
lieii  kann  nur  mit  Genehiuigung  des  Ordens-Oberhaup- 
tes  erfolgen.  > 

$.  5.  Dem  Deutschen  Orden  bleîbt  iinbenommeD, 
in  allen  Provinzen  der  Oesterreîchîschen  Monarchie  sein 
bewegliches  und  unbewegliches  Verinogen  ungebindert 
zu  vermehren;  auch  koonen  iiber  bedingte  Dotationea 
von  dem  Ordens  «  Oberhaupte  mit  EinverstSndniss  des 
Gross-Capitels  verbindliche  Urkunden  ausgestellt  werden. 

$•  6.  In  RUcksicht  der  Steuern  und  aller  anderen 
Staats-  und  Provinziallasten ,  sind  die  Gîiter  des  Deut- 
schen Ordens  den  weltlichen  Gutern  gleîch  zu  halteo. 

$.  7.  Das  Oberhaupt  des  Ordens  fiihrt  den  Titçl  : 
Hoch  •  und  Deutschmeister  des  Deutschen  Ritter-Ordens. 

$t  8.  Die  Hoch  •  und  Deutschtnetster  haben  als  sei- 
che vor  dem  Antritte  ihres  Anités,  und  bei  jederVer- 
ânderung  in  der  Person  des  Landes fiirsten  die  landes- 
furstlîche  Belehnung  fur  sich  und  den  ganzen  Orden 
anzusuchen ,  utid  Falls  sie  nicht  ausdriicklich  davon 
dispensirt  werden,  feierlîch  zu  empfangen.  Sie  werden 
als  Oesterreichîsche  geistliche  Lehenfiirsten  behandelt, 
und  genîessen  den  Rang  vor  alien  geistlichen  und  welt- 
lichen Fiirsten,  deren  Fiirstenwurde  jiinger  als  die  Zeit 
der  ersten  Griindung  des  Deutschen  Ritter  •  Ordens  ist. 

^.  9.  Der  dermalige  Hoch  •  und  Deutschmeister  Erz- 
herzog  M aximilian ,  so  wie  auch  in  Znkunft  aile  Hoch- 
und  Deutschmeister  und  Ordensglieder  aus  Unsereni 
kaiserlichen  Hause  geniessen  den  Rang  und  die  Rechte 
ihrer  Geburt.  Dem  zu  Folge  gelten  insbesondere  in 
Ansehung  des  Gerichtsstandes  fur  sie  und  ihre  Diener- 
schaft  die  fiir  andere  Mitglieder  des  kaiserlichen  Hau* 
ses,  dîe  keine  Landesfiirsten  sind,  und  ihre  Dienet  er« 
theilten  Vorschriften. 

$•  10,  Die  Ordensritter  und  Priester  werden  nach' 
ihren  Ordensgeliibden  als  Religiosen  angesehen.  Sie 
bleiben  {edoch  im  Genusse  ihres  Vermogens.  Sie  kdn- 
nen  auch  nach  dem  Eintritte  in  den  Orden  durch 
Handlungen  unter  Lebenden  sowohl  als  durch  Erb- 
schaften ,  nicht  '  nur  freî  eigenes  Vermôgen ,  sondern 
auch  Lehen  und  Fideicom misse,  so  weit  es  der  Inhalt 
der  Fideicommiss-Institute  gestattet,  erwerben.  Sie  ha- 
ben zwar  freie  Macht,  durch  Handlungen  unter  Leben- 
den liber  ihr  Eigenthum  zu  verfiigen ,  doch  moss  bei 
Schenkungen^  welche  den  Betrag  von  dreihundert  Du- 


.   144     Patente  sur  la  restauration  de  tordre 

1840tbeîUen  Erlaubnîss  zur  Errîchlung  eînes  letzten  Wjllens 
bestatigen  konne. 

§•  15.  Der  Deutsche  Orden  ist  ûber  das  freieigene 
Vermogen  des  Hoch-  und  Deutschmeîsters,  der  Ordens- 
ritter  uod  Ordenspriester ,  ia  so  fern  die  Abhandlung 
zu  pflegen  berechtigt,  als  dadurcb  kein^  mit  dei*  Aus- 
ûbung  der  streitigen  Gerichtsbarkeît  zusaminenhângenâe 
Oerichtshandlung  uoternommen  wird. 

Der  Ordeu  kann  Sperren  anlegen,  Erbserklèlrungen 
annehineDy  Inventarien  errîchten,  Convocations  -  Edicté 
ausfertîgen ,  Erbscbafts  -  und  Testaments-Ausweisungen 
erledigen  ,  Abhandlungs-Gebiihren  ,  unbestrittene  Schul- 
den  und  Vermâchtnisse  berichtîgen  lassen,  und  die  Erb- 
schaft.  dem  anerkannten  Erben  oder  der  Ordens-Casse 
einantworten.  Dagegen  ist  iiber  Klagen  der  Erbschafts- 
Glaubîger  oder  Vermachtnissnehmer,  ûber  Verbote  und^ 
andere  rechtlîcbe  Vorsîchtsmittel ,  ûbér  gerichtiiche  Exe^ 
cution,  oder  iiber  die  verhaltnissmassige  Vertheilung  ei- 
.  ner  zur  Bericbtigung  der  Schulden  nicht  hinreicheDden 
Verlassenscbafts-Masse,  so  wie  ùber  aile  streitigen  Erb- 
scbafts-Angelegenheiten  bei  der  Gerichtsbehorde ,  vrel- 
cher  iiber  die  Person  des  Erblassers  die  Jurisdiction  za- 
gestanden  hat,  zu  verhandeln  und  zu  entscheiden.  Das 
dem  Orden  eingeraumte  Recht  der  Abhandlung  erstreckt 
sich  weder  auf  Fideicommiss  -  und  Substitutionsmassen, 
noch  aUf  die  Verlassenschaften  der  Beamten  und  Die- 
ner  des  Ordens,  oder  der  Beamten  und  Diener  der 
einzelnen  Ordensmitglieder.  Die  Ordens-Kanzleyen  ha- 
ben  bei  den  Verlassenschafts-Abhandlungen  die  Gesetze 
genau  zu  beobachten,  und  stehen  in  diesen  GeschèLfteD 
unter  dem  Appellatîons-Gerichte  des  Landes. 

§,  16.  Die  Mitglieder  des  Ordens  stehen  nur  in 
Ordens-Angelegenheiten  unter  den  Ordens  -  Oberen  ,  in 
)eder  anderen  Rucksicht  unter  den  BehOrden  y  welcheu 
sie  uach  ihren  ûbrigea  Verhiiltnissen  unterworfen  sind. 
Die  Vernachlassigung  der  durch  den  Eintritt  in  den 
Orden  gegen  denselbeu  ûbernommenen  besonderen  Pfiich* 
ten  wird  von  den  Ordens- Oberen  geahndet.  Die  Un« 
tersuchung  und  Bestrafung  aller  anderen  Vergehen  und 
Verbrechen  gehort  vor  die  von  dem  Staate  dazu  be- 
stellten  Behôrden.  Sollte  sich  ein  Mitglied  des  Ordens 
muthwillig  in  Schulden  stiirzen,  so  kann  das  ordenl- 
liche  Gericht  von  den  Ordens-Oberen    àrngegangen  wer* 
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den,  dasselbe  (>£Fentlich  fiir  einen  Verschwender  zu  er*  1840 
klareu. 

(•  17.  Kraft  des  Uns  zustehenden  Schutz-  uud 
Schirnirechtes  wird  Unsere  geheiine  Haus-,  Hof->  und 
Staats-Kanzley  als  diejenîge  Behorde  bestimnity  welche 
in  tJuseram  Namen  ûber  die  Vollziehung  der  yon  Uns 
bei  der  Réorganisation  des  Deutschen  Ritter  -  Ordens 
erlassenen  Bestimmungen  zu  vrachen  bat. 

Sô  geschehen  in  Uuserer  kaiserlichen  Haupt-  und 
Residenzstadt  Wien  am  acht  und  zwanzigsten  Junius 
nach  Christi  Geburt  im  Ein  Tausend  acbt  Hundert  vier- 
zigslen ,  .Unserer  Reiche  im  Secbsten  Jahre. 

FtRDINAirO. 

(L.  8.) 
AvTOV  Friedrich  Graf  Mittrowskt  v.  Mittaowiz  und 

Nemischl  j 

Oberster  Kanzier. 

Carl  Graf  y.  Ihzaght, 

Hofkanzier. 

Fravz  Freiherr  v.  Pillersdorff, 

Kanzier. 

JoHAÎTN  KiMBEK  Freiberr  v.  LilievaUi 

Vice-Kanzler. 

Nach  Sr.  k.  k.  Apost.  Majest&t  Hochsteigenem  Befeble  : 

Joseph  Edler  y.  Flôsch. 


Recueil  gén»    Totn,  L  K 
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30. 

Convention  de  commerce  conclue  le 
4  juillet  1840,  entre  la  ville  libre  de 
Brème  et  l'association  allemande  de 

douanes. 

Fax  suite  du  traité  conclu  sous  la  date  du  2i  jan- 
vier 1839  9  entre  la  couronne  de  Prusse , .  les  autres 
membres  de  l'association  de  douanes  et  de  çpmnierce 
et  le  royaume  des  Pays-Bas ,  et  plus  tard  sous  la  date 
des  12  et  17  décembre  1839,  entre  les  Etats  précités 
en  premier  lieu,  et  la  ville  libre  et  auséatique  de  Ham- 
bourg f  relativement  aux  sucres  lumps  et  raffinés ,  de 
même  qu'au  commerce  des  vins,  traité  qui  stipule  éga- 
lement les  avantages  donnés  comme  équivalens,  le  Sé- 
nat a  signé  pour  le  même  objet,  le  4  juillet  de  cette 
année ,  avec  le  gouvernement  prussien ,  en  son  nom 
et  comme  mandataire  des  autres  Etats  faisant  partie  de 
la  fédération  de  douanes  et  de  commerce,  une  convention 
qui  entrera  en  vigueur  le  1er  août  prochain,  et  conser- 
vera sa  force  aussi  longtemps  que  dureront  les  deux 
conventions  ci-dessus. 

1^  Brème  a  pris  l'engagement: 

a.  De  régler,  pour  toutes  les  marchandises  expédiées 
des  ports  de  PUnion  situés  sur  le  haut.'Weser,  les  droits 
de  grue  et  de  crâne ,  de  façon  que ,  dans  aucun  cas, 
il  ne  soit  payé  au-delà  d'un  demigrote  par  quintal  poids 
brut,  pour  le  travail  fait  suivant  le  règlement,  par  les 
garçons  de  grue  pour  décharger  ou  charger,  soit  qu'on 
ait  fait  usage  ou  non  des  grues  ou  crânes.  La  irille 
aura  soin  aussi  dans  le  cas  où  les  propriétaires  profé- 
reraient pour  transborder  ces  marchandises  de  bord  & 
bord,  d'employer,  au  lieu  de  leurs  propres  ouvriers, 
les  garçons  de  grue,  que  ceux-ci  ne  réclament  pour 
.  ce  travail  que  la  taxe  simple;  enfin,  à  l'exception  du 
droit  de  grue  ou  de  crâne  en  question ,  il  ne  sera  in- 
troduit aucun  autre  droit  pour  l'usage  qu'on  fera  du 
quai,  soit  pour  charger  ou  pour  décharger. 
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30. 

Uehereinhunft  zum  Zweck  gegensei- 
tiger  Verkehrserleichterungen,  abge^^ 
schlossen  am  Aten  Juli  1840  zwi- 
schen  Pr  eus  sert  und  den  deutschen 
Zolluereinsstaaten  einerseits  und  der 
freïen  Stadt  Bremen  andererseits. 

(Officielle  Bekanntmachung). 

Zwi8cheD  der  Koniglîch  Preussischen  RegîeruDg,  fiîr 
8Îch  uod  ia  Vertretung  der  ûbrigen  zii  dem  Zoll-  und 
Handels-Vereîne  gehorigen  Regierungen,  und  dem  Se- 
nate  der  freien  Haosestndt  Bremen  îst  in  Beziebung  auf 
die  dem  KônîgHch  Niederldndischen  Gouvernement ,  in 
dem  Handels-Verlrage  vom  21sten  Januar  1839,  Seî-  . 
tens  des  Zollvereîns,  zugestandenen  Vergùnstigungen  liîn- 
sichtlich  der  Eînfiihr  von  Lumpenzucker  zum  Vérsîe- 
den  und  von  Raffinade ,  ingleichen  des  Bezuges  von 
Wein.  eine  âhnliche  Uebereinkunft,  wie  mît  dem  Se- 
nate  der  freien  und  Hansestadt,  Hamburg  auck  mît  dem 
Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen  unter  dem  4ten 
Juli  1.  J.  getroffen  worden.  Der  wesentlicbe  Inbalt 
dieser  vom  Isten  August  1.  J*  an ,  und  fiir  die  Dauer 
der  gedacbten  Vereinbarungen  mît  dem  Kônîgreiclie  der 
Nîederlande  und  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg, 
in  Kraft  tretenden  Uebereinkunft,  wird,  in  Folgendem 
ZUT  offenllîchen  Kenntnîss  gebracht. 

1)  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  bat  sich 
verbindlîck  gemacht: 

a.  fur  Giîter,  aus  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Hafen 
derOberweser  verladen,  die  Bremiscben  Krahn«  und 
Wupper  -  Gebiihren  dergestalt  festzusetzen ,  dass  in 
kelnera  Falle  mebr  als  \  Groten  vom  Centner  Brut- 
togewicht  fiir  die  durch  die  Wupper  beimAus-  oder 
Einladen ,  mit  oder  ohne  Benutzung  von  Krahn  oder 
Wupper,  reglementsmassig  zu  verrichtenden  Arbei- 
ten  zu  zahlen  ist  ; 

nicht  minder  auch  dafiir  zu*  sorgen,  dass,  wenn 
bei  Ueberladungen  gedacbter  Giiter  von  Bord  zu  Bord 
der  Eigenthiimer  derselben  es  vorziehen  soUte ,   slalt 
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b.  Les  objets  ci-après  désignas  descendant  le  Weser 
et  embarques  avec  Tintentioa  d'être  réexporta  pour 
Brème  : 

Fer  brut,  verreries,  fruits  vers  et  secs,  eaux  miné» 
raies,  poterie  commune,  terre  de  pipe  et  pipes. 

Seront,  lorsqu'on  les  accompagnera  de  la  preuve 
de  leur  provenance  des  pays  de  l'association ,  .non-seu» 
lement  comme  par  le  passé,  affranchies  des  droits  d'en- 
trée, mais  ne  seront  encore  soumis  à  leur  padsage  ou 
\  leur  réexpédition,  à  aucune  espèce  de  douane. 

Par  contre  : 

2^  L'association  de  douanes  et  de  commerce  «  en 
compensation  des  concessions  ci-dessus ,  promis: 

a.  De  ne  soumettre  à  leur  introduction  dahs  la  cir- 
conscription de  la  fédération,  les  sucres  lumps  et  sucres 
raffinés  brémois  à  aucun  droit  d'entrée  plus  tflevé  que 
ceux  que  paient  les  mêmes  produits  néerlandais  'et  htm- 
bourgeois,  mais  bien  plutôt  de  traiter  les  premiers  8ur 
le  même  pied  que  les  deux  derniers. 

b.  De  faire  jouir  le  commerce  des  vins  brémois  sur 
le  territoire  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce 
des  mêmes  avantages  accordés  au  commerce  des  yIds 
néerlandais  et  hambourgeois,  de  manière  qu'aussi  long- 
temps que  la  réduction  dont  jouit  lé  commerce  des  vins 
en  gros  sur  les  droits  d'entrée  des  vins  introduits  di- 
rectement des  pays  de  production ,  subsistera ,  ou  que 
d'autres  avantages  de  cette  nature  seront  accordés  i^  ce 
commei*cé,  ces  faveurs  seront  appliquées  de  même  éga- 
lement aux  vins  tirés  de  Brème. 
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eîgener  Arbeîter  sîch  der  Wupper   zii  bedîeueii ,    die  1840 
letzteren  dafîir  nîcht  inehr   als   die    elnfache  Gebiilir 
berechnen  durfen  ; 

endltch  ausser  besagten  Krahn  -  iind  Wupper-Ge- 
btihren  keîne  anderen  Gefalle  fur  die  Beniitzung  de» 
Bollwerks  beim  Eîn  -  uud  Ausladeii  eînzufuhren  ; 
b.die  naclibenaonteo ,  weserabwârts  mit  der  Beatiin- 
miing  zur  Wiederausfuhr ,  nack  Bremen  verschifFteii 
Arlîkel  : 

Roheisen ,   Glaswaaren ,  frîsckes  und  getrockaetes 
Obst,  Mineralwasser,  gemeine  Topferwaaren,  Pfeif- 
%fenerde  und  PfeiiTet], 

weun   aie  mît   dem  Bewetse   ihres   vereinslandisclieu 
Ursprungs    versehen    sîiid  ,    iinter  BeîbehaUung    des 
schon  bestehenden  zollfreîen  Ëingangs,  auch  beî  der 
Dorchfiihr   und   Wîederaiisfubr    mit    kelnerlei  ZoU- 
Abgabea  zu  bescbwereii  ; 
wogegen. 
2)  Seiteûs    des  Zûll  -  und  Handel»  -  Vereius    in  Er- 
\¥^Iederung  der  vorsteheuden  Zugestauduisse ,   die  ZiilBÎ- 
cherung  ertbeih  worden  ist: 

a.  den  in  das  Gebiet  dièses  Vereîus  eingehenden  Bre- 
nûschen  Lumpenzucker  und  die  Bremischen  Raffina- 
den  keinen  hôheren  Eingangs-Abgaben,  als  von  den 
gleichartigen  Niederlandischen  und  Hamburgîscken  £r- 
zeugnissen  zu  entrichten  sind^  zu  unterwerfen,  viel- 
mebr  die  ersteren  mit  den  beiden  letzteren  auf  vôl- 

'  )ig  gleicbem  Fusse  zu  bebandeln; 

b.  den  Bremiscben  Weinbandel  im  Gebiete  des  Zoll- 
und  Handels  -  Vereins  gleicber  Begiiustignng  mit  dem 
Niederlândiscben  und  Hamburgiscben  Weinbandel  in 
der  Art  geniessen  zu  lassen,  dass,  so  lange  die  in 
den  Staaten  des 'Zoll vereins  zu  Gunsten  des  Gross- 
handels  mit  Wein  bestebende  Rabattbewîlligung  auf 
die  Eingangs-Abgaben  von  den  unmittelbar  aus  den 
LSndern  der  Erzeugung  eîngefiihrten  W/einen  noch 
forldauern,  oder  andere  Begiinstigungen  dieser  Art 
îenem  Handel  etwa  zugestanden  werden  mocbten, 
dièse  Begiinstigungen  gleicbmassig  auck  auf  die  aus 
Bremen  bezogenen  Weine  angewendet  werden  aollen. 


i  50     yirliclea  addition,  a  la  convention  postale 

I 

1840  - -^ 

31. 

Articles  additionnels^  signés  le  %  juil- 
let 1840,  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangemens  arrêtés  les  10  octobre  1836, 
12  septembre  1837  et  20  Septembre 
1839,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,   relativement  aux  relations  jfle 

poste. 

Art.  1er.  L'  office  âe8  postes  des  Pays-Bas  paiera 
à  Voffice  des.  postes  de  France  la  somme  de  trois  francf 
soixante  centimes  par  30  grammes  ^  poids  neti  pour 
prix  de  transît  des  lettres  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas  y  à  destination  de  la  Sardaigne  et  des  Etats 
d'Italie. 

Art.  2.  Les  ëchantillons  de  marchandises  de  mâme 
origine  seront  livrés  au  tiers ,  et  les  lettres  chargées  au 
double  du  prix  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  journaux  et  imprimés,  originaires  des 
Etats  d'Italie  y  transitant  par  la  Sardaigne  et  à  destina- 
tion des  Pays-Bas,  seront  livrés  à  l'office  néerlandais 
aux  prix  ci-après ,  savoir: 

Les  journaux,  à  raison  de  neuf  centimes  par  feuflle, 
dont  cinq  pour  transit  sarde^  quatre  pour  transit 
français. 

Les  imprimés  de  toute  nature  à  raison  de  dix  cen- 
times, dont  moitié  pour  le  transit  français  et  moitié 
pour  le  transit  sarde. 

Art.  4.  §  1er.  Les  lettres  de  la  Turquie,  ds  PAr- 
chipel,  de  Smyrne,  de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  que 
des  divers  ports  d'Italie  à  destination  des  Pays-Bas»  et 
transportées  par  les  paquebots  réguliers  de  l'administra- 
tion des  postes  françaises;  ' 

Et|  réciproquement,  les  lettres  des  Pays-Bas  pour 
la  Turquie,  l'Archipel,  Smyrne,  la  Grèce»  l'Egypte  et 
les  divers  points  de  l'Italie,  qui,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  devront  être  transportées  par  les  mêmes 
paquebots. 

Seront  payées  par  l'office  des   postes   des  Pays-Bas 
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à  Toffice  de  France  à  raUoo  de  six  francs  par  vSp  gram- 181D 
mes,  poids  net.  ,..■..'■.  'A 

.  §  2^  r  Les  ëchantîllons  de  marchandises  paîtront  le 
tiers,  et  les  lettres  chargées  le  double  du  px'bqci-fde»* 
sus  fixé.  ../  ^    , ,    v    . 

.$'3.:  he  port, des  journaux:,  prix^courana^^tt  autres 
impriiQ^  v^6]^  à^  dix. centimes  par  journal' oU'JeuiUf 
d'impression.  ,'.-  .  ,.  v.v\,  ,..   .A 

•^rt  5é  Les  présens  artides  seront  çonsid^r^\comme 
additionnels  aux  :  arrangemens  existans  entre:  les  deiisç 
p^ys  relativement  àJeurs  communications  poat4deS|:  et 
sieipnt  mis  à  exécution  à  partir  du  1er  d'aoûlt*;  .  r 

:  Arrêté  et  signé  a  La  Haye»  le  8  juillet  1,940,  ebtre 
le  baron  de  Boisrle-Comte,  envoyé  extraordinaire  /et 
nin^tre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le  roi  deaiFrao^ 
çais ,  et  le  baron  Verstolk  de  Soele.n ,  ministre  des  af • 
faires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  :*).  : 
.  .  »  (L.  S.)  Le  baron  de  Bois^uE-CoaiTE. 

,  ,  (L.  S.)  Veastoi^x  de  SoEi^Eiv. 


■     32. 

articles  additionnels  à  laCotiifèntion 
conclue  le  27  àoîlt  1838  entre  la^F^rance 
et  la  Sar daigne^  pour  la  transmis- 
sion des  correSj}ondahces  ^^'l  signés 
à  Paris  le  2i  Juillet  1840/ 

Art;  1er.  L'office  dès. postes  de  Sardaigne  paiera  à 
l'oflElce  des  postes  de  France,  pour  le  transit  des  cor^- 
respondances  originaires  des  Etats  belges,  à  destination 
de.  la  Sardaigne  et  des;, autres  Etats  d'Italie ^  le  prix  de 
trois  Jrancs  soixante  Centimes ,  par.  trente  grammes^ 
poids  net. 

2.  L*or6ce  des  postes  de.France  paiera  à  Foffice  des 
postes  de  Sardaigne^  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  savoir: 

*)  Ces  articles  ont  été  dûment  approuvés  par  tes  souverains 
respectifs. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  »   à  Paris  >  te  3  6epteDi- 
bre  1810. 
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1840       lO  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux* 
Siciles ,  quatre  francs  vingt  centimes; 

2.  Pour  les  lettres  originaires  des  Etats  pontificaux 
et  du  duché  de  Modène,   trois  francs  soixante  et 

.       quinze  centimes; 

3.  Pour  les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie 
non  mentionnés  aux  n^*  1  et  2  du  présent  article,  troië 
frans  dix  centimes. 

3.  Appliquant  également  aux  correspondances  de  et 
pour  la  Belgique  les  stipulations  de  Farticle  27  de  la 
convention  du  27  août  1838,  les  deux  offices  de  France 
et  de  Sardaigne  réduiront  réciproquement  les  prix  sti- 
pulés en  faveur  de  chacun  d'eux  par  les  articles  pré- 
cédens  1  et  2,  au  tiers  pour  les  échantillons  de  mar- 
chandises,  et  porteront  au  double  ces  mêmes  prix  pour 
les  lettres  chargées,  provenant  ou  à  la  destination  du 
royaume  de  Belgique* 

4.  Le  paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  convention 
précitée  du  27  août  1838  est  modifié  de  la  manière 
suivante  :  ^ 

L'office  des  postes  de  Sardaigne  paiera  à  Toifice  des 
postes  françaises,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  affranchis  jusqu'à  destination  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sept  francs 
soixante  centimes ,  \  raison  de  trente  grammes,  poida 
net,  au  lieu  de  dix  francs  f  ainsi  qu'il  était  prescrit 
par  ledit  paragraphe,  sans  préjudice  des  réductions  iil- 
térieures  qui  pourront  résulter  des  arrangemens  à  in- 
tervenir entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.         i 

5.  Les  présens  articles  additionnels,  qui  seront  r^ 
ciproquement  mis  en  vigueur  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  Sardaigne,  le  1er  du  mois  d'août  1840, 
auront  la  même  durée  et  suivront  le  même  sort  que  la 
convention  postale  du  27  août  1838. 

Fait  et  arrêté  \  Paris  le  21  du  mois  de  Juillet  1840, 
sous  la  reserve  des  ratifications  de  nos  Souveraine  re- 
spectifs ,  entre  nous ,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  président  du  cou* 
seil  des  ministres  de  Sa  Maj.  le  Roi  des  Français,  et 
nous,  ambassadeur  de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne, 
auprès  de  Sa  Maj.  le  Roi  des  Français. 

(L.  S.)  A.  Thiibs. 
(L.  S.)  Baiokolk-Sale. 


■  *»l        ■*!■ 
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33. 

Convention  spéciale  entre  le  Royaume 
de  Bavière,  tes  grandduchés  de  Bade 
et  de  Hesse  et  le  Duché  de  Nassau, 
concernant  la  navigation  du  BJun. 
En  date  du  9  Juillet  1840< 

(Grossherzoglich  Hessisches  Regierungsbiatt  y.  24.  MSrz 

1841.  Nro  10). 

Die  Regierangen  Ton  Baden,   Baiern,  Hessen 
und  Nassaa,  aïs  Uferstaaten  des  Rheinsi  baben 

in  Anbetracbt:    dass  mehrere  wiehtige  Vorsçbriften 
des  Rbeinschifffabrts  -  Vertrags  vom  31.  Mdrz  1831 
einer  Pônal-Sanction  eDtbehren,  und  es  zweckmâs- 
sig   erscheinty   solcbe   nachtrSglich   noch  eintreten 
zu  lassen  ; 
.   in  ErwèLguDg  :  dass  die  Uferstaalen  :  Frankreicb,  Nie- 
deriand  und  Preussén  mit  ahnlicber  Fiirsorge  schou 
Yorangegangen  sind,  — 
sich   zur  Erzielung  einer  môglichsten   GleiGbfdrmîgkeit 
des  Verfalurens  ùber  nachstebende  — >  im  Wege  landes-    . 
herriicher  Verordnungen  —   zd  erlassende  Arlikel  ver- 
yereinigtt 

Art.  1.    Derjenige^   welcber  gegen  folgende  Bestîm- 
mnngen  der  Rbeinscbifffabrts-Convention  vom  Sl.Marz 
handehy  nSmlicb 
a)Art.  27.  Absatz  1,  6.  und  7.  lautend: 

,»£in  Scbifiispatron  oder  Fûhrer  soll  nicht  eber  eine 
„Waare  einladen,  oder  wenigstens  nicbt  eber  toii 
„dem  Ladungsplatze  abfabren,  als  bis  er  dariiber  einen 
,,Fracbtbrief  oder  Connaissement  erbalten  bat  j  wor- 
y^aus  die  Gattung»  die  Menge  und  der  Empfônger 
y^der  Waare  ersicbtlîpb  ist." 

„Wenn  ein  Tbeil  der  Ladung  erst  unterwegs 
,,za  derselben  binzukommt,  oder  durch  Ausladung 
^davon  abgebt  ;  so  muss  aucb  dièses  auf  dem  Mani- 
,,festé  vermerkt  und  nôtbigenfalls ,  wie  das  Haupt- 
y^manifest,  bescbeinigt  werden.*' 

„Der  Scbiffspatron  oder  Fiibrer  liât  das  in  Rede 
;,8lebende  Manifest  da,  wo  die  Ausladung  des  ScbilTes 
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1840  ^erFoIgt,  tind  unimltelbw  -fiftch^  âiteser  Ausladuag  an 
9,die  daselbst  aogestellten  oder  von  dem  Ëinnehmer 
„des  nachstgelegenen  ZoUaqites  dahin  gesaDdten  Rhein- 
^zollbeamlen  abziigeben.*' 

bJArt.  28.  5lê8  a  lineà  Ir 'S'atE -,  laiifcèï*:  ' 
. -y^AùC  gléiçhe  Weise  l^^aneir  {lfaein^lU>^i^Qitey  dSe  sich 
.  .,,aofi  J^ord  eines  Bootes  odor/Nachexift  .jpojit-^ei;  Fjlagge 
^,bé$agtèr  RheinzoUverwaltiing  bi^finden  ^  von  )èdein 
„8cbîff8patron^oder  Fûbrer —  wb  aie  4hm  aiir  idem 
„Strojoie  begegnen.mogea:-^  die- >YoÂBeigiiXïg  seines 
,,Manifeste8  fordern.V  p  .»    ' 

c)Art.  57.  lier  Absatz  lautenq: 

,,Wahrend  der  Fatirt  darf  dér  Schiffspatron  oder  Fiih* 
y^er  seine  Ladung  ^kht  verlaeseni  widrigenfalls  wlrd 
„auf  dessçn.  Gef^br  und  Sûosten  y  vrenn  «uch  keio 
,,Schaden  hieraua  entstaoden  seyn  -soUtei  wofiir  er 
,,auf  jeden  Fall  verantwortlîch  bleibty  das  Scbiff  yon 
„den  RbeinzoUbeamten  einem  Setzschiffer  anvertraut.". 

d)Art.  58.  1er  Absatz»  lautend  : 

^Allenthalben^  wo  wegen  der  Eigenschaften  des  Fahr- 
,,wa8ser8 ,  nack  der  Obseryartz  oder  :den  bestehenden 
,,Vor8chriften  die  Lootsen  oder  Stèuerleule  wech- 
,,8eln,  ist  der  Schiffspatron  .od[er  Fûhrer  verbunden, 
y^einen  andern  Steuerniann  oder  LooUen  an  Bord 
,,zu  nehmea  »  und  aoll ,  weon  er  dièses  yersSumly 
,,von  den  Rheioaufsicbtsbeamten  dazu  angehalten 
„werden." 

e)Art.  66.  Ir  und  2v  Absatz,  lautend z  . 
,,DIe  Flosser  sind  schuldîg,  einen  Nachen  Vorausxu« 
„8chîcken ,  uni  die  auf  dem  Stroroe  oder  in  dem  Ha* 
,,fen  befindlichen  Schiffe,  die  Mûhlen  und  Brticken 
„zu  v^arnen,  damit  jeder  auf  seiner  Hut  sey  und 
„bei  Zeîten  die  erforderlicben  Maassregeln  su  seiner 
y^Sicherheit  ergreifen  konne." 

yyDieser  Nachen  soll  dem  Flosse  wenigstens  eine 
yjStunde  vorhergehen  und  damit  er  auch  sehon  von 
„weitem  bemerkt  v^erde,  zum  Zeichen  seiner  Be- 
,^slimmung  eine  ans  sechzehn  roth  und  scliwarx  ab- 
^jwechselnden  Feldern  besteheude  Flagge  aufslecken; 
>,oder  auch 

r)  gegen  die  Vorschrift  des  2ten  Absaizes  des  Zusatx- 
artikels  IV.  zu  dem  Art.  66.  der  Rhelnschifflahrts- 
Convention  y  des  Inhalts: 

„Von  der  Verpflichtung ,  eioen  Nachen  foraussu- 
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„8cbIckeD,  sliid  jedoch  die  kleinen  Flosse  befrei'r,  wel*  1840 
,,che    nach   den   Localobservanzen    frûher,   oder   bis 
,,jetzt  dazu  nicbt  verbunden  waren  iind  die  aiif  dein 
j^Rhein  y  z*  B.  unter  der  Benennung  einzelneBo* 
9, den  und  einzelne  Stiinimel  bekannt  sind.'^ 

yyDie  Fiihrer  solcher  Flosse ,    die  \m  ûbl*igen  deo 

^allgemeinen  Bestimmungen  dièses  Artikels  unterwor- 

,,fen  bleiben  y    sind    aber   gebalten ,    ^uf   dem  Flosse 

^yselbst  die  vorgeschriebene  Fiagge  aufzustecken,  auch 

jyden    soDStigen    polizeilicben   Anordmingeii    nacbzu- 

i,korameo,  welche  in  den  einzelnen  Uferstaaten  fiir  die 

9,Sicherbeit  der  Schifffabrt  getroffen  werden  kunnen." 

verfâlU  in   eîne  Geldbusse   von  Einembis  £in  und 

Zwanzig  Gulden,    —    dièses  jedoch   in  Ansebung 

der   unter    c.  erwâhnten  Vorschrift    nur    bedingter- 

weise:  insofern  namlich  das  Frajudiz  am  Schlusse  des 

ersten  Absatzes  des  Artikels  57.    gegen  den   iiu  Fehler . 

befnndenen  Schi£fspatron  oder  Fiihrer  nicht  bereits  zur 

VoUziehung  gekommen  ist.      In   diesem  Falle  soU  der- 

selbe  von  eîner  weiteren  Geldbusse  verschont  bleiben. 

Bei  Zablungs-Unfôhigkeit  ist   die  Geldstrafe  durch 

Gefangniss   nach   dem  Maasse   der    in    jedem    der 

paciscirenden  Uferstaaten  publicirten  ZoUstrafgesetze  zu 

verbiissen, 

Durch  Verwandlung  der  Geld  -  in  Gefangnissstrafe 
wird  die  inappellable  Sache  keîneswegs  appellabel. 

Art.  2.  Die  Cognition  und  Aburtheilung  in  erster 
Instanz  «der  in  dem  Art»  1.  bezeichneten  Uebertre- 
tungen  steht  den  Rheinzollgerichten  der  pa- 
ciscirenden Uferstaaten  in  dem  Falle  zu ,  wenn  sich 
der  zuwiderhandeinde  Schiffspatron  oder  Fiihrer  nichi 
freiwiUig  der  Bestrafung  durch  das  RheinzoUamt 
unterwirft. 

Die  im  Namen  des  Landesherrn  derselben  zu  er- 
lassenden  Urtheile  sind  auch  auf  dem  Gebiet  der  drei 
iîbrigen  hohen  Uferstaaten  ohne  weitere  Untersuchung, 
jedoch  immer  nach  dep  in  jedem  Staate  giiltigen  Fro- 
zessordnung ,  vollstreckbar. 

Art.  3.  Beliiuft  sich  der  in  der  angestellten  Klage 
geforderte  Betrag  oder  die  durch  den  Ricliter  erster 
loslanz  erkannte  Strafe  nebst  Accessorien  »  jedoch  mit 
Ausschluss  der  Kosten,  auf  den  im  Art.  86.  ausgedriick- 
ten  Appellationswerth ,  so  kann  bei  dem  nach  Art.  87. 
der  Rheinschifffahrts «Convention  bezeichneten  Landes- 
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1840  gerîchte  Benifunf;  eîngelegt  werden.     Gegen  desseo  Aus- 
spriich  findet  eiii  weiteres  Kechtsinlltel  nîcht  Statt. 

Art.  4.  RiicksîchtHch  der  bei  ermangelndem  Ap- 
|)elIatioii8werthe  gegen  Urtheîle  der  RheinzoUgericbte 
erster  Instanz  zulassigen  Cassationsgesuclie  und  Nich- 
tîgkeitsbeschwerden  sind  die  respectiven  Landeiverord- 
iiungen  und  Gésetze  niaassgebend. 


34. 

Le  Quadruple  Traité  de  Londres. 
Convention  conclue  entre  les  cours  de 
la  Grande-Bretagne  y  d^ Autriche ^  de 
Prusse  et  de  Russie  ^  d^une  part^  et 
de  la  Sublime  F orte- Ottomane  ^  de 
Vautre  y  pour  la  pacification  du  Le- 
vant y  Signée  à  Londres  le  15  juil- 
let 1840. 

Au  nom  de  Dieu  très  mUëricordleux^ 
Sa  Hautesse  le  sultan  ayant  eu  recours  \  Leurs  Ma- 
jestés la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Pempereur  d'Autriche  y  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  roi  de  Frusse  et  l'empereur  de  toutes 
les  RussieSy  pour  réclamer  leur  appui  et  leur  assistance  ' 
au  milieu  des  diffîcultés  dans  lesquelles  il  se  trouTe 
placé  par  suite  de  la  conduite  hostile  de  Méhémet^Ali, 
pacha  d'Egypte,  dirScullés  qui  menacent  de  porter  at- 
teinte à  riutégrîté  de  l'empire  ottoman  et  à  l'indépen- 
dance du  trdne  du  sultan ,  Leursdites  Majestés ,  réunies 
par  le  sentiment  d'amitié  qui  subsiste  entre  elles  et  le 
sultan ,  animées  du  désir  de  Teiller  au  maintien  de  riu- 
tégrîté et  de  Pindépendance  de  Pempire  ottoman ,  dans 
rintérét  de  l'affermissement  de  la  paix  de  TEurope, 
fidèles  à  l'engagement  qu'elles  ont  contracté  par  la  note 
remise  à  la  Porte  par  leurs  rcprésentans  à  Constant!- 
nople,  le  27  juillet  1839,  et  désirant  de  plus  prétenir 
PefTnsion  du  sang  qu'occasionnerait  la  continuation  des 
hostilités  qui  ont  récemment  éclaté  en  Syrie  entre  les 
autorités  du  pacha  et  les  sujets  de  Sa  Hautesse; 
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Lem^sdîtes  Majestés   et   Sa   Hautesse    le    sultan   ont  1840 
i;ësolu9  dans  le  but  susdit,   de  conclure  entre  elles  une 
convention  y  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretag'ne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Ilenri-Je^n  vi- 
comte Palmerstou,  baron  Temple»  pair  d'Irlande,  con- 
seiller do  Sa  Majesté  britannique  en  son  conseil  privé, 
chevalier  grand'croix  du  très  honorable  ordre  Bain, 
membre  du  parlement,  et  son  principal  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  le  sieur  Philippe,  baron  de  Neuman, 
commandant  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré 
de  la  croix  pour  le  mérite  civil ,  commandeur  des  or- 
dres de  la  Tour  et  de  TEpée  de  Portugal,  de  la  croix 
du  Sud  de  Brésil,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  do 
Saint-Stanislas  de  seconde  classe  de  Russie,  soif  con- 
seiller aullque  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guil- 
laume baron  ^e  Bulow,  chevalier  de  l'Aigle-Rouge  de 
première  classe  de  Russie,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Léopold  d'Autriche  et  de  Gueîph  de  Hanovre,  chevalier 
grand^croîx  de  l'ordre  de  Saint  -  Stanislas  de  seconde 
classe,  et  de  Saint  -  Wladimir  de  quatrième  classe  de 
Russie ,  commandeur  de  l'ordre  du  Faucon  de  Saxe 
Weimar,  son  chambellan,  conseiller  intime,  envoyé 
actuel  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieûr 
Pbilippe  baron  de  Brunow,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  de  Saint-Wladimir  de  troisième  classe, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint  -  Etienne  de  Hongrie,  - 
chevalier  de  l'Aigle-Rouge  et  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, son  conseiller  privé,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  le  très  majestueux,  très  puissant  et 
très  magnifique  sultan  Abdul-Medjid,  empereur  des  Ot- 
tomans, Chekib  effendi,  décoré  du  Michan-Ifltechar  de 
première  classe,  beyiikdgi  du  divan  impérial ,  conseiller 
honoraire  du  département  des  affaires  étrangères ,  son 
ambassadeur  extraordinaire  près  8a  Majesté  Britannique  ; 
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1840  Lesquels,  s'ëtant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouves  en  bonne  et  due  forme»  ont 
arrélë  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.  Sa  Hautesse  le  sultan  s'ëtant  entendu  avec 
Leui*s  Majestés  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  y  l'empereur  d'Autriche,  rot  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  sur  les  conditions  de  l'arrange- 
ment qu'il  est  de  l'intention  de  Sa  Hautesse  d'accorder 
à  Méhémet-Aliy  lesquelles  conditions  se  trouvent  spé- 
cifiées dans  l'acte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Majestés  s'en- 
gagent à  agir  dans  un  parfait  accord  et  d'unir  leurs 
efforts  pour  déterminer  Méhémet-Ali  à  se  conformer  à 
cet  arrangement,  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes se  réservant  de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens 
d'action  dont  chacune  d'elles  peut  disposer. 

Art.  2.  Si  le  pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au 
susdit  arrangement  I  qui  lui  sera  communiqué  par  le 
sultan  avec  le  concours  de  Leursdites  Majestés,  celles-ci 
s'engagent  à  prendre,  à  la  réquisition  du  sultan,  des 
mesures  concertées  et  arrêtées  entre  elles,  afin  de  met- 
tre cet  arrangement  à  exécution.  Dans  l'intervalle  ayant 
invité  ses  alliés  à  se  joindre  à  lui  pour  l'aider  \  inter- 
rompre la  communication  par  mer  entre  l'Egypte  et  la 
Syrie ,  et  empêcher  l'expédition  de  troupes ,  chevaux, 
armes,  munitions  et  approvisionnemens  de  guerre  de 
tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre,  Leurs  Ma- 
jestés la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême ,  s'engagent  à  donner  imioiédiatement  à 
cet  effet  les  ordres  nécessaires  aux  commandans  de  leurs 
forces  navales  dans  la  Méditerranée;  Leursdites  Maje- 
stés promettant  en  outre  que  les  commandans  de  leUrs 
escadres,  selon  les  moyens  dont  ils  disposent,  donne- 
ront, au  nom  de  l'alliance,  tout  l'appui  et  toute  l'as- 
sistance en  leur  pouvoir  à  ceux  des  sujets  du  Sultan 
qui  manifesteront  leur  fidélité  et  obéissance  à  leur  sou- 
verain. 

Art.  3.  Si  Méhémet-Âli,  après  s'être  refusé  de  se 
soumettre  aux  conditions  de  l'arrangement  mentionné 
ci-dessus,  dirigeait  ses  forces  de  terre  bu  de  mer  vers 
Coostantinople ,  les  hautes  parties  contractantes,  sur  la 
réquisition   qui   en   serait    faite   par  le  Sultan   à    leurs 
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représentaiiB  à  Gonstantînople,*  soÂt  convenue»,  le  cas  1840 
échéant,  d«  «ef  tendre  à  Tinvitation  de  ce  souyerain,  et 
de  pourvoir  à*  la  defense-de  son  trône  au  moyen- d^iine 
coop^ralion  conçertëe  en  commun,  dans  le  but  de  met- 
tre les  deux  dëtrdîts  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  ottoman ,  à  l'abri  de 
toute  agression.  Il  est  en  outre  convenu  que  les  forces 
qui,  en  vertu  d'une  pareille  atteinte,  recevront. la  de- 
stination indiquée  ci-.dessus^  y  resteront  employées  aussi 
longtemps  que  leur  présence  sera  requise  par  le  Sultan; 
et  lorsque  Sa  Hautêsse  jugera,  que  leur  présence  aura 
cessé  d'être  nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  si- 
multanément et  rentreront  respectivement  dans  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée.' 

Art.  4.  Il  est  toutefois  expressément  entendu  que 
la  coopération  mentionnée  dans  l'article  précédent,  et 
destinée  à  placer  temporairement  les  détroits  des  Dar^ 
danellés  et  du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane  sons 
la  sauve*garde  des  hautes  parties  contractantes  contre  . 
t6ute  agression  de  Méhémét-Ali,  ne  sera  considérée  que 
comme  une  mesure  exceptionnelle  adoptée  à  la  demande 
expresse  du  Sultan ,  et  uniquement  poiir  sa  défbqse 
dans  le  cas  seul  ittdiqué  ci-dessus.  Mais  il  est  convenu 
que  cette  mesure  ne  dérogera  en  rien  à  Pancienne  rè- 
gle de  Tempire  ottoman ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  atix  bâtîmens  de  guerre  des 
puissances  étrangères  Feutrée  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles et -du  Bosphore;  et  le  Sultan,  d'une  part,  dé- 
clare par  le  présent  acte,  qu'à  l'exception  de  l'évecitut^- 
lité  ci-dessus  mentionnée,  il  a  la  fertne  résolution  de 
maintenir  à  l'avenir  ce'  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  'de  son  empire,  et,  tant  que  la 
Forte  se  trouve  en  pai3([,  de  n'admettre  aucun  bâtiment 
de  guerre  étranger  dans  les  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanellèf^ ]  d^àutre  part,  LL.  MM.  la  reîhe  du 
rojraume  uni  die-la  Cheande-'Brètàgne  et  d'Iriande,  feiii- 
peréur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  '  et  de  Bohême,  lé 
roi  de  Prusse  et  l^mpereu^  de  toutes  les  Russies,  s'ëti- 
gagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  'eiii 
se  conformer  au  principe  ci-dessus  énéticé. 

Art*  5^  La  présente  conventipi]^Sfrii7  ratifiée^. et  les 
ratifications  en  seront  édiangé^»  ÀXondras.  dan&Tet* 
pace  4e  deux  mois,  oii  plus-tÂl;  •}  f«ire  sepeut*    • 
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1840        ^n  foi  ^®  ?"0Î  les  plënipotentialres  respectifs  l'oDt 
siguëe  et  7  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes* 
Fait  à  Londres  y  le  15  Juillet  y  Pan  de  grâce  1840. 
Palmerstoit.         [Chekib.-] 
NsuMAK.        BuLow.        Bruhow. 

Acte  séparé 

à  la  convention  conclue  à  Londres  ^  le  15  Juillet^ 
entre  les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d^Autrichef 
de  Prusse  et  de  Russie  d^une  part  ;  et  la  Sublime 

Porte^Ottomane  de  Vautre* 

Art.  1.  Sa  Hautesse  le  Sultan  a  l'intentation  d'ao 
corder  et  de  faire  notifier  à  MéhëineNAli  les  conditions 
de  Tarrangement  ci-dessous: 

Sa  Hautesse  promet  d'accorder  à  Mëhëmet-Ali^  pour 
lui  et  ses  descendans  en  ligne  directe  ^  l'administration 
du  Pachalik  d'Egypte;  et  Sa  Hautesse  promet  y  en  ou- 
tre,  d'accorder  à  Méhëmet-Ali ,  sa  vie  durant,  avec  le 
titre  de  Pacha  d'Acre ,  et  avec  le  commandement  4^  la 
forteresse  de  Saint-Jean  d'Acre  ^  radroinislration  de  la 
partie  mëridionale  de  la  Syrie ,  dont  les  limitea  seront 
déterminées  par  la  ligne  de  démarcation  suivante: 

Cette  ligne,  partant  du  Cap  Ras-el-Nakhora  sur  les 
cdtes  de  la  Méditerranée ,  s'étendra  de  là  directement 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Seisaban,  extrémité 
septentrionale  de  la  Tiberias,  longera  la  câte  occiden- 
tale dudtt  lac,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve  Jourdain 
et  la  côte  occidentale  de  la  mer  Morte ,  se  prolongera 
de  là  en  droiture  jusqu'à  la  mer  Rouge,  en  aboutissant 
à  la  pointe  septentrionale  du  golfe  d'Akaba,  et  suivra 
la  cdte  occidentale  du  golfe  d'Akaba,  et  la  cOte  occi- 
dentale du  golfe  Suez  jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  Sultan,  en  faisant  ces  ojDTres,  y  attacbe 
la  condition  que  Méhémet-Ali  les  accepte  dans  l'espace 
de  dix  jours  après  que  la  communication  en  aura  été 
faîte  par  un  agent  de  Sa  Hautesse ,  et  qu'en  mtfiue 
temps  Méhémet-Àli  dépose  entre  les  mains  de  cet  agent 
les  instructions  nécessaires  aux  comniandans  de  ses  for* 
ces  de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédiatement 
de  l'Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes  qui  s'y  trou- 
vent situées ,  de  Ttle  de  Candie ,  du  district  d'Adana  et 
de  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  limites  de  l'£gypte,  et  dans 
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celles   du  packalik    d'Acre    tel   qu'il   a    éié  designé  ci-  1840 
dessus. 

Art.  2.  Si,  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus,  ' 
Méhémet-Ali  n'accepté  point  le  susdit  arrangement,  le 
Sultan  retirera  alors  son  oifre  de  l'administration  via- 
gère du  pacbalik  d'Acre,  mais  Sa  Hautesse  consentira 
encore  à  accorder  à  Méiiémet-Ali ,  pour  lui  et  ses  de- 
soendans  en  ligne  directe,  l'adpiinistration  du  pachalik 
â*£gypte,  (.pourvu  que  cette  /offre  soit  -acceptée  dans 
l'espace  des  dix  jours  suivans,  c'est  à  dire  dans  un  dé- 
lai de  vingt  jours,  à  compter  du  jour  où  la  commu- 
nication lui  aura  été  faite,  et  pourvu  qu'il  dépose  éga- 
lement entre  les  mains  de  l'agent  du  Sultan  les  instruc- 
iions  nécessaires  pour  ses  commandans  de  terre  et  de 
mer  de  se  retirer  immédiatement  en  dedans  des  limites 
et  dans  les  ports  du  pachalik  d'Egypte. 

Arty  3.  Le  tribut  annuel  à  payer  au  Sultan  par 
Méhémet-AIi  sera  proportionné  au  plus  ou  moins  de 
territoire  dont  ce  dernier  obtiendra  l'administration,  se- 
lon qu'il  accepte  le  premier  ou  le  second  ultimatum. 

Art.  4.  Il  est  expressément  entendu,  de  plus ,  dans 
la  première  comme  dans  la  seconde  alternative,  que 
Méhémet-Ali  (avant  l'expiration  du  ^erme  fixé  de  dix 
on  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque, 
avec  tous  ses  équipages .  et  armemens,  entre  les  mains 
du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de  la  recevoir:  les 
commandans  des  escadres  alliées  assisteront  à  cette  remise. 

Il  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Méhémet-Ali 
ne  pourra  porter  en  compte  ni  déduire  du  tribut  à  payer 
au  Sultan  les  dépenses  pour  entretien  de  la  flotte  ot- 
tomane pendant  tout  le  temps  qu'elle  sera  restée  dans 
les  ports  de  r£g]^pte. 

Art.  5.  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  l'em- 
pire ottoman  s'appliquent  à  l'Egypte  et  au  pachalik 
d'Acre,  ainsi  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  comme  à  toute 
autre  partie  de  l'empire  ottoman;  mais  le  sultan  con- 
sent'qu'à  condition  du  paiement  régulier  du  tribut,  sus- 
mentionné, Méhémet-Ali  et  ses  descendans  perçoivent, 
au  nom  du  Sultan  et  comme  délégué  de  Sa  Hautesse,  dans 
les  provinces  dont  l'administration  leur  sera  confiée  ;  il 
est  entendu  en  outre  que,  moyennant  la  perception  des 
taxes  et  impâts  susdits,  Méhémet-Ali  et  ses  descendans 
pourvoieront  à  toutes  les  dépenses  d'administration  ci- 
vile et  militaire  des  dites  provinces. 

Recueil  gén.     Tom»  I,  L 
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ljB40.  ^^^*  ^«  -^^^  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra 
obtenir  le  pacha  d'£gypte  et  d'Acre ,  faisant  partie  des 
forces  de  l'empire  ottoman ,  seront  toujours  considërëes 
comme  entretenues  pour  le  service  de  r£tat. 

Art.  ?•  Si  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours 
après  la  communication  qui  lui  aura  ë(é  faite  (ainsi 
qu'il  a  é\é  dit  plus  haut  $.  2)  Méhémet-Ali  n^a^hère 
point  à  l'arrangement  proposé,  et  n'accepte  pas  l'hëré- 
ditë  du  Pachalik  d'Egypte,  le  Sultan  se  considérel^a 
comme  libre  de  retirer  cette  offre  et  de  suivre",  en 
conséquence,  telle  marche  ultérieure  que  ses  propres 
intérêts  \t  les  conseils  de  ses  Alliés  pourront  lui  suggérer. 

4rt.  8.  Le  présent  acte  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  con- 
ven^oir  de  ce  jour:  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  en  même  temps  que 
celles  de  la  dite  convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  25  Juillet,  l'an  de  grâce  lâ40. 
(L.  S.)  Palmerston.         (L.  s.)  [Chekib.] 
(L,  S.)   Neuman.      (L.  S.)  BuLow.     (L.  S.)  Brukow. 

Protocole. 

Signé  à  Londres  par  les  plénipotentiaires  des  qua- 
tre  Puissances  y  le  15  juillet  1840. 

En  apposant  sa  signature  à  la  convention  de  te 
jour,  le  plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte-Ottomane 
a  déclaré  : 

Qu'en  constatant,  par  l'article  4  de  la  dite  conven- 
tion, l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu 
de  laquelle  il  est  défendu  de  tout  temps  aux  bâtimens 
de  guerre  étrangers  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte  se  réserve 
comme  par  le  passé  de  livrer  des  firmans  aux  bâtimens 
légers  sous  pavillon  de  guerre  >  lesquels  sont  employa 
selon  l'usage  au  service  de  la  correspondance  des  puis» 
sances  amies  , 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne, etc.,  ont  pris  note  de  la  présente  déclaration 
pour  la  porter  à  la  connaissance  de  leurs  cours. 

Signé  ,     (L.  S.)  Palmerston.         [Chekib]  (L.  S.) 
(L.  S.)'Neumax.      (L.  S.)  BuLow.     (L.  S.)  Brukow. 
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Protocole  réservé  1840 

Signé  à  Londres^   le  15  juillet  1840,     par  les  plé- 
nipotentiaires dps  quatre  Puissances. 

Les  ,  plénipotentiaires   des  cours   de   la. Grande-Bre- 
tagne,   etc.,    ayant/  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,    ^ 
conclu  et  signé   en    ce   jour  une  convention  entre  leurs 
souverains  respectifs  pour  la  pacification  du  Levant; 

Considérant  que,  vu  la  distance  qui  sépare  les  c<i* 
pitales  de  leurs  cours  respectives,  un  certain  espace  de 
temps  devra  s'écouler  nécessairement  avant  que  l'échange 
des  ratifications  de  ladite  convention  puisse  s'effectuer 
et  que  .des  ordres  fondés  sur  cet  acte  puissent  être  mis 
à  exécution  ; 

Et  lesdits  plénipotentiaires  étant  profondément  péné- 
trés de  la  conviction  que ,  vu  l'état  actuel  des  choses 
en  Syrie,  les  intérêts  dliumanité  aussi  bien  que  les 
graves  considérations  de  politique  européenne  qui  con- 
stituent l'objet  des  sollicitudes  communes  des  puissan- 
ces signataires  de  la  convention  de  ce  jour,  réclament 
impérieusement  d'éviter  autant  que  possible  tout  retard 
dans  l'accomplissement  de  la  pacification  que  ladite  trans* 
action  est  destinée  à  atteindre  ; 

Lesdits  plénipotentiaires ,  en  vertu  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  entre  eux  que  les  mesures 
préliminaires  mentionnées  en  l'article  2  de  ladite  con« 
vention ,  seront  mises  à  exécution  tout  de  suite  y  et 
sans  attendre  l'échange  des  ratifications,  consentant  for- 
mellement,  par  le  présent  acte  et  avec  l'assentiment  de 
leurs  cours,  à  l'exécution  immédiate  de  ces  mesures. 

Il  est  convenu  en  outre  entre   lesdits  plénipotentiai- 
res, que  SaHautesse  le  Sultan  procédera  de  suite  à  adres- 
ser à  Méhémet-AIi  la  communication    et  les  offres  spé- 
%cîfiées  dans  l'acte  séparé  annexé  à  la  convention  de  ce  jour. 

11  est  convenu  de  plus  que  les  agens  consulaires  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
se  mettront  en  rapport  avec  l'agent  que  le  sultan  y  en- 
verra pour  adresser  à  Méhémet-Ali  la  communication 
et  les  ofiEres  susmentionnées;  que  lesdits  consuls  porte- 
ront à  cet  agent  toute  l'assistance  et  tout  l'appui  en  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  emploieront  tous  leurs  moyens  d'in- 
fluence auprès  de  Méhémet-Ali,  à  l'effet  de  le  détermi- 
ner d'accepter  l'arrangement  qui  lui  sera  proposé  par 
ordre  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 

L2 
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1840        Les  amiraux  des  escadres  respectives  dans  la  Médi- 
terranée   recevront    les  instructions    nécessaires  pour  se 
mettre  en  communication  à  ce  sujet  avec  lesdits  consuls* 
(L.  S.)  Palmerston.         (L,  S.)  Chekib.- 
(L.  S.)  Neuman.     (L.  s.)  Bulow.     (L.  S.)  Brunow. 
(Les  ratifications   de    ces  conventions  ont  été  échaugéed 
à  Londres,  le  15  Septembre  1840).  , 

Correspondance  diplomatique ,   oceasionnée  par  la 
conclasion  du  Traité  précédent. 


Mémorandum. 

Adressé  à  lord  Palmerston  par  M*  Guizot,   le  2^ 

Juillet  1840. 

La  France  a  toujoui:s  désiré,  dai^s  Paffalre  d*Orient^ 
marcher  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  rAutriche, 
la  Prusse  et  la  Russie.  ,  Elle  n'a  jamais  ,été  mue  daos 
sa  conduite  que  par  l'intérêt  de  la  paix.  Elle  n'a  ja- 
mais jugé  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  que 
d\in  point  de  vue  général ^  et  jamais  du  point  de  Yue 
de  son  intérêt  particulier ,  car  aucune  puissance  n'est 
plus  désintéressée  qu'elle  en  Orient.  Jugeant  de  ce 
point  de  vue,  elle  a  considéré  comme  mal  conçus  tous 
les  projets  qui  avaient  pour  but  d'arracher  à  Méhémet- 
Ali ,  par  la  force  des  armes ,  les  portions  de  Pempire 
turc  qu'il  occupe  actuellement.  La  France  ne  croit 
pas  cela  bon  pour  le  Sultan ,  car  on  tendrait  ainsi  à 
'  lui  donner  ce  qu'il  ne  pourrait  ni  administrer  ni  con- 
server. Elle  ne  le  croit  pas  bon  non  plus  pour  la 
Turquie  en  général,  et  pour  le  maintien  de  Féquilibrè 
européen;  car  on  affaiblirait,  sans  profit  pour  le  suxe*^ 
rain,  un  yaSsal  qui  pourrait  aider  puissament  à  la  com*jr 
mune.  défense  de  Tempire.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu- 
une  question  de  système  sur  laquelle  il  peut  exister 
beaucoup  d^avis  divers.  Mais  la  France  s'est  surtout 
prononcée  contre  tout  projet  dont  l'adoption  devait  en* 
tratner  l'emploi  de  la  force,  parce  qu'elle  ne  voyait  pas 
distinctement  les  moyens  dont  les  cinq  puissances  pou* 
vaient  disposer. 

Ces  moyens  lui  semblaient  ou  insuffisans,  ou  plus 
funestes  que  l'état  des  choses  auquel  on  voulait  porter 
remède.      Ce  qu'elle  pensait   à    ce  sujet,  la  France   le 
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pen8«  encore ,  et  elle  a  quelques  raisons  de  croîr«  que  1840 
cette  opinion  n'est  pas  exclusivement  la  sienne.  Du 
reste,  on  ne  lui  a  adressé,  dans  les  dernières  circon- 
stances, aucune  proposition  positive  sur  laquelle  elle 
ei\t  h,  s'expliquer.  Il  ne  faut  donc  pas  imputer  à  dés 
refus»  qu'elle  n'a  pas  été  en  mesure  de  faire,  la  déter* 
mination  que  l'Angleterre  lui  communique  au  nom  des 
quatre  puissances.'  Mais  au  surplus,  sans  insister  sur 
la  question  que  pourrait  faire  naître  cette  manière  de 
procéder  à  son  égard,  la  France  le  déclare  de  nouveau,x 
elle  considère,  comme  peu  prudente,  une  conduite  qui  v 
consistera  à  prendre  des  résolutions  sans  moyeu  de  les 
exécuter,  ou  à  les  exciter  par  des  moyens  insuffisans 
'  ou  dangereux.  L'insurrection  de  quelques  populations 
du  Liban  est  sans  doute  l'occasion  qu'on  a  cru  pouvoir 
saisir  pour  y  trouver  les  moyens  d'exécution  qui  jus^ 
ques  là  ne  sMtaient  pas  montrés.  Est-ce  un  moyen 
bien  avouable ,  et  surtout  bien  utile  à  Tempire  turc, 
d*agir  ainsi  contre  le  vice-roi  ?  On  veut  i-établir  un 
peu  d'ordre  et  d'obéissance  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  et  l'on  y  fomente  des  insurrections  !  On  ajoute 
de  nouveaux  désordres  à  ce  désordre  déjà  général 
quetoutes  les  puissances  déplorent  dans  l'intérêt  de  la  * 
paix*  Et  ces  populations,  réussirait-on  à  les  soumettre 
à  la  Porte  après  les  avoir  soulevées  contre  le  vice-roi? 
Toutes  ces  questions,  on  ne  les  a  certainement  pas  ré- 
solues. Mais  si  cette  insurrection  est  comprimée  ^  si  le 
vice-roi  est  de  nouveau  possesseur  assuré  de  la  Syrie, 
s'i)  n'en  est  que  plus  irrité,  plus  difficile  à  persuader, 
et  qu'il  réponde  aux  sommations  par  des  refus  positifs, 
quels  sont  les  moyens  des  quatre  puissances?  Assuré- 
ment, après  avoir  employé  une  année  à  les  chercher, 
oa  ne  les  aura  pas  décquverts  récemment,  et  on  aura 
cféé  soi-même  un  nouveau  danger,  le  plus  grave  de  tous. 
Le  vice-roi,  excité  par  les  moyens  employés  contre 
lui,  le  vice-roi,  que  la  France  avait  contribué  à  re- 
tenir, peut  passer  le  Taurus  et  menacer  de  nouveau 
Constantinople.  Que  feront  encore  les  quatre  puissan- 
ces dans  ce  cas?  Quelle  sera  la  manière  de  pénétrer  dans 
Tempire  pour  y  secourir  le  Sultan?  La  France  pense 
qu'on  a  préparé  là ,  pour  Tindépendance  de  l'empire 
ottoman  et  pour  la  i^aix  générale,  un  danger  plus  grave 
que  celui  dont  les  menaçait  l'ambition  du  vice-roi.  Si 
toute!  ces  éventualités,  conséquence  de  la  conduite  qu^on 


±66     Correspondance  diplomatique  occasionnée 

1840  va  tenir ,  n*ont  pas  ëté  prévues  y  alors  les  quatre  puis- 
sances se  seraient  engagées  dans  une  voie  biep  obscure 
et  bien  périlleuse.  Si,  au  contraire ,  elles  ont  é\é  pré- 
vues ,  et  si  les  moyens  d'y  faire  face  ont  été  arrêtés, 
alors  quatre  puissances  en  doivent  la  connaissance  à 
l'Europe,  et  surtout  à  la  France  qui  s'est  toujours  as- 
sociée au  but  comintln,  à  la  France  dont  encore  ajourd'- 
liui  elles  réclament  le  concours  moral,  dont  elles  .invo- 
quent TiniQuence  à  Alexandrie.  Le  concours  moral  de 
la  France  dans  une  conduite  commune  était  une  obli- 
gation de  sa  part;  il  n'en  est  plus  une  dans  la  nouvelle 
situation  où  semblent  vouloir  se  placer  les  puissances. 
La  France  ne  peut  plus  être  mue  désormais  ni\e  par 
ce  qu'elle  doit  \  la  paix  et  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-^ 
même.  La  conduite  qu'elle  tiendra  dans  les  graves  cir- 
constances où  les  quatre  puissances  viennent  de  placer 
l'Europe ,  dépendra  de  la  solution  qui  sera  donnée  à 
toutes  les  questions  qu'elle  vient  d'indiquer.  Elle  aura 
toujours  en  vue  la  paix  et  le  maintien  de  l'équilibre 
actuel  entre  les  états  de  l'Europe.  Tous  ces  moyens 
seront  consacrés  à  ce  double  but. 

n. 

Mémorandum* 

De   lord   Palmerston^  en    réponse  au  Mémorandum 

de  M.  Guizot. 

Foreign-Office,  31  août  1840. 
Monsieur, 

Différentes  circonstances  m'ont  empêché  de  vous 
transmettre  plus  tôt,  et^  par  votre  entremise,  au  gou- 
vernement français,  quelques  observations  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  désire  faire  sur  le  MemorancLum 
qui  m'a  été  remis  le  24  juillet  par  l'ambassadeur  de 
France  à  cette  cour,  en  réponse  au  Mémorandum  que 
j'avais  remis  à  S.  Exe.  le  17  du  même  mois;  mais  ac- 
tuellement je  viens  remplir  cette  tâche. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  le  gonverne- 
,  ment  de  S.  M.  a  remarqué  le  ton  amical  du  Memo-^ 
randum  français,  et  les  assurances  qu'il  contient  du 
vif  désir  de  la  France  de  maintenir  la  paix  et  l'équili- 
bre des  puissances  en  Europe.  Le  Mémorandum  du 
17  juillet  a  été  conçu  c?a/z«  un  esprit  tout  aussi  ami-' 
cal  envers  la  France;   et  le  gouvernement,  de  S.  M» 
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est    tout    aussi  empressé  (anxious)  que  la  France  peut  1840 
l'être  de  conserver  la    paix   de  l'Europe,    et    de   préve- 
nir   le    moindre    dérangement   dans   l'équilibre   existant 
entre  les  puissances. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  également  vu  avec  plai- 
siç  les  déclarations  contenues  dans  le  Mémorandum  fran- 
<^-ais,  portant  que  la  France  désire  agir  de  concert  avec 
les  quatre  autres  puissances  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires du  Levant  ;  qu'elle  n'a  jamais  été  poussée^ 
dans  ses  questions ,  par  d*autres  motifs  que  par  le 
désir  de  maintenir  la  paix  ;^  et  que,  dans  l'opinion 
quMle  s'est  formée ,  ^lle  n^a  jamais  été  influencée 
par  les  intérêts  particuliers  qui  lui  sont  profres, 
étant  en  fait  aussi  désintéressée  que  toute  autre  puis 
sance  peut  l'être  dans  les  aiFaîres  du  Levant. 

'  Les  sentimens  du  gouvernement  de  S.  M.  sont  sur 
€68  points  à  tous  égards  semblables  à  ceux  du  gouver- 
nement français  et  y  correspondent  entièrement  ;  car,  en 
premier  lieu,  dans  tout  le  cours  des  négociations  ou- 
vertes sur  cette  question  pendant  plus  de  douze  mois, 
le  désir  empressé  du  gouvernement  britannique  a  été 
constamment  qik'un  concert  fût  établi  entre  les  cinq 
puissances,  et  que  toutes  cinq  elles  accédassent  à 
une  ligne  de  conduite  commune ,  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  sans  devoir  s'en  référer,  pour  preuve 
de  ce  désir,  aux  différentes  propositions  qui  ont  été 
faiteô  ^de  temps  en  temps  au  gouvernement  français 
et  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  Mémorandum 
de  France,  peut  affirmer  sans  crainte  qu'aucune  puis- 
sance de  l'Europe  ne  peut  être  moins  influencée  que 
ne  Pest  la  Grande-Bretagne  par  des  vues  particulières 
ou  par  tout  désir  et  espérance  d'avantages  exclusifs,  qui 
naîtraient  pour  elle  de  la  conclusion  des  .  affaires  du 
Levant;  bien  au  contraire,  l'intérêt  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  ces  affaires  s'identifie  avec  celui  de  l'Europe 
en  général ,  et  se  trouve  placé  dans  le  maintien  de  l'in- 
tégrité et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  comme- 
ntant une  sécurité  pour  la  conservation  de  la  paix  et 
un  élément  essentiel  de  l'équilibre  général  des  puissances. 
C'est  à  ces  principes  que  le  gouvernement  français 
a  promis  son  plein  concours  et  qu'il  l'a  offert  dans  plus 
d'une  circonstance ,  et  spécialement  dans  une  dépêche 
du  maréchal  Soult ,  en  date  du  17  juillet  1839,  dépê- 
che qui  a  été    communiquée   officiellement,  aux    quatre 
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1840  puissances  ;  il  Ta  encore  offert  dans  une  note  collectif  e 
du  27  juillet  1839,  et  dans  le  discours  du  roi  des.  Fran- 
çais aux  Xlhambres  en  décembre  1839. 

Dans  ces  documens,  le  gouvernement  français  -fait 
connaître  sa  détermination  de  maintenir  l'intégrité  et 
rfudépendance  de  Tempîre  ottoman  sous  sa  dynastie  ac- 
tuelle,  comme  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  des 
puissances}  comme  une  sûreté  pour  la  conservatîoB  de 
la  paix,  et,  dans  une  dépêche  du  maréchal  Soult,  il  a 
également  assuré  que  sa  résolution  était  de  repousser 
par  tous  ses  moyens  d'action  et  d'influence  toute  com<* 
binaison  qui  pourrait  être  hostile  au  maintien  de  cette 
intégrité  et  de  cette  indépendance. 

En  conséquence  les  gouvernemens  de  Grande «sBre* 
tagne  et  de  France  sont  parfaitement  d'accord,  quant 
aux  objets'  vers  lesquels  leur  politique ,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  affaires  d'Orient  y  doit  tendre ,  et  quant  aux 
principes  fondamentaux,  d'après  lesquels  cette  politique 
doit  être  guidée;  la  seule  différence  qui  existe  entre  les 
deux  gouvernemens,  est  une  différence  d'opinion,  quant 
aux  moyens  qu'ils  jugent  les^  plus  propres  pour  attein- 
dre  cette  fin  commune;  point  sur  lequel^^ainsi  que  Tob- 
serve  le  Mémorandum  français,  on  peut  naturellement 
s'attendre  à  voir  se  rencontrer  différentes  opinions* 

Sur  ce  point  il  s'est  élevé,  en  effet,  une  grande 
différence  d'opinion  entre  les  deux  gouvernemens ,  dif- 
férence qui  semble  être  devenue  plus  forte  et  plus  pra- 
noncée  {wider  and  more  confirmed)  à  mesure  que  les 
deux  gouvernemens  ont  plus  complètement  expliqué  leurs 
vues  respectives ,  ce  qui ,  pour  le  moment ,  a  empêché 
les  deux  gouvernemens  d'agir  de  concert  pour  attein- 
dre le  but  commun.  ^ 

D'un  côté,  le  gouvernement  de^  S.  M.  a  manifeste 
à  diverses  reprises  l'opinion  qu'il  serait  impossible  de 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  turc  et  de  consérTnr 
l'indépendance  du  trône  du  Sultan ,  si  Méhémet-Ali  de- . 
vait  être  laissé  en  possession  de  la  Syrie.  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  a  établi  qu'il  considère  la  Syrie  comme 
la  clé  militaire  de  la  Turquie  asiatique,  et  que  si  Më- 
hémet-Ali  devait  continuer  à  occuper  cette  province^ 
outre  l'Egypte,  il  pourrait  en  tout  temps  menacer  Bag- 
dad du  câté  du  .midi ,  Liarbekir  et  Krzeroum  du  cAlé 
'  de  l'est,  Koniah,  Brousse  et  Constantinople  du  cdté  du 
nord  ;  que  le  même  esprit  ambitieux,  qui  a  poussé  Mé- 
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liëiuet-AII^  en  d*autres  circonstaoces ,  à  se  révolter  con-  1840 
tre  son  souverain ,  le  porterait  bientôt  derechef  à  pren- 
dre les  armes  pour  de  nouveaux  en vahissemefis,  et  que 
dans  ce  but  il  conserverait  toujours  une  grande  armée 
sur  pied  ;  que  le  Sultan ,  d'un  autre  cdté ,  devrait  être 
continuellement  en  garde  contre  le  danger  qui  le  mena- 
cerait, et  serait  également  oblige  de  rester  armé;  qu'- 
ainsi le  Sultan  et  Méhémel-Ali  continueraient  d'entre- 
tenir de  fortes  armées  pour  s^observer  Fun  l'autre;  qu'- 
une collision  devrait  nécessairement  éclater  par  suite  de 
ces  continuels  soupçons  et  de  ces  alarmes  mutuelles, 
quand  même  il  n'y  aurait,  d'un  cdté,  une  agression 
préméditée  ;  que  toute  collision  de  ce  genre  devrait  né- 
cessairement conduire  à  une  intervention  étrangère  dans 
Fintérieur  de  l'empire  turc,  et  qu'une  telle  intervention ^ 
ainsi  provoquée,  conduirait  aux  plus  sérieux  dissenti- 
mens  {différences)  entre  les  puissances  de  FEurope.        • 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  signalé  comme  proba- 
ble, sinon  comme  certain,  un  danger  plus  grand  que 
celui-ci,  en  conséquence  de  l'occupation  continue  de  la 
Syrie  par  Méhémet-Ali,  à  savoir  que  le  pacba^  se  fiant 
sur  sa  force  militaire  et  fatigué  de  sa  position  politique 
de  sujet,  exécuterait  une  intention  qu'il  a  franchement 
avouée  aux  puissances  d'Europe  qu'il  n'abandonnerait 
jamais ,  et  se  déclarerait  lui-même  indépendant.  Une 
pareille  déclaration  de  sa  part  serait  incontestablement 
le  démembrement  de  l'empire  ottoman,  et,  ce  qui  plus 
est,  ce  démembrement  pourrait  arriver  dans  des  circon- 
stances telles  qu'elles  rendraient  plus  difficile  aux  puis- 
sances d'Europe  d'agir  ensemble  pour  forcer  le  pacha  , 
à  rétracter  une  pareille  déclaration,  qu'il  ne  Fest  au- 
jourd'hui de  combiner  leurs  efforts  pour  le  contraindra 
\  évacuer  la  Syrie. 

Le  gouvernement  de  9.  M.  a,  en  conséquence,  in- 
variablement prétendu  que  toutes  les  puissances  qui 
désireraient  conserver  l'intégrité  de  Fempire  turc  et  main- 
tenir l'indépendance  du  trône  du  sultan,  devaient  s'unir  ^ 
pour  aider  ce  dernier  à  rétablir  son  autorité  directe 
en  Syrie. 

Le  gouvernement  français,  d'un  autre  côté,  a  avancé 
que  Méhémet-Ali,  un  fois  assuré  de  l'occupation  per- 
manente de  l'Egypte ,  resterait  un  fidèle  sujet  et  de- 
viendrait le  plus  ferme  soutien  du  Sultan  ;  que  le  Sul- 
tan ne  pourrait  gouverner   si   le  pacha  n'était  en   pos- 
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1840  session  de  cette  province ,  dont  les  ressources  militaires 
et  financières  lui  seraient  alors  d'une  plus  grande  uti« 
Hté,  que  si  elles  étaient  entre  les  mains  du  Sultan  lui* 
même;  qu'on  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la 
sincérité  du  renoncement  de  Méhëmet-AIi  à  toute  vue 
ultérieure  d'ambition  ^  et  dans  ses  protestations  de  d^ 
voûment  fidèle  à  son  souverain;  que  le  pacha  est  un 
vieillard,  et  qu'à  sa  mort ,  en  dépit  de  tout  don  héré- 
ditaire fait,  à  sa  famille ,  l'ensemble  de  puissance  qu'il 
à  acquise  retournerait  au  Sultan ,  parce  que  toutes  poa* 
sessions  des  pays  mahométans,  quelle  que  soit  leur  con* 
stitution  (tenure),  ne  sont  réellement  autre  chose  que 
des  possessions  à  vie. 

Le  gouvernement  français  a,  en  outre,  soutenu  que 
Méhémet-Ali  ne  voudra  jamais  librement  consentir  à 
évacuer  la  Syrie,  et  que  les  seuls  moyens  dont  les 
puissances  d*£urope  peuvent  user  pour  le  cotitraîndre, 
seraient,  ou  bien  des  opération^  sur  mer,  ce  qui  serait 
,  insuffisant,  ou  des  opérations  par  terre^  ce  qui  serait 
dangereux;  que  des  opérations  sur  mer  n'expulseraient 
pas  les  Egyptiens  de  la  Syrie  et  'exciteraient  seulement 
Méhémet-Ali  à  diriger  une  attaque  sur  Constantîuople  ; 
et  que  les  mesures  auxquelles  on  pourrait  avoir  recours 
en  pareil  cas  pour  défendre  la  capitale,  mais  bien  plus 
encore  toute  opération  par  terre  par  les  troupes  des 
puissances  alliées  pour  expulser  l'armée  de  Méhémet- 
Ali  de  la  Syrie,  deviendraient  plus  fatales  à  l'empire 
turc  que  ne  pourrait  Tétre  l'état  de  choses  auquel,  ces 
mesures  seraient  destinées  à  remédier* 

'  A  ces  objections  le  gouvernement  de  S.  M.  répliqua 
qu'on  ne  pouvait  faire  aucun  fond  sur  les  protestations 
actuelles  de  Mébémet-Ali,  que  son  ambition  est  insa- 
tiable et  ne  fait  que  s'accroître  par  le  succès';  et  que 
donner  à  Méhémet-Ali  la  faculté  d'envahir  et  laisser  à 
sa  portée  des  objets  de  convoitise,  ce  serait  semer  des 
germes  certains  de  nouvelles  collisions;  que  la  Syrie 
n'est  pas  plus  éloignée  de  Constanlinople  qu'un  grand 
nombre  de  provinces  bien  administrées  le  sont,  dans 
d'autres  Etats,  de  leur  capitale,  et  qu'elle  peut  être 
gouvernée  de  Constantinople  tout  aussi  bien  que  d'Ale- 
xandrie; qu'il  est  impossible  que  les  ressources  de  cette 
province  puissent  dire  aussi  utiles  au  Sultan  entre  les 
niaius  d'un  chef,  qui  peut  à  tout  moment  tourner  ses 
ressources  contre  ce  dernier,    qu'elles   le  seraient  si  el- 
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les  étaîeni:  daus  les  mains  et  à  Ja  disposition  du  Sultan  1840 
lui-même:  qu'Ibrahim,  ayant  une  arm^e  sous  ses  or-^ 
dres,  avait  le  moyen  d'assurer  sa  propre  succession  lors 
du  d^cès  de  Méhëmel-Ali ,  à  tout  pouvoir  dont  celui-ci 
serait  en  possession  à  sa  mort;  et  qu'il  ne  serait  pas 
convenable  que  les  grandes  puissances  conseillassent  au 
Sultan  de  conclure  un  arrangement  public  avec  Méhé- 
inet-Ali\,  avec  l'intention  secrète  et  éventuelle  de  rom- 
pre cet  arrangement  à  la  première  occasion  où  cela 
pourrait  être  opportun. 

Néanmoins  le  gouvernement  français  maintint  son 
opinion  et  refusa  de  prendre  part  à  l'arrangement  qui 
supposait  {included)  l'emploi  de  mesures  coercitives. 

Mais  le  Mémorandum  français  établit  que  :  Dans 
,,le8  dernières  circonstances,  il  n'a  pas  éié  fait  à  la 
^France  de  propositions  positives,  sur  lesquelles  elle 
„rût  appelée  \  s'expliquer ,  et  ({\\e  ;  conséquemmeni,  la 
^^détermination  que  l'Angleterre  lui  a  communiquée  dans 
^,Ie  Mémorandum  du  17  juillet,  sans  doute  au  nom 
„des  quatre  puissances ,  ne  devait  pas  être  imputée  à 
„de8  refus  que  la  France  n'aurait  pas  faits."  Ce  pas- 
sage me  force  à  vous  rappeler  en  peu  de  mots  le  cours 
général  de  la  négociation, 

La  première  (original)  opinion  conclue  par  le  gou- 
vei^nement  de  S.  M.,  et  dont  il  fut  donné  connaissance 
aux  quatre  autres  puissances ,  la.  France  comprise ,  en 
juin  1839,  était  que  les  seuls  arrangemens  entre  le  Sul- 
tan et  Méhémet-Ali  qui  pourraient  assurer  un  état  de 
paix  permanent  dans  le  Levant  ^  seraient  ceux  qui  bor- 
neraient le  pouvoir  délégué  à  Méhémet-Ali,  à  l'Egypte 
seule,  et  rétabliraient  Tautorité  directe  du  Sultan  dans 
toute  la  Syrie ,  aussi  bien  à  Candie  que  dans  toutes 
les  villes  saintes,  en  ititerposant  ainsi  le  désert  entre 
la  puissance  directe  du  Sultan  et  la  province  dont  l'ad- 
ministration resterait  au  pacha.  Et  le  gouvernement  de 
S.  M,  proposa  qu'en  compensation  de  l'évacuation  de 
la  Syrie,  Méhémet-Ali  reçût  l'assurance  que  ses  desceu- 
dans  mâles  lui  succéderaient  comme  gouverneurs  de 
l'Egypte  ,  sous  la  suzeraineté  du  Sultan. 

A  cette  proposition ,  le  gouvernement  français  fît  des 
objections,  en  disant  qu'un  tel  arrangement  serait  sans 
doute  le  meilleur,  s'il  y  avait  moyen  de  le  mettre  à 
exécution;  mais  que  Méhémet-Ali  résisterait,  et  que 
toute  mesure  de  violence  que   les  alliés  pourraient  em- 
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1840  ployer  pour  le  faire  céder  produirait  des  effets  qui 
pourraient  être  plus  dangereux  pour  la  paix  Je  l'Eu- 
rope et  pour  rindépendance  de  la  Porte  ^  que  ne  pour» 
mit  Fétre  Ntat  actuel  des  choses  entre  le  s^ultan  et 
Méhéinet-Ali.  lUais  quoique  le  gouvernement  français^ 
refusât  ainsi  d'accéder  au  plan  de  l'Angleterre  ^  cepen- 
dant, pendant  un  long  espace  de  temps  qui  s'écoula  en- 
suite, il  n'eut  pas  à  proposer  de  plan  qui  lui  fût  propre» 

Cependant,  en  septembre  1859,  le  comte  Sébastian!, 
ambassadeur  français  à  la  cour  de  Londres,  proposa 
dé  tracer  une  ligne  de  Test  à  l'ouest  de  la  mer ,  à  peu 
près  vers  Beyrouth,  au  désert  près  de  Damas»  et  de 
déclarer  que  tout  ce  qui  serait  administré  par  Méhéinet- 
Ali,  et  que  tout  ce  qui  serait  au  nord  le  serait  par 
l'autorité  immédiate  du  sultan ,  et  l'ambassadeur  de 
France  donna  a  entendre  au  gouvernement  de  8.  M« 
que  si  un  pareil  arrangement  était  admis  par  les  cinq 
puissances,  la  France  s'unirait,  en  cas  de  besoin,  aux 
quatre  puissances  pour  l'emploi  des  mesures  coercitives 
ayant  pour  but  de  forcer  Méhémet-Ali   à  s'y  soumettre. 

Mais  je  fis  remarque^  au  comte  Sébastian!  qu^ln 
pareil  arrangement  serait  sujet ,  quoiqu'à  un  moindre 
degré,  à  toutes  les  objections  qui  s'appliquent  à  la  po- 
sition actuelle  et  relative  des  deux  parties,  et  que  par 
suite  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  pouvait  y  accéder. 
J'observai  qu'il  paraissait  inconséquent,  de  la  part  de 
la  France,  de  vouloir  employer,  pour  forcer  Méhémet- 
Ali  à  soucrire  à  un  arrangement  qui  serait  évidemment 
incomplet  et  insuffisant  pour  le  but  qu'on  se  proposait^ 
des  mesures  coè'rcitives  auxquelles  elle  se  refusait,  pour 
le  contraindre  à  consentir  à  l'arrangement  proposé  par 
S.  M.,  dont  y  aux  yeux  de  la  France  même,  l'exécution 
atteindrait  entièrement  le  but  proposé. 

A  ce  raisonnement,  le  comte  Sébastian!  répliqua  que- 
les  objections  avancées  par  le  gouvernement  français 
>  pour  employer  des  mesures  coercitives  contre  Méhémet- 
Ali  ,  étaient  fondées  sur  des  considérations  de  régime 
intérieur  {domestics)^  et  que  ces  objections  seraient 
écartées  si  le  gouvernement  français  était  en  mesure  de 
prouver  \  la  nation  et  aux  chambres  qu'il  avait  ob- 
tenu pour  Méhémet-Ali  les  meilleures  conditions  possi- 
bles et  que  celui-ci  avait  refusé  d'accepter  ces  conditions. 

Cette  insinuation  n'ayant  pas  été  admise  par  le  gou- 
vernement de  S.  M. ,  le  gouvernement  français  commu- 
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nîqua,  le  27  septembre  1839  et  officiellement,  sou  pro-  1840 
pre  plan  qui  était  que  Méhémet-Alî  serait  fait  gouver* 
neur  héréditaire  d'£gypte  et  de  toute  la  Syrie,  et  gou- 
verneur à  \ie  de  Caudie ,  en  ne  donnant  autre  chose 
que  l'Arabie  et  le  district  d'Adana.  Le  gouvernement 
français- né  dit  même  pas,  au  reste,  sUl  savait  que  Mé* 
hémet-Ali  voulût  adhérer  à  cet  arrangement,,  et  il  ne 
déclara  pas  non  plus  que  s'il  refusait  d'y  accéder  la 
France  prendrait  des  mesures  coë'rcitives  pour  l'y  con- 
traindre. 

Evidemment  le  gouvernement  de  S.  M,  ne  pouvait 
consentir  à  ce  plan,  qui  était  susceptible  de  plus  d'ob- 
jections que  l'état  de  choses  actuel,  d'autant  plus  que^ 
donner  à  Méhémet-Ali  un  titre  légal  et  héréditaire  au 
tiers  de  l'empire  ottoman ,  qu'il  n'occupe  maintenant 
que  par  la  force,  c'eût  été  tout  d'abord  introduire  un^ 
démembrement  réel  de  Pjempire.  Mais  le  gouvernemenè  . 
de  S.  M.,  pour  prouver  son  désir  empressé  d'en  venir 
sur  ces  questions,  à  une  entente  avec  la  France,  éta- 
blit qu'il  ferait  céder  son  objection  bien  fondée  à  toute 
extension  de  pouvoir  de  Méhémel*Ali ,  au  delà  de  FË- 
gypte ,  -  l'administration  de  la  partie  basse  de  la  Syrie, 
bornée  au  nord  par  une  ligne  tirée  du  cap  Carmel  à 
l'extrémité  nréridionale  du  lac  Tibérias,  et  par  une  ligne 
de  ce  point  au  golfe  d'Akaba ,  pourvu  que  la  France 
voulût  s'engager  à  coopérer  avec  les  quatre  puissances 
aux  mesures  coercitives,  si  Méhémet  refusait  cette  offre. 

Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  agréée  par  le  gou- 
vernement français ,  qui  déclare  maintenant  ne  pouvoir 
coopérer  aux  mesures  coercitives ,  ni  participer  à  un 
arrangement  auquel  Méhémet-Ali  ne  voudrait  pas  con- 
sentir. 

Pendant  le  temps  que  ces  discussions  avaient  lieu 
avec  la  France,  une  négociation  séparée  avait  lieu  en- 
tre l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  tous  les  détails  et 
les  transactions  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la  ^ 
France.  La  négociation  avec  la  France  fut  suspendue 
pendant  quelque  temps,  au  commencement  de  cette 
année,  1^  parce  qu'on  s'attendait  à  un  changement  de 
ministère ,  et  2^  parce  que  ce  changement  eut  lieu. 
Mais ,  au  mois  de  mai ,  le  baron  ,de  Neuman  et  moi- 
même  ,  nous  résolûmes ,  sur  l'avis  de  nos  gouverne- 
mens  respectifs ,  de  faire  un  dernier  effort  avant  <l'en* 
gager  la  France  à  entrer  dans  le  traité  à  conclure  avec 
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1840  ^^^  quatre  autres  puissances^  et  nous  soumîmes  au  gou* 

veniement  français,  pat  Tentremise  de  M.  Guizot^'une 

autre  proposition   d'arrangement   à  intervenir    entre   le 

'     Sultan  et  Méliémet-Âli.     Une    objection   mise  en  avant 

{»ar  le  gouvernement  français ,  aux  dernières  proposi- 
ions  de  l'Angleterre  fut  que,  bien  qu'on  voulût  donner 
à  Méliémet-AH  la  forte  position  qui  s'étend  du  Mont* 
Carmel  au  Mont-Thabor ,  on  le  priverait  de  la  forte- 
resse  d'Acre. 

Pour  détruire  cette  objection  ,  le  baron  de  Neuman 
^  et  moi  nous  proposâmes,  par  l'intermédiaire  dexM.Gui- 
zot>  que  les  frontières  du  nord  de  cette  partie  de  la 
Syrie,  qui  serait  administrée  par  le  pacha^  s'étendraient 
depuis  le  cap  Nakhora  jusqu'au  dernier  point  nord  du  lac 
Tibérias,  de  manière  à  renfermer  dans  les  limites  la  for- 
teresse d'Acre,  et  que  les  frontières  de  l'est  s'étendraient  le 
long  de  la  câte  ouest  du  lac  Tibérias,  et  ensuite,  comiiie 
il  a  été  proposé,  jusqu'au  golfe  d'Akaba  ;  nous  déclarft- 
mes  que  le  gouvernement  de  cette  partie  de  la  Syrie 
ne  pourrait  être  donné  à  Méhémet«-Ali  ^ue  sa  vie  du* 
rant,  et  que  ni  l'Angleterre,  ni  l'Autriche  ne  pouvaient 
consentir  à  accorder  Thérédité  à  Méhémet-Ali  pour  au- 
cune partie  de  la  Syrie.  Je  déclarai  de  plus  à  M.  Gui* 
zot  que  je  ne  pouvais  aller  plus  loin  ^  en  fait  de  con- 
cessions, dans  la  vue  d'obtenir  la  coopération  de  la 
France ,  et  que  c'était  donc  notre  dernière  proposition* 
Le  baron  de  Neuman  et  moi  nous  fîmes  séparément 
cette  communication  à  M.  Guizot  ;  le  baron  de  Neuman 
d'abord,  et  moi  le  lendemain.  M.  Guizot  me  répondit 
qu'il  ferait  connaître  cette  proposition  à  son  gouverne- 
ment,  ainsi  que  les  circonstances  que  je  lui  avais  expo* 
sées,  et  qu'il  me  ferait  savoir  la  réponse  dès  qu'il  l'au- 
rait reçue.  Peu  de  temps  après,  les  plénipotentiaires 
'  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  m'informèrent  qu'ila 
avaient  tout  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  iran* 
çais ,  au  lieu  de  décider  cette  proposition  lui-même^ 
l'avait  transmise  à  Alexandrie  pour  connaître  la  déci- 
sion de  Méhémet-Ali  ;  que  c'était  placer  les  quatre  puil- 
sances  qui  s'occupaient  de  cette  affaire,  non  pas  eo 
face  de  la  France,  mais  en  face  de  Méhémet-Ali; 
que ,  sans  parler  du  délai  qui  eu  résultait,  c'était  ce  que 
leurs  cours  respectives  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de 
faire  et  ce  ù  quoi  elles  n'avaient  non  plus  Tinteution 
de  consentir,   et   que   le   gouvernement    français  avait 
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alusî  placé  les  plénipotentiaires    dans   une  situation  fort  1840 
embarrassante. 

Je  convins  avec  eux  que  leurs  objections  étaient 
justes  à  regard  de  la  conduite  qu'ils  attribuaient  au 
gouvernement  français ,  mais  que  M.  Guizot  ne  m'avait 
rien  dit  sur  ce  que  Ton  ferait.  On  avait  fait  conanître 
à  Méhémet-Alî  que  le  gouvernement  français  était ^  en 
ce  moment,  tout  occupé  de  questions  parlementaires,  «t 
pouvait  naturellement  demander-  quelque  'temps  pour 
faire  une  réponse  à  nos  propositions,  qu'il  ne  pouvait 
d'ailleurs  y  avoir  un  grand  mal  dans  un  délai  dans 
cette  circonstance.  Vers  la  fin  de  juin,  je  pense  que 
c'est  le  27,  M.  Guizot  vint  chez  moi  et  me  lut  une 
lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  Thiers,  conte* 
nant  la  réponse  du  gouvernement  français  à  notre  pro- 
position. Cette  réponse  était  un  refus  formel;  M.  Thiers 
disait:  „Que  le  gouvernement  français  savait,  d'une 
^manière  positive,  que  Méhémet-Ali  ne  .consentirait  pas 
„à  la  division  de  la  Sjrrie,  à  moins  qu'il  n'y  fût  forcé; 
,,que  la  France  ne  pouvait  coopérer  aux  mesures  à 
,,prendre  contre  ]Vïéhémet-Ali  dans  celte  circonstance, 
„et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  participer  à 
,,rarraT]gement  projeté. 

La  France  ayant  refusé  d'accéder  à  Vultimatum 
de  l'Angleterre,  les  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
santes durent  examiner  quelle  serait  la  marche  à  adop- 
ter par  leurs  gouvernemens. 

La  position  des  cinq  puissances  était  celle-ci:  toutes 
cinq  avaient  déclaré  être  convaincues  qu'il  était  essen- 
tiel, dans  des  intérêts  d'équilibre,  et  pour  préserver  la 
paix  de  TEurope,  de  conserver  l'indépendance  et  Fin- 
tégrilé  de  l'empire  ottoman  sous  la  dynastie  ottomane; 
toutes  cinq,  elles  avaient  déclaré  qu'elles  emploieraient 
tous  leurs  moyens  d'influence  pour  maintenir  cette  in- 
tégrité et  cette  indépendance.  Mais  la  France,  d'un 
câté,  soutint  que  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ce 
résultat  était  d'abandonner  le  Sultan  à  la  merci  de  Mé- 
hémet-Ali et  de  lui  conseiller  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions que  Méhéinet-Ali  lui  imposerait,  afin  de  conserver 
la  paix  sine  qaâ  non^  tandis  que,  d'un  autre  c(3té,  les 
quatre  puissances  regardèrent  une  plus  longue  occupa- 
tion militaire  des  provinces  du  Sultan 'par  Méhémet-Ali 
comme,  devant  détruire  l'intégrité  de  l'empire  turc  et 
être  fatale  à  son  indépendance  ;  elles  crurent  donc  qu'il 
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1840  était  ndcessaîre  de  renfermer  Méhëmet-All   dans  une  li- 
mite plus  étroite* 

Après  environ  deux  mois  de  délibérations,  la  Francei 
non-seulement  refusa  de  consentir  au  plan  proposé  par 
les  quatre  puissances ,  comme  un  ultimatum  de  leur 
part,  mais  elle  déclara  de  nouveau  qu'elle  ne  pourrait 
s'associer  à  aucun  engagement  auquel  MéhéoUBt-Ali  ne 
consentirait  pas  de  son  propre  mouvement  et  sans  qu'on 
l'y  forçât.  11  ne  resta  donc  aux  quatre  puissances  d'au* 
tre  alternative  que  d'adopter  le  principe  posé  par  la 
France,  qui  consistait  dans  la  soumission  entière  du 
Sultan  à  Méhémet-Ali,  ou  d'agir  d'après  leurs  principes, 
qui  consistaient  à  contraindre  Méhémet-Ali  à  accepter 
un  arrangement  compatible,  quant  à  la  forme,  avec  les 
droits  du  Sultan ,  et  quant  au  fond ,  avec  Tintégrité  ot« 
toman.  Dans  la  première  hypothèse,  on  aurait  obtenu 
la  coopération  de  la  France;  dans  la  seconde,  on  de« 
vait  s'en  passer. 

Le  vif  désir  des  quatre  puissances  d'obtenir  la  co^ 
opération  de  la  France  a  é^é  assez  manifesté  par  les 
efforts  qu*elles  ont  faits  pendant  plusieurs  mois  de  né» 
gociations.  Elles  en  connaissent  {bien  la  valeur,  Doh« 
seulement  par  rapport  à  l'objet  qu'elles  ont  actuellement 
en  vue,  mais  encore  par  rapport  aux  intérêts  généraux 
et  permanens  de  l'Europe,  Mais  ce  qui  leur  manquait 
et  ce  qu'elles  estimaient,  c'était  la  coopération  de  la 
France  pour  maintenir  la  paix,  pour. obtenir  la  sécu- 
rite  future  de  l'Europe»  pour  arriver  à  l'exécution  pra- 
tique des  principes  auxquels  les  cinq  puissances  avaient 
déclaré  vouloir  concourir.  Elles  estimaient  la  coopéra- 
tion de  la  France,  non  -  seulement  pour  elles-mêmes^ 
pour  l'avantage  et  l'opportunité  du  moment,  mais  pour 
le  bien  qu'elle  devait  procurer,  et  pour  les  conséquen* 
ces  qui  devaient  en  résulter.  Elles  désiraient  coopérer 
avec  la  France  pour  faire  le  bien ,  'mais  elles  n'étaient 
pas  préparées  à  coopérer  avec  elle  pour  faire  le  mal» 
Croyant  donc  que  la  politique  conseillée  par  la 
France  était  injuste  et  nullement  judicieuse  envers 
le  Sultan  »  qu'elle  pouvait  occasionner  des  malheurs  en 
Europe,  qu'elle  ne  se  coordonnait  pas  avec  les  en* 
gagemens  publics  des  cinq  puissances  ^  et  qu'elle 
était  incompatible  avec  les  principes  qu'elles  avaient  mis 
sagement  en  avant,  les  quatre  puissances  sentirent  qu'- 
elles ne  pouvaient  faire  le  sacrifice  qu'on  exigeait  d*elleS| 
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et  mettre  ,ce  prix  à  la  coopération  de  la  France ,  8Î,  en  1840 
effet  j  on  peut  appeler  coopération    ce    qui   devait  con- 
sister à  laisser  suivre  aux  ëvéuemens  leur  cours  naturel.  ' 
Ne  pouvant  donc  adopter  les   vues    de  la  France,    les 
quatre  puissances  se  sont  déterminées  à  accomplir -4eur 
mission. 

Mais  cette  /détermination  n^avait  pas  été  imprévue, 
et  les  éventualités,  qui  devaient  s'ensuivre,  n'avaient 
pas  été  cachées  à  la  France,  Au  contraire,  \  diverses 
reprises,  pendant  la  négociation,  et  pas  plus  tard  que 
le  1er  octobre  dernier  ^  j'avais  déclaré  à  Tambassadetir 
français  que  notre  désir  de  rester  unis  avec  la  France 
sur  cette  affaire  devait  avoir  une  limite  ;  que  nous  dé* 
siripns  marcher  en  avant  avec  la  France,  mais  que 
nous  n'étions  pas  disposés  à  nous  arrêter  avec  elle,  et 
,*  que ,  si  elle  ne  pouvait  trouver  moyen  d'entrer  en  ac- 
commodement avec  les  quatre  puissances,  elle  ne  pou-- 
ifait  pas  être  étonnée  de  voir  celles-ci  s^entendreen-^ 
tre  elles  f  et  agir  sans  la  France. 

Le  comte  Sébastian i  me  répondit  qu'il  prévoyait  que 
nous  .eu  agirions  ainsi,  et  qu'il  pouvait  prédire  le  ré- 
sultat: que  nous  allions  tâcher  de  terminer  nos  ar^ 
rangeinens  sans  la  participation  de^la  France,  et  \ 
que  nous  trouverions  que  nos  moyens  étaient  insuffî- 
sans;  que  la  France  serait  spectatrice  passive  et 
THAVQÙiLLE  dcs  événemens  $  qu'après  une  année  et  de- 
mie d'efforts  inutiles,  nous  reconnaîtrions  que  nous 
nous  sommes  trompés,  et  que  nous  nous  adresserions 
alors  à  la  France,  et  ^ue  cette  puissance  coopérerait 
à  arranger  ces  affaires  aussi  amicalement ,  après 
QUE  Hous  AURIONS  ECHOUE ,  qu*elle  r aurait  fait  avant 
notre  tentatii^e,  et  qu'alors  elle  nous  persuaderait  pro- 
bablement d'accéder  à  des  choses  auxquelles  nous  |refu- 
sont  de  consentir  pour  le  moment. 

De  semblables  significations  furent  également  faites 
Il  M«  Giiizot,  relativement  à  la  ligne  que  suivraient 
probablement  les  quatre  puissances-,  si  elles  ne  réussis- 
saient pas  à  en  venir  à  un  arrangement  avec  la  France. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  français  ayant  refusé 
t ultimatum  des  quatre  puissances,  et  ayant,  en  le  re- 
fusant, posé  de  nouveau  un  principe  de  conduite  qu'il" 
savait  ne  pouvoir  être  adopté  par  les  quatre  puissances, 
principe  qui  consistait  notamment  en  ce  qu'il  ne  pour- 
rait se  faire  aucun  règlement  de  difficultés  entre  le  sultan 

Recueil  gén,     Totne  I,  M      ' 
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1840  ^  son  sujet ,  si  ce  n'est  aux  condiiîons  que  le  sujet 
pourrait  accepter  spontanément ,  ou»  en  d'autres  termes, 
dicter,  le  gouvernement  français  dut  s'être  pripmeé  \ 
¥oir  les  quatre  puissances  ^  déterminées  à  agir  -  sans  la 
France;  et  les  quatre  puissances,  ainsi  déterminées ,  ns 
pouvaient  a  juste  titre  être  représentées  comme  se  sé* 
parant  elles-mêmes  de  la  France,  ou  comme  excluant  la 
France  de  l'arrangement  d'une  grande  affaire -européenne. 
Ce  fut,  au  contraire,  la  France  qui  se  sépara  ùe$  qua- 
tre puissances  ,  car  ce  fut  la  France  qui  se  posa  pour 
elle-même  un  principe  d'action  qui  rendit  impossible  sa 
coopération  avec  les  autres  puissances* 

Et  ici,  sans  chercher  à  m'étendre  sur  des  observa- 
tions de  controverse  relativement  au  passé,  je  trouve 
tout  à  fait  nécessaire  de  remarquer  que  cette  séparation 
volontaire  de  la  France  n'était  pas  purement  produite 
par  le  cours  des  négociations  à  Londres,  mais  que^  & 
moins  que  le  gouvernement  de  S.  M.  n'eût  étë  étrange- 
ment induit  en  erreur,  elle  avait  encore  eu  lieu  d'une 
manière  plus  décidée  dans  le  cours  des  négociations  a 
Constantinople.  Les  cinq  puissances  ont  «déclaré  au 
sultan ,  par  la  note  collective  qui  a  été  remise  à  U 
Porte,  le  27  juillet  1839,  parleurs  représentâtes  Jk  Con- 
stantinople  que' leur  union  était  assurée;  et  ceux-ci  lui 
avaient  demandé  de  s'abstenir  de  toute  négociation  di- 
recte avec  Méhémet-Ali ,  et  de  ne  faire  aucun  arrange- 
ment avec  le  pacha  sans  le  concours  des  cinq  puissances. 

Mais  cependant  le  gouvernement  de  S.  M,  a  de  bon- 
nes raisons  de  croire  que,  depuis  quelques  mois,  le  re- 
présentant français  à  Constantinople  a  isolé  Ifi  France 
d'une  manière  tranchée  des  quatre  autres  puissances, 
en  ce  qui  concerne  les  questions  auxquelles  cette  note 
se  rapportait,  et  a  pressé  vivement,  et  ^  plusieurs  re- 
prises ,  la  Porte  de  négocier  avec  Méhémet^jÉli ^  et 
de  conclure  un  arrangement  avec  le  pacha,  non  ssule- 
ment  sans  le  concours  des  quatre  autres  puissances, 
mais  encore  sous  la  seule  médiation  de  la  France  st 
conformément  aux  vues  particulières  du  gouvernement 
français. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  français  doit  re* 
connaître  que  les  vues  et  opinions  du  gouvernement  de 
S.  M.  sur  les  affaires  d'Orient  n'ont  jamais  varié  le 
moins  du  moiide  depuis  le  commencement   de   ces   né- 
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gociationS;  excepte  que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  of-  1S40 
fert  de  modifier  ces  vues  et  ces  opinions  dans  Fin  (eu- 
tion  d'obtenir  la  coopération  de  la  France.  Ces  yues 
èl  ces  opinions  ont  de  tout  temps  éié  exprimées  fran- 
chement et  sans  réserve  au  gouvernement  français,  et 
ont  été  constamment  appuyées  auprès  de  ce  gouverne- 
ment^ de  la  manière  la  plus  pressante,  par  des  argu- 
mens  qui  paraissaient  concluans  au  gouvernement  de  S.  M. 

Dès  les  premiers  pas  de  la  négociation,  des  décla- 
rations de  principes,  faites  par  le  gouvernement  fran- 
çais, portèrent  le  gouvernement  de  S.  M.  à  croire  que 
les  deux  gouvernemens  ne  pourraient  qu'accéder  au  mo- 
yen de  mettre  à  exécution  {leurs  principes  communs. 
Si  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  fran- 
çais sur  les  moyens  d'exécution  différaient,  même  dès 
le  commencement  des  négociations,  de  celles  du  gou- 
vernement britannique,  la  France  n*a  certainement  pas 
le  droit  de  qualifier  de  dissidence  (schisme)  inattendue, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  celle  que  le  gouverne- 
ment français  reconnaît  avoir  existée  depuis  long-temps. 
Si  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  fran- 
çais, relativement  aux  moyens  d'exécution,  ont  subi  un 
changement  depuis  l'ouverture  des  négociations,  la  France 
,n'a  certainement  pas  le  droit  d'imputer  à  la  Grande- 
Bretagne  une  divergence  de  politique ,  qui  provient 
d'un  changement  de  la  part  et  nullement  de  l'Angleterre. 

Mais  de  toute  manière,  quand,  de  cinq  puissances» 
quatre  d'entre  elles  se  sont  trouvées  d'accord  sur  une 
ligne  de  conduite,  et  que  la  cinquième  a  résolu  de 
poursuivre  une  conduite  entièrement  différente,  il  ne 
serait  pas  raisonnable  d'exiger  que  les  quatre  abandon-^ 
nassent,  par  déférence  pour  la  cinquième,  les  opinions 
dans  lesquelles  elles  se  confirment  de  jour  en  jour  da- 
vantage ,  et  qui  ont  trait  à  une  question  d'une  im- 
portance vitale  pour  les  intérêts  majeurs  et  futurs  de 
l'Europe. 

Mais  comme  la  France  continue  a  s'en  tenir  aux 
principes  généraux  dont  elle  a  fait  déclaration  au  com- 
mencement, et  qu'elle  continue  à  soutenir  qu'elle  con- 
sidère le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'empire  turc  sous  sa  dynastie  actuelle  comme  nécessaire 
pour  la  consenvation  de  l'équilibre  des  puissances  et 
pout*  assurer  la  paix;  comme  la  Prance  rC a, jamais 
méconnu  que  Parrangement   que   les  quatre  puis^ 
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1840  sances  ont  Vintention  d^amener  entre  le  sultan  et 
le  pacha  fut ,  sHl  pourrait  4tre  exécuté ^  le  meillïuh 
ET  I.E  comi'let;  et  comme  les  objeclio/is  de  la  France 
8'appliquent ,  non  sur  la  fin  qu^on  se  propose^  mais 
sur  *les  moyens  par  lesquels  ou  doit  arrii>eF  à  celle 
fin  f  son  opinion  étant  que  celte  fin  est  bonne ,  mais 
que. les  moyens  sont  insuffisans  et  dangereux,  le  gou'* 
vernement  de  S.  M.  a  la  confiance  que  Visolemeni  de 
la  France  des  autres  quatre  puissances,  isolement  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  regrette  on  ne  peut  plus 
vivement,  ne  peut  pas  être  de  longue  durée» 

Car  lorsque  les  quatre  puissances  réunies  au  sultan 
seront  parveinies  à  amener  un  pareil  arrangement  entre 
la  Porte  et  ses  sujets,  arrangement  compatible  arec 
rintégrité  de  Tempire  ottoman  et  avec  la  paix  future 
de  TËurope,  „il  ne  restera  plus  aucun  point  de  dissi* 
yydence  entre  la  France  et  ses  alliés;"  et  il  ne  peut 
rien  y  avoir  qui  puisse  empêcher  la  France  de  con* 
courir  avec  les  quatre  puissances  à  tels  autres  engage- 
jnens  pour  Favenir,  qui  puissent  paraître  nécessaires 
pour  donner  une  stabilité  convenable  aux  'bons  effets 
de  l'intervention  des  quatre  puissances  en  favetir  du 
sultan  et  pour  préserver  Tempire  ottoman  de  tout  re- 
tour de  danger. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  attend  avec  impatience 
„le  moment  où  la  France  sera  en  position  de  repreo* 
,)dre  sa  place  dans  l'union  des  puissAices/'  et  espère 
que  ce  moment  sera  hâté  par  l'entier  développement 
de  Y  influence  morale  de  la  France,  Quoique  le  gou- 
vernement français  ait,  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
propres ,  refusé  de  prendre  part  aux  mesures  de  coer- 
cition contre  Méh émet- Ali,  ^certainement  ce  gouverne- 
,,ment  ne  peut  rien  objecter  à  Temploi  de  ces  moyens 
,,de  coercition  pour  porter  le  pacha  à  se  soumettre 
„aux  arrangemens  qui  doivent  lui  être  proposés;"  et  il 
est  évident  qu'il  y  a  plus  d'un  argument  qui  peut  4tV6 
mis  en  avant ,  et  plus  d'une  considération  de  prudenice 
qui  peut  être  appuyée  auprès  du  pacha  avec  plus  d*ef« 
ficacité  par  la  F'rance,  comme  puissance  neutre,  ne  pre« 
nant  aucune  part  à  ces  affaires,  que  par  les  quatre 
puissances  qui  sont,  activement  engagées  à  Texéculioa 
des  mesures  de  contrainte. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gouvernement  de  8.  M.  a  la 
confiance  que  TEurope  reconnaîtra  la  moralité  du  pro* 
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îel  qui  a  éïé  mis  en  avant  par  les  quatre  puissances^  1840 
car  leur  but  est  désintéressé  et  juste  ;  elles  ne  cherchent 
pas  à  recueillir  quelques  avantages  particuliers  des  en- 
gagemens  qu^elles  ont  contractés;  elles  ne  cherchent  à 
établir  aucune  influence  exclusive ,  ni  à  faire  aucune 
acquisition  de  territoire;  et  le  but  auquel  elles  tendent 
doit  être  aussi  profitable  à  la  France  qu'à  elles-mêmes, 
parce  que  Ja  Erance  ^  ainsi  qu'elles-mêmes ,  est  intéres- 
sée au  maintien  de  Téquilibre  des  puissances  et  à  la 
conservation  de  la  paix  générale.  '^ 

Vous   transmettrez    officiellement   à   M.  Thiers    une 
copie  de  cette  dépêche. 

Je  suis,  etc.  Signé  Palmeaston. 

III. 

Mémorandum  du  5  Octobre  1840- 

Le    Président   du    Conseil ,    Ministre  des    Afj (lires 
étrangères^  à  AL  l' ^ambassadeur  de  France  a  léOn- 

dres. 

Monsieur  l'Ambassadeur,' 
Vous  avez  eu  connaissance  de  la  dépêche  que  lord  Pal- 
merstoD  a  écrite  àM.Bulwer^  pour  expliquer  la  conduite 
du  gouvernement  britannique  dans  l'importante  négocia- 
tion qui  s'est  terminé  par  le  traité  du  16  juillet.  Cette  dé- 
pêche, dont  je  me  plais  à  reconnaître  que  le  ton  est 
parfaitement  convenable  et  modéré,  contient  cependant 
des  assertions  et  des  raisonuemens  qu'il  est  impossible 
jàVL  gouvernement  du  roi  de  laisser  établir.  Sans  doute, 
pour  ne  pas  aggraver  une  situation  déjà  menaçante ,  il 
vaudrait  mieux  laisser  le  passé  dans  l'oubli ,  et  ne  pas 
revettlr  sur  des  contestations  trop  souvent  renouvelées; 
mais  outre  que  lord  Palmerston  aurait  droit  de  trouver 
mauvais  que  sa  communication  restât  sans  réponse,  il 
importe  de  représenter,  dans  sa  vérité,  la  conduite 
respective  de  chaque  cour  pendant  cette  importante  né- 
gociation. La  dépêche  de  lord  Palmerston ,  communi- 
quée-à  toutes  les  légations,  sous  la  forme  d'exemplai- 
res imprimés,  est  déjà  devenue  publique.  Il  était  donc 
indispensable  d'y  faire  une  réponse.  Celle  que  je  vous  / 
enToie ,  et  dont  je  souhaite  que  le  cabinet  britannique 
ne  croie  pas  avoir  à  se  plaindre ,  donnera  aux  faits 
qui  se  sont  jpassés  entre  les  divers  cabinets  le  sens  vé« 
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1840  ritahle  qu'ils  nous  semblent  avoir.    Vous  voudras  bien 
en  laisser  f  opie  au  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  britannique» 

Si  j'ai  bien  saisi  l'ensemble  de  Pexpostf  de  lord  PaU 
merston,  on  pourrait  lé  résumer  comme  il  suit: 

La  Grande-Bretagne,  complètement  désintéressée  dans 
la  question  d'Orient,  n'a  poursuivi  qu\in  seul  but:  c'est 
rindépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  C'est 
ce  but  qu'elle  a  proposé  à  toutes  les  cours  ^  qu'elles 
ont  toutes  adopté^  qu'elles  ont  toutes  poursuivi,  fa  France 
comme  les  autres.  Dans  ce  but,  il  fallait  réduire  à  de 
moindres  proportions  les  prétentions  démesurées  du 
\ice*roi  d^Egypte;  il  fallait  éloigner  le  plus  possible  du 
Taurus  les  possessions  et  les  armées  de  cet  ambitieux 
vassal.  Ce  qu'il  y  avait  de  mieux ,  c'était  de  mettre  le 
désert  entre  le  sultan  et  le  pacha;  c'était  de  réduire 
INléhémet-Ali  à  l'Egypte,  et  rendre  la  Syrie  au  sultan 
Abdul-Medjid.  Le  désert  de  Syrie  aurait  alors  servi 
de  barrière  entre  les  deux  Etats ,  et  rassuré  l'empire 
ottoman  et  l'Europe,  intéressée  au  salut  de  cet  empire, 
contre  l'ambition  de  la  famille  égyptienne. 

C'est  toujours  là  ce  que  l'Angleterre  a  proclamé  à 
toutes  les  époques  de  la  négociation.  La  France,  par. 
la  note  collective  signée  à  Constantinople  le  27  juUlel 
1839,  par  une  circulaire  jEidressée  le  17  du  même  mois 
à  toutes  les  cours,  la  France  avait  semblé  adhérer  an 
principe  commun,  en  proclamant,  d'une  manière  aussi 
absolue  que  les  autres  cabinets ,  l'indépendance  et  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman* 

Cependant  elle  s'est  ensuite  éloignée  de  ce  principe 
en  demandant,  au  profit  du  vice-roi,  un  démembrement 
de  l'empire ,  incompatible  avec  son  existence.  Dans  le 
désir  de  s'assurer  le  concours  de  la  France,  les  quatre 
cabinets  signataires  du  traité  du  15  juillet  ont  fait  au« 
près  d'elle  des  instances  réitérées  pour  l'amener  à  leurs 
vues.  Us  lui  ont  même  fait  des  sacrifices  considérAbles  ; 
car  ils  ont  ajouté  \  TEgypte,  héréditairement  conc^ée, 
le  pachalik  d'Acre,  moins  la  place  de  ce  nom;  et  en- 
suite ils  ont  consenti  à  y  joindre  la  place  elle-même* 
Mais  tous  ces  sacrifices  sont  demeurés  inutiles»  la  France 
a  persisté  à  s'éloigner  du  principe  que  les  cinq  cabinets 
avaient  cru  devoir  proclamer  en  commun. 

Les  auti*es  cours  n'ont  pas  pu  la  suivre  dans  cette 
voie.  Quelque  désir  qu'elles  éprouvassent  de  s'assurer 
son  concours,    elles   ont   du    enfin    se  séparer  d'elle  et 
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signer  un  acte  qui  ne  doit  pas   la  surprendre ,    car  elle  1840 
avait  été  plus  d'une  fois  avertie  que,  ^i  on    ne  parve- 
nait pas  à  s^entendre ,   il  faudrait  bien  finir  par  résou- 
*  cire  à  quatre   les   questions   qu^ou   ne  pouvait  résoudre 
à  cinq. 

£n  eiFet,  lord  Palmerston  avait  soigneusement  ré- 
pété à  l'ambassadeur  de  France  que  la  proposition  con- 
tenue depuis  dans  le  traité  du  15  juillet  était  son  ulti- 
matum ^  et  que,  cette  proposition  refusée,  il  n'en  fe- 
rait plus  d'autre.  Il  a  bien  fallu  passer  outre,  et  ne 
pas  laisser  péiîr  l'empire  ottoman  par  de  trop  longues 
hésitations.  Les  autres  cours  ne  sauraient  être  accusées 
d'avoir  voulu  offenser  la  France  en  ce^e  occasion. 
Quatre  cabinets,  étant  d'accord  sur  une  question  de  la 
plus  haute  importance,  ne  pouvaient  pas  indéfiniment 
accorder  II  un  cinquicme\le  sacrifice  de  leurs  intentions 
parfaitement  désintéressées.^ 

D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  les  quatre  cabinets  se 
rappelaient  que  la  France  avait ,  au  mois  de  septembre 
1839,  par  l'organe  de  son  ambassadeur  à  Londres,  pro« 
posé  un  plan  d'arrangement  fondé  à  peu  de  choses 
près  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité  du  15  juillet; 
que  9  plus  tard ,  en  combattant  le  plan  présenté  par 
l'Angleterre,  elle  avait  reconnu. que,  sauf  la  difficulté 
et  le  moyen  d'exécution,  il  serait  incontestablement  pré- 
férable à  tout  autre  ;  qu'enfin ,  en  toute  occasion  ,  elle 
avait  manifesté  l'intention  de  ne  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  moyens  d'exécution.  Ils  devaient  donc  penser 
que  si ,  pour  des  considérations  particulières,  elle  refu- 
sait de  se  joindre  a  eux  pour  contraindre  Méhémet-^Ali 
par  la  force,  elle  ne  mettrait  du  moins  aucun  obstacle 
à  leurs  efforts,  que  même  elle  les  seconderait  par  l'em- 
ploi de  son  influence  morale  à  Alexandrie.  Les  qua- 
tre puissances  espèrent  encore  que ,  lorsque  le  traité 
du  15  juillet  aura  reçu  son  accomplissement,  la  France 
se  joindra  de  nouveau  à  eux  pour  assurer ,  d'une  ma- 
nière définitive,  le  maintien  de  l'empire  ottoman. 

Telle  est ,  si  je  ne  me  trompe ,  l'analyse  exacte  et 
rigoureuse  de  l'exposé  que  lord  Palmerston  et  les  qua- 
tre cours  en  général  ne  cessent  de  faire  des  négocia- 
tions auxquelles  a  donné  lieu  la  question  turco- égyp- 
tienne. 

D'après-  cet  exposé , 

La  France  aurait  été  inconséquente^ 
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1840     '  Klle  aurait  touIu  et    ne  voudrait   plus  flolëgriltf  et 
rindépendance  de  Fempire  ottoman  ; 

Les  quatre  cours  auraient  fait  des  sacrifices  r&iM$ 
h,  ses  vues;  ' 

Elles  auraient  fini  par  lui  présenter  un  ultimatum 
fonde  sur  une  ancienne  proposition  de  son  propre  am- 
bassadeur; 

Elles  n'auraient  passé  outre  qu'après  cet  ultimatum 
refusé; 
'    '  Elles  auraient  droit  d'être  surprises  de  la  manièrt 

dont  la  France  a  accueilli   le  traité  du    15  juillet;    car|    • 
d'après  ses  propres  déclarations,    on  aurait   iii  s*atteii* 
dre  qu'elle  donnerait  à    ce  traité  plus  qu'une  adhésion 
passive,  et  au  moins  son  influence  morale. 

Le  récit  exact  des- faits  répondra  complètement  à 
cette  manière  de  présenter  les  négociations. 

Lorsque  la  Porte,  mal  conseillée,  renouvela  ses  bo* 
stilités  contre  le  vice-roi,  et  perdit  à  la  fois  son  armée 
de  terre  et  sa  flotte  ;  lorsqu'à  toutes  ces  pertes  se  Joignit 
la  mort  du  Sultan  Mahmoud,  quelle  fut  la  crainte  de 
TAngleterre  et  de  la  France,  alors  toutes  les  deu^  par- 
faitement unies?  Leur  crainte  de  voir  Ibrahim ^  victo- 
rieux ,  franchir  le  Taurus ,  menacer  Constantinople  ^  et 
amener  à  l'instant  même  les  Russes  dans  la  capitale  de 
l'empire  ottoman.  Tout  ce  qu'il  y  a  en  Europe  d*esr 
prits   éclairés  s'associa  à  cette  inquiétude. 

Quelles  furent  è  ce  sujet  les  propositions  de  lord 
Palmerstbn?  Une  première  fois,  en  son  nom  personr 
nel ,  une  seconde  fois  au  nom  de  son  cabinet  ^  il  pro- 
posa à  la  l^rance  de  réunir  deux  Hottes,  l'une  anglaiie, 
l'autre  française,  de  les  diriger  vers  les  eûtes  de  Syrie, 
d^adresser  une  sommation  aux  deux  parties  belligéran- 
tes ,  afin  de  les  obliger  à  suspendre  les  hostilités  y  d'ap- 
puyer cette  sommation  par  des  moyens  maritimes  y  puia 
de  réunir  les  deux  flottes,  et  de  demander  h.  la  Porte 
Feutrée  des  Dardanelles,  ou  de  forcer  ce  célèbre  pat-* 
sage,  si  la  lutte  entre  le  pacha  et  le  sultan  avait  ameo^ 
les  Russes  à  Contanlinople. 

Ce  que  l'Angleterre  et  avec  elle  tous  les  ptflitiquea 
prévoyans  entendaient  alors  par  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman ,  c'était  donc  de  le  préserver  de  la  protection 
exclusive  des  armées  russes ,  et ,  pour  prévenir  le  cas 
de  cette  protection ,  d'empêcher  le  vice-roi  de  marcher 
sur  Constantinople. 
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La  France  entra  pletuemeot  dans  celte  pensée*  Elle  1840 
employa  son  influence  auprès  .de  Méhëmet-AU  et  de 
son  fils  pour  arrêter  Tarmëe  ëgjrptienne  Tictorieuse  ;  elle 
y  rëussity  et,  pour  parer  au  danger  plus  sérieux  de 
voir  les  armées  russes  à  Conslantinople ,  elle  pensa 
qu'avant  de  forcer  les  Dardanelles ,  il  convenait  de  de- 
mander à  la  Porte  son  consentement  à  l'entrée  des 
deux  flottes,  dans  le  cas  où  on  corps  de  troupes  russes 
aurait  franchi  }e  Bosphore. 

L'Angleterre  accéda  à  ces  propositions ,  et  lés  deux 
cabinets  furent  parfaitement  d^accord.  Les  mots  d'in- 
dépendance et  d'intégrité  de  l'empire  ottoman  ne  signi- 
fiaient pas  alors,  on  ne  saurait  trop  le  faire  remar- 
quer f  qu'on  enlèverait  à  Méhémet  -  Ali  telle  ou  telle 
partie  des  territoires  qu'il  occupait ,  mais  qu'on  Tempé- 
cherait  de  marcher  sur  la  capitale  de  l'empire ,  et  d'at- 
tirer,  par  la  présence  des  soldats  égyptiens,  la  pr&ence 
des  soldats  russes. 

Lq  secrétaire  d*Etat  de  S.  M.  britannique ,  s'entre- 
tenant  à  ce  sujet  avec  M.  de  Bourquenay,  le  25  mai 
et  le  20  )uin,  reconnaissait  qu'il  y  avait  en  France  et 
en  Angletere  une  opinion  en  faveur  de  la  famille  égyp- 
tienne; qn'en  France  cette  opinion  était  beaucoup  plus 
générale  ;  que ,  par  suite ,  le  gouvernement  français  de- 
vait être  beaucoup  plus  favorable  que  le  gouvernement 
anglais  à  Méhémet-Ali;  que  c'était  là  sans  doute  une 
difficulté  de  la  situation ,  mais  que  c'était  une  considé- 
ration secondaire;  qu'une  considération  supérieure  de- 
vait dominer  toutes  les  autres,  c'était  le  besoin  de  sau- 
ver Pempire  ottoman  d'une  protection  exclusive  et  tdt 
ou  tard  mortelle  pour  lui,  si  la  France  et  l'Angleterre 
ne  s'entendaient  pas. 

La  France  partageait  ces  idées,  sa  politique  tendait 
conséquemment  à  un  double  but,  celui  d'arrêter  le  vice- 
roi  ,  lorsque,  de  vassal  puissant  mais  soumis ,  il  passe- 
rait au  rdle  de  vassal  insoumis  et  menaçant  le  trâne 
de  son  maître ,  et  de  substituer  à  la  protection  exclu-  ^ 
sive  d'une  puissance  celle  des  •  cinq  puissances  prépon- 
dérantes en  Europe. 

C'est  dans  ces  vues  qu'elle  signa ,  en  commun  »  la 
note  du  27  juillet,  noie  tendant  à  placer  la  protection 
des  cinq  cours  entre  le  sultan  vaincu  et  le  pacha  vic- 
torieux; c'est  dans  ces  vues  qu'elle  adi^ssa,  le  17  juil« 
let  ,  une  circulaire  à  toutes  les  cours,  pour  provoquer 
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1840  une  profession  commune  de  respect  pour  rintëgritë  de 
l'empire  ottoman;  c'est  dans  ces  vues  qu'elle  proposa 
elle-même,  et  la  première,  d'associer  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  elle-même  à  toutes  les  resolutions  relatives 
à  la  question  turco-^g3rptienue» 

Lord  Palmerston  se  rappellera  sans  doute  qu*il  ëtatt 
moins  dispose  que  la  France  h,  provoquer  ce  concours 
général  des  cinq  puissances  ;  et  le  cabinet  français  ne 
peut  que  se  souvenir  avec  un  vif  regret,  en  compa- 
rant le  temps  d'alors  au  temps  d'aujourd'hui,  que 
c'était  sur  là  France  surtout  que  le  cabinet  anglais  cro* 
yait  pouvoir  compter  pour  assurer  le  salu^  de  l'em* 
pire  turc. 

Personne  n'était  disposé  à  croire  alors  que  l'intë- 
grité  de  l'empire  ottoman  consistât  dans  la  limite  qui 
réparerait  en  Syrie  les  possessions  du  sultan  et  du  vice- 
roi.  Tout  le  monde  la  faisait  consister  dans  un  double 
l'ait:  empêcher  Ibrahim  de  menacer  la  capitale»  et  dis- 
penser les  Russes  de  la  secourir»  La  France  partageait 
avec  tous  les  cabinets  cette  croyance ,  à  laquelle  elle 
est  restée  fidèle. 

L'Autriche  et  la  Prusse  adhérèrent  aux  vues  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  La  cour  de.  Russie  refusa 
de  prendre  part  aux  conférences  qui  devaient  se  tenir 
ù  Vienne,  dans  le  but  de  généraliser  le  protectorat  eu- 
ropéen à  l'égard  du  sultan.  Elle  approuvait  peu  Pem- 
])ressement  des  puissances  de  l'Occident  à  se  mêler  de  la 
question  d'Orient.  „L'empereur,  disait  M.  de  NesseU 
rode  dans  une  dépêche  écrite  le  6  août  1839  à  M.  de 
Medem  et  communiquée  ofâciellement  au  gouvernement 
français,  l'empereur  ne  désespère  nullement  du  salut  de 
la  Porte,  pourvu  que  les  puissances  de  l'Europe  sachent 
respecter  son  repos,  et  que,  par  une  agitation  intem- 
pestive, elles  ne  finissent  pas  par  ébranler,  tout  en  vou- 
lant le  raffermir.  „La  cour  de  Russie  jugeait  donc  peu 
convenable  de  s'interposer  entre  le  sultan  et  le  pacha, 
croyait  qu'il  suffisait  d'empêcher  le  ^ice-roi  de  menacer 
Constantinople ,  et  semblait  regarder  un  arrangenieni 
direct  comme  la  ressource  la  plus  convenable  à  cette 
situation.  .  „Du  reste,  disait  encore  M.  de  Nesseirode 
H  l'unibassadeur  de  France  au  commencement  d'ao&l 
1819,  un  peu  plus,  un  peu  moins  de  Syrie  donné  ou 
dté  au  pacha,  nous  touche  peu.    Notre  seule  condition, 
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c^est  que  la  Porte  soit  libre  dans  le  consentement  quelle  1840 
donnera." 

A  cette  ëpoque  doncy  les  quatre  cours ,  depuis  si* 
gnataîres  du  traite  du  15  juillet^  les  quatre  cours  n'ë« 
taient  pas,  comme  on  voudrait  le  faire  croire  aujourd' 
hui  9  unies  de  vues  en  présence  de  la  France ,  seule 
dissidente  et  empêchant  tout  accord  par  ses  refus  per- 
pétuels.   , 

Le  danger  s*était  éloigné  depuis  qu'Ibrahim  avait 
suspendu  sa  marche  victorieuse.  Les  deux  parties  bel- 
ligérantes étaient  en  présence,  le  pacha  puissant,  le  sul- 
tan vaincu  et  sans  ressources,  mais  immobiles  tous  les 
deux,  grâce  à  l'intervention  de  la  France.  Le  cabinet 
britannique  proposa  d'arracher  la  flotte  turque  des  mains 
de  Méhémet-Ali.  lia  France  s'y  refusa ,  craignant  de 
provoquer  de  nouvelles  hostilités.  Alors  cofirimença  le 
funeste  dissentiment  qui  a  séparé  la  France  de  TAngle- 
terre,  et  qu'il  faut  à  jamais  regretter,  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation  du  monde. 

Les  mauvaises  dispositions  du  cabinet  britannique 
contre  le  vice-roi  d'Egypte  éclatèrent  avec  beaucoup 
de  vivacité;  la  France  chercha  à  les  tempérer.  Le  ca- 
binet  britannique,  sur  les  représentations  de  la  France, 
appréciant  le  danger  d'un  acte  de  vive  force,  renonça 
à  recouvrer  la  flotte  turque  par  des  moyens  violens. 
Cette  proposition  n'eut  point  de  suite. 

Il  était  devenu  nécessaire  de  s'expliquer  enfin  pour 
savoir  de  quelle  manière  se  viderait  la  question  terri* 
toriale  entre  le  sultan  et  le  vice-roi.  Le  dissentiment 
entre  les  vues  de  la  France  et  de  l'Angleterre  éclata 
plus  vivement.  Lord  Palmerston  déclara  qu'à  ses  yeux 
le  vice-roi  devait  recevoir  l'Egypte  héréditaireitient  ;  mais 
que ,  pour  prix  de  cette  hérédité,  il  devait  abandonner 
immédiatement  les  villes  saintes,  l'ile  de  Candie ,  le  di« 
srict  d'Adana  et  la  Syrie  toute  entière.  Toutefois  il 
Diodifia  un  peu  ses  premières  vues,  et  consentit  à  join- 
dre \  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  la  possession, 
béréditaiae  aussi,  du  pachalick  d'Acre,  moins  la  place 
d'Acre. 

La  France  n'admit  point  ces  propositions:  elle  ju- 
gea que  le  vice-roi,  vainqueur  du  sultan  à  Nezib,  sans 
avoir  été  l'agresseur ,  ayant  de  plus  consenti  a  s'arrêter 
quand  il  pouvait  fondre  sur  l'empire  et  renverser  le 
trâne  du  sultan,    méritait  plus   de  ménagement.     Elle 
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1840  pensa  V^^9  de  la  pai*t  des  puissances  qui  l'avaient  en* 
gage  y  en  1833  ^  à  accepter  les  conditions  de  Kiitaïeb, 
il  y  aurait  peu  dVquité  à  lui  imposer  des  conditions 
beaucoup  plus  rigoureuses,  .alors  qu'il  n'avait  rien  fait 
pour  perdre  le  bénéfice  de  cette  transaction.  Elle  crut 
qu'en  lui  enlevant  les  villes  saintes,  Tîle  de  Candie,  le 
district  d'Adana,  position  offensive,  et  qui,  restitué  à 
la  Porte,  rendait  II  celle-ci  toute  sécurité^  on  devait  lui 
assurer  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie.  Là  victoire  de  Nezib ,  gagnée  sans  agression  de 
sa  part,  aurait  pu  seule,  lui  valoir  l'hérédité  de  ses  pos* 
sessions  depuis  le  Nil  jusqu^au  Taurus  ;  mais  en  tenant 
la  victoire  de  Nezib  pour  non  avenue,  en  faisant  ache- 
ter à  Méhémet-Âli  l'hérédité  au  prix  d'une  partie  de 
ses  possessions  actuelles,  il  y  avait  du  moins  rigoureuse 
lustice  à  ne  pas  lui  enlever  plus  que  Candie,  Adana  et 
les  villes  saintes.  D'ailleurs  la  France  demandait  par 
quels  moyens  on  prétendait  réduire  Méhémet-Ali?  Sans 
doute  les  cabinets  européens  étaient  forts  contre  lui, 
lorsqu'il  voulait  menacep  Constantin ople  ;  dans  ce  cas» 
des  flottes  dans  la  mer  de  Marmara  suffisaient  pou? 
Tarréter.  Mais  pour  lui  ôter  la  Syrie,  quels  moyens 
avait-on?  Des  moyens  peu  efficaces,  comme  un  blo- 
cus; peu  légitimes,  comme  des  provocations  à  PioAir* 
rection  ;  très  dangereux,  très  contraires  au  but  :proposé, 
comme  une  armée  russe!  La  France  proposa  donc,  en 
septembre  1839,  d'adjuger  au  vice-roi  l'hérédité  de 
l'Egypte  et  l'hérédité  de  la  Syrie^ 

Jamais,  à  aucune  époque  de  la  négociation,  la  France, 
n'a  proposé  autre  chose,  excepté  dans  ces  .derniers 
temps,  lorsqu'elle  a  conseillé  au  vice-roi  de  se  conten- 
ter de  la  possession  viagère  de  la  Syrie.  J'ai^  examiné 
les  dépêches  antérieures  à  mon  administration,  et  Je 
n'y  ai  vu  nulle  part  que  le  général  Sébastian!  ail  été 
autorisé  à  proposer  la  délimitation  contenue  dans  le 
traité  du  15  juillet,  ou  qu'il  ait  spontanément  prie  sur 
lui  de  la  proposer.  Je  lui  ai  demandé,  ^  lui-même, 
(fuels  étaient  ses  souvenirs  à  cet  égard,  et  il  m^a  affirma 
qu*il  n'avait  fait  aucune  proposition  de  ce  genre.  La 
France  donc  proposa  en  1839  l'attribution  au  vice-roi 
de  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de  l'hérédité  de  la  Syrie. 
Klle  fut  malheureusement  en  dissentiment  complet  avec 
TA  ngle  terre. 

Ce   dissentiment,   à  jamais   regrettable,   fut   bieutAt 
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connu  de  l'Europe  entière.  Tout  à  coup,  et  couiuiè  1840 
par  enchantement,  il  fit  cesser  les  divergences  qui  avaient 
sépare  les  quatre  cours,  et  amena  entre  elles  un  subit 
accord.  L'Autriche,  qui  d'abord  avait  donné  une  pleine 
adhésion  \  nos  propositions;  qui,  sur  le  point  de  noti- 
fier cette  adhésion  a  Londres,  n'avait,  nous  disait-elle, 
suspendu  cette  notification  que  pour  nous  donner  le 
temps  de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre,  FAu- 
triche  commença  à  dire  qu'entre  la  France  et  l'Angle- 
terre elle  se  prononcerait  pour  celle  des  deux  cours 
qui  accorderait  la  plus  grande  étendue  de  territoire  au 
sultan.  Il  est  vrai  qu'alors  elle  protestait  encore  contre 
la  pensée  de  recouirir  à  des  moyens  coërcitifs  dont  elle 
était  la  première  à  proclamer  le  danger.  La  Prusse 
adopta  le  sentiment  de  l'Autriche.  La  Russie  envoya 
à  Londres  M.  de  Brunow,  en  septembre  1839,  faire 
ses  propositions.  La  Russie,  qui  naguère  repoussait 
comme  peu  convenable  Tidée  d'une  intervention  euro- 
"péenne  entre  le  sultan  et  le  vice-roi»  et  ne  semblait  voir 
de  ressource  que  dans  un  arrangement  direct,  la  Russie 
adhérait  maintenant  à  tous  les  arrangemens  territoriaux 
qu'il  plairait  à  l'Angleterre  d'adopter,  et'  demandait  qu'en 
cas 'de  reprise  des  hostilités,  on  la  laissât,  au  nom  des 
cinq  cours,  couvrir  Constantinople  avec  une  armée, 
tandis  que  les  flottes  anglaise  et  française  bloqueraient 
la  Syrie. 

Ces  propositions  réalisent  justement  la  combinaison 
que  l'Angleterre  avait  jusque  là  regardée  comme  la  plus 
dangereuse  pour  l'empire  ottoman,  la  protection  d'une 
asmée  russe;  combinaison  redoutable,  non  par  la  pos- 
sibilité qu'une  armée  russe  pût  être  tentée  de  rester  dé- 
finitivement .  à  Constantinople ,  mais  uniquement  parce 
que  la  Russie ,  ajoutant  ainsi  au  fait  de.  1833  un  se- 
cond fait  exactement  semblable,  aurait  créé  en  sa  faveur 
l'autorité  des  précédens.  ' 

Ces  propositions  ne  furent  point  accueillies.  M.  de 
Brunow  quitta  Londres  et  y  revint  en  janvier  1840 
avec  des  propositions  nouvelles.  '  Elles  différaient  des 
premières  en  ce  qu'elles  accordaient  à  la  France  et  à 
l'Angleterre  la  faculté  d'introduire  chacui&è  trois  vais- 
seaux dans  une  partie  limitée  de  la  mer  de  Marmara, 
pendant  que  les  troupes  russes  occuperaient  Constan- 
tinople. - 

La   négociation   s'est   arrêté;^'  là   pendant   i^liisieuKS 
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1840  fnoîs ,  depuis  le  mois  de  février  Jusqu'à  celui  de  Juillet 
1840.  Dans  cet  interyalle,  un  nouveau  ministère  et 
un  nouvel  ambassadeur  ont  été  charges  des  aflBûrea  de 
la  France.  Le  cabinet  français  a  toujours  rrfpëtë  qu'il 
ne  croyait  pas  Juste  de  retrancher  la  Syrie  du  nombre 
des  possessions  égyptiennes;  que  s'il  ëtait  possible  que 
le  vice*roi  y  consentît,  la  France  ne  pouvait  être,  pour 
le  vice-roi  y  plus  ambitieuse  que  lui-même;  mais  que, 
s'il  fallait  lui  arracher  la  Syrie  par  la  force,  le  goiirer* 
nement  français  ne  voyait,  pour  y  réussir,  que  des 
moyens,  ou  inefficaces  ou  dangereux,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  s'isolerait  des  autres  cours  et  tiendrait  une  con* 
duite  tout  à  fait  séparée. 

Pendant  que  le  cabinet  français  tenait  ce  langage  à 
Londres  avec,  franchise  et  persévérance,  l'ambassadeur 
français  à  Constantinople  ne  cherchait  pas  k  négocier 
un  arrangement  direct  entre  le  sultan  et  le  vice-roi;  il 
ne  donnait  pas ,  ainsi  que  semble  croire  ..lord  Palmer- 
ston,  sans  l'affirmer,  il  ne  donnait  pas  le  premier 
l'exemple  de  la  séparation. 

Jamais  notre  représentant  Îl  Constantinople  n^a  tenu 
la  conduite  qu'on  lui  prête;  jamais  les  instructions  du 
gouvernement  du  roi  ne  lui  ont  prescrit  une  pareille 
marche.  Sans  doute  la  France  n'a  cessé  de  travailler 
à  un  rapprochement  entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  à  les 
disposer  l'un  et  l'autre  à  de  raisonnables  concesaiona, 
à  faciliter  ainsi  la  tâche  délicate  dont  l'Europe  s'était 
imposé  l'accomplissement;  mais  nous  avons  constam- 
ment recommandé,  tant  à  M.  le  comte  de  Pontois  qu'à 
M,  Cochelet,  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  eût  pu  être  considéré  comme  une  tentative  de  met* 
tre  à  l'écart  les  autres  puissances,  et  ils  ont  été  scru- 
puleusement fidèles  à  cette  recommandation. 

L'Angleterre  avait  à  choisir  entre  la  Russie,  lui  of- 
frant l'abandon  du  vice-roi,  à  condition  de  faire  adop* 
ter  les  propositions  de  M.  de  Brunow,  c'est  à  dire  l'exé- 
cution consentie  par  l'Europe  du  traité  d'Unkiar-Ske- 
lessi,  et  la  France,  ne  demandant  qu'une  négociatioa 
équitable  et  modérée  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali» 
une  négociation  qui  prévînt  de  nouvelles  hostilités,  et,  à 
la  suite  de  ces  hostilités,  le  cas  le  plus  dangereux  pour 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman ,  la  protection  directe  et 
matérielle  ^'uii  seul  Etat  puissant. 

Avant  de  faire   son   choix  définitif   entre   la  Russie 
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et  la  France,   le  cabinet  de  Londres   ne  nous   a  p^s  1849 
fait  les  offres  réitérées  dont  On  parle  ^  pour  nous  ame- 
ner à  ses  vues.    Ses  efforts  se  font  bornés  à  une  seule 
proposition. 

En  1839  on  accordait  au  idce-roi  la  possession  hé- 
réditaire de  PEgypte  et  du  p^chalick  d'Acre ,  moins  la 
citadelle  ;  en  1840 ,  lord  Palmerston  nous  proposa  de 
lui  accorder  le  pachalick  d'Acre  avec  la  citadelle  de 
plus,  mais  avec  Thérédité  de  moins.  \  Assurément  c'était 
1^  retrancher  de  la  première  offre  plus  qu'on  y  ajou- 
tait, et  on  ne  pouvait  pas  dire  que  ce  fût  une  prôpo* 
sition  nouvelle,  ni  surtout  plus  avantageuse. 

Mais  cette  proposition ,  si  peu  digne  du  titre  de 
proposition  nouvelle,  car  elle  ne  contenait  aucun  avan- 
tage nouveau ,  n'avait  en  rien  le  caractère  d'un  ulti" 
matum»  Elle  ne  nous  fut  nullement  présentée  ainsi! 
Nous  étions  si  loin  de  la  considérer  sous  cet  aspect,  . 
que,  sur  une  insinuation  de  MM;  de  Bulow  et  de  Neu- 
mann,  pous  conçûmes  l'espérance  d'obtenir  pour  le  vice- 
roi  la  possession  viagère  de  toute  la  Syrie,  jointe  à  la 
possession  héréditaire  de  l'Egypte. 

Sur  l'affirmation  de  MM.  de  Bulow  et  de  Neumann, 
que  cette  proposition,  si  elle  était  faite,  ferait  la  der- 
nière concession  de  lord  Palmerston ,  nous  envoyantes. 
M.  Eugène  Périer  à  Alexandrie  pour  disposer  le  vice- 
roi  h.  consentir  à  un  arrangement,  qui  nous  semblait 
le  dernier  possible.  Ce  n'était  pas,  comme  le  dit  lord 
Palmerston,  faire  dépendre  lia  négociation  de  la  volonté 
d'un  pacha  d'Egypte,  mais  disposer  les  volontés  con- 
traires et  les  amener  à  un  arrangement  amical  qui  pré- 
vînt le  cruel  spectacle  aujourd'hui  donné  au  monde. 

La  France  avait  quelque  droit  de  penser  qu'une  si 
longue  négociation  ne  se  terminerait  pas  sans  une  «der-  , 
nière  explication  ;  que  la  grande  et  utile  alliance  qui, 
depuis  dix  ans,  la  liait  à  l'Angleterre,  ne  se  dissoudrait 
pas  sans  un  dernier  effort  de  rapprochement.  Les  in- 
sinuations qui  lui  avaient  été  faites  et  qui  tendaient  à 
faire  croire  que  peut-être  on  accorderait  la  possession 
viagère  de  la  Syrie  au  vice-roi,  devaient  l'entretenir 
dans  cette  espérance.  Tout  a  coup,  le  17  juillet,  lord 
Palmerston  appelle  au  Foreign-Office  l'ambassadeur  de 
France,  et  lui  apprend  qu'un  traité  est  signé  depuis 
Tavant-veille  ;  il  le  lui  apprend  sans  même  lui  donner  ' 
connaissance  du  texte  de  ce  traité.     Le  cabinet   fran« 
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que  les  trois  cours  du  continent  avaient  adhër^  aux 
vues  de  l'Angleterre  9  que  par  cousëquent  un  arrange- 
ment des  quatre  cours  sans  la  France  ^tait  possible;, 
mais  il  ne  devait  pas  croire  que  cet  arrangement  au- 
rait lieu  sans  qu'on  l'en  eût  préalablement  averti  |  et 
que  Talliance  française  serait  aussi  promptement  sacrifiée. 

L'offre  que  le  vice-roi  a  faite  9  en  juin ,  au  sultan, 
de  restituer  la  flotte  turque,  et  de  laquelle  on  a  craint 
de  voir  sortir  un  arrangement  direct  secrètement  pro- 
pose par 'nous;  la  possibilité  qui  s'est  offerte,  à  cette 
époque,  d'insurger  la  Syrie,  paraissent  être  deux  mo- 
tifs qui  ont  fait  succéder,  dans  le  cabinet  anglais,  à  une 
longue  inertie,  une  résolution  soudaine.  Si  le  cabinet 
britannique  avait  voulu  avoir  avec  nous  une  dernière 
et  franche  explication,  le  cabinet  français  aurait  pu  lui 
démontrer  que  l'offre  de  renvoyer  la  flotte  notait  pas 
une  combinaison  de  la  France  pour  amener  un  arran- 
gement direct,  car  elle  n*a  connu  cette  offre  qu'après 
qu'elle  a  été  faite;  peut-être  aussi  aurait-il  pu  lui  per- 
suader que  le  soulèvement  de  la  Syrie  était  un  moyen 
peu  digne  et  peu  sûr. 

Tels  sont  les  faits  dont  la  France  affirme  la  vérité 
avec  la  sincérité  et  la  loyauté  qui  conviennent  à  une 
grande  nation. 

Il  en  résulte  évidemment: 

1^  Que  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman ont  été  entendues,  au  début  de  la  négociation, 
comme  la  France  les  entendent  aujourd'hui,  non  pas 
comme  une  limite  territoriale  plus  ou  moins  avanta- 
geuse entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  mais  comme  unA 
garantie  des  cinq  cours  contre  .une  marche  offensive  de 
Méhémet-Ali,  et  contre  la  protection  exclusive  d'une 
seule  des  cinq  puissances; 

2^  Que  la  France,  loin  de  modifier  ses  opinions  en 
présence  des  quatre  cours  toujours  unies  de  vues,  dUn- 
teutions  et  de  langage,  a  toujours,  au  contraire,  entendu 
la  question  turco-égyptienne  d*une  seule  manière  ;  tan- 
dis qu'elle  a  vu  les  quatre  cours,  d'abord  en  désaccord, 
s'unir  ensuite  dans  l'idée  de  sacrifier  le  vice-roi ,  et 
l'Angleterre,  satisfaite  de  ce  sacrifice ,  se  rapprocher 
des  trois  autres  et  former  une  union,  il  est  vrai,   au* 
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jourd'hui  très  persévérante  dans  ses  vues,  très  soudaine, 
très  inquiétante  dans  ses  rëvolutions; 

3^  Qu*on  n^a  pas  fait  à  la  Fronce  des  sacrifices  réi- 
térés pour  Fattirer  au  projet  des  quatre  cours  9  puis- 
qu'on s'est  borné  à  lui  offrir 9  en  1839,  de  joindre  à 
r£gypte  le  pachalick  d*Acre,  sans  la  place  d'Acre,  mais 
avec  l'hérédité  de  ce  pachalick,  et  à  lui  offrir,  en  1840, 
le  pachalick  d'Acre  avec  la  place,  mais  sans  hérédité; 

4^  Qu'elle  u'a  pas  été  avertie ,  comme  on  le  dit, 
que  les  quatre  cours  allaient  passer  outre,  si  elle  n'ad- 
hérait pas  à  leurs  vues;  que,  tout  nu  contraitre,  elle 
avait  quelques  raisons  de  s'attendre  à  de  nouvelles  pro- 
positions,  quand,  à  la  nouvelle  du  départ  de  Samy- 
Bey  pour  Constantinople  lors  de  Finsurrection  de  Sy- 
rie, on  a  soudainement  signé,  sans  l'en  prévenir,  le 
traité  du  13  juillet,  dont  on  ne  lui  a  donné  connais- 
sance que  lorsqu'il  était  déjà  signé,  et  communication 
deux  mois  plus  tard; 

5^  Enfin,  qu'on  n'a  pas  droit  de  compter  sur  son 
adhésion  passive  à  l'exécution  de  ce  traité,  puisque,  si 
elle  a  surtout  insisté  sur  la  difficulté  des  moyens  d'exé- 
cution, elle  n'a  toutefois  professé,  pour  le  but,  pas 
plus  que  pour  les  moyens,  une  indifférence  qui  permet 
de  conclure  qu'elle  n'interviendrait  du  aucun  cas  dans 
ce  qui  se  passerait  en  Orient;  que,  bien  loin  de  là, 
elle  a  toujours  déclaré  qu'elle  s'isolerait  des  quatre  au- 
tres puissances,  si  certaines  résoliitions  étaient  adoptées; 
que  jamais  aucun  de  ses  agens  n'a  été  autorisé  à  dire 
une  parole  de  laquelle  on  pût  conclure  que  cet  isole- 
ment serait  Tinaclion ,  et  qu'elle  a  toujours  entendu, 
comme  elle  entend  encore,  se  réserver  à  cet  égard  sa 
pleine  liberté. 

Le  cabinet  français  ne  reviendrait  point  sur  de  tel- 
les contestations,  si  la  note  de  lord  Palmerston  ne  lui 
en  faisait  un  devoir  rigoureux;  mais  il  est  prêt  à  les 
mettre  tout  à  fait  en  oubli,  pour  traiter  le  fond  des 
choses ,  et  attirer  l'attention  du  secrétaire  d'Etat  de  S. 
M.  britannique  sur  le  côté  vraiment  grave  de  la  si- 
tuation. 

L'existence  de  l'empire  turc  est  en  péril,  l'Angle- 
terre s'en  préoccupe  et  elle  a  raison;  toutes  les  puis- 
sances amies  de  la  paix  doivent  s'en  préoccuper  aussi; 
mais  comment  faut-il  s'y  prendre  pour  raffermir  cet 
empire?     Lorsque  les  sultans  de  Constantinople,  n'ayant 
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datent  d'eux,  ont  vu  la  Moldavie ,  la  Valachie,  et  plus 
rëcemment  la  Grèce,  s'échapper  insensiblement  de  leurs 
mains,  comment  s*7  est-on  pris?  A-t-on,  par  une  dé- 
cision européenne,  appuyëe  sur  des  troupes  russes  et  des 
flottes  anglaises,  cherché  à  restituer  aux  sultans  des  su* 
jets  qui  leur  échappaient  ?  Assurément,  non.  On  n'a  pas 
essayé  l'impossible.  On  ne  leur  a  pas  rendu  la  posses- 
sion et  l'administration  directe  des  provinces  qui  se  dé- 
tachaient  de  l'empire.  On  ne  leur  a  laissé  qu'une  su- 
zeraineté presque  nominale  sur  la  Yalachîe  et  Molda- 
vie ;  on  les  a  tout  II  fait  dépossédés  de  la  Grèce.  Est-ce 
par  esprit  d'injustice?  Non,  certainement;  mais  rem- 
pire  des  faits,  plus  fort  que  les  résolutions  des  cabinela» 
a  empêché  de  restituer  à  la  Porte,  soit  la  souveraineté 
directe  dé  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  soit  l'admi- 
nistration même  directe  de  la  Grèce,  et  la  Porte  n'a  eu 
de  repos  que  depuis  que  ce  sacrifice  a  été  franchement 
opéré.  Quelle  vue  a  dirigé  les  cabinets  dans  ces  sacri- 
fices? C  est  de  rendre  indépendantes,  c'est  de  soustraira 
à  l'ambition  de  tous  les  Etats  voisins  les  portions  de 
l'empire  turc  qui  s'en  séparaient.  Ne  pouvant  refaire 
un  grand  tout,  on  a  voulu  que  les  parties  détachées 
restassent  des  Etats  indépendans  des  Empires  environnans. 
Un  fait  semblable  vient  de  se  produire  depuis  quel- 
ques années  relativement  h.  TEgjpte  et  à  la  Syrie» 
L'Egypte  a-t-elle  jamais  véritablement  été  sous  Fempire 
ottoman?  Personne  ne  le  pense ,  et  personne  ne  croi- 
rait aujourd'hui  pouvoir  la  faire  gouverner  directement 
de  Constantinople.  On  en  |uge  apparemment  ainsi, 
puisque  les  quatre  cours  décernent  à  Méhémet-AIi  Thé- 
rédité  de  l'Egypte,  en  réservant  toutefois  la  suaerainelé 
du  sultan.  Elles-mêmes  en  cela  entendent,  comme  la 
France,  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ;  elles  se  bornent 
K  vouloir  lui  conserver  tout  ce  qu'il  pourra  retenir 
sous  son  autorité.  Elles  veulent,  autant  que  possible, 
un  lieu  de  vasselage  entre  Tempire  et  sps  parties  déta- 
chées. Elles  veulent,  en  un  mot,  tout  ce  que  veut  la 
France.  Les  quatre  cours,  en  attribuant  au  vassal  heu- 
reux qui  a  su  gouverner  l'Egypte,  l'hérédité  de  celle 
province,  lui  attribuent  encore  le  pacha h'ck  d'Acre  ;  mais 
elles  lui  refusent  les  trois  autres  pachalicks  de  Syrie,  les 
pachalicks  de  Damas,  d'Alep,  de  Tripoli.  Elles  appellent 
cela  sauver  l'intégrité  de  Peuipire  ottoman!  Ainsi  Tinté- 
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grité  de  Fempire  ottoman  est  sauvée ,    même   quand   on  1840 
en    détache   l'Egypte  et  le   p«'icliallck  d*Acre  ;    mais    elle 
est  détruite  si  Tou  en  détache  de  plus  Tripoli >  Damas 
et  Alep!     Nous  le  disons  franchement^   une   telle  thèse 
pe  saurait  se  soutenir  gravement  devant  PËurope. 

Evidemment  il  ne  saurait  y  avoir,  pour  donner  ou 
retirer  ces  pathalicks  a  Méhëmet-Ali,  que  des  ralsops 
d'équité  et  de  politique.  Le  vice-roi  d'Egypte  a  fondé 
un  Etat  vassal,  avec  génie  et  avec  suite.  Il  a  su  gou- 
verner l'Egypte  et  même  la  Syrie  ^  que  jamais  les  sul- 
tans n'avaient  pu  gouverner.  Les  musulmans  ^^  depuis 
long-temps  humiliés  dans  leur  juste  fierté  y  voient  en 
lui  un  principe  glorieux  qui  leur  rend  le  sentiment  dt 
leur  force.  Pourqupi  affaiblir  ce  vassal  utile  qui^  une 
fois  séparé  par  une  frontière  bien  choisie  des  Etats  de 
«son  maître,  deviendra  pour  lui  le  plus  précieux  des 
auxiliaires?  Il  a  aidé  le  sultan  dans  sa  lutte  contre 
des  voisins  d'une  religion  hostile  à  la  sienne.  Son  in- 
térêt répond  de  lui  à  défaut  de  sa  fidélité.  Quand  Con- 
stantînople  sera  menacée,  Alexandrie  sera  en  péril: 
Méhémet-Ali  le  sait  bien,  il  prouve  tous  les  jours  qu'il  . 
le  comprend  parfaitement. 

11  faut,  pour  garder  ^intégrité  de  Tempire  ottoman, 
depuis  Constantinople  jusqu'à  Alexandrie ,  il  faut  a  la 
fois  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  celui-ci  soumis  à 
celui-là  par  un  lien  de  vasselage*  Le  Taurus  est  la 
ligne  de  séparation  indiquée  entre  eux.  Mais  on  veut 
(iter  au  pacha  d'Egypte  les  clés  du  Taurus,  soit:  qu'on 
les  rende  à  U  Porte ,  et  pour  cela  qu'on  retire  le 
district  d'Adana  àMéhémet-AH.  On  veut  lui  âter  aussi 
la  clé  de  l'Archipel  :  qu'on  lui  refuse  Candie,  il  y  con- 
sent. La  France,  qui  n'avait  pas  promis  son  influence 
morale  au  traité  du  15  jiuillet ,  mais  qui  la  doit  toute 
entière  à  la  paix,  a  conseillé  ces  sacrifices  à  Méhémet- 
Aliy  et  il  les  a  faits*.  Mais,  en  vérité,  pour  lui  âter 
encore  deu!x  ou  trois  pachalicks,  et  les  donner,  non 
au  sultan ,  mais  à  l'anarchie;  pour  assurer  ce  singulier 
triomphe  de  l'intégrité,  déjà  privée  de  la  Grèce,  de 
l'Egypte,  du  pachalick  d'Acre,  appeler  sur  cette  inté- 
grité le  seul  danger  sérieux  ^\n  la  menace ,  celui  que 
l'Angleterre  trouvait  si  sérieux  Tannée  dernière  que, 
pour  le  prévenir,  elle  proposait  de  forcer  les  Dardanel-  ' 
les:  c'est  là  une  manière  bien  singulière  de  pourvoir  \ 
ces  grands  intérêts. 
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1840  Admettons  cependant,  pour  un  moment^  que  lev 
vues  du  cabinet  britannique  soient  mieux  entendues 
que  celles  du  cabinet  français  :  l'alliance  de  la'  France 
ne  valait-elle  pas  mieux,  pour  Tintëgritë  de  Pempire 
ottoman  et  pour  la  paix  du  monde,  que  telle  ou  telle 
délimitation  en  Syrie? 

On  ne  s'alarmerait  pas  tant  sur  Plntégritë  de  Tem-* 
pire  ottoman,  si  on  ne  craignait  de  grands  bouleverse* 
mens  de  territoire  dans  le  monde,  si  on  ne  craignait 
la  guerre,  qui  seule  rend  ces  grands  bouleversemens 
possibles.  Or,  pour  les  prévenir,  quelle  était  la  combinai- 
son la  plus  efficace  ?  N'était-ce  pas  l'alliance  de  la  France 
et  de  rÀngleterre  ?  Depuis  Cadix  jusqu'aux  bords  de  l'O- 
der *et  du  Danube,  demandez-le  aux  peuples;  demandez- 
leur  ce  qu'ils  pensent  à  cet  égard,  et  ils  répondront 
que  c'est  cette  alliance  qui ,  depuis  dix  ans ,  a  sauvé  la 
paix  et  l'indépendance  des  Etats,  sans  nuire  à  la  liberté 
des  nations* 

On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue,  quMIe 
renaîtrait  après  le  but  atteint  par  le  traité  du  15  juillet. 
Quand  on  aura  poursuivi  à  quatre ,  sans  nous  et  mal- 
gré nous ,  un  but  en  soi  mauvais ,  que  du  moins  nous 
avons  cru  et  déclaré  tel,  quand  on  Taura  poursuivi 
par  une  alliance  trop  semblable  à  ces  coalitions  qui  ont 
depuis  cinquante  ans  ensanglanté  l'£urope,  croire  qu'on 
retrouvera  la  France  sans  défiance,  saqs  ressentiment 
d'une  telle  oiFense,  c'est  se  faire  de  la  fierté  nationale 
une  idée  qu'elle  n'a  jamais  donnée  au  monde. 

On  a  donc  sacrifié  gratuitement,  ^pour  un  résultat 
secondaire,  une  alliance  qui  a  maintenu  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  Fenipire  ottoman  beaucoup  plus  sûre- 
ment que  ne  le  fera  le  traité  du  15  juillet.  On  dit 
que  la  France  pouvait  aussi  faire  la  même  réflexion,  et 
qu'elle  pouvait,  si  la  question  des  limites  en  Syrie  lui 
paraissait  secondaire,  se  rendre  aux  vues  de  l'Angle- 
terre, et  acheter  par  ce  sacrifice  le  maintien  de  l'alliance. 
A  cela  il  y  a  une  réponse  fort  simple.  La  France^ 
Vx  une  fois  d'accord  sur  le.  but  avec  ses  alliés,  aurait  fait, 
non  pas  de  ces  sacrifices  essentiels  qu'aucune  nation  ne 
doit  à  une  autre,  mais  celui  de  sa  manière  de  voir  8ur 
certaines  questions  de  limite.  Elle  vient  de  le  prouver 
/  par  les  concessions  qu'elle  a  demandées  et  obienuee  du 
''  vice-roi.  Mais  on  ne  lui  a  pas  l'aissé  le  choix  :  on  lut 
a  fait  part  d'une  nouvelle  alliance,  quand  déjà  elle  était 
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conclue.  Dès  lors  elle  a  Ail  s'isoler,  elle  Ta  fait)  maïs  1810 
elle  ne  l'a  faîl  qu'alors.  Depuis,  toujours  fidèle  à  sa 
politique  pacifique,  elle  n'a  cessé  de  conseiller  au  vice- 
roi  d'Egypte  la  plus  parfaite  modération.  Bien  qu'ar- 
mée et  libre  de  son  action  ,  elle  fera  tous  ses  efforts 
pour  éviter  au  monde  des  douleurs  et  des  catastrophes. 
Sauf  les  sacrifices  qui  coûteraient  à  son  honneur,  elle 
fera  tous  ceux  qu'elle  pourra  pour  maintenir  la  paix  ; 
et  si  aujourd'hui  elle  tient  ce  langage  au  cabinet  bri- 
tannique; c'est  moins  pour  se  plaindre  que  pour  prou- 
ver la  loyauté  de  sa  politique,  non  seulement  à  la 
Grande-Bretagne,  mais  au  monde ,  dont  aucun  Etat, 
aujourd'hui,  quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  saurait  mé- 
priser l'opinion.  Le  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  britan- 
nique a  Toulu  prouver  son  bon  droit;  le  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  le  roi  des  Français  doit  aussi  à  son 
roi  et  à  son  pays,  de  prouver  la  conséquence,  la  lo- 
yauté de  la  politique  française  dans  la  grave  question 
d'Orient. 

Recevez,  monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Président  du   conseil  S  Etat,   Ministre  des 
Affaires  étrangères , 

A.  TfflEAS. 

IV. 

Texte  de  la  note 

Annexée  au  Mémorandum  de  M.  Thiers. 

Paris,  8  octobre  1840. 
Monsieur  l'Ambassadeur , 
La    grave    question    qui    préoccupe    aujourd'hui   le 
monde,    vient   de   prendre  une  face  toute  nouvelle  de- 
puis la  réponse  que  la  Porte  a  faite  aux  concessions  du 
vice-roi    d'Egypte.      Mébémef-Alî ,    en    répondant    aux 
sommations  du  sultan,  a  déclaré  qu'il  se  soumettait  aux 
volontés  de  .son  auguste  maître,   qu'il  acceptait  la  pos- 
session héréditaire  de  l'Egypte,    et  qu'il  s'en  remettait, 
pour  le  reste  des  territoires  qu'il  occupait  actuellement,      * 
Il  la  magnanimité  du  sultan.    Nous  avons  fait  connaître    / 
au  cabinet   anglais   ce    qu'il    fallait   entendre    par   cette  / 
manière  de    s'exprimer;    et    bien    que  Méhémet-Âli    ne  f 
voulût  pas  déclarer  immédiatement   toutes    les    conces-  \ 
siens  auxquelles  il   avait  été  disposé  par  les  vives  in- 
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1840  stances  de  la  France  y  nous  avons  pris  sur  nous  de  les 
faire  connaître,  et  nous  avons  annonce  que  Méhëmet* 
Ali  se  résignerait ,  au  besoin  y  à  accepter  la  possession 
de  l'Egypte  héréditaire  et  de  la  Syrie  viagère,  en  aban- 
donnant immédiatement  Candie,  Adana,  les  villes  sain- 
tes. Nous  ajouterons  9  que  si  la  Porte  avait  adhéré  à 
cet  arrangement,  nous  aurions  consenti  à  le  garantir 
de  concert  avec  les  puissances  qui  s'occupent  de  régler 
le  sort  de  Fempire  ottoman. 

Tous  les  esprits  éclairés  ont  été  frappés  de  la  lo- 
yauté de  la  France,  qui,  bien  que  tenant  une  conduite 
séparée,  ne  cassait  pas  d'exercer  son  influence  au  pro- 
fit d'une  solution  modérée  et  pacifique  de  la  question 
d'Orient.  Ils  ont  aussi  été  frappés  de  la  sagesse  avec 
laquelle  le  vice-roi  écoutait  les  conseils  de  la  prudence 
et  de  la  modération. 

En  réponse  à  de  telles  concessions,  la  Porte,  soit 
qu'elle  ait  agi  spontanément,  soit  qu'elle  ait  agi  par  des 
conseils  irréfléchis  reçus  sur  les  lieux  mêmes;  lalPorle, 
avant  de  pouvoir  en  référer  \  ses  alliés ,  a  répondu  \ 
la  déférence  du  vice-roi  par  un  acte  de  déchéance.  Une 
telle  conduite,  aussi  exorbitante  qu'inattendue,  excède 
^  même  l'esprit  du    traité   du    15  juillet,    et   dépasse    les 

conséquences  les  plus  extrêmes  qu'on  pouvait  en  tirer. 
Ce  traité,  que  la  France  ne  saurait  invoquer,  car  elle 
n^  adhère  point,  mais  qu'elle  rappelle  pour  montrer 
la  rapidité  avec  laquelle  on  est  entraîné  déjà  \  des  con- 
séquences dangereuses;  ce  traité,  dans  le  cas  d'un  re- 
fus absolu  du  vice-roi  sur  tous  les  points ,  laissait  à  la 
Forte  la  faculté  de  retirer  ses  premières  offres  t  et  d'en 
agir  comme  elle  Fentendaft,  suivant  ses  intérêts  et  les 
conseils  de  ses  alliés;  mais- il  supposait  deux  choses: 
un  refus  absolu  et  péremptoire  sur  tous  les  points ,  de 
la  part  du  vice-roi,  et  le  recours  aux  conseils  des  qua- 
tre puissances.  Or,  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu.  Le 
vice-roi  n'a  point  fait  de  refus  absolu,  et  la  Porte  ne 
s'est  pas  même  donné  le  temps  de  concerter  une  ré- 
ponse avec  ses  alliés.  Elle  a  répondu  à  des  concessions 
inespérées  par  la  déchéance  !  Les  quatre  puissances  ne 
sauraient  approuver  une  telle  conduite  ,  et  nous  savons 
en  effet  que  plusieurs  d'entre  elles  Tout  Ai)\  désap- 
prouvée. Lord  Palmerston  nous  a  fait  déclarer  qu'il 
ne  fallait  voir  en  cela  qu'une  mesure  comminatoire  sans 
conséquence  effective  et  nécessaire.      M«   le   comte  Ap- 


/- 
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pony,  s'entrelenant  avec  moi  sur  ce  sujets  m'a  annoncé  1840 
ïa  même  opinion  de  la  part  de  son  cabinet.     Nous  pre- 
nons  acte    volontiers  de   cette    sage    manifestation ,     et 
nous  en  prenons  aussi  occasion   d'exprimer  à  cet  égard 
les  intentions  de  la  France. 

La  France  a  déclaré  qu'elle  consacrerait  tous  ses 
moyens  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'équilibre  euro- 
péen. C'est  le  cas  d'expliquer  clairement  ce  qu'elle  a 
entendu  par  cette  déclaration.  En  acceptant  avec  ^  une 
religieuse  fidélité  l'état  de  TEurope  tel  qu'il  résultait  des 
traités  y  la  France  a  entendu  que,  pendant  la  paix  gé- 
nérale, qui  dure  heureusement  depuis  1813,  cet  état 
né  fût  point  changé,  ni  au  profit,  ni  au  détriment  d'au- 
cune des  puissances  existantes.  C'est  dans  cette  pensée 
qu'elle  s'est  toujours  prononcée  pour  le  maintien  de 
l'empire  ottoman.  La  race  turque,  par  ses  qualités  na- 
tionales, méritait  assurément,  pour  elle-même  le  respect 
de  son  indépendance  ;  mais  les  plus  chers  intérêts  de 
l'Europe  se  rattachaient  aussi  à  Pexistence  de  l'empire 
turc.  Cet  empire,  en  succombant,  ne  pouvait  servir 
qu'a  augmenter  les  Etats  voisins  aux  dépens  dt  l'équi- 
libre général  ;  sa  chute  aurait  entraîné  un  tel  change- 
ment dans  la  proportion  actuelle  des  grandes  puissances, 
que  la  face  du  monde  en  aurait  été  changée.  La  France, 
et  toutes  les  puissances  avec  elle ,  l'ont  tellement  senti, 
qu'elles  se  «ont  loyalement  engagées  à  maintenir  l'em- 
pire ottoman,  quels  que  fussent  leurs  intérêts  respectifs 
relativement  \  sa  chute  et  à  son  maintien. 

Mais  Pintégrité  de  l'empire  ottoman  sMtend  des  bords 
de  la  mer  Noire  \  ceux  de  la  mer  Rouge.  11  importe 
autant  de  garantir  l'indépendance  de  l'Egypte  et  de  la 
Sjrrie  que  l'indépendance  du  Bosphore  et  des  Dardanel- 
les. Un  prince  vassal  a  réussi  à  créer  une  administra- 
tion ,ferme  dans  deux  provinces  que,  depuis  long- temps, 
les  sultans  de  Constantinople  n'avaient  pu  gouverner. 
Ce  prince  vassal,  s'il  n'a  pas  fait  régner  dans  les  pro- 
vinces qu'il  régit  l'humanité  de  la  civilisation  européenne, 
que  peut-être  ne  comportent  pas  les  moeurs*  des  pays 
qu'il  administre,  y  a  fait  prévaloir  plus  d^ordre  et  de 
xîigularité  qne  dans  aucune  partie  de  l'empire  turc.  11 
a  tu  créer  une  force  publique,  une  armée,  une  marine^ 
il  a  relevé  l'orgueil  du  peuple  ottoman ,  et  lui  a  rendu 
un  peu  de  cette  confiance  en  lui-même  qui  est  indis- 
pensable pour  qu'il   puisse  défendre  son  indépendance. 
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1840  ^^  prince  vassal  est  devenu ,  suivant  nous ,  partie  es- 
sentielle de  l'empire  ottoman,  S*il  ëtaît  détruit,  Pemi* 
pire  n^acquerrait  pas  aujourd'hui  les  moyens  qui  lui 
ont  manqué  autrefois  pour  gouverner  la  Syrie  et  l'E- 
gypte, et  il  perdrait  un  vassal  qui  fait  maintenant  l'une 
de  ses  principales  forces.  Il  aurait  des  pachas  insou- 
mis envers  leurs  maîtres  et  dépendans  de  toutes  les  in* 
fluences  étrangères.  En  un. mot,  une  partie  de  l'int^ 
grité  de  l'empire  turc  serait  comprise,  et  avec  une  par- 
tie  de  l'ëquilibre  général,  dans  l'opinion  de  la  France; 
le  vice-roi  d'Egypte,  par  les  provinces  qu'il  administre, 
par  les  mers  sur  lesquelles  s'exerce  son  action,  est  né- 
cessaire pour  assurer  les  proportions  actuellement  exis- 
tantes entre  les  divers  Etats  du  monde. 

Dans  cette  conviction  la  France ,  aussi  désintéressée 
dans  la  question  d'Orient  que  les  quatre  puissances  qui 
ont  signé  le  protocole  du  17  septembre,  se  croit  obli- 
gée de  déclarer  que  la  déchéance  du  vice-roi,  mise  à 
exécution ,  serait  à  ses  yeux  une  atteinte  \  l'équilibre 
général.  On  a  pu  livrer  aux  chances  de  la  guerre,  ac- 
tuellement engagée,  la  question  des  limites  qui  doivent 
séparer  en  Syrie  les  possessions  du  sultan  et  du  vice- 
roi  d'Egypte;  mais  la  France  ne  saurait  abandonner  \ 
de  telles  chances  l'existence  de  Méhémet-Ali  comme 
prince  vassal  de  l'empire.  Quelle  que  soit  la  limite 
territoriale  qui  les  séparera  par  suite  des  événemens  de 
la  guerre,  leur  double  existence  est  nécessaire  à  l'Eu- 
rope ,  et  la  France  ne  saurait  admettre  la  suppression 
de' l'une  ou  de  l'autre.  Disposée  à  prendre  part  à  tout 
arrangement  acceptable  qui  aurait  pour  base  la  double 
garantie  de  l'existence  du  sultan  et  du  vice-roi  d'E* 
gypte,  elle  se  borne  dans  ce  moment  \  déclarer  que, 
pour  sa  part,  elle  ne  pourrait  consentir  a  la  mise  à  ev^ 
cution  de  l'acte  de  déchéance  prononcé  \  Constantinopleu 

Du  reste,  les  manifestations  spontanées  de  plusieurs 
des  puissances  signataires  du  traité  du  15  juillet  i  nous 
prouvent  qu'en  cela  nous  entendons  l'équilibre  euro- 
péen,  comme  elles-mêmes,  et  -qu'en  ce  point  nous  ae 
les  trouverons  pas  en  désaccord  avec  nous.  Nous  re« 
gretterions  ce  désaccord  que  nous  ne  prévoyons  pee; 
mais  nous  ne  saurions  nous  départir  de  cette  manière 
d'entendre  et  d'assurer  le  maintien  de  l'équilibre  général. 

lia  France  espère  qu'on  appréciera  en  Europe  le 
motif  (|ui  la  fait  sortir   du  silence.     On   peut   compter 
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sur  son  amour  de  la  paix,  sentiment  constant  ch^z  elle^  1840 
malgré  les  procèdes  dont  elle  a  cru  avoir  à  se  plain- 
dre* On  peut  compter  sur  son  désintéressement,  car 
on  ne  saurait  même  la  soupçonner  d*aspirer  en  Orient 
à  des  acquisitions  de  territoire  ;  mais  elle  aspire  à  main- 
tenir l'équilibre  européen.  '  Ce  soin  est  remis  à  toutes 
les  grandes  puissances.  Son  maintien  doit  être  leur 
gloire  et  leur  principale  ambition. 

Thiers. 

.     .V.  ■  • 

Le  Morning^Chronicle  avait  été  sommée  par 
les  journaux  de  Londres^  de  répondre  au  Me^ 
morandum  de  M.  Thiers^  Oest  le  jour  que 
M.  Guizof  est  arrivé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  que  Porgane  de  lord  Palmerston 
a  choisi  pour  publier  sa  réponse. 

J^oici  comment  il  s^est  exprimé: 

Pendant  l'interrègne  ministériel  en  France ,  il  peut 
n'être  pas  inutile  de  commenter  plus  largement  que 
nous  n^avobs  pu  le  faire  à  l'époque  de  son  apparition^ 
la  réponse  de  M.  Thiers  au  Mémorandum,  de  lord 
Falmerston.  Cette  réponse  est  plutôt  de  nature  à  for- 
tifier qu'à  effacer  l'impression  produite  sur  l'esprit  pu* 
blic  par  ce  document  bien  rédigé  et  persuasif.  Les  so- 
phismes  du  ministre  français  sont  assez  apparens  pour 
faire  suspecter  la  sincérité  et  la  bonne  foi  des  déclara- 
tions plausibles  qui  s'y  trouvent  renfermées.  Cette  dé- 
fense peut  être  ainsi  résumée  :  1^  justification  de  la 
ligne  politique  suivie  par  la  France  en  soutenant  Mé- 
hémet-Ali;  2^  tentative  de  réfutation  de  l'accusation 
portée  contre  la  .Fram;e  d'avoir  forcé  les  autres  puis- 
sances à  conclure  un  traité  séparé,  par  son  refus  opi- 
niâtre de  faire  la  moindre  concession.  Le  ministre  es- 
saie de  rejeter  sur  l'Angleterre  la  responsabilité  d'avoir 
déserté  Talliance  française  sans  motif  suffisant  et  sans 
avis  préalable. 

D'abord,  M.  Tbîers  a  beaucoup  de  peine  à  prouver 
que  la  France  n*est  pas  responsable  d'avoir  signé,  une 
note  par  laquelle  elle  s'engageait ,  de  concert  avec  les 
autres  puissances ,   à  maintenir,  riodépendance  et  Tinté- 
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1840  gvhé  de  l'empire  ottoman ,  puis  d'avoir  cbangtf  d'avis 
el  insisté  sur  un  arraagement  qui  enlevait  au  sultan  la 
tiers  de  ses  domaines.  Son  argument  consiste  à  dire 
que  l'indépendance  et  Pintégritéde  l'empire  ottoman  ne 
signifiaient  pas  que  Méhémet-Ali  dût  être  privé  des  paiv 
ties  de  territoire  qu'il  occupait,  mais  seulement  que  les 
Russes  ne  pourraient  pas  occuper  Conslantinople  en  al* 
léguant  sa  protection.  £n  d'autres  mots,  une  assurance 
formelle  y  a  l'effet  de  maintenir  absolument  l'intégrité 
et  Tindépendance  de  l'empire  ottoman  sans  réserve,  ne 
signifiait  pas  autre  chose  que .  la  promesse  de  la  prolé- 
ger contre  un  danger  spécial  venant  d'un  câté  tout  spé- 
cial. £n  réponse  à  l'argument  de  lord  Palmerston,  que 
la  Syrie  est  la  clé  militaire  de  la  Turquie  d'Asie,  et 
que  sa  possession  est  essentielle  pour  la  sûreté  de  ton* 
les  les  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  important 
tes  de  Tempire  ottoman,  il  n'e&t  allégué  que  de  vagues 
généralités  sur  la  soumission  que  Ton  pouvait  attendre 
à  l'avenir  de  Méhémet-Ali  et  sur  Tinjustice  de  le  dé- 
pouiller des  fruits  de  la  victoire  de  Nezib.  D'abord^ 
les  événemens  ont  prouvé  combien  il  serait  absurde 
d'attendre  d'un  rebelle  ambitieux  el  heureux  la  sou- 
mission d'un  fidèle  vassal. 

Un  rebelle ,  qui  a  deux  fois  rompu  des  lances  con- 
tre son  mettre  légitime,  ne  deviendra  pas  modéré  et 
soumis  parce  qu'il  aura  triomphé.  Quant  au  dernier 
argument,  que  la  victoire  constitue  le  droit,  cela  peut 
convenir  dans  les  colonnes  d'un  journal  français,  mais 
un  tel  argument  n'est  d'aucun  poids  auprès  d'un  peu- 
ple qui,  comme  la  nation  anglaise,  ne  tire  pas  ses  idées 
de  justice  d'actes  heureux  de  violence.  Celle  partie  du 
factum  de  M.  Thiers  est  si  faible  que  l'on  est  tenté 
de  soupçonner  derrière  le  rideau  quelque  chose  de 
plus  vigoureux,  et  l'on  est  tenté  de  croire  que  le  gou- 
vernement français,  en  prenant  pour  axiome  fondamen- 
tal de  sa  politique  en  Orient ,  l'occupation  de  la  Syrie 
par  Méhémet-AH,  même  aux  dépens  d'une  ruplure  avec 
l'Angleterre  et  toutes  les  autres  puissances  européennes, 
avait  en  réserve  des  raisons  plus  puissantes  que  les  ei^ 
gumens  frivoles,  ostensibles  dans  ses  correspondances 
diplomatiques.  Cette  opinion  est  confirmée,  lorsque 
l'on  considère  que,  d'après  les  preuves  mêmes  do  M. 
Thiers,  tous  les  objets  que  la  France  se  proposait  au- 
raient été  assurés   par    le  simple    fait  de   son  adhésion 
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au  traite  des  quatre  autres  puissances.  Il  dit ,  au  sujet  1840 
de  la  politique  française:  „£lle  a  eu  un  noble  objet, 
celui  d'arrêter  le  vice-roi  quand,  changeant  son  râle  de 
vassal  puissant  mais  soumis  «  en  celui  de  vassal  insou- 
mis, il  a  menace  le  trône  de  son  maître,  et  de  substi- 
tuer ^  la  protection  exclusive  d'une  puissance  celle  des 
cinq  grandes  puissances  de  l'Europe."  Si  telle  était 
véritablement  la  politique  de  la  France ,  nous  deman- 
derons à  M.  Thiers  si  les  deux  objets  spécifiés  n'au- 
raient pas  été  parfaitement,  pacifiquement  et  sûrement 
atteints  par  l'adhésion  de  la  France  au  traité. 

Le    premier   de   ces   objets  le  serait   infailliblement 
tant  que  Méhémet-Âli    occupera    militairement  la  Syrie 
et  menacera  le  trône   de  son  maître.      Il    cessera    de  le 
menacer  à  l'instant  même  où  la  8yrie  lui  aura  été  en- 
levée.     Quant  au    deuxième    objet ,    il  est  atteint  déjà^ 
«t  son  exécution  forme  là  base  de   ce    traité  auquel  la 
France  s'oppose  comme  à  une   mesure  hostile.      Toute- 
fois j   le    danger   que  M.  Thiers    met  en    avant   comme 
base   principale   de   l'aversion   de   la  France    contre    la 
politique  des  puissances  alliées,  savoir,  le  danger  de  la 
présence    d'une   armée   russe    2i  Constantinople ,    néces- 
saire pour  la  protection  du  Sultan ,    ee  danger  n'existe 
que  par  suite  du  refus  de   la  France  de   s'associer  aux 
autres  puissances,    même    dans   la   situation   actuelle  et 
quand  toute  l'influence  morale  pèse  dans  la  balance  du 
cdté  du  pacha  ;  il  paraît  à  peu  près  certain  que  le  traitée 
sera  exécuté    sans  l'intervention  d'un  seul  soldat  russe» 
Si  la  France  s'était   associée  aux  autres  puissances,    ou 
même  si,  se  tenant  à  l'écart,  elle  n'avait  pas  encouragé 
Méhémet-Ali,    il  est  moralement  certain  que  cette  pro- 
babilité aurait  été  convertie  en  une  certitude  absolue. 

Si  Ton  s'est  trompé  en  essayant  de  justifier  la  poli- 
tique de  la  France,  on  s'est  trompé  plus  gravement 
encore  lorsqu'on  a  voulu  jeter  sur  le  gouvernement  an- 
glais le  blâme  d'avoir  rompu  l'alliance  française.  L'ar- 
gument est  qu'au  début  des  négociations  l'Angleterre  se 
défiait  vivement  de  la  Russie,  et  que  par  conséquent,  en 
agissant  plus  tard  de  concert  avec  la  Russie,  elle  s  est  mon- 
trée inconséquente  et  a  abandonné  la  France.  La  réponse 
est  que  la  Russie  n'était  plus  dans  la  même  position,  après 
avoir  adhéré  au  principe  de  la  conservation,  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  do  l'empire  ottoman^  et  re-. 
uoucé  à  la  prétention  d'exercer  un  protectorat  exclusif 
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1840  sur  la  Turquie.  M.  Thîers  dit  qu'au  dëbut  des  nëgo- 
ciatîocis  il  existait  deux  dangers i  savoir:  une  agression 
de  l'Egypte  et  le  prote^ctorat  exclusif  de  la  Turquie; 
mais  il  ne  dit  pas  (et  cette  erreur  capitale  existe  dans 
toute  sa  note)  qu'à  mesure  que  les  négociations  ont 
avancé^  ce  dernier  danger  a  disparu.  La  Russie  sVo- 
gagea  solennellement,  d'accord  avec  les  grandes  puissan- 
ces européennes  9  à  faire  tout  ce  que  la  France  et  l'An- 
gleterre avaient  le  droit  de  demander;  elle  abondonna 
le  protectorat  exclusif,  et  adopta  sans  réserve  le  prin- 
cipe auquel  la  paix  de  l'Europe  et  de  l'Orient  avait  tou- 
jours été  considérée  comme  subordonnée.  , 
La  France  a-t-elle  le  droit  de  faire  une  querelle  à 
l'Angleterre ,  parce  qu'elle  a  cru  devoir  accepter  cette 
offre  avantageuse?  Si  nous  eussions  eu  la  folie  de  la 
rejeter  et  de  nous  jeter  dans  une  guerre  avec  la  Russie, 
qu'aurion3-nou8  pu  attendre  de  plus,  comme  récom- 
pense en  cas  de  succès,  qu'un  traité  de  paix  qui  aurait 
imposé  à  la  Russie  les  conditions  qu'elle  offrait  sponta- 
nément? D'ailleurs,  nous  dirons  à  M.  Tliiers  que, 
malgré  l'importance  que  nous  attachons  à  l'alliance  fran- 
çaise, nous  tenons  plus  fortement  à  notre  caractère  na- 
tional qui  se  distingue  par  l'esprit  d'équité,  de  bonne 
foi  et  de  modération ,  et  que  nous  ne  saurions  nous 
laisser  entraîner  à  des  hostilités  non  provoquées,  en 
rejetant  les  offres  raisonnables  d'une  puissance  comme 
la  Russie,  avec  laquelle  nous  sommes,  sous  tant  de 
rapports  ,  intéressés  à  rester  en  paix. 

La  même  remarque  s'applique  à  cet  argument  de 
M.Thiers,  que,  dans  le  principe,  les  puissances  n'étaient 
pas  unanimes  sur  les  objets  qu'elles  avaient  en  vue* 
Elles  ont  été  unanimes  dès  ^^^e  la  Russie  a  adopté  le 
principe  du  traité  et  que  l'Angleterre  a  exposé  son 
plan  pour  l'exécuter.  Dès  ce  moment,  il  n'j  a  eu 
d'autres  modifications  que  celles  qu^avait  amenées  l'ex» 
trême  désir  des  alliés  d'obtenir  la  coopération  de  ^la 
France  en  lui  faisant  des  concessions  raisonnables.  D'un 
autre  cdté,  les  faits  contredisent  cette  assertion  que  la 
France  s'était  montrée  disposée  à  faire  des  concessions. 
M.  Thiers  espérait  que  les  alliés  abandonneraient  la 
Syrie  au  pàcha,  et  il  dit  que  le  traité  l'a  surpris.  Mais 
îl  n'avait  aucune  raison  pour  s'attendre  ik  un  pareil  ré- 
fsultat.  D'ailleurs,  eût-il  pu  prouver  que  la  France  dé- 
sirait faire  des  concessions  pour  la  paix,  resterait  toii- 
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jours  à- savoir  pourquoi,  à  l'occasion  d'une  question  1840 
secondaire  en  ce  qui  concerne  les  limites  de  la  Syrie, 
il  a  sacrifie  l'alliance  avec  l'Angleterre  dont  il  recon- 
naît riniportance?  Il  avoue  que  la  question  de  la  Sy- 
rie n'avait  pour  la  France  qu'une  importance  secon- 
daire, et  cependant,  au  lieu  de  céder,  le  gouvernement 
.français  a  pris  une  attitude  qui  devait  infailliblemeut 
ëloigner  l'Angleterre  de  cette  alliance  intime  avec  la 
JFrance  qui  avait  si  long-temps  existe,  et  cela  au  nV 
que  d'allumer  une  guerre  générale  en  Europe. 

VI. 

Dépêche. 

adressée  par  lord  Palmerston ,   ministre  des  affai^- 

res  étrangères 9  à  lord  Ponsonby ,  ambassadeur  de 

la  Grande-Bretagne  à  Cpnstantinople. 

,  Milord, 
Le  gouvernement  de  S.  M.  ayant  pris  en  considé- 
ration l'acte  par  lequel  le  sultan  a  âté  le  pachalick 
d'£gypte  à  Méhémet-AIi ,  Finfluence  de  cet  acte  sur  les 
questions  en  suspens  et  la  marche  qu'il  serait  utile  de 
suivre  à  cet  égard,  a  invité  les  ambassadeurs  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  a  la  cour  de  Saint-James,  à  ex- 
poser à  leurs  gouvernemens  respectifs  qu'il  y  a  incon- 
testablement beaucoup  de  force  dans  les  raisons  qui, 
d'après  les  rapports  de  Y.  £•  >  ont  déterminé  le  Sultan 
à  faire  cette  démarche,  et  que  si,  d^in  cùiéj  cette  me- 
sure n'empêche  point  le  Sultan  de  réintégrer  Méhémet- 
Ali,  s'il  se  soumet  promptement  à  son  souverain ,  d'un 
autre  côté,  elle  pourra  exercer  une  haute  influence  mo- 
rale sur  Méhémet-Ali ,  en  lui  faisant  comprendre  que 
si  la  lutte  entre  lui  et  son  souverain  se  prolongeait,  et 
si  cette  lutte  lui  était  défavorable,  il  perdrait  tout  par 
sa  résistance  opiniâtre.  Dans  ce  but,  et  pour  que 
l'exercice  que  le  Sultan  a  cru  devoir  faire  de  son  au- 
torité hâte  la  solution  de  la  question  d'Orient,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  pense  qu'il  serait  convenable  que 
les  représentans  des  quatre  puissances  à  Constantinople 
reçussent  l'ordre  de  se  fendre  auprès  du  ministre  turc, 
et  de  lui  déclarer  que  leurs  gouvernemens  respectifs, 
par  application  de  l'art.  7  de  l'acte  séparé,  annexé  at4 
traité  du  15  juillet,  recomAiandent  vivement  au  Sultan 


206       Note  de  la  Porte  ottomane  relatif. 

3840  ^®  vouloir  bien  j  dans  le  cas  où  Méhëmet-AH  ferait 
promptemeiit  sa  soumission  et  consentirait  à  rendre  la 
flotte  et  à  retirer  ses  troupes  de  la  Syrie,  d'Adana,  de 
Candie  et  des  villes  saintes  ^  non  seulement  rëintëgrer 
Méhemet'AH  dans  son  pachaiick  d'Egypte ,  mais  lui  ac- 
corder en  outre  VïiévéAxié  de  ce  pachaiick,  conforma 
ment  aux  conditions  spécifiées  dans  le  traite  du  15  juil- 
let,  et  sous  la  menace  de  le  retirer  si  Méhëmet-AU  ou 
ses  successeurs  ne  remplissaient  pas  ces  conditions. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  de  fortes  raisons  pour 
croire  que  cette  id^e  obtiendra  le  concours  des  gouver- 
nemens  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche.  Y.  £.  fera 
par  conséquent  les  démarches  nécessaires  aussitôt  que 
ses  collègues  auront  reçu  de  leurs  gouveroemens  re* 
spectifs  leurs  instructions.  Si  le  Sultan  jugeait  à  pro- 
pos d'agir  conformément  à  cet  avis  à  lui  donné  par  ses 
quatre  alliés,  il  serait  convenable  qu'il  prtt  de  mesures 
immédiates  pour  faire  connaître  àMéhémet-Ali  ses  gra* 
cieuses  intentions  à  cet  égard.  Dans  ce  cas,  Y.  £•  et 
sir  Robert  Stopford  fourniraient  au  gouvernement  turc 
toutes  les  facilités  qu'il  pourrait  réclamer  à  cet  effet. 

Londres ,  15  octobre. 

A.  S.  £•  lord  Ponsonby  à  Constantinople. 


35. 

Note  officielle  donnée  par  la  Sublime 
Porte,  relativement  au  commerce  grec. 
En  date  de  Constantinople,  le  21  Juih- 

let  1840. 

Le  soussigné  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Sublime  Porte ,  a  Fhooneur  d'informer  M.  le  cliargtf 
d'affaires  de  Sa  Ma).  Hellénique  que,  dans  le  but  de 
garantir  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  in- 
digène ,  ainsi  que  la  sécurité  locale,  Sa  Maj.  le  Grand- 
Seigneur  vient  d'adopter  les  resolutions  suivantes  *). 


*)  Ces  resolutions  ont  été  la  conséquence  du  refus  qn'avslt 
fait  le  gouvernement  grec  de  ratifier  un  traité  de  commerce  que 
son  Ministre  à  Constantinople  M.  /o^rniphos  avait  négocié  et  si*- 
{fiwé.  avec  Uescliid-Padia,  Miniatre  de  la  Porte  ottoiuaoe. 
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1^  A  partir  du  1er  Octobre  pr&ehaîiî,  le  commerce  1840 
côtîer ,    coDsîstant    en    produits  indigènes    ou    étrangers 
d'un  port  turc  à   uu   port  turc,    demeurera  interdit  au 
pavillon  hellène  dans  les  ports  de  l'eBipire  ottoman. 

2^**  A  partir  également  du  1er  Octobre  prochafo^ 
les  vins,  les  huiles  et  les  tabacs  importas  de  la  Grèce 
dans  Tempire  ottoman  seront  soumis  a  u<n  droh*  de  20 
pour  cent  sur  la  valeur  réelle. 

3^  Il  est  défendu  aux  sujets  hellènes  de  faire  delsor- 
mais  partie  des  corporations  établies  dans  l'empire  ot- 
toman, ni  d'7  exercer  le  commerce  de  détail»  Des  or- 
dres seront  donnés  aux  autorités  compétentes  pour 
faire  exécuter  immédiatement  cette  défense. 

4^  Tout  sujet  hellène  convaincu  de  contrebande  sera 
passible  d'une  amende  équivalente  au  quadruple  dit 
droit  de  douane  établi. 

5^  Tout  sujet  hellène  convaincu  de  délit»  «u  de^ 
crimes  sera  jugé  et  puni  par  le  tribunal  locaK 
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36. 

Staatsvertrag  zwischen  Oesterreich 
und  Russlancl  f  in  Bezug  auf  die 
DoTiaU"  Schijffahrt.  Ahgeschlossen 
und  unterzeichnet  zu  St.  Petershurg, 
den  25  (l3)  Juli  1840- 

(Wiener  Zeîtung.     October  1840). 

• 

Im  Namen  der  allerheilîgsteu  und  untheilbaren  Drei- 
eiiiigkeit.  8e.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreichi  Ko- 
nig  von  Ungarn  uud  Bohmen,  und  Se.  Majestiît  der 
Kaiser  aller  Keusseu,  Kôuig  von  Polen^  von  dem  Wun* 
sclie  beseelt,  den  Uandels-Verkehr  zwischen  Ihren  bei- 
derseiligen  Staaten  dadurch  zu  erleiclitern ,  zu  erwei- 
tern  und  zu  vermehren,  dass  der  Donau-Scbifffahrt  etne 
grossere  Eutwickelung  gegeben  wird^  und  von  der  Ue- 
berzeugung  ausgehend,  dass  Sie  diesen  Zweck  nicht 
besser  erreichen  konnen,  als  wenu  auf  diesem  Strom 
die  namliclien  Grundsatze  angewendet  werden ,  welcbe 
der  Wiener  Kongress  fiir  die  freie  Schifffahrt  derFliisseï 
>velche  verscliiedene  Lander  scheiden  oder  durchstru* 
mon,  aufgestellt  hat,  baben  in  gemeinsanier  Ueberein* 
stimniung  bescblossen ,  ailes ,  was  sich  auf  diesen  Ge- 
genstand  gegenseitigen  Interesses  bezieht,  durch  eine 
besoudere  Convention  zu  regnliren.  Zu  diesem  Ende 
haben  Ibre  Majestâlen  BevoUmachtigte  ernannt,  und 
zwar  :  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  :  dea 
Grafen  Karl  Ludwig  von  Ficquelniont  etc.  etc.,  Ihren 
ausserordentlicben  und  bevolhnaclitigten  Botscbafter  bei 
Sr.  Majestat  dein  Kaiser  aller  Reussen,  und  Se.  Maje- 
stat der  Kaiser  aller  Reussen:  den  Graten  Karl  Robert 
von  Nesselrode,  Ihren  wirklichen  geheimen  Ralh  und 
Vice-Kanzler  etc.  etc.,  und  den  Grafen  WorozoiF,  Ihren 
General  der  Infanterie  und  General-Adjutauten ,  Gêne- 
rai-Gouverneur von  Neu-Russland  «und  Bessarabien  etc. 
etc.;  virelcbe,  nachdem  sie  sich  ihre  in  guter  und  geh($- 
riger  Form  befundenen  Vollmachten  gegcnseitig  niitge* 
tlieilt,  die  uachstehenden  Arlikel  festgesetzt  und  unter- 
zeichnet haben: 

Art.    !•     Die   SchilTfahrt  auf   dem   ganzen    Donau- 
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36. 

Convention  conclue  le  25  (13)  juillet 
1640  entre  V Autriche  et  la  Russie, 
concernant,  la  navigation  du  Danube. 

Sa  majestë  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  I  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  roi  de  Pologne,  animés  du  désir  de  faciliter, 
d'étendre  et  d'accroître  de  plus  en  plus  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs ,  en  donnant 
un  plus  grand  développement  à  la  navigation  du  Da- 
nube, et  persuadés  qu'ils  ne  sauraient  mieux  atteindre 
ce  but  qu^en  appliquant  à  ce  fleuve  les  mêmes  princi- 
pes que  le  congrès  de  Vienne  a  établis  pour  la  libre 
navigation  des.  rivières  qui  séparent  ou  traversent  diffé- 
rens  pays,  ont  résolu  d\in  commun  accord  de  régler 
par  une  convention  spéciale  tout  ce  qvii  a  rapport  à 
cet  objet  d'un  intérêt  réciproque. 

A  cet  effet ,  leursdites  majestés  ont  nommé  des  plé- 
nipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche:  le  comte  Charles- 
Louis  de  Ficquelmont,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  ; 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  le  comte 
Charles-Robert  de  Nesselrode,  son  conseiller  privé  ac* 
tuel  et  vice  - chancellier ,  etc.  etc.,  et  le  comte  Michel 
Woronzow,  son  général  d'infanterie  et  aîde-de-camp- 
général ,  gouverneur-général  de  la  nouvelle  Russie  et 
de  Bessarabie ,  etc.  etc.  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme^ 
ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.     La  navigation  dans    tout   le   cours  du  Da- 

Recueil  gén,    Tom,  T,  Q 
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1840Stroine9  sowohl  von  deni  Punkie  an,  wo  er  das  Riis- 
sische  Gebiet  berùhrt,  bis  zu  seinem  Ausflusse  ins 
Schwarze  Meer,  als  aiif  der  ganzen  Strecke,  wo  er  die 
Staaten  Sr.  Kaîserl.  Kônigl.  Apost.  MajesrèLt  bespîilt, 
8oH,  sowohl  auf-  als  abwârts^  ganzUch  frei  seyn;  sie 
soll  in  Bezug  aiif  den  Handel  Niemand  verwebrty  kei- 
ner  Hemmung,  nocb  irgend  einem  Zoll  iinterworfen 
werden  kônnen,  und  es  sollen  fur  dièse  SchiffTahirt 
.  keîne  anderen  Gebûhren  ,  als  die  weiter  uiiten  festge- 
setzien,  entrîchtet  werden. 

Art.  2.  Die  Oesterreichischen  Handelsfabrzenge,  so 
wie  die  einer  jeden  anderen  Nation,  die  das  Recht  bat, 
im  Scbwarzen  Meer  zu  scbifiPen,  und  die  mit  Ruosland 
in  Frîeden  ist,  konnen  frei  in  die  schifFbaren  Miinduii- 
gen  der  Donau  einlaufen,  dlesen  Strom  auf-  und  ab- 
wârts  befabren,  und  aus  detnselben  auslaufen,  obne 
desbalb  irgend  einer  Zoll-  oder  Durcbfahrts-Abgabey 
ausser  den  unten  erwâhnten  Gebiibren,  unterworfen 
zu  seyn.  Auf  gleiche  Weise  kônnen  die  Russischen 
Handelsfahrzenge  die  Donau  auf  der  ganzen  Streckei 
wo  sie  die  Staaten  Sr.  Kaiserl.  Apostoî.  MajestSt  be- 
spùlt,  frei  auf-  und  abwarts  befahren ,  obne  desbalb 
irgend  einer  Gebiihr  zu   unterliegen. 

Art.  3.  Die  Oesterreichischen  ScbifTe  und  Fabr- 
zeuge,  die  auf  der  Donau  fahren,  sollen  das  Recbt  ba- 
ben ,  lângs  des  Stromes  und  auf  dem  ganzen  Umfange 
der  Insel  St.  Georg,  Leté  und  Tscbatal  sich  sfromauf- 
wârts  ziehen  zu  lassen,  wenn  sie  den  von  der  Kaiserl. 
Russischen  Regîerung  auf  belden  Ufern  angelegten  Lfin- 
pfaden  nach  Erfordernisa  der,  in  Gemassheit  der  Qua- 
rantaine-Vorschriften,  getroïTenen  Sanitâts  -  Vorsicbts« 
massregel  folgen  ;  wobei  librlgens  die  Aufsicbt|  welcbe 
dièse  Massregeln  erheischen,  der  Schifffahrt  kein  Hemin- 
niss  in  den  Weg  legen.  darf.  Was  insonderbeit  das 
SchiiFzieben  lângs  des  Quais  der  Stadt  Reni  anlangt,  so 
werden  die  beîden  hohen  kontrahirenden  Theile  ge- 
nieinscbaftlich  auf  die  zu  ergreifenden  Mittel  denken, 
um  dièses  Schiffziehen  ausfiibrbar  zu  machen ,  obne 
die  Aufrechthaltung  der  SanitSts  -  Vorschriften  uod  den 
Stand   der  freien  Pratica   der  Stadt  Reni   zu  geffihrden. 

Art.  4.  Die  Oesterreichischen  Fahrzeuge  werden 
weder  bei  ihrer  Einfahrt  in  die  Miindung  der  Donau, 
noch  bei  ihrer  Ausfahrt  irgend  einer  Untereucbung  on* 
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nube,  tant  à  partir  du  point  où  il  touche  le  territoire  1840 
russe  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  Noire ,  que 
sur  toute  iVtendue  où'  il  baigne  les  Etats  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  apostolique,  sera  entièment  li- 
bre, soit  en  descendant,  soit  en  remontant;  elle  ne 
pourra ,  sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à 
personne,  soumise  à  aucune  entrave,  ni  sujette  à  un 
péage  quelconque;  et  il  ne  sera  payé  pour  cette  navï- 
'  gation  d'autres  redevances  que  celles  qui  seront  fixées  « 
ci-après. 

'Art.  2.  Les  navires  marchands  autrichiens,  ainsi  que 
ceux  de  toute  autre  nation,  ayant  le  droit  de  naviguer 
dans  la  mer  Noire,  et  qui  est  en  paix  avec  la  Russie, 
pourront  entrer  librement  dans  les  embouchures  navi- 
gables 'du  Danube,  le  remonter,  le  descendre  et  en 
sortir,  sans  pour  cela  être  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ou  de  passage,  sauf  les  redevances  mentionnées 
'    ci-après. 

De  la  même  manière  les  bâtimens  marchands  russes 
pourront  librement  remonter  et  descendre  le  Danube 
sur  toute  retendue  où  il  baigne  les  Etats  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  sans  être  soumis  pour, 
cela  à  une  rétribution  quelconque. 

Art.  3.  Les  navires  et  bâtimens  autrichiens,,  navi- 
guant sur  le  Danube,  auront  droit  de  se  faire  haler  le 
long  du  fleuve  et  sur  toute  l'étendue  des  îles  de  St-6eor- 
ges ,  de  Lété  et  Tchatal ,  en  suivant  les  chemins  de 
halage  établis  par  le  gouvernement  impérial  de  Russie 
sur  l'une  et  Pautre  rive,  selon  Texigence  des  précautions 
sanitaires  adoptées  conformément  aux  règles  de  quaran- 
taine, la  surveillance  qu'elles  imposent  ne  devant  d'ail- 
leurs mettre  aucune  entrave  \  la  navigation.. 

Four  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  ha- 
lage le  long  du  quai  de  la  ville  de  Rénî,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  rechercheront  en  commun  les 
moyens  à  adopter  pour  rendre  ce  halage  praticable 
sans  compromettre  le  maintien  des  règlemens  sanitaires 
et  Fétat  de  libre  pratique  de  la  ville  de  Réni. 


Art.  4.  Les  navires  autrichiens  ne  seront  assujettis 
\  aucune  visite ,  ni  à  leur  entrée  dans  Pembouchure 
da  Danube,  ni  à  leur  sortie.    Ils  ne  |)0urrant ,  à  leur 
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1840  terliegen.  Sie  durfen  bei  ihrer  Eînfahrt  in  die  Mân* 
dung  von  Su  lin  a  niir  so  lange  aufgelialten  werden, 
als  nothîg  ist,  damit  sich  der  Offizîer  des  Wachtschif- 
fes  die  SchiiFspapiere  vorzeigen  lassen  kann.  Sobald 
8Îe  dièse  Formalitat  erfiillt  und  den  SanîtUts-Vorschrif- 
ten  Geniige  geleistet  haben  ,  soU  ihnen  gestattet  seyiii 
ihre  Fabrt  fortzusetzen,  ohne  dass  sie  langer  in  dieseoi 
Orte  aufgehalten  werden  konnen.  Die  namlichen  Er- 
leichterungen  sollen  den  Ruesischen  Scliiifen  und  Fahr« 
zeugen  gewiihrt  seyn  ,  die  auf  demjenîgen  Theîle  der 
Donau  fahren,  welcher  die  Staaten  Sr.  Kaiser!.  Konîgl. 
Apostol.  Majestat  bespuhlt  oder  durchstronit. 

Art.  5.  Die  Kaiserl.  Russische  Regieriing  verpQich- 
tet  sich ,  80  bald  als  nioglich  die  erforderiichen  Arbei* 
ten  beginnen  zu  lassen,  iiin  den  Fortschritteo  derVer- 
sandung  der  Sulina-Miindiing  Einhalt  zu  thun^  und 
diesen  Fass  dergestalt  fabrbar  zu  machen,  dass  er  der 
ScbilFfâhrt  kein  Hinderniss  mebr  in  den  Weg  legen  kann. 
Dièse  Arbeiten  sollen  so  oft,  als  es  fur  niithig  erarchtet 
wird  und  die  Jahreszeit  und  das  Wetter  es  erlaubeOi 
wieder  aufgenommen  und  Fortgesetzt  werden ,  um  eine 
neue  Versandung  in  besagter  Sulina^Mûndung  zu  ver* 
liiudern. 

Art.  6.  Die  Kaiserl.  Russische  Regierung  verpflich- 
tet  sich  ferner,  in  moglîchst  kurzer  Frist  einenLeucht- 
thurin  auf  der  angemessensten  Stelle  an  der  SuHoa- 
Miindung  errichten,  und  auf  selbem  eîn  Leuchtfeuer 
nacb  den  besten  gegenwartig  befolgten  Prinzipîen  mit 
starken  Reflektoren  unterhalten  zu  lassen.  Dièses  Leucht* 
feuer  soll  regelniassig  jedes  Jahr  am  1.  Marz  neuen 
Styls  angeziiudet  werden  und  bis  zuni  INJlonat  Dezem- 
ber  brennen. 

Art.  7.  Um  zu  den  Kosten  der  im  Art.  5  stipulir- 
ten  Reinigungs-  und  Unterhalts  -  Arbeiten  ,  so  vrie  su 
den  Ausgaben ,  welche  die  Ërbauung  und  der  Unter- 
hait  des  Leuchtthurmes,  der  gleichfalls  im  gemeiutomen 
Interesse  der  SchifTfahrt  der  beiden  Reiche  errichlet 
wird,  erheischen,  beizutragen,  werden  die  mît  Ladung 
oder  Ballast  durch  die  Sulina-Miiudung  fahreuden  Oe* 
sterreichischen  SchiiTe  ein  fiir  aile  Mal  fur  die  Eiu* 
und  Ausfahrt  die  nachstehend  fest  und  unabanderlich 
stipiilirten  Gebiihren  entrichten,  nlimlich  fiirReinigungti- 
Kosten  :  die  Schiife  mit  zwei  Masien  zwet  Spanitche 
Fiaster  oder  Talaris;   die  Schiffe   mit  drei  MétlMtfidmi 
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entrée  dans  remboucLure  de  Suulina,  être  arrêtes  qije  1840 
le  temps  nécessaire  pour  que  l'officier  du  bâtitnent  de 
garde  puisse  se  faire  exhiber  les  papiers  de  bord.  Dès 
quUls  auront  rempli  cette  formalité  et  satisfait  jaux  rè* 
glemens  sauitaires,  il  leur  sera  permis  de  continuer 
leur  route ,  sans  qu'ils  puissent  être  retenus  davantage 
dans  cet  endroit. 

Les  mêmes  facilités  seront  accordées  abx  navires  et 
bâtimens  russes  naviguant  dans  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  ou  baigne  les  Etats  de  sa  majesté  impé- 
riale et  royale  apostolique. 

Art.  5.  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'en- 
gage à  faire  commencer  le  plus  tôt  possible  les  travaux 
nécessaii;es  pour  arrêter  les  progrès  de  l'ensablement 
de  l'embouchure  de  Soulina,  et  pour  rendre  cette 
passe  praticable  de  telle  sorte ,  qu'elle  ne  puisse  plus 
opposer  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Ces  travaux  seront  repris  et  poursuivis  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  jugés  nécessaires  et  que  la  saison  et 
le  temps  le  permettront,  afin  d'eiripêcher  un  nouvel 
ensablement  dans  ladite  embouchure  de  Soulina, 

Art.  6.  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'en- 
gage de  plus  à  faire  construire  dans  le  plus  bref  délai 
possible  un  phare  sur  l'emplacement  le  plus  convena- 
ble à  l'embouchure  de  Soulina ,  et  à  y  faire  établir 
un  fanal  d'après  les  meilleurs  principes  suivis  aujourd'-* 
Itui  avec  de  forts  réflecteurs.  Ce  fanal  sera  allumé 
régulièrement  au  1er  mars  n.  st.  de  chaque  année,  et 
il  fonctionnera  jusqu'au  mois  de  décembre. 

Art.  7.  Pour  contribuer  aux  frais  des  travaux  de 
curage  et  d'entretien  stipulés  à  l'article  5,  ainsi  qu'a 
ceux  que  nécessiteront  la  construction  et  l'entretien  du 
fanal,  établi  également  dans  l'intérêt  commun  de  la  na- 
vigation des  deux  empires,  les  navires  autrichiens  pas- 
sant par  l'embouchure  de  Soulina  ^  chargés  ou  sur 
lest,  paieront  en  une  seule  fois  pour  l'entrée  et  la 
sortie,  les  droits  stipulés  ci-après  d'une  manière  fixe 
et  invariable ,  savoir  pour  frais  de  curage  : 

Les  bâtimens  à  deux  mâts,  deux  piastres  d'Espagne 
ou  talaris  ;  « 
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1840  Spanische  Piaster  oder  Talarb  ;  die  DampFsGbiffe  ohne 
Unterschied  y  drei  Spanische  Piaster  oder  Talaris.  Aïs 
Leuchtthurms  -  Gebiihr  werden  aile  OesterreichiBchen 
Schiffe,  ohne  Unterschied  der  Grosse  und  des  Ton- 
nen  -  Gel^alts  y  einen  Talari  oder  Spanîschea  Piaster 
bezahlen.  Beide  Gebiihren  werden  bloss.  beim  Auslau- 
fen  der  Schiffe  ans  der  Donau  -  Mûndung  ^  und  nicht 
bei  ihrem  Einlaufen  erhoben ,  damit  die  Schiffe  dort 
nicht  aufgehalten  werden  und  den  giinstigen  Wind  h%* 
nutsen  kônnen,  um  ohne  Zeitverlust  den  Strom  «uf» 
warts  zii  fahren.  Die  Erhebung  der  Gebûhren  fiir  die 
Reinigung  solL  von  dem  Zeitpunkte  an  stattfinden,  an 
welchem  die  diesfallsigen  Arbeiten  begonnen  baben  wer» 
den.  Jedoch  wiirde  jedes  Oesterreichische  Fahrzeugi  das, 
vont  Jahre  1842  an,  sich  in  der  Nothwendigkeit  befin* 
den  diirftei  Leichtschiffe  zur  Einfahrt  in  die  Donaa 
oder  zur  Ausfahrt  aus  derselben  zu  gebraùchen»  da- 
durch  ipso  facto  von  der  Reinigungs-Gebiihr  befreit  seTO. 
Die  Leuchtthurm-Gebiihr  soll  von  dem  Augenblicke  an^ 
wo  das  Leuchtfeuer  angeziindet  wird,  entrichtet  werden. 

Art.  8.  Um  den  Handels  -  Verkehr  zwischen  deo 
langs  der  Donau  liegenden  Landern  mit  den  Russiscben 
Hafen  des  Schwarzen  Meeres  noch  mehr  zu  erleicfateroi 
willigt  die  Kaiser!.  Russische  Regîerung  ein,  die  Oestel> 
reichische  Donau -SchiffTahrt,  in  Bezug  auf  die  SanilHta* 
Vorsîchtsmassregeln ,  auf  gleichen  Fuss  mit  der  Dampf* 
schifffahrt  des  Schwarzen  Meeres  durch  die  DardaneU 
len  zu  stellen  >  indem  sie  gestattet  »  dass  die  von  Wien 
oder  aus  Ungarn  an  Bord  Oesterreichischer  DanipF- 
schifTe  auf  der  Donau  versendeten  Waaren  zu  Odessa 
oder  in  den  anderen  Hafen  j  gleich  denen ,  die  aus 
Triest,  aus  Livorno  oder  aus  anderen  Hafen  des  Mit- 
tellandischen  Meeres  kommen,  behandelt  werden  i  ao 
oft  dièse  Waaren  und  die  Pakete  oder  Ballen ,  welche 
sie  enthalten,  mit  dem  Siegel  der  Russischen  Bolschaft 
zu  Wien  oder  dem  Siegel  des  Russischen  Konsulata  su 
Orsowa  verseheo  sind. 

Art.  9.  Indem  die  beiden  hohen  kontrahirenden  Theile 
solchergestalt  die  Aufrechthaltung  des  Grundsatzes  der 
freien  Donau-Schifffahrt  aïs  permanent  anerkennen,  sind 
sie  iibereingekommen ,  dass  die  Stipulationen  der  ge- 
genwartigen  Convention  wahreud  des  Zeitraumea  too 
zehn  Jahren,  vom  Tage  der  Auswcchselung  der  Ralifi* 
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•Les  bâtimens  à  trois   tnâtSy.  trois  piastres  dTçpagoe  1840 
ou  talaris; 

Les  bâtîmens^  à  vapeur  sans  âistinction ,  trois  pias- 
tres d'Espagne  ou  talaris» 

»  Comme  droit  d^e  fanal,  tous  les  bâtimens  autrichiens 
sans  distinction  de  grandeur  et  de  tonnage  paieront  un 
talari  ou  piastre  d'Espagne. 

L'une  et  l'autre  redevance  ne  seront  perçues  qii'à 
la  sortie  des  bâtimens  de  l'embouchure  du  Danube ,  et 
non  à  leur  entrée,  afin  que  les  navires  n^  soient  ar- 
rêtes et  qu'ils  puissent  profiter  du  vent  favorable  pour 
remonter  le  fleuve  sans  perte  de  temps. 

Le  prélèvement  des  droits  pour  le  curage  aura  lieu 
à  dater  de  l'époque  où  les  travaux  en  seront  commen- 
cés. Cependant  tout  navire  autrichien  qui,  à  dater  de 
Tannée  1842 ,  serait  dans  la  nécessité  d'employer  des 
allèges  pbqr  entrer  dans  le  Danube  ou  pour  en  sortir, 
serait  par  ce  fait  même  affranchi  du  droit  pour  le  curage. 

Le  droit  pour   le  fanal   sera   payé    dès  le   moment^ 
qu'il  sera  allumé. 

Art.  8.  Pour  faciliter  encore  davantage  les  relations 
commerciales  entre  les  pays  situés  le  long  du  Danube 
et  lés  ports  russes  de  la  mer  Noire ,  le  gouvernement 
impérial  de  Russie  consent  à  assimiler  la  navigation  à 
vapeur  autrichienne  du  Danube ,  sous  le  rapport  des 
précautions  sanitaires,  à  celle  de  la  mer  Noire  par  les 
Dardanelles,  en  admettant  que  les  marchandises  expé- 
diées de  Vienne  ou  de  la  Hongrie  par  le  Danube,  à 
bord  des  pyroscaphes  autrichiens,  soient  traitées  à  Odessa 
ou^  dans  les  autres  ports  russes  a  l'instar  de  celles  arri- 
vant de  Trieste,  de  Livouri^e  ou  d'autres  ports  de  la 
Méditerranée,  toutes  les  fois  que  ces  marchandises  et 
les  paquets  ou  ballots  qui  les  renferment  seront  munis 
du  sceau  de  l'ambassade  de  Russie  à  Vienne  ou  de 
celui  du  consulat  de  Russie  à  Orsowa. 


Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  en 
reconnaissant  ainsi  comme  permanent  le  maintien  du 
principe  de  la  libre  navigation  du  Danube,  sont  con- 
venues que  les  stipulations  de  la  présente  convention 
resteront  en  vigueur  et  auront  leur  plein  et  entier  effet 
pendant  l'espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 
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1840  cationen  an  gerechnet,  in  Kraft  bleiben  und  ihre  ToDe 
uud  ganzlîclie  Wirkung  habep  sollen. 

Art.  10.  GegenwUrtîge  Convention  soll  ratifizirt  und 
die  Ratîficationen  sollen  binnen  zwei  Mônaten  oder  firîi- 
her  9  wenn  es  seyn  kann ,  in  St.  Petersburg  ansgewech- 
selt  werden.  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitîgen 
Bevollmachtigten  die  gegenwârtige  Convention  untei^- 
zeichnet  und  selber  ihre  Insiegel  beigedrackt.  —  8o 
gèschehen  su  St.  Petersburg,  den  25.  (13)  Juli  im  Jahre 
des  Heils  1840. 

I.  S.J  Der  Graf  von  Ficquelmont. 
'L.  S.)  Karl  Graf  yon  Nesselrode. 

L.   S.)   K.   M.    WORONZOFF. 


37. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigor 

tioriy  conclu  le  25  juillet  1840,  entre 

la  France  et  les  Pays-Bas^). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  d'une  part^  et  8i 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  désirant  fa- 
ciliter et  étendre  9  d'une  manière  réciproquement  avan- 
tageuse, les  relations  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  deux  pays,  sont  convenues,  dans  ce  bat, 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie-Jo- 
seph-Âdolphe  Thiers,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix  de  Tordre  noble  et 
distingué  de  Charles  III  d'Espagne ,  et  de  l'ordre  royil 
de  Léopold  de  Belgique ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  aiFaires  étrangères,  et  président  du 
conseil  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean- 
Jacques  Rochussen,  chevalier  de  son  ordre  royal  du 
Lion  néerlandais,  et  son  conseiller  de  légation  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 


*)  Ce  traité  a  étë  ratifié  à  Paris,  le  5  août  1840,  à  la  Haye, 
le  26  du  même  mois ,  et  les  ratifications  en  ont  été  écbaogéea  le 
3  septembre  suivant. 
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Art.  10.     La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  1840 
ratifications  seront  échangées  ^  St-Pétersboiirg  dans  deux 
mois,  ou  plus  tôt  j  si  faire  se  «peut  *). 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res|lectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg  y  le  25  (13)  de  Juillet  de  l'an 
de  grâce  1840. 

(L.  S.)  Le  cobtte  de  Ficquelmont, 
(L.  S.)  Charles  comte  de  Nesselrode. 

(L.    S.)    C.   M.   WORONZOFF. 


trouvés  en, bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  1er.  .  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  babitans  des  deux 
royaumes;  ils  ne  seront  pas  soumis ,  à  raison  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports ,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  deux  royaumes,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  quUls  y  résident  temporairement,  à 
des  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  per- 
çus sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques,  dont  jouiraient  en  matiSre 
de  commerce  les  citoyens  de  l'un  des  d^ux  Etats,  se- 
ront communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement  et  sans  chargement, 
de  tout  port  quelconque,  ne  paieront,  dans  les  ports 
du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sor- 
tie, d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine,  de  port,  de  phares  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles,  dans  les  Pays-Bas,  les  navires  néerlandais 
venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

D'autre  part ,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
néerlandais  exempte  ses  propres  navires  de  tout  dcoit 
de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 


*)  Les  ratificatious  ont   été  écliangéeft  à  Saint-Péterabourg ,  le 
23  (tO)  septembre  1840. 
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1840  naTlres  nëedandais  Tenant  directement  des  ports  des 
Pays-Bas  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout 
port  quelconque,  ne  Ipaieront,  dans  les  ports  du  ro- 
yanme  de  France,  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie^  d'ao- 
très  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que 
les  navires  français  auront  à  payer  dans  les  Pays-Bas, 
conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Us  seront 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 
11  est  convenu:  1^  que  les  exceptions  à  la  franchise 
de  pavillons,  qui  atteindraient  en  France  les  navires  fran- 
çais venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas,  seront  commu- 
nes aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes  voyages, 
et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable  dans 
les  Pays-Bas  aux  navires  français; 

2^  Que  le  cabotage  maritime  demeure  r^erré  au 
pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs. 

Art.  3.  Seront  complètement  affiranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifii  : 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu 
que  ce^soît,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,   passant   d'un   port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports   du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou   partie  de  leur  cargaisoo,  ' 
soit  pour  y   composer   ou   compléter   leur   chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chai^ement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  for- 
cée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de 
commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire;  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d'in navigabilité  du  premier;  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  yente  des  marchan- 
dises avariées ,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

Art.  4.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise, 
de  part  et  d'autre ,  d'après  les  lois  et  règlemens  -parti* 
entiers  à  chaque  pays,^  au  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés ,  par  les  autorités  compétentes ,  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

Art.  5.     Les    marchandises    de   toute    nature   dont 
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rhnportatton  ^  l'exportation  ou  le  tcQnsit  890!  ou  seront  1840 
légalement  permis  dans  leaJ^ats  respectifs  en  Europei 
ne  paieront,  jtant  à  Pimportafion  directe  entre  les  ports 
desdits  Etats/  qu'à  l'expiortfition  ^es  mêmes  ports  ou  au 
transît  y  d'autres  ni  de.  plus  forts  droits  quelconqUjes  de 
douane,  de  navigation  et  de  péage,  que  si  elles,  étaient 
importées  ou  exportées  sous  pavillon  national,,  et  elles 
Jouiront,  sous  tous  ces  rapports,  des  mêmes' primes, 
diminution,  restitution  de  droits  ou  autres  faveurs  quel- 
conques* . 

Art.  6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que 
ceux  de  magasinage  et  de  balance  sur  les  marchandi- 
ses importées  dans  les  entrepôts  de  l'un  des  deux  ro- 
yaiimes  par  les  navires  de  l'autre  ^  en  attendant  leur 
réexportation  ou  leur  inise  en  consommation. 

.  Art.  7.    Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement  : 

1^  A  n'adopter  aucune  mesure  de  prohibition  ;  à 
n'établir,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  à  .celui  des  com- 
munes ou  établissemens  locaux,  aucune  augmentation 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qui,  affec- 
tant les  produits  de  l'autre  partie,  ne  s'étendraient  pas 
généralement  aux  produits  similaires   des  autres  Etats; 

2^  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quel- 
conques, de  l'autre  Etat  aux  primes,  remboursement  de 
droits  et  autres  avantages  analogiques  qui  pourraient 
être  Bccordés  à  certains  objets  de  comiperce ,  sans  dis- 
tinction   de  pavillon ,    de  provenance  ni  de  destination» 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes^  con- 
traires aux  principes  énoncés  au  présent  article  »  seront 
abolies  et  cesseront  leur  effet  dès  le  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  déjà  été  pourvu  par  les  traités 
existans)  s'appliqueront  également  à  la  navigation  et  au 
commerce ,  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui ,  dénommés 
aux  articles  108  à  117  de  Pacte  du  congrès  de  Vienne 
du  9  Juin  1815,  sont,  dans  leur  cours  navigable,  com- 
muns aux  deux  Etats ,  que  sur  les  eaux  intermédiaires 
desdits  fleuves  dans  le  royaunfie  des  Pays-Bas. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
également  à  admettre,  sans  équivalens  et  de  plein  droit, 
les  sujets ,  navires  et  produits  de  loute  nature  de  l'au-       * 
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1840  tre  Etat,  dans  les  eoloméS  respectiTOS,  sur  le  pM  de 
toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  et  sans  pr^adice 
d^autres  applications  auxquelles  il  pourrait  j  aToir  lieu, 
les  vins  mousseux  de  france,  en  boutées,  seront 
assimilés,  à  l'entrëe  dans  les  colonies  néerlandaises  des 
Indes-Orientales,  aux  autres  Tins  finr  en  boutôlles.  En 
outre,  les  droits  actuellement  y  existans  sor  les  autres 
irins  de  France,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  se- 
ront réduits  de  moîlîë,  tant  à  Fimportation  sous  paril- 
lon  français,  qu'à  l'importation  par  bâtimens  néerlandais. 

Art.  10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir 
mutuel  d'étendre  et  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pajs,  les  hautes  parties  contranctantes 
sont  convenues,  dans  ce  but,  des  stipulations  suivantes: 

§  ier.    Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent: 

1^  A  affranchir  de  tout  droit  de  douane ,  à  rentrée 
dans  ses  Etats  d'Europe,  les  vins  j.  eaux 'de^%de  et 
esprits  de  France  en  cercles; 

Et  à  réduire  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en 
bouteilles 9  et  de  moz/Ze  pour  les  eaux  "de-uie  et 
esprits  aussi  en  bouteilles ,  les  droits  d'entrée  (celui 
sur  le  verre  compris),  lorsque  lesdits  vins,  eaux-de-rie 
et  esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  im- 
portés par  mer  sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  parillons; 
et  par  terre,  et  par  les  fleuves  et  rivières  spécifia  en 
l'art.  8,  sous  pavillon  quelconque; 

2^  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits 
français  ci-dessous  dénommés,  à  leur  importation  par 
tontes  les  voies  précitées  et  sous  tout  pavillon,  les 
droits  d'entrée  actuellement  établis  par  le  tarif  général, 
savoir  : 

De  4  à  2  florins  par  livre  néerlandaise,- sur  les. 
étoifes,  tissus  et  rubans  de  soie; 

De  10  à  5  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  bonaete^ 
rie,  la  dentelle  et  les  tulles; 

De  6  à  3  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  coutèlle  • 
rie  et  la  mercerie; 

De  10  à  6  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers 
de  tenture; 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savant  de 
touie  nature:  le  tout  suivant  les  spécifications  du  tarif 
néerlandais; 

3^  A  admettre,  à  l'entrée  par  lesdites  voies,  la  por^ 
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celaine  hlancJie  et  autre  que  dor^  aux  mêmes  droits  1640 
que  la  faïence; 

^  Et  la  verrerie  aux  droits  perçus  à  l'importation  par 
le  BJbin ,  et,  en  tous  cas,  au  droit  le  plus  modërë  qui 
serait  fixé  pour  un  point  d^importation  quelconque; 

4^  A  faire  jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traite,  les  bateaux  français,  ainsi  que  leur'  chargement 
sur  les  fleuves  et  voies  navigables  indiqués  à  Part.  8, 
de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de 
droits  de  douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  etc., 
qui  sont  .actuellement  accordés ,  soit  aux  bateaux  et 
chargement  néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat 
riverain,  ^ans  préjudice  de  faveurs  plus  grandes,  qui,  si 
elles  venaient  à  être  accordées  à  d'autres,  nationaux 
ou  étrangers,  proli^teraient  aussi  gratuitement  à  la  France. 

$  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées, 
S.  M.  le  Roi  des  Français  consent: 

1^  A  réduire  à^un  tiers  les  droits  sur  les  froma^ 
ges  de  pâte  dure  et  la  céruse   (carbonate  de  plomb  » 

pur  ou  nlélangé)  de  fabrication  néerlandaise ,    ef  direc- 
tement importés  par  mer  sous  l'un  des  deux  pavillons; 

2^  A  admettre  ppurla  consommation  intérieure  du 
royaume,  au  taux  établi  pour  les  provenances  des  en- 
trepôts d'Europe  sons  pavillon  français,  les  marchant" 
dises  spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi  du  2%  avril 
1816,  impœ^tées  sous  pav>iUon  de  l'un  des  deux  pays 
par  la  navigation,  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  par  les 
bureaux  de  Strasbourg  et  ^e  Sierck; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  se  réservant,  d'ail- 
leurs ,  expressément  le  droit  d'étendre  cette  faveur  au 
pavillon  de  tels  autres  Etats  qu'elle  jugera  convenable 
de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera^  d'un  cqmmun  accord,  les  mesures 
de  contrôle  et  les  formalités  des  certificats  d'origine  pro- 
pres à  constater  la  nationalité  des  produits  énoncés  dans 
le  présent  artipie,  hors  celle  des  vins  et  eaux-de^vie 
directement  expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  ma- 
nifestes ou  lettres  de  chargement  dont  les  capitaines, 
patrons  ou  bateliers  seront  régulièrement  porteurs,  tien- 
dront lieu  de  certificats  d'origine. 

Art.  11.     liCs  concessions    faites  de    part    et  d'autre 
dans  le  présent  traité,  ayant  été  consenties  à  titre  d'en-' 
semble    et   d'équivalent    aux    avantages    réciproquement 
acquis  par  le  même  traité^,  les  hautes  parties  ^onlrac« 
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1840  tantes  se  sont  néanmoins   réserva  d^admettre   à  la  par-  / 
tîcipation  aiixdîtes  concessions,  soit  en  totalité ,   soit  en 
partie  seulement,  avec  ou  sans  équivalons,  d'auttes  EtitSy 
et  même  d'en  rendre  l'application  générale. 

Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  accordait, 
par  la  suite,  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs  en  ma- 
tière de  navigation ,  de  commerce  ou  de  douane»  autres 
ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par  le  présent 
traité,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  Tau- 
tre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  conces- 
sion  est  conditionnelle  :  auquel  cas  l'équivalent  fera  Tob- 
jet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  12.  Indépendamment  des  privilèges  et  attribu- 
tions généralement  dévolus  à  leur  charge,  les  consuls 
respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit,  dans 
leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bfttimens 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit^ 
aux  autorités  locales  compétentes,  en  justifiant  par  Peu* 
hîbition  des  râles  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment, 
ou  par  copies  desdites  pièces  dûment  certifiées  «  si  le 
navire  était  parti,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée:  de 
plus,  il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdils  déserteurs; 
lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu'il ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Néanmoins,  si  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté,  et 
ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  '  du  pays  oh 
la  désertion  a  lieu ,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
position. 

Art.  13.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront 
dirigées  par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays. 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  aura 
seulement  lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés ,   et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  ob- 
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server  pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau-»  iq4a 
yées.  En  l'absence  et  Jusqu'à  Parrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec- 
tion des  individus  et  la  conservation  des  eJBfets  nau« 
fragés* 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  h.  aucuti 
droit  ni  frais  de  douanes  qu'au  moment  de  leur  admis-» 
sion  à  la  consommation  intérieure. 

Art*  14.  La  propriété  littéraire  sera  réciproquement 
garantie. 

,Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement 
les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  prin- 
cipe dans  chacun  des  deux  royaumes. 

Art.  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées,  à  Paris ,  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années,  à  da- 
ter du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viendront pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la 
promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  lois  particuliè- 
res à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traité 
n^est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à 
être  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesseï^  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité ,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Paris,  lé  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante. 

(L.  S.)  A.  Thiers.        (L.  s.)  J.  J.  Rochussen. 

jirticle  additionnel  et  réservé. 

Il  est  convenu  que  les  clauses  du  présent  traité  dont 
l'exécution  comporte  des  dispositions  législatives  en  France, 
seront  présentées  aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
réunion ,  et  de  manière  à  ce  que  la  sanction  en  soit 
obtenue  dans  le  courant  de  la. session:  faute  de  quoi, 
le  traité  sera  nul  et  non  avenu  pour  chacune  des  hau- 
tes parties  contractantes. 

Il  est  également  stipulé  que  les  deux  gouvernemens 
procéderont   dé  commun  accord ,  dans  le  même  délai,  à 
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1840  l'exécution  de  rengagement  contenu  dans  Tarticle  14 
du  traite  9  relatif  à  la  protection  de  propriété  littéraire. 
Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la 
même  foVce  et  valeur  que  s'il  était  mot  à  mot  inséré 
dans  le  traité  ci-dessus.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

Fait  à  Paris,  les  mêmes  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signç  :  A.  Tihers.        J.  J.  Rochussbi. 

Pièces  officielles  relativement  au  Traité  précédent. 

Loi  du  25  ji^i^  1841^  publiée  à  Paris  y  rela- 
tive au  Traite  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  y  le  25  ywi//é?/  1840}    entre  la  France  et 

les  Pays-Bas. 

EXPOSÉ  DES  houfs 

Présenté  à  la  Chamhre  des  députés  par  M.  le  mi- 
nistre de  V agriculture  et  du  commerce  y  dans  sa 
séance  du  21  janvier  1841,  à  Vappui  du  projet  de 
loi  relatif  à  ^exécution  du  Traite  de  commerce  et 
de  navigation  conclu ,  le  25  juillet  1840 ,  entre  le 
Gouvernement  français  et   le  Gouvernement  néer» 

landaism 

Messieurs,  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  le 
précédent  cabinet  vous  a  fait  connaître  que  des  négo^ 
ciations  étaient  ouvertes  entre  la  France  et  plusieurs 
des  Etats  voisins  pour  la  conclusion  de  traités  de  com- 
merce et  de  navigation.  Jusqu'ici,  un  seul  des  arrao- 
gemens  ainsi  préparés  est  arrivé  \  son  terme;  c'est  la 
convention  proposée  par  le  Gouvernement  néerlandais. 
Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi,  vous  soumet- 
tre celles  des  dispositions  qu'elle  contient  pour  la  réa- 
lisation desquelles  la  sanction  législative  est  nécessaire. 

Cette  convention  repose  sur  un  système  de  conces- 
sions mutuelles  qui  a  pour  but  de  placer  la  navigation 
et  le  commerce  des  deux  pays  dans  des  conditions  d'é- 
galité réciproquement  avantageuses. 

Vous  le  savez,  messieurs,  pendant  long^temps  no- 
tre législation  commerciale  avait  admis,  comme  le  mo- 
yen le  plus  efficace   de  développer    notre   marine   mar- 
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chande,  des  proliibîtîons  ou  de  sévères  restriciions  à  1840 
Pëgard  des  pavillons  étrangers.  •  C'est  ainsi  que  l'acte 
de  navigation  d\i  21  septembre  1793  défénldait  tonte  in- 
tervention des  pavillons  tiers  dans  les  échanges  entre 
les  pays  de  production  et  les  ports  de  France.  Cette 
mesure  rigoureuse^  adoptée  dans  des  circonstances  de- 
structives de  toutes  transactions  commerciales ,  he  reçut 
jamais  une  entière  application,;  elle  avait  d'ailleurs,  il 
faut  le  dire,  été  conçue  plutôt  dans  un  esprit  de  ré« 
torsion  contre  une  puissance  voisine,  que  par  suite 
d'une  juste  appréciation  de  la  nature  et  des  besoins  du 
commerce  français.  Aussi,  lorsque  des  jours  plus  cal-, 
mes  permirent  de  renouer  la  chaîne  des  rapports  com« 
merciaux  interrompus  depuis  vingt- cinq  années,  la 
France  8*empressa-t-elle  de  renoncer  à  ce  régime,  La 
loi  du  28  avril  1816  substitua  aux  prohibitions  abso- 
lues de  l'acte  de  1793  deux  dispositions  simplement 
restrictives.  D'une  part,  elle  frappa  d'une  surtaxe  toute 
marchandise  importée  par  navires  étrangers  o(^  par 
terre;  de  l'autre,  elle  voulut  que  les  principefles  den- 
rées tropicales  dont  se  compose  en  majeure  partie  le 
commerce  du  Nouveau  Monde,  ne  pussent  être' impor- 
tées en  France  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel. 

De  ces  deux  restrictions,  la  première  a  déjà  dâ  se 
modifier,  pour  ce  qui  concerne  les  échanges  directs, 
devant  les  réclamations  de  puissances  amies ,  dont  les 
lois  n'admettaient  point  le  système  des  surtaxés  dans 
les  relations  internationales ,  ou  qui  s'offraient  à  nous 
aJQErauchir  de  ces  surtaxes  ou  de  toute  restriction  cor- 
respondante; car  si  nous  eussions  persisté  à  la  main-  ^ 
tenir ,  rien  ne  leur  aurait  été  plus  facile  que  d'en  pa* 
raljs^r  l'effet  par  des  mesures  'semblables. 

Elle  fut  supprimée,  d'abord  en  faveur  deis  Etats- 
Unis  d'Amérique,  par  le  traité  du  22  juin  1822,  en- 
suite en  faveur  de  l'Angleterre,  par  le  traité  au  26 
janvier  1826.  Ainsi  les  deux  p%i88ances  maritimes  doiit 
le  commerce  a  le  plus  d'étendae  dans  l'état  actuel  des 
affaires ,  sont  aujourd'hui  en  possession  de  faire  des 
importations  de  leurs  ports  dans  les  ntftrcfs^'sans  y  su* 
bir  l'aggravation  imposée^ par  nos  tarifs  aux  arrivages 
par  navires  étrangers;  c'est-à-dire  qu'a  leur  égard,  et 
dans  la  vue  de  consolider  des  relations  mutuellement 
favorables,    nous   avons  Sensiblement  atténué  l'une  des 
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lg40cleux  dispositions  fondamentales  de    la  loi   du  28  avril 
1816. 

^ar  des  motifs  analogues,  la  seconde  de  ces  dispo- 
sitions est  de  nature  à  devenir ,  aussi  bien  que  la  pre- 
mière y  l'objet  de  négociations  entre  nous  et  les  pays 
européens  que  leur  situation  géographique  et  leurs  in« 
téréls  maritimes  appellent  h,  fréquenter  nos  ports  de 
mer  ou  h,  nous  apporter  par  terre  quelques-uns  des 
objets  auxquels  cette  voie  d'importation  est  maintenant 
interdite. 

Telle  est  précisément  la  double  position  de  la  Hol« 
lande:  puissance  maritime,  elle  réclame  le  même  dégrè* 
vement  que  nous  avons  déjà  accordé  aux  Etats-Unis  et 
à  l'Angleterre;  puissance  continentale  en  .possession  des 
bouches  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  elle  nous  demande 
la  faculté  de  nous  apporter  les  denrées  tropicales  par 
ces  deux  fleuves,  qui,  pour  elle,  sont  en  quelque  sorte 
la  continuation  de  la  voie  maritime. 

L'affranchissement  de  nos  surtaxes  étant  devenn, 
depuis  les  traités  de  1822  et  de  1826,  le  terrain  et  en 
quelque  sorte  la  base  de  nos  transactions  avec  les  au- 
tres pays ,  nous  n'avons  trouvé  nulle  difficulté  à  en 
faire  le  prix  des  concessions  que  le  gouvernement  néei> 
landais  se  montrait  disposé  à  nous  accorder  en  retour* 
Quant  à  la  faculté  d'introduire  par  le  Rhin  et  la 
Moselle  des  denrées  tropicales,  ce  sera  là,  nous!  devons 
le  reconnaître,  une  mesure  toute  nouvelle  et  d'une 
haute  importance;  aussi  a-t-elle  été,  de  notre  part,  Tob- 
jet  de  l'examen  le  plus  attentif. 

Et  d'abord,  messieurs,  il  était  à  considérer  qu*ici 
l'intérêt  d'une  ies  parties  contractantes  ne  se  trouve 
pas  seul  engagé.  La  France  elle-même  est  intéressée, 
pour  plusieurs  de  ses  départemens,  à  l'innovation  qu'on 
lui  propose. 

En  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
restreignant  à  nos  principaux  ports  l'admission  du  su- 
cre, du  coton,  du  tabac,  du  café,  des  bois  de  teinture, 
de  tout  ce  qu'on  nomme  enfin  denrées  coloniales  de 
premier  ordre ,  a  pris  une  mesure  en  dehors  du  droit 
commun,  par  laquelle  nos  départemens  frontières,  ceux 
surtout  qui  sont  plus  éloignés  du  littoral ,  ont  jpu  se 
croire,  jusqu'à  un  certain  point,  sacrifiés  à  la  prédo- 
minance des  intérêts  maritimes.  Pour  plusieurs  de  ces 
denrées,  sans  doute  la  surcharge  que  les  frais  de  trans- 
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ports  du  littoral  à  la  frontière  ajoutent  aux  prix  de  1840 
vente  dans  les  ports  d'arrivée  n'est  pas  fort  sensible. 
Mais  elles  ne  sont  pas  toutes  dans  le  même  cas,  et 
vous  savez  avec  quelle  vivacité  TAlsace  et  la  Lorraine 
ont  réclamé  depuis  long-temps  l'ouverture  de  la  fron- 
tière de  l'Est  pour  le  coton  et  les  matières  tinctoriales, 
sans  même  attendre  que  des  arrangemens  avec  les  pays  ' 
voisins  nous  assurassent  en  retour  une  légitime  com- 
pensation. 

C'est  que  pour  le  coton,  et  pour  quelques  autres 
produits  exotiques  de  consommation  manufacturière, 
certains  ports,  il  faut  bien  le  dire,  ont  parfois  abusé 
du  monopole  dont  les  investit  la  loi  de  1816;  c'est 
qu'il  est  arrivé  parfois  que  des  spéculations  en  grand 
sur  ces  objets  ont,  dans  des  momens  où  nos  entrepôts 
se  trouvaient  moins  bien  approvisionnés  ^  surélevé  le 
prix  des  matières  ouvrables  d'une  manière  nuisible  au~ 
travail  de  nos  plus  actives  industries. 

Ne  pouvant  méconnaître  ce  que,  sous  ce  rapport 
leurs  plaintes  ont  eu  de  fondé,  nous  aurions  été  ame- 
nés peut-é^tre,  par  de  pures  considérations  d'équité  et 
en  dehors  de  toute  stipulation  internationale,  a  vous 
proposer  d'admettre,  par  Strasbourg  et  Sierck,  quel- 
ques-uns des  objets  spécifiés  en  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril*  Nous  devons  donc  regarder  comme  favora- 
ble la  circonstance  qui,  en  nous  permettant  de  satis- 
faire au  voeu  de  nos  manufactures  de  l'Est,  nous  four- 
nit les  moyens  d'offrir  à  une  puissance  amie  la  juste 
compensation  des  immunités  qu'elle  s'edt  montrée  dis- 
posée à  nous  accorder. 

Qu'on  le  remarque  bien  cependant,  tout  en  donnant 
son  adhésion  à  cette  partie  des  arrangemens  proposés, 
le  Gouvernement  est  loin  d'abandonner  le  système  de 
protection  nécessaire  à-  notre  marine.  Les  entrepôts  de 
la  Hollande  pourront,  il  est  vrai,  nous  fournir,  par  le 
Rhin  et  la  Moselle,  des  produits  naturels  exotiques  qui^ 
jusqu'ici,  n'étaient  admissibles  que  par  mer.  Mais  ces 
produits,  ainsi  importés,  auront  à  payer  les  droits  dif- 
férentiels aiFérens  à  la  provenance  des  entrepôts,  c'est- 
à-dire  une  taxe  généralement  supérieure  à  celle  qui  est 
exigée  des  mêmes  produits  arrivant  en  droiture'  des 
lieux  de  production.  Or,  on  sait  que  la-  différence  en- 
tre ces  deux  taxes  varie  de  5  à  id,  20,  30    et    même 
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1840  ^0  pour  100  en  faveur  de  la  provenance  directe  *),  se- 
lon qu'il  s'agît  d'objets  plus  ou  moins  encombrans,  et 
sur  lesquels  nous  avons  par  conséquent  plus  ou 
moins  d'inlërét  à  ménager  des  retours  et  du  fret  à  no- 
tre marine  dans  ses  relations  avec  les  pays  d'outre-mer* 
Il  est  donc  permis  d'espérer  que  les  résultats  de  la 
concession  faite  à  la  Hollande  se  renfermeront  dans  de 
justes  limites* 

;,A  ce  sacrifice,  il  a  paru  convenable  d'ajouter  une 
modification  des  droits  de  tonnage  et  de  navigation,  cal- 
culée de  manière  à  ce  que  les  navires  néerlandais  ne 
fussent  pas  plus  grevés  en  France  que  ne  le  sont  nos 
propres  navires  dans  les  ports  des  Pays-Ëas* 

Enfin ,  nous  consentons  à  réduire  d'un  tiers  nos 
droits  d'entrée  sur  les  fromages  de  pâte  dure  et  les 
céruses  de  fabrication  hollandaise  importés  par  mer* 

Telles  sont;  du  côté  de  la  France ,  les  concessions 
que  sti[nile  le  traité.  Nous  sommes  loin^  je  le  répète» 
de  nous  en  dissimuler  l'importance.  Nous  pensons  au 
contraire  qu'elles  peuvent  amener,  dans  la  marche  de 
nos  trancactions  commerciales,  des  modifications  d'une 
certaine  portée. 

Mais  s'il  arrivait  qu* à  cet  égard  il  y  eAt  qaelque 
chose  ^  regretter,  nous  rappellerions  qu'aucune  puis- 
sance ne  saurait  obtenir,  par  des  traités  dé  commerce, 
des  facilités  quelconques ,  sans  s'imposer  à  elle-même 
des  sacrifices  plus  ou  moins  favorables  aux  autres  par- 
ties contractantes  ;  et  nous  dirons  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  trouvent  une  compensation  satisfais 
santé  dans  les  concessions  qui  nous  sont  faîtes;  car 
ces  concessions,  en  agrandissant  le  marché  extérieur  de 
nos  produits,  tendent  à  créer  de  nouvelles  occasions 
d'échanges ,  non  moins  profitables  à  notre  marine  mar- 
chande qu^à  nos  industries  elles-môines* 

Or,  voici  les  avantages  qui  nous  sont  accordés  par 
le  gouvernement  néerlandais: 

Nos  porcelaines  blanches  seront  assimilées,  par  son 
tarif,  aux  simples  faïences; 

Le  droit  d'entrée  sur  nos  savons  de  toute  espèce 
sera  réduit  d'un  quart  ; 

On  abaissera  de  deux  cinquièmes  le  droit  sur  nos 
papiers  de  tenture, 

*)  Voir  le  tableau  cî-apre*». 
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Notre  coutellerie,  1840 

Notre  mercerie, 

Nos  dentelles,  nos  tulles. 

Nos  bonneteries.  ' 

Nos  soieries  de  toute  nature  seront  dégrevées  de 
moitié. 

Enfin,  nos  vins  et  eaux-de-vie  en  cercles  seront  af- 
franchis de  tous  droits  de  douanes  à  Fentrée  dee  Etats 
néerlandais  ;  ils  y  seront  admis ,  'lorsqu'ils  seront  en 
bouteilles,  avec  remise  de  trois  cinquièmes  du  droit 
pour  les  vins,  et  de  moitié  pour  les  spii^itueux;  et,  ce 
qui  était  surtout  désirable,  la  même  réduction  de  moi- 
tié sera  accordée  dans  les  colonies  orientales  de  la  Hol- 
lande à  nos  vins,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles. 
De  plus ,  on  fera  disparaître  la  surtaxe  qui  a£Fectait 
nos  vins  mousseux  à  l'entrée  dans  ces  colonies. 

Vous  ne  Tignorez  pas ,  messieurs ,  dans  toutes  les 
négociations  commerciales  entreprises  par  le  Gouverne- 
ment, une  de  ses  préoccupations  les  plus  sérieuses  a 
toujours  été  d'élargir,  autant  que  possible,  le  marché 
de  nos  productions  vinicoles ,  en  leur  ménageant  de 
nouvelles  voies  d'écoulement  dans  les  pays  étrangers. 
Ce  n'est  donc  pas  sans  une  satisfaction  particulière  que 
nous  venons  offrir  à  votre  adoption  les  moyens  de 
soulager  les  souffrances  d\ine  branche  de  commerce  si 
digne  de  notre^  sollicitude. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  des  explications.  Cha- 
cun de  vous ,  messieurs,  voudra  consulter  Inî-méme  les 
clauses  du  traité.  Je  le  dépose  sur  le  bureau ,  et  f ai 
l'espoir  qu'après  en  avoir  pris  connaissance  ,  la  Cham- 
bre donnera  son  adhésion  au  projet  de  loi  que  nous 
avons  rhonneur  de  lui  soumettre. 

Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Les  produits  spécifiés  en  l'article  22  de 
la  loi  'du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néer- 
landais par  le  Rhin  et  la  Moselle,  aux  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  seront  admis  à  l'importation, 
par  bâtimens  français  ou  néerlandais,  en  payant  les 
droits  aiférens  à  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français. 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  réduits 
d'un  tiers   sur   la    céruse   (carbonate   de  plomb  pur  ou 
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1840  mëlangé) ,  et  sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  faliri» 
cation  néerlandaise ,  dont  rîmportatîoo  aura  lieo  en 
droiture  par  mer,  des  ports  des  Pays-Bas,  soit  par 
navires  français ,  soit  par  navires  néerlandais. 

Art.  3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  jiift- 
tifications  d'origine  et  de  provenance  à  produire  deai 
les  cas  ci-dessus  indiqués,  ainsi  que  l'époque  à  laqoHdle 
les  dispositions  de  la  prâente  loi  deviendront 
toires. 


ail  Traité  précédent. 
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Rapport.  1840 

Fait  à  la  Charnbre  des  députés ,   le  26  aifvil  1841, 

par  M.  le  baron  de  Las^Cqses ,  sur  le  projet  de  loi 

relatif  au  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 

le  Gouvernement  néerlandais. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  'nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  ia  été  soumis 
par  M.^  le  ministre  du  commerce  ;  le  21  janvier  1841, 
a  l'honneur  de  vous  présenter  son  rapport  *) 

Ce  projet  de  loi  est  la  conséquence  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet  1840, 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
néerlandais.  L'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  loi 
entraîne  la  miise  en  vigueur  ou  l'annulation  du  traité. 
L'art.  13  de  la  Charte  a  conféré  au  Roi  seul  le  pou- 
voir de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce. Pleins  de  respect  pour  les  prérogatives  que 
donne  la  Charte,  nous  désirons  qu^elIes  soient  exercées 
dans  toute  leur  plénitude.  Cependant ,  avant  de  nous 
former  une  opinion  sur  le  projet  de,  loi,  nous  devons 
en  avoir  une  sur  le  traité,  puisque  l'une  dépend  de 
Fautre.  Il  est  donc  nécessaire  que,  sans  empiéter  sur 
aucun  droit,  votre  commission  fasse  un  examen  appro- 
fondi et  du  projet  de  loi  et  du  traité  lui-même. 

Pendant  long-temps ,  on  a  pensé  que  le  but  d'un 
traité  de  commerce  était  d'assurer  a  un  pays  un  avan- 
tage sur  le  pays  avec  lequel  il  traitait,  ou  de  procufer 
aux  marchands  ou  aux  marchandises  d'un  pays  des 
privilèges  particuliers  et  des  conditions  autres  que  cel- 
les que  pouvaient  obtenir  les  marchands  ou  les  mar- 
chandises- des  autres  pays.  Alors  on  acceptait  comme. 
un  axiome  ce  principe:  qu'un  pays  ne  peut  gagner 
sans  qu'un  autre  perde.  Aujourd'hui,  on  a  reconnu 
que  la  prospérité  d'un  pays,  non-seulement  n'enlevait 
rien  à  ses  voisins,  mais  qu'elle  était  au  contraire  pour 
eux  une  cause  de  prospérité,  s'ils  savaient  être  indu- 
strieux et  créer  des  valeurs  échangeables.  Dès  lors,  le 
but  des  traités  de  commerce   n'a  plus   été  de  donner  à 


•)  La  commission  était   composée    de  MM.   le   barou   de  Las- 
'  Cases,  le  baron  de  Chassiron,  Vitet,  le  marquis  de  Dalniatie  ,  Sa- 
{^lio,   Llierbette,   le  baron  Desmousseaux  de  Givré,   Denis,  Léon 
de  Malleville. 
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1840  une  nation  un  avantage  sur  une  autre  ou  aux  dépens 
d'une  autre ,  mais  bien  d'assurer  à  deux  pays  des  avan- 
tages réciproques  et  compensés,  conformément  au  genre 
de  richesses  dont  la  Providence  a  doué  chacun  d'eux. 

C'est  d'après  ces  principes,  messieurs,  que  votre 
commission  a  examiné  le  projet  de  loi,  ainsi  que  le 
traité  du  25  juillet  1840. 

La  Néerlande,  par  le  génie  particulier  à  ses  habitans, 
leur  esprit  d'ordre,  leur  industrie,  et  aussi  par  'l'effet  des 
circonstances  locales  du  sol  néerlandais,  a  pu  aGCumuler 
chez  elle  des  masses  de  capitaux  immenses*  Ces  capitaux 
dépassant  de  beaucoup  ce  qui  pouvait  être  employé 
avec  un  profit  convenable  dans  les  affaires  du  pays,  il 
s'est  appliqué  au  commerce  de  transport  »  et  la  Néer* 
lande,  depuis  sou  apparition  comme  Etat  politiquei 
a  toujours  été  au  premier  rang  parmi  les  nations  ma- 
ritimes commerçantes.  Il  était  donc  naturel  qu'elle  eût 
d*abord  en  vue  l'intérêt  de  son  commerce  de  transport. 
Mais  si  elle  réclamait  des  concessions  à  cet  égard ,  il 
était  juste  que  la  France  eu  obtînt  d'équivalentes. 

Les  concessions  mutuelles  que  se  sont  faites  les  dcfux 
pays  ont-elles  été  balancées  avec  cette  juste  réciprocité 
qui  assure  la  durée  des  alliances  et  des  amitiés  politi- 
ques, ou  bien  les  concessions  faites  par  l'un  dépas- 
sent -  elles  assez  celles  qui  ont  été  faites  par  l'autre, 
pour  donner  naissance  à  un  principe  de  mécontentement 
qui  devrait  amener  la  modification  prochaine  ou  la  rup- 
ture du  traité?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  en 
appréciant  dans  tous  ses  détails,  et  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation qui  y  est  annexé. 

X  La  lecture  du  projet  de  loi  donne  naissance  à  plu- 
sieurs questions  qui  ont  été  l'objet  de  l'étude  appro- 
fondie de  votre  commission;  nous  allons,  messieurs^  les 
amener  successivement  devant  vous. 

La  première  est  celle-ci:  les  art.  5  et  8  du  traité, 
en  assimilant  le  pavillon  néerlandais  au  pavillon  fran» 
çais,  abolissent  la  surtaxe  qui  pesait  sur  le  pavillon 
néerlandais.  Le  projet  de  loi  présenté  ne  contient  au- 
cun article  pour  légaliser  cette  disposition.  L'interven- 
tion du  pouvoir  législatif  est-elle  nécessaire  ? 

Après  avoir  consulté  les  antécédens ,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  l'on  davait  distinguer  entre  la  ques- 
tion   d'assimilation  de   pavillon    et  la    question  d'iinpAt; 
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il  n'y  avait  pas  U  plus  l^ger  doute  que  le  concours  1840 
du  pouvoir  législatif  ne  fût  d'absolue  nécessité  ;  mais 
que ,  dans  le  cas  présent ,  on  ne  devait  voir  qu'une 
question  d'assimilation  de  pavillon  qui  rentrait  entière- 
uient  dans  les  prérogatives  que  Fart*  13  de  la  Charte 
donne  à  la  couronne.  L'opinion  de  votre  commission 
a  été  que  l'intervention  du  pouvoir  législatif  n'était  pas 
nécessaire* 

La  seconde  question  est  celle  à  laquelle  donne  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle  aux 
produits  spécifiés  en  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816*). 

Cette  question  fait  revivre  une  ancienne  lutte  entre 
les  frontières  de  mer  et  les  frontières  de  terre.  Les 
frontières  de  terre  se  regardent  comme  lésées  et  ex- 
clues du  droit  commun  par  la  loi  qui  leur  interdit  de 
donner  entrée  aux  denrées  tropicales;  et  les  frontières 
de  mer  considèrent  comme  très-nuisible  à  leurs  intérêts 
l'introduction  par  terre  de  ces  mêmes  denrées. 

La  faculté  de  faire  entrer  les  denrées  tropicales  par 
les  frontières  de  terre  avait  existé  de  tout  temps. 

En  1814,  la  France  était  privée  depuis  long-temps 
de  denrées  et  marchandises  tropicales.  L'ordonnance 
du  23  avrit  fut  une  concession  plus  que  large  aux  cir- 
constances du  moment. 

La  Loi  du  17  décembre  1814  établissait  un  droit 
différentiel  assez  fort  entre  les  denrées  coloniales  venant 
des  colonies  françaises  importées  par  navires  français, 
et  les  denrées  coloniales  étrangères  importées  par  navi- 
res français  et  navires  étrangers.  Le  motif  était  la  pro- 
tection de  nos  colonies  et  de  notre  navigation  nationa|e. 
Nous  avons  lu  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la 
discussion  de  cette  loi;  nous  n'y  avons  pas  découvert 
la  plus  légère  trace  de  l'intention  de  fermer  la  frontière 
de  terre  aux  denrées  coloniales. 


*)  „Àrt.  22.  A  l'égard  des  marchandises  ci-après:  sacres  brots 
el  terrés ,  café,  cacao,  indigo ,  thé ,  poivre  et  piment ,  girofie ,  can- 
nelle et  cassia  lignea,  rou&cade,  maïs,  cochenille  et  orsellle,  rocoo, 
bois  exotiques  de  teintare  et  d'ébénisterie,  coton  en  laine,  gommes 
et  résines  autres  que  d'Europe,  ivoire,  caret  et  nacre  de  perle, 
nankin  des  Indes,  elles  doivent  être  importées  exclusivement  et 
sans  exception  de  petites  quantités  »  par  les  seuls  ports  d^entrepôts 
et  sur  les  bâtiroens  de.  60  tonneaux  au  moins  pour  l'Océan  et  40 
an  moins  pour  la  Méditerranée.^ 
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1840  La  loi  du  28  avril  1816  augmenta  beaucoup  encore 
les  droits  diiTérentiels  entre  les  produits  coloniaux  fran* 
çais  et  étrangers. 

Cette  disposition  qui  faisait  que  deux  parties  de  la 
France  n'étaient  plus  sur  le  pied  d'égalitë  devant  la  loi, 
fut  prise  au  nom  de  l'intérêt  général.  Toutefois,  dans 
son  exposé  des  motifs,  M«  le  directeur-général  des  doua- 
nes, non-seulement  ne  proposait  ni  directement  ni  indi- 
rectement d'interdire  les  frontières  de  terre  aux  denrées 
coloniales,  mais  il  énonçait  comme  un  des  motifs  entrant 
dans  le  plan  général,  celui-ci:  „Etendre  le  bienfait  des 
entrepi^ts  à  quelques  villes  que  leur  situation  appelle  na- 
turellement à  le  partager  avec  celles  qui  en  sont  déjSt 
eu  possession,  et  il  n'est  point  douteux,  ajoute-t-il, 
que  Lille  n'ait  droit  à  obtenir  cette  faveur."  Strasbourg 
en  jouissait  déjà.  Le  projet  de  loi  proposait  de  créer 
un  entrepôt  k  Lille  et  d'ouvrir  les  bureaux  frontières 
d'Halluin  et  de  Baisieux. 

La  pensée  du  Gouvernement  était  si  décidément  op» 
posée  à  l'interdiction  des  frontières  de  terre  aux  den- 
rées coloniales,  que  M.  le  directeur-général  des  doua- 
nes déclarait  dans  la  commission  du  budget  „que^  quant 
à  l'interdiction  d'entrée,  elle  avait  à  ses  yeux  un  tel 
caractère  de  rigueur,  qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de 
la  proposer.  .Tout  ce  qu'il  croît  possible  est  de  la  re- 
streindre aux  quatre  villes  de  Strasbourg,  Sierck^  Givet 
,   et  Lille  *). 

Une  opinion  dilFérente  s'éleva  dans  la  commission 
du  budget  de  1816,  et  M.  le  rapporteur  inséra  dans 
son  rapport  une  division  qu'il  intitula:  Entrepôts  et 
entYéea  par  terre.  Nous  croyons  de  notre  devoir  de 
la  citer  tout  entière. 

Titre  III.  —    Entrepôts  et  entrées  par  terre* 

„Nous  voici  parvenus  au  point  le  plus  contesté ,  et 
qui  paraît  devoir  susciter  la  discussion  la  plus  sérieuse 
par  la  gravité  et  l'étendue  des  intérêts  qui  s'y  rattachent. 
11  s'agit,  en  premier  lieu,  de  décider  si  les  entrepôts 
de  denrées  coloniales  peuvent  être  maintenus  aux  fron- 
tières de  terre;  et,  en  second  lieu,  si  l'introduction  de 
ces    mêmes    denrées,    par   voie    de    terre,    peut    être 


*)  Rapport  de  M.   le  baron   Morgan  sur   la  loi  de  douanei. 
Moniteur^  le  12  mars  1816. 


au  Traité  précédent.  237 

plus  long-temps  tolérée  contre  le  voeu  de  la  maforitë  1840 
du  commerce  ^  qui  a  fait  parvenir ,  à  cet  égard ,  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations*  Je  traiterai  ces 
deux  questions  conjointement,  en  raison  de  leur  analo- 
gie; il  existe  cependant  entre  elles  une  difiPérence  no- 
toire: la  faculté  d'entrepôt  est  une  faveur,  une  déro^ 
gation  à  la  réglé  générale ,  tandis  que  la  faculté  âHn-^ 
troduction  est  de  droit  commuh:  ainsi  l'interdiction 
d'entrée,  outre  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'étendue,  sera 
toujours  jugée  plus  rigoureuse  par  sa  nature  que  Fin-- 
terdiction  d'entrepôt.  Strasbourg  est  la  seule  ville  fron- 
tière qui  jouisse  de  Tentreput:  l'on  réclame  pour  Lille 
la  même  prérogative.  A  l'égard  de  cette  dernière  ville, 
on  ne  peut  dissimuler  que  la  démande  d'une  concession 
de  ce  genre,  au  moment  même  où  une  clameur  pres^ 
que  générale  semble  la  proscrire  ^  ne  soit  pas  très-op- 
portune. On  observera,  en  outre,  que  les  bureaux 
d'Halluin  et  Baisieux,  désignés  dans  le  projet  .comme 
lieux  d'arrivages,  sont  dans  la  direction,  Tun  d'Ostende, 
l'autre  d'Anvers;  ce  qui  implique  l'accroissement  des  re- 
lations de  Lille  avec  les  deux  ports  étrangers,  au  grand 
préjudice  de  Duakerque ,  ancienne  ville  franche ,  avec 
laquelle  Lille  communique  par  des  canaux» 

„Voici  maintenant  les  motifs  sur  lesquels  on  établit 
la  nécessité  de  supprimer  les  entrepôts  et  passages  par 
terre  pour  les  denrées  des  colonies.  Ces  entrepôts  sont 
de  création  nouvelle;  ils  datent  de  la  loi  du  8  floréal 
an  11,  à  une  époque  où  noire  marine  était  anéantie. 
Il  importait  de  recevoir  des  denrées:  la  voie  de  mer 
étant  impraticable,  il  a  fallu  transférer ^aux  frontières 
un  privilège  dont  seules  elles  pouvaient  jouir;  aujourd'- 
hui que  les  choses  ont  repris  leur  cours  ordinaire,  ces 
déplacemens  ne  doivent  pas  survivre  aux  causés  qui 
les  ont  produits.  Ils  doivent  cesser  d'exister  dans  l'in- 
térêt de  notre  navigation,  qui  a  le  plus  grand  besoin 
d'être  relevée,  dans  l'intérêt  du  commerce  français,  qui 
se  trouverait  exclu  d'une  partie  de  nos  approvisionne- 
mens.  Avant  la  révolution,  toute  denrée  étrangère  était 
écartée  par  l'afluence  et  la  supériorité  de  nos  produits 
coloniaux  ;  nous  exportions  un  excédant  considérable  : 
l'intérieur  et  les  frontières  ne  s'approvisionnaient  que 
dans  nos  ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan 

„En  ce  qui  est  relatif  à  l'encouragement  duTonunerce» 
de  la  navigation,    au  rétablissement   de   l'ancien    cours 
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1840  ^^  choses ,  les  antagonistes  répondent  :  Avant  de  rétablir 
la  marine  telle  qu'elle  fut  autrefois^  rétablissez  les  colonies 
françaises  qui  en  maintenaient  Tactivité,  Si  vous  ne  lei 
pouvez,  si,  pour  le  café,  par  exemple,  il  vous  manque 
•  les  quatre  cinquièmes  de  votre  consommation ,  s'il' faut 
que  les  navires  étrangers  vous  en  apportent»  pourquoi 
ne  jouirions-nous  pas  de  la  faculté  de  nous  le  procurer 
de  la  même  manière  que  vous  et  au  plus  grand  avan- 
tage de  notre  position  r  Pourquoi  réclameriez-vons  un 
privilège  exclusif  qui  nous  prive,  sans  aucun  bénéfice 
pour  la  navigation  française ,  de  la  navigation  des  fleu- 
ves qui  nous  avoîsinent,  et  en  même  temps  de  nos  re- 
lations avec  les  contrées  extérieures? 

„Sur  le   second    chef,   relatif  à  l'introduction  de  la 
fraude ,  on  objecte  que ,  dans  le  cas  même  de  suppres- 
sion d'entrepôt  et  d'entrée   par   la   frontière,   les   villes 
comprises  dans  le  rayon  des  liouanes  ne  pouvant   être 
privées   de  Fusage    et  même    de    la    spéculation  sur  les 
denrées  coloniales,  elles  continueraient  de  circuler,  comme 
auparavant,    sous   garantie  des   expéditions  de  douane. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  aucune  raison  plausible  pour  impo- 
ser un  sacrifice  qui   ne    peut   produire-  aucun   résultat, 
attendu  qu'il  y  a  parité  de  risques   dans   les   deux   hy- 
pothèses.     M.    le   directeur-général   a  déclaré  à  Pappui 
qu'il  était  convaincu  que,  dans  l'une  et  l'autre  alterna- 
tive, il    ne   pouvait   résulter  aucun  surcroît  ni  diminu- 
tion de  fraude;    que,    telle  détermination  qui  fAt  prise 
à  cet  égard,  les  choses  resteraient   invariablement  dans 
le  même  état.       Il  a  ajouté  que,    quant  à  l'interdiction 
d'entrée,    il  y  avait   à  ses  yeux  un  tel  caractère  de  ri- 
gueur qu'il   ne    se  permettrait  jamais   de    la  proposer: 
tout  ce  qu'il .  croit  possible   est    de   la    restreindre    aux 
quatre  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Givet  et  Lille.     Re- 
streindre ainsi  l'entrée  par  terre,  je  le  demande ,  n'est- 
ce  pas  en  quelque  sorte  en  avouer   le  danger?     Celui 
qui  résulte  de  l  accès  des  frontières  était  si  bien  reconnu 
en  1814   par   la   commission    des    douanes,    quMle   Ta 
allégué  comme  motif  de  certaines  prohibitions. 

„Après  un  mûr  examen,  votre  commission  s'est  crue 
fondée  à  espérer  que  l'admission  par  les  seuls  ports  do 
mer  des  produits  coloniaux,  contribuerait  à  revivifier 
la  navigation  française ,  à  rendre  le  commerce  à  ses 
habitudes  naturelles  et  à  entraver  la  contrebande  en  la 
mettant  plus  à  découvert;  elle  a  pensé,  en  conséquence 
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que  Pentrepât  et  l'entrée  par  terre  de   ces  denrées  de-  1840 
valent  être  également  supprimés." 

-Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  samedi  13  avril, 
M*  Dussumier-Fbnbrune  posa  nettement  la  question  en 
proposant  ramendément  suivant: 

„Toute  introduction  par  nos  frontières  d^  terre  des 
inatchandises  désignées  au  présent  article  (des  denrées 
coloniales)  cessera  d*ayoir  lieu."    .. 

On  soutint    cet  amendement    par  les   considérations 
suivantes:    Que    le  projet    de   légitimer  par  une  loi  les 
importations  et  les  entrepôts  de  terre  ^  avait  fait  naître 
dans  les  ports  de  violentes  alarmes ,    et  qu'on  y.  regar- 
dait comme  compromis  les  intérêts  de  la   navigation   et 
des  expéditions  lointaines.     La  conséquence  de  l'ouyer- 
ture   des   frontières    de  terre  avait  été,   disait-on,    que 
les  dernières  expéditions  pour  les  colonies  lointaines  se 
trouyaîent  suspendues,  et  que  les  armemens  et, construc- 
tions de  navires  français  étaient  ralentis,  et  même  pres- 
que annulés  ;    que   la   fraude ,    difficile    dans   les   ports, 
avait  été  activement  organisée  sur  les  frontières  de  terre, 
au  point  que  les-  primes   de  la  fraude   étaient  devenues 
lin  tarif  réglé,    capable   de    couvrir   l'augmentation    des 
droits;    que  des  commis    voyageurs  parcouraient   Tinté- 
rieur  du  royaume ,  offrant  des  introductions  frauduleu- 
ses comme  on  offre  des  échantillons  de  fabriques  ;  que 
des  lettres  adressées  par  des  maisons  livrées  a  ce  loyal 
commerce,  et  promettant  remise  de  la  moitié  des  droits, 
étaient  parvenues  jusque  dans  les  villes  maritimes;  que 
les  denrées  coloniales    invendue^  dans    les  entrepi^ts  de 
Bordeaux  et  de  Nantes   s'étaient   vues   retirées    de   ces 
ports  et  expédiées   à  Anvers    pour   rentrer   en   France 
par  la  frontière;    que  nos   colonies   pouvaient  suffire  \l 
notre  approvisionnement   en   sucre   et   café;    qu'il  était 
dès  lors  dans  l'intérêt  général  de  les  obliger  à  nous  ap- 
porter leurs-  produits  dans  nos  ports;  que  nous  payions 
avec  nos  propres  produits  les  denrées  que  nous  tirrions 
de  nos  propres  coloRies,  ainsi  que  les  colonies  espagnoles 
et  portugaises,  tandis  que  ^es  importations  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  par  le  Rhin  ne  donnaient  lieu  qu'à  des 
exportations  de  numéraire;  que  vouloir  maintenir  l'état 
de  choses  existant  (l'introduction  des  denrées  coloniales 
par  terre),    c'est  vouloir  s'opposer  à  la  restauration  de 
notre  commerce  et  de  notre  marine;   c'est  méconnattre 
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1840  tous  les  principes  d'économie  politique  et  commerciale 
et  nous  rendre  la  risée  des  nations  ëclairées* 

Deux  orateurs  seulement  furent  entendus,  l'un  pour, 
l'autre  contre  Pamendement.  La  question  avait  dëjà 
éié  traitée  dans  la  discussion  *  générale.  '  D'ailleurs ,  il 
était  évident  que  la  Chambre  subissait  TeiTet  de  cette 
clameur  presque  générale  dont  M.  le  baron  Moi^aa 
parle  dans  son  rapport. 

La  Chambre  demanda  que  M.  le  directeur-général 
(At  entendu. 

Je  crois ,  messieurs ,  dit-il  y  que  la  question  a  été 
suffisamment  débattue;  la  discussion  est  épuisé^.  Vous 
avez  très-bien  entendu  les  raisons  pour  et  contre.  Je 
ne  poiuTais  rien  y  ajouter;  je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Les  ports  de  mer  avaient  beaucoup  souffert  par 
TefTet  du  blocus  continental.  Pendant  plusieurs  années, 
ils  avaient  été  dans  la  détresse.  De  la  reprise  du  mou« 
vement  commercial  on  attendait  le  développement  de 
la  prospérité  publique.  Une  vive  réaction  s'était  mani- 
festée, dès  1814,  en  faveur  des  colonies  et  des  ports; 
elle  était  encore  dans  toute  isa  ferveur.  La  question  si 
grave  qui  s'agitait  entre  eux  et  les  frontières  de  terre 
fut  tranchée.  La  Chambre  adopta  le  principe  de  la 
non-importation  par  terre ,  et  elle  J'adopta  avec  tant 
de  rigueur,  qu'elle  refusa  des  entrepôts  réels  aux  villes 
de  Lille ,  de  Metz ,  de  Charleville ,  et  abolit  i'entrepAt 
de  Strasbourg.  {Moniteur ^  1816,  page  445). 

Un  membre  voulut  atténuer  l'effet  de  cette  derni&re 
décision  en  proposant  de  laisser  le  Gouvernement  maî- 
tre de  designer  les  endroits  où  les  entrepôts  pourraient 
être  légalement  établis.  Mais  M.  le  directeur-généfal  des 
douanes  déclara  qu'il  refusait  ce  pouvoir  discrétionnaire» 
et  les  entrepôts  furent  repoussés  par  la  question  préa^ 
lable  à  une  forte  majorité. 

C'est  Tétat  de  choses  crée  par  la  loi  de  1816  que 
modifie  l'art.  1er  du  projet  de  loi  présenté  en  consé- 
quence du  traité  du  25  juillet  1840.  Cet  art.  1er  pr<H 
pose  de  rouvrir  les  frontières  de  terre  aux  denrées 
tropicales ,  mais  seulement  par  deux  portes,  Sierck  et 
Strasbourg» 

Les  ports  de  mer  sont  actuellement  en  possession 
exclusive  de  fournir  \  la  France  entière  les  denrées 
tropicales.     Us  craignent  que,  par  suite  de  cet  art.  ter 
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Tapproirisionnement  de  l'Est  de  la  France  ne  passe  aux  1840 
mains   de   la  Hollande.      La   lutte   d'intérêts    qui    s'était 
manifestée  eu  1816  se  renouvelle  aujourd'hui*     Et  c'est' 
'vous ,  messieurs 9  qui  allez  être  les  juges. 

En  1816^  la  seule  raison  sérieuse  que  l'on  mît  en 
avant  pour  prendre  une-  mesure  ausçi  grave  que  celle 
^e  l'interdiction*  des  frontières  de  terre  aux  denrées 
tropicales  ,  fut  l'intérêt  de  notre  navigation.  Aujourd'- 
hui 9  c'est  au  nom  du  même  intérêt  que  l'on  demande 
de  ne  point  modifier  la  loi  de  1816. 

La  loi  du  17  décembre  1814  établit  les  surtaxes  sur 
navires  étrangers,  en  se  fondant  sur  le  mênie  motif, 
l'intérêt  de  notre  navigation.  Lors  de  rétablissement 
de  droits  différentiels  où  de  surtaxe  ,  c'est  toujours  la 
même  raison  que  l'on  a  fait  valoir.  L'intérêt  de  navi- 
gation est  donc  ici  la  question  principale  qui  domine  \ 
tout-^-fait  la  question  de  l'ouverture  des  frontières  de 
terre.  Vous  trouverez  sans  doute,  mesaieurs,  qu'il 
était  de  notre  devoir  d'entrer  dans  quelques  détails  à 
son  sujet. 

La  marine  marchande  est  l'école  du  matelot  et  la 
pépinière  de  la  marine  rtiilitaire.  Sans  marine  mar- 
chande, point  de  marine  militaire:  c'est  une  vérité  dé- 
sormaisAf  econnue.  On  voit  à  quel  juste  titre  la  marine 
marchande  et  son  développement  doivent  être  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

Il  est  aussi  reconnu  que  notre  inscription  maritime 
ne  s'est  pas  développée  dans  la  même  proportion  que 
les  autres  branches  de  nos  forces  sociales.  Le  chiffre 
actuel  de  son  personnel  diffère  assez  peu  de  ce  qu'il 
était  en  1776,  alors  que  la  France  comptait  entre  24 
et  25  millions  d'âmes''').  Aujourd'hui,  le  recensement 
^onne  près  de  34  millions  d'habitans.  Une  telle  de- 
croissance  relative  devait  préoccuper  au  plus  haut  dé- 
gré  et  la  couronne  et  les  Chambres.  Notre  marine  mar- 
chande naviguait  peu.  On  prit  d'abord  cet  état  dfi 
choses  pour  une  cause,  et  on  crut  y  remédier,  en  en- 
travant l'arrivée  du  pavillon  étranger  dans  nos  ports. 

Avant  la  loi  du  17  décembre  1814,  les  marchandi- 
ses étrangères  étaient  soumises  aux  mêmes  droits,  quel 
que  fût  le  pavillon  qui  les  apportât.  C'était  une 
concession  faite  aux  nécessités  politiques  d'alors. 

*)  Calculs  de  M.  Necker,  de  M.  de  Pomelles  et  antres. 

Recueil  gén.     Tome  /.  Q 
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1840  ^^  ^o'  ^^  ^^  décembre  1814  éleva  les  droits  sur 
quelques  mardi  an  dis  es  ,  lorsqu'elles  (étaient  importées 
par  navires  étrangers. 

Le  principe  posé  par  la  loi  de  1814  fut  généralisé 
et  déyeloppé  par  la  loi  présentée  le  23  décembre  1815 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816  *). 


*)  Extrait  du  discours  de  M*  de  Saint-Crtcq^  directeur-gêné' 
rai  des  douanes t  commissaire  du  roi,  1816,  séance  du  \9  apriU 
(Moniteur,  p.  436). 

Prime  de  nauif^ation,  —  Avant  la  loi  de  1814,  les  marchan- 
dises étrangères  étaient  soumises  au  même  droit,  quel  que  fût  le 
pavillon  qui  les  importât.  La  loi  du  17  décembre  introdqîsit  dans 
notre  législation  une  heureuse  innovation,  en  élevant  les  droits  sur 
quelques  marchandises,  lorsqu'elles  étaient  importées  par  navires 
étrangers.  Cette  augmentation  était  de  5  francs  par  quintal  mé- 
trique; c'était  une  prime  d'environ  50  fr.  par  tonneau  en  favenr 
de  notre  navigation. 

Le  principe  était  posé;  Tadministration  avait  senti  la  nécessité 
d'en  faire  une  application  plus  étendue,  et  même  de  le  généraliser. 
C'est  ainsi  que  l'art.  8  du  projet  (présenté  le  23  décembre  1815) 
proposait  d'assujettir  à  un  droit  supplémentaire  toutes  les  marchan- 
dises qui  seraient  importées  autrement  que  par  navires  français. 
Ce  droit,  qui  devenait  ainsi  universel,  excédait  encore  de  moitié 
la  prime  de  1814,  sur  les  marchandises  auxquelles  elle  avait  été 
alors  appliquée. 

Les  chambres  de  commerce  et  leurs  députés  ont  vivement  de- 
mandé que  ce  système  d'encouragement,  qu'on  avait  cru  devoir, 
pour  cette  année,  se  borner  à  améliorer,  afin  de  ne  le  conn 
pléter  que  successivement,  reçût  dès  ce  moment  tout  le  déve- 
loppement dont  il  pouvait  être  susceptible.  C'est  sur  leurs 
représentations,  et  d'après  leurs  propres  indications,  qu'ont  été 
rédigés  les  art.  3,  4  et  8  du  nouveau  projet.  Les  dispositions 
en  sont  telles,  que  la  prime  accordée  à  notre  navigation,  géa/fn" 
lement  maintenue  à  50  francs  par  tonneau,  pour  les  importatiops 
venant  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée,  .s'élève  à 
100  fr.  pour  les  voyages  hors  d'Europe,  et  est  portée  jusqn*à 
200  fr.  et  quelquefois  même  300  fr.  pour  les  expéditions  da  Mp 
de  Bonne- Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn.  Nons  pouvons 
assurer  que  les  art.  6  et  4  comprennent  toutes  les  marchandises 
qu'affectent  les  grandes  spéculations  commerciales;  ^  qu'ainsi  nons 
lie  voyons  aucun  objet  de  quelque  Intérêt  qu'il  soit  nécessaire  d'a- 
jouter, quant  à  présent,  à  cette  nomenclature,  et  qui  ne  puisse, 
sans  inconvénient  pour  le  commerce,  subir  uniquement  la  condition 
imposée  par  l'art.  8,  à  toutes  les  autres  espèces  de  marcluindiaetf 
introduites  par  navires  étrangers. 

11  me  resterait  à  parler  de  la  quef»tion  de  savoir  si  Van  doit 
prohiber  d'une  manière  absolue  Timportation  des  denrées  colonialeft 
par  la  voie  de  terre;  mais  j'ai  tien  de  penser  que  plusieurs  de  nos 
collègues,  qui  n'ont  pu  être  entendus  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  se  proposent  d  entretenir  particulièrement  la  Cliambre  de  colle 
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Enfin  la  France  fit  avec  la  Grande-Bretagne  le  traité  1840 
du  26  janvier  1826;  il  mettait  en  Europe  le  pavillon 
français  et  le  pavillon  britannique  sur  le  pied  d'assimi- 
lation complète  ;  mais  il  disait  que  les  produits  des  pos- 
sessions anglaises  d'Asie^  d'Afrique  et  d'Amérique  ne 
pourraient  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tous  autres, 
en  France,  .pour  la  consommation  du  royaume,  sur  na- 
vires britanniques,  c'est-à-dire  que  la  France  agissait  à 
l'imitation  de  la  Grande-Bretagne ,  et  en  représailles  de 
cet  acte,  pour  obliger  ses  navires  à  faire  de  longues  na- 
vigations et  aller  chercher  les  produits  de  l'Asie,  de  l'A- 
frique et  de  l'Amérique  sur  les  lieux  mêmes  de  pro- 
duction *). 

Importante  question.  Elle  deviendra  ainsi  l'objet  d'une  discussion 
spéciale  lorsque  tous  aurez  à  voter  sur  l'article  23.  Je  prie  la 
Chambre  de  trouver  bon  que  j'attende  aussi  ce  moment  pour  Texa- 
miner. 

*)  Extrait  du  traité  de  navigation ,    du  26  janvier  1Ô26 ,   entre 

la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Art.  2.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  importés  des  ports  de  France 
dans  les  ports  du  Royanme-CJni  sur  navires  français  ne  seront  pas 
assnjétis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés  par 
navires  britanniques;  et  réciproquement,  toutes  marchandises  et 
tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être  également 
importés  des  ports  du  Royaume-Uni  dans  les  ports  de  France  sur 
navires  britanniques  ne  seront  point  assujétis  à  des  droits  plus 
élevés  que  s'ils  étaient  importés  sur  navires  français,  S.  M.  T.  C. 
se  réservant  d'ordonner  que,  de  même  que  les  produits  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  TAmérique  ne  p^ent  être  impor- 
tés de  ces  pays  ni  de  tout  autre  sur  vaisseaux  français,  ni 
de  France  sur  vaisseaux  français,  britanniques  ou  autres,  dans 
les  ports  du  Royaume-Uni,  pour  la  consommation  du  royaume, 
mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation,  de  même  aussi 
les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  Importés  de  ces  pays  ni  de  tout  autre  sur  vaisseaux  bri- 
tanniques, ni  du  Royaume-Uni  sur  vaisseaux  britanniques,  fran- 
çais ou  autres,  dans  les  ports  de  France,  pour  la  consommation 
du  royanme»  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation. 
A  regard  des  produits  des  pays  de  l'Europe ,  il  est  entendu  entre 
les  hautes  parties  contractantes  que  ces  produits  rte  pourront  être 
importés  sur  navires^  britanniques  en  France  qu'autant  que  ces  na- 
vires les  auront  chargés  dans  un  port  du  Royjinme-Unî,  et  que  S. 
M.  britannique  adoptera,  si  elle  le  juge  convenable ,  une  mesure 
restrictive  analogue  à  l'égard  des  produits  des  pays  d'Europe  qui 
seraient  importés  sur  navires  français  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni;  les  hautes  parties  contractantes  se  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  déroger  en  partie  à   la  stricte  exécution  du  présent  ar- 

02 
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1840  Le  système  getidral  de  protection  adopt(S  depuis  la 
loi  du  17  décembre  1814,  remplît-il  le  but  que  l^on 
s'était  proposé?  Non.  Notre  navigation  fut  loin  de 
prospérer  autant  qu'on  s'y  était  attendu.  Les  prévisions 
furent  trompées. 

Si  Ton  jette  les  yeux  sur  le  tableau  n^  1,.  page  51, 
Tonnage  des  nai^ires  chargés  entrés  dans  les  ports 
de  France  y  1823 — 1839,  on  voit  à  la  colonne  venant 
d^ Europe  y  que  le  pavillon  étranger  a  progressé  même 
un  peu  plus  que  le  nâtre.  A  la  colonne  venant  ^Afri* 
que  et  d^ Amérique ,  que  le  pavillon  étranger  a  pro- 
gressé presque  autant  que  le  nôtre.  La  colonne  venant 
d^Asie  est  la  seule  qui  donne  à  notre  pavillon  une  su- 
périorité décidée  ;  mais ,  avec  la  législation  qui  régissait 
cette  provenance,  on  est  étonné  qu'un  seul  pavillon 
étranger  ait  pu  soutenir  la  concurrence. 

Si  l'on  jette  les  jeux  sur  le  tableau  n^  2,  page  53, 
qui  donne  le  tonnage    des  bâtimens  français  et  des  bft- 

ticle,  lorsque,  par  snite  d^un  consentement  mutuel  et  de  coneei- 
sions  faites  de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  seront  récipro- 
ques ou  équivalens ,  elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  Hotér^ 
respectif  des  deux  pays. 

Art.  3.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qni 
peuvent  ou  pourront  être  légalemeut  exportés  des  ports  de  iSu 
ou  de  l'autre  pays  paieront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  d'eijgor- 
tation ,  soit  que  l'exportation  de  ces  marchandises  on*  objets  de 
commerce  soit  faite  par  navires  français,  soit  qu'elle  ait  lieu  par 
navires  britanniques,  les  navires  allant  respectivement  des  ports 
de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre  ;  et  il  sera  récipro- 
quement accordé ,g^ de  part  et  d'autre,  pour  toutes  cesdites  bmt- 
çhandises  et  objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  français 
ou  britanniques,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  et  sa* 
très  av»nta<res  de  ce  genre  assurés  par  les  règlemens  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat. 

Extrait  de  r ordonnance  du  ^février  1826,  rendue  en  censé fumÊCê 

du  traité  précédent. 

Art.  3.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afriqoe,  de  rAnériqas, 
importés  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par 'navires  britanniques,  on 
bien  chargés  par  navires  français  ou  tons  autres,  dans  un  des  ports 
de  la  domination  britannique  en  Europe  ne  pourront,  à  dater  de  la 
même  époque,  5  avril  prochain,  être  admis  en  France  pour  la 
consommation  du  royaunie ,  mais  seulement  ponr  t'entrepdt  et  la 
réexportation. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  produits  des  pays  ^'Bil- 
rope  antres  que  le  Royaume  Uni  ou  ses  possessions,  iorai|i1U 
seront  importés  par  navires  britanniques  venant  d'un  autre  port 
que  ceux  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  ea  Burapa.    « 
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timens  étrangers   employés   au   commerce   d'importation  1840 
et  d'exportation  de  la  France,    on  voit  que  le  pavillon 
étranger  a  progressé  plus  que  le  nâtre. 

Le  pavillon  français  a-t-il  au  moins  profité  seul  du^ 
système  de  protection?  On  serait  dans  l'erreur  de  le 
croire.  Par  le^  tableau  ci-joint  (tableau  n^  3,  page  52, 
Importation  en  i^ngleterre,  Belgique  et  Hollande)^ 
on  voit  que  la  Grande-Bretagne'^  nous  envoyait ,  'avant  i 
1826,  une  certaine  quantité  de  denrées  tropicales,  du 
café,  du  poivre  et  piment,  de  Pindigo,  du  bois  de 
teinture,  du  bois  d'ébénisterie ;  du  tabac  en  feuilles. 
Immédiatement  après  1826,  c'est-à-dire  après  le  traité, 
ces  quantités  sont  tombées  à  presque  rien;  mais  les 
quantités  que  nous  fournissaient  les  Pays-Bas  ont  subi- 
tement augmenté.  En  sorte  que  Ton  peut  dire  que  le 
traité  de  1826,  et  qui  avait  pour  but  de  protéger  ex- 
clusivement notre  pavillon,  a  profité,  en  somme,  pres- 
que autant  au  pavillon  étranger  qu'au  nâtre;  seulement 
qu'il  a  déplacé  les  avantages.  Par  exemple ,  le  caf^  et 
autres  denrées  nommées  ci-dessus,  n'ont  plus  été  appor- 
tés par  le  pavillon  de  la  Grande-Bretagne;  ils  l'ont  été 
par  le  pavillon  des  Pays-Bas. 

Mais,  dira-t-on,  à  1  aide  du  système  protecteur,  notre 
navigation  a  au  moins  fait  quelques  légers  progrès,  et 
sans  lui  elle  eût  été  complètement  anéantie. 

Cette  assertion  n'est  pas  aussi  juste  qu'elle  paraît  l'ê- 
tre au  premier  abord.  L'exportation  française  se  com- 
pose en  partie  des  articles ,  manufacturés  de  Lyon ,  de 
Saint-Etienne,'  de  Paris ,  etc.  ;  ce  sont  des  marchandises 
de  prix,  sous  un  petit  volume  qui  supportent  plus  fa- 
cilement un  renchérissement  dans  les  frais  de  transport. 
En  les  transportant,  notre  navigation  a  fait  ce  que  la 
nature  de  la  production  française  la  forçait  de  faire, 
sans  qu'une  forte  protection  la  fît  beaucoup  prospérer 
et  -sans  que  la  libre  concurrence  la  détruisît  tout-à  fait 
Nous  allons  en  donner  la  preuve  en  exposant  les  ré- 
sultats de  la  convention  du  24  juin  1822,  conclue  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  Etats-Unis,  inquiets  de  voir  que,  dans  les  an- 
nées 1816,  1817  ,1818  et  1819,  les  importations  chez 
eux  avaient  dépassé  les  exportations  de  plus  de  500 
millions  de  francs,  frappés  de  la  rareté  du  numéraire 
qui  était  devenue  telle  qu'on  n'en  avait  jamais  observé 
une  semblable,  et  éprouvant  des  craintes  à  la  vue  d'un 
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1840  déficit  de  plus  20  millions  de  francs  qui  se  manifestait 
dans  la  recette  de  l'exercice  1820,  élevèrent  des  plain* 
tes  et  obligèrent  le  congrès  à  adopter  plusieurs  mesures; 
entre  autres  à  porter  le  droit  de  tonnage  perçu  siir  les 
navires  et  bâtîmens  français  à  18  dollara  (105  fr«  ^6 
cent.,  environ  le  double  de  ce  qu'il  ëtait)  par  tonneau, 
à  dater  du  1er  juillet  1820.  Cette  foi  excita  en  France 
les  plaintes  les  plus  vives  et  des  représailles  immédiates* 
Des  négociations  s'ouvrirent  et  aboutirent  à  une  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Wash- 
ington ,  je  24  juin  1822.  Cett.e  convention  rétablissait 
les  relations  commerciales  sur  le  pied  de  la  réciprocité; 
en  sorte  que  les  deux  pavillons  français  et  américains 
naviguèrent  désormais  d'un  pays  dans  l'autre  exactement 
sous  les  mêmes  conditions  quant  aux  surtaxes  et  di* 
vers  droits  de  navigation.  Notre  pavillon  fut-il  com- 
plètement écrasé  par  le  pavillon  des  Etats-Unis?  Non. 
On  peut  s'en  assurer  par  l'examen  des  tableaux  n^'  4 
et  5,  pages  53  et  54.  {Mouvement  de  la  navigO' 
tion  entre  la  France  et  les  Etats*  Unis ,  importam 
tions  et  exportations.  Cotons  des  Etats-Unis).  La 
navigation  des  Etats-Unis  progressa  rapidement;  la  nô- 
tre progressa  beaucoup  plus  lentement,  mab  enfin' elle 
progressa  et  elle  ne  périt  point. 

De  ces  faits,  on  put  conclure:  1^  que  le  système 
de  protection  ne  donna  pas  à  notre  navigation  l'exten- 
sion qu'on  en  attendait;  2^  que  le  pied  d'égalité  de  con- 
dition avec  la  marine  des  Etats-Unis  né  produisit  pas 
pour  notre  pavillon  toutes  les  fâcheuses  conséquence» 
qu'on  en  redoutait. 

On  observa  de  nouveau  et  on  ne  tarda  pas  2^  re- 
connaître que  ce  qu'on  avait  pris  pour  une  cause  n'é- 
tait qu'un  effet;  que  plusieurs  causes  empêchaient  notre 
marine  marchande  de  voir  renaître  les  beaux  temps  de 
sa  prospérité;  et  qu'en  première  ligne  se  plaçait' h 
cherté  relative  de  son  fret  et  la  difficulté  des  retours* 

En  novembre  1824,  M.  le  ministre  de  la  marine 
institua  y  de  concert  avec  le  bureau  du  commerce,  doose 
comoiissions  d'enquête  dans  les  douze  principaux  ports 
de  commerce ,  à  l'effet  de  rechercher  de  quelles  causes 
dépendait  la  cherté  relative  de  notre  navigation.  Vers  . 
le  commencement  de  1826,    ces   diverses   enquêtes  fu- 
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renl  résumées  dans  un    mémoire    d\ine  lucidilé  retiiar-  1840 
quable  *). 

,,ll  doit  donc  être  entendu,  dit  ce  mémoire,  que  ni 
^,le  prix  des  navires  français ,  ni  la  forme  de  leur 
^^construction  ,  ni  leur  arrimage ,  ni  les  consommations 
,,individuelles  du  matelot,  ni  lé  taux  des  gages  qu'il 
„reçoit,  ne  sont  les  causes  de  la  plus  grande  cherté  de 
9,uotre  navigation,  si  on  la  compare  à  celle  des  Etats- 
„UDis,  des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre 

^Cependanty  notre  fret  est  plus  cher  que  celui 
,yâ!aucune  autre  nation  étrangère^ 

11  résultait  comme  fait  acquis,  que  la  cherté  relative     ^ 
du  fret  français  était  la  principale  cause  qui  arrêtait  le 
développement  de  notre  marine  marchande. 

Ce  mémoire  signalait  treize  causes  principales  de  la 
cherté  du  fret  et  un  grand  nombre  de  causes  secondaires. 

On  a  remédié  à  quelques-unes  d'entre  elles;  mais 
d'autres  attendent  encore  l'action  de  l'administration. 
Si  l'on  ne'  croyait  pas  le  sujet  suffisamment  éclairci, 
pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  la  voie  de  Tenquéte, 
qui,  en  1826,  avait  produit  un  si  bon  résultat? 

Les  Américains  sont  tellement  convaincus  de  Pin- 
fluence  du  taux  du  fret  sur  la  navigation ,  qu'on  les 
voit  continuellement  occupés  à  chercher  les  moyens  d'en 
diminuer  le  prix ,  et  s'ils  ne  réussissent  pas  toujours, 
du  moins  leurs  nouvelles  constructions  navales  offrent- 
elles  très-souvent  la  preuve  qu'ils  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  y  parvenir. 

L'expérience  prouve  que  partout  ou  le  Français  se 
rencontre  avec  des  hommes  d'autres  nations ,  \  égalité 
de  conditions,  il  soutient  toujours  la  concurrence  et  a 
quelquefois  la  supériorité.  Mais  il  faut  que  l'admini- 
stration ,  en  facilitant  l'abaissement  du  fret,  donne  la 
possibilité  d'atteindre  cette  égalité  de  condition.  Veut-on 
une  preuve  irrécusable  de  l'influence  du  prix  du  fret 
sur  là  navigation  ?     La  voici  : 

Des  compagnies  françaises  ont  établi  la  navigation 
à  vapeur  entre  la  France  et  la  Néerlande^  et  ce  mode 
de  navigation  a  présenté  des  avantages.  Aussitôt  c^est 
le  pavillon  français  qui  a  progressé,  et  le  pavillon  hol- 
landais qui  a  perdu. 


*)  Il  est  attritnié  à  M.  le  comte  de  Saint-Cricq.      Il  a  été  im- 
primé et  distribué  à  ta  Ciiambre  en  1840. 
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\SiQ  Fret  entre  la  France  et  la  Néerlande ,  importa-^ 
tions  et  exportations  réunies  ^  en  supposant  le  fret 
général  pendant  une  année  représenté  par  100 ••  ce 
cliijfre   se   décomposera  ainsi  parmi  les  diuers  pa^ 

villons. 


ANNEES. 

PAVILLON 

français. 

PAVILLON 

néerlandais. 

PAVILItON 

tien. 

'183.5      .     .     . 
1836     .     .     . 

35  p.  % 
39 

56  p.  % 

57 

9  p.  % 
4 

1837     .     .     . 

50 

46 

4 

1838     .     .     . 

63 

31 

6 

1839     .     .     . 

68 

29 

m 

Une  autre  cause  très-puissante  qui  s'oppose  au  dé- 
veloppement de  notre  marine  marchande,  est  la  dijffi'^ 
culte  des  retours.  Nous  citerons  comme  exemple  à 
ce  sujet  ce  qui  se  passe  pour  se  BrësîL 

Notre  commerce  avec  le  Brésil  le  balaace  ainsi: 
Exportation    française   au  Brésil  (commerce   epécîal) 

13^900,000,  L 
Importation  du  Brésil,   mise  en  con- 
sommation (commerce  spécial)   •     •     •     •'     6,000,000 

Différence  .     .     .       7,900,000 

La  France  envoie  donc  au  Brésil  une  valeur  qui 
dépasse  de  7,900,000  fr.  ce  qu'elle  en  reçoit. 

Un  des  premiers  effets  de  la  difficulté  des  retours 
est  de  renchérir  les  frais  généraux  du  voyage,  non-seu- 
lement ceux  du  retour,  mais  encore  ceux  de  Palier. 
Lorsqu'un  navire  qui  a  eu  une  cargaison  pour  le  vo* 
yage  d'aller,  est  obligé  d'opérer  son  retour  sur  lest, 
c'est  la  cargaison  de  l'aller  qui  doit  payer  tous  les  frais 
de  l'armement.  Si  l'armateur  croit  qu'il  ne  pourra  pas 
se  défaire  avec  bénéfice  de  sa  première  cargaison,  celle 
de  l'aller  9  de  manière  à  compenser  la  perte  du  retour 
sur  lest ,  il  hésite  à  faire  son  opération  et  souvent  finit 
par  s'abstenir. 

L'expéditeur  est  obligé  alors  d'envoyer  ses  produits 
par  le  pavillon  de  la  nation  qui  peut  espérer  des  re- 
tours. C'est  ainsi  que  le  pavillon  sarde  charge  nos 
vins   a   Cette   et   les   transporte    au  Brésil   et    rapporte 
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les   produits    du  Brésil   en    Italie  ^).      Dans  la   période  1840 
décennale   1828 — 1838,    le  pavillon  français  n'a  fait  à 
Cette  que  22  pour  cent  de  l'exportation. 

C'est  ainsi  que  beaucoup  de  produits  français  sont 
envoyés  annuellement  à  Londres  et  à  Liverpool  pour 
^e  rendre  au  Brésil,  au  Chili,  au  Pérou,  et  jusque 
dans  les  Indes  orientales.  Si  ce  fait  n'était  pas  attesté 
par  des  témoignages  certains ,  il  ressortirait  avec  évi- 
dence de  la  comparaison  dés  importations  et  exporta- 
tions décennales  1828 — 1838. 

Exportation  de) 
la     France     enC803  millions,  soit  70,6  p.^du  totale  c'est-à- 
Graude  -  Breta-V  dire  importation 

gne ,  valeur  .    .  et   exportation 

Importation  de^  réunis 

la  Grande -Bre-|  334    —     soit  29,4  p.  ^  Id. 

tagne  en  France) 

Différence     469     —     soit  41    p.  §  Id. 

Le  même  fait  apparaît  dans  nos  relations  commer- 
ciales avec  les  Etats-Unis  d'Amérique.* 

Le  total  de  notre  commerce  spécial  d'exportation 
avec  ce  pays  (1839)  a  été  de  121  millions.  La  popu- 
lation des  Etats-Unis  étant  de  13,500,000  habitans,  cela 
porterait  la  consommation  de  chaque  individu  ,  en  pro- 
duits naturels  et  objets  manufacturés  de  notre  sol,  à  9 
fr.,  ce  qui  est  impossible,  car,  en  Europe,  là  consom- 
mation des  mêmes  produits  n'est  que  de  1  fr.  30  c.  par 
habitant.  •  C'est  que  la  majeure  partie  de  nos  produits, 
exportés  pour  les  Etats-Unis,  n'y  arrivent  pour  ainsi 
dire  qu'en  entrepôt ,  et  de  ïh.  sont  portés  sous  pavillon 
américain  dans  le  Mexique,  le  Texas,  la  république  jdu 
Central-Amérique,  l'Equateur,  la  Colombie,  la  Nouvelle- 
Grenade,  Venezuela,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
n'ayant  pas  de  marine.  En  sorte  que  les  Américains 
des  Etats-Unis  font  sur  cet  excédant  de  Timfiortatioi) 
française  qu'ils  exportent ,  non-seulement  les  bénéfices 
du  transport ,  mais  les  bénéfices  du  commerce ,  de  l'en- 
trepôt, et  même  de  la  spéculation.  Si  on  avait  pu  dou- 
ter de  la  vérité  de  ce  fait ,  le  rapport  du  30  septembre 
1839 ,   lu  par  M.  Forsyth  à  la  Chambre  des  représen- 


*)  Voir  Histoire   des   relations  commerciales  entre   la   France 
et  le  Brésil  par  Horace  Say,  page  274, 
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1840  tans,  l'aurait  mise  dans  tout  son  jour;  car  il  fait  con- 
naîtra l'existence  des  traites  par  lesquels  FUnion  amé- 
ricaine a  obtenu,  dans  la  plupart  des  nouvelles  nations 
américaines  y  le  traitement  national  pour  leurs  navires 
jet  pour  leurs  cargaisons ,  quelles  qiûen  soient  Vori^ 
gine  et  la  provenance. 

Or,  pourquoi  le  pavillon  des  Etats-Unis  fait*îl  une 
si  grande  partie  de  notre  commerce  d'exportation? 

lO  Parce  que  le  prix  de  son  fret  est  meilleur  mar- 
ché que  le  nôtre; 

2^  Parce  qu'il  peut  faire  plus  facileilient  des  retours. 

Soyez-en  convaincus,  messieurs,  remédier  à  ces  deux 
causes  principales  et  aux  autres  causes  secondaires,  est 
le  seul  et  vrai  moyen  de  rendre  la  vie  à  notre  navigation. 
Mais  ne  croyez  pas  que  l'interdiction  des  frontières  de 
terre  aux  produits  tropicaux  puisse  contribuer  puissam- 
ment à  amener  un  résultat  si  désiré. 

Revenant,  messieurs,  ^  la  question  de  l'ouverture 
drs  frontières  de  terre  aux  denrées  tropicales ,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  pensé,  qu'en  thèse  gêné* 
raie ,  lorsque  la  Providence  avait  doté  un  pays  de  deux 
voies  de  communication  comme  le  Rhin  et  la  Moselle, 
il  était  peu  sage  de  les  fermer  volontairement.  Stras- 
bourg est  le  point  principal  par  lequel  Paris,  la  France 
centrale,  une  partie  de  la  France  méridionale  commu- 
niquent avec  l'Allemagne  centrale  ,  la  Prusse ,  la  S^xe* 
et  la  Russie  ;  Strasbourg  et  les  frontières  du  Rhin  qui 
Tavoisinent  sont  l'entrepôt  naturel  du  commerce  de  tran- 
sit du  Midi  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  avec 
la  Belgique  et  la  Hollande  ;  de  nombreux  canaux  la 
lient  avec  l'intérieur  de  la  France  et  les  pays  voisins. 
Le  canal  du  RhÔne  au  Rhin  la  Joint  avec  Mulhoyse, 
Lyon  et  Marseille,  avec  la  Suisse  et  l'Italie;  le  Rhin  la 
joint  avec  la  Suisse,  diverses  contrées  de  l'Allemagne  et 
avec  la  Hollande;  le  Rhin  et  le  Rhône  réunis  joignent 
la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord.  Pourquoi  se  pri- 
ver de  pareils  avantages  ^  l'égard  du  commerce  des 
denrées  coloniales? 

On  comprend  une  protection  accordée  aux  produc- 
tions indigènes  contre  une  concurrence  étrangère.  Le 
bien  général  le  commande  quelquefois  ;  mais  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi,  dans  le  même  pays,  on  protége- 
rait tel  point  aux  dépens  de  tel  autre.  Ce  se/ait  uu 
déni  de  justice  ,  ce  serait  détruire  le  droit  commun. 
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lia  minorité  de  votr»  cominîssîon,  messieurs,  n'a  pas  1840 
combattu  l'ouverture  des  frontières  de  terre  en  prin- 
cîpte>  mais  elle  a  très-vivement  blâmé  le  mode  d'exécu- 
tion ;  elle  l'a  trouvé  sans  sagesse  et  sans  prudence,  pro- 
pre à,  jeter  Talarme  parmi  les  intérêts  commerciaux.  Il 
y  avait ,  à  ses  yeux ,  deux  manières'  de  protéger  notre 
commerce  maritime;  ou  fermer  la  frontière  de  terre,  ou 
ne  l'ouvrir  qu*avec  la  garantie  de  la  surtaxe  par  pavillon 
étranger.  Ouvrir  la  frontière  avec  la  garantie  de  la 
surtaxe ,  eût  été ,  selon  elle ,  procéder  par  gradation  et 
avec  prudeuce.^  Au  lieu  de  cela,  a-t-elle  dit ,  on  a  mis 
de  côté  toute  garantie,  en  admettant  le  pavillon  étran- 
ger aux  taux  des  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
par  navires  français. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  l'art. 
1er  du  projet  de  loi  devait  être  adopté. 

Nous  traiterons  plus  bas  de  chactin  des  produits  com- 
pris dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  auxquels 
l'adoption  du  projet  de  loi  ouvrira  les  frontières  de  l'Est. 

La-  combinaison  de  l'art.  5  et  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  7  du  traité  a  fait  naître  quelque  crainte 
dans  l'esprit  des  négocians  français.  Ils  ont  pensé  que 
les  sucres  hollandais  pourraient  prétendre  à  la  priinie 
(le  réexportation  que   la  loi   du  3  juillet  1840   accorde 


à  nos  sucres. 


Dans  l'art.  5  du  traité,  les  mots  „entre  les  ports 
desdits  Etats,"  combinés  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1840  '*'),  ne  laissaient  aucun  doute.  La  prime  de 
réexportation  ne  peut  jamais  être  acquise  aux  sucres 
hollandais. 

Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  dit:  ,,Le8 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement.  •• . 
2^  Il  faire  participer  les  .  sujets  et  \e^  produits  quelcon- 
ques de  l'autre  Etat  aux  primes,  remboursemens  de 
droitsi  et  autres  avantages  analogues....  sans  distinction 
lie  pavillon,  de  provenance,  ni  de  destination.  Toutes 
les  mesures  exceptionnelles  existantes,  contraires  aux 
principes  énoncés  au  présent  article,    seront   abolies  et 


*)  „Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts  seront 
restitués  k  l'exportation  des  sucres  raffinés lorsqu'on  justi- 
fiera. . . . .  que  lesdits  droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  im- 
portés en  drokure  par  navires  français  dés  pays  bon  d'Europe." 
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1840  auront  leur  effet  dès  lé- jour  de  la  mise  \  exécutloD  du 
présent  traîlé*" 

Votre  commission  avait  d'abord  craint  qu'il  ne  ré- 
sultât'de  ce  texte,  que  les  sucres  importés  de  la  Hol- 
lande, soit  par  mer,  soft  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  se- 
raient forcément  admis  au  partage  de  la  priine  d'expor- 
tation que  nos  lois  réservent  aux  sucres  importés  di« 
rectement  par  navires  français  des  p^ys  hors  d'Europe. 
M»  le  ministre  des  affaires  étrangères,  consulté  à  cet 
égard ,  a  répondu  que  non ,  et  a  donné  des  explica- 
tions si  précises,  qu'il  n'est  plus  resté,  messieurs,  le 
plus  léger  doute  dans  l'esprit  de  votre  commission. 

Nous  passons,  messieurs,  à  une  question  secondaire, 
mais  qui  doit  vous  être  exposée.  C'est  la  nature  des 
avantages  qui  résultent  pour  la  France  de  l'art.  8  du 
traité. 

Le  Leck  et  l'embranchement  du  bras  dit. le  Waal, 
le  premier  débouchant  ^  Krinpen  et  le  second  à>6or- 
cum,  sont  les  seules  routes  régies  par  le[  traité  de  1831 
et  ouvertes  \  la  navigation  conventionnelle  du  Rhin.  ^ 

La  convention  de  1831  a  acquis  à  titre  perpétuel 
des  concessions  pour  ces  passages.  Le  traité  du  25 
juillet  les  rappelle  et  les  confirme. 

La  convention  de  1831  a  substitué  aux  droits  ordi- 
naires de  transit:  1^  un  droit  ordinaire  de  navigation; 
2^  un  droit  de  reconnaissance. 

Mais,  par  le  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas,  le  3  juin  1837,  traité  qui  a  été  étendu  de- 
puis aux  Etats  riverains  du  Rhin,  membres  de  l'asso- 
ciation des  douanes  allemandes,  il  a  été  stipulé  plu- 
sieurs franchises  et  réductions  qu'il  serait  trop  long  de 
détailler  ici,  en  faveur  des  bâtimens  appartenant  à 
l'une  des  deux  parties  contractantes  (la  Néerlande  et 
l'association  des  douanes  allemandes). 

Par  le  traité  du  21  janvier  1839,  conclu  entre  la 
Néerlande  et  l'association  des  douanes  allemandes ,  de 
nouveaux  avantages  réciproques  ont  été  accordés. 

Les  navires  français  étaient  devenus  les  seuls  qui 
payassent  sur  le  Rhin  néerlandais  la  totalité  des  droits 
établis  par  la  convention  do  1831.  , 

L'article  8  a  pour  effet,  tout  en  maintenant  intacts 
les  droits  acquis  par  le  traité  de  1831,  quant  au  Rbto, 
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et  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  quant  à  FEscaut  et  1840 
^  la  Meuse  :  1^  d'assurer  aii  pavillon  fluvial  de  ^^lâ 
France  le  bénëfice  du  pavillon  néerlandais  pour  la  cir- 
culation intérieure  dans  toutes  les  directions  et  v^rs 
tous  les  ports;  2^  de  faire  jouir  le  pavillon  français  et 
les  marcbandises  transportées  sous  ce  pavillon ,  h.  Piin* 
portation  et^  à  l'exportation  de  la  Hollande ,  de  la  re- 
mise d'un  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
tarif  néerlandais;  3^  de  placer  les  bâtimens  français  et 
leurs  cargaisons  dans  la  même  situation  que  ceux  des 
autres  Etats  riverains  ;  4^  de  faire  participer  les  navires 
français  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des 
droits  d'entrée,  stipulés  par  le  traité  du  21  Janvier  1839. 

Nous  arrivons  maintenant,  messieurs,  à  l'examen 
des  concessions  faites  par  le  Roi  des  Français  à  la 
Néerlande. 

Ces  concessions  sont  les  cinq  suivantes: 

1^  Abaissement  des  droits  de  tonnage; 

2^  Levée  des  surtaxes  de  navigation  ; 

3^  Réduction  du  droil'sur  les  fromages  de  pâte  dure; 

4^  Réductioji  du  droit  sur  la  céruse; 

5^  Admission  pour  la  consommation  intérieure  du 
royaume  au  taux  établi  pour  les  provenances  dea.  en- 
trep(3ls  d'Europe,  sous  pavillon  français,  des  marcban- 
dises spéciGées  dans  Part.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,    par   les   bureaux   de    Strasbourg   et   de  Sierck. 

La  France,  messieurs,  a  abaissé  le  droit  de  tonnage 
sur  le  pavillon  néerlandais  au  taux  auquel  le  pavillon  , 
français  sera  soumis  en  Hollande.  Le  pavillon  néer- 
landais payait  en  France  4  fr.  12  c.  par  voyage.  11 
ne  paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes  une  fois 
pour  l'année.  Le  gouvernement  hollandais ,  en  traitant 
avec  les  autres  pays ,  par  exemple ,  avec  les  Etats-Unis. 
d'Amérique  et  l'Angleterre ,  n'avait  accordé  que  le  Irai* 
tement  national;  d'où  il  résulte  que  ce  que  le  navire 
hollandais  paye  en  Angleterre  est  à  peine  le  quart  de  ^ 
ce  que  le  navire  anglais  paye  dans  les  ports  néerlan- 
dais, et  que  le  navire  américain  pave  en  Néerlande, 
tandis  que  le  navire  néerlandais  ne  paye  rien  aux 
Etats-Unis. 

Dans  l'état  des  choses,  tel  que  le  prescrira  le  traité, 
le  navire  hollandais  paiera  2  fr.  et  quelqiies  centimes, 
tant  .dans  les  ports  néerlandais  que  dans  les  porlt  frsn- 
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1840  çaÎ8,  tandis  que  le  pavillon  français  paiera  dafis  les 
ports  néerlandais  seulement» 

La  surtaxe  sur  pavillon  étranger  est  abolie  en  fa- 
veur du  pavillon  .néerlandais.  La  même  faveur  est 
donnée  au  pavillon  français  en  Néerlande. 

La  France  a,  pour  les  denrées  tropicales ,  plusieurs 
gradations  de  taxes  établies  par  lieu  de  provenance ,  à 
l'effet  de  protéger  le  pavillon  national. 

1^  La  provenance  des  colonies  françaises  est  la  moins 
taxée.  C'est  une  protection  spéciale  accordée  à  noa 
colonies. 

2^  La  provenance  de  Plnde  est  la  moins  taxée  après 
celle  de  nos  colonies.  C'est  une  protection  donnée  à 
notre  pavillon  pour  favoriser  la  longue  navigation. 

3^  La  provenance  des  pays  hors  d'Europe  vient 
ensuite. 

4^  La  provenance  des  entrepôts  d'Europe  sous  pa- 
villon français  est  la  plus  fortement  taxée  de  toutes. 
On  a  voulu  la  rendre  difficile  dans  nos  ports»  parce 
qu'elle  nous  apporte  les  denrées  tropicales  amenées  en 
Europe  par  pavillon  étranger  et  non  par  le  nôtre. 

5^  Enfin,  le  pavillon  étranger  est  exclu  de  nos  co- 
lonies et  il  a  \l  supporter  une  taxe  supérieure  à  celle 
qui  pèse  sur  quelque  provenance  que  ce  soit.  Par 
exemple: 

100  kil.  de  café  venant  des  colonies  française^  payent 
50  et  60  fr. 

—  de  l'Inde ,  78  fr. 

—  d'ailleurs  hors  d'Europe,  95  fr. 

—  des  entrepôts  d'Europe ,  100  fr. 

—  et  par  navires  étrangers,  105  fr. 

D'après  le  projet  de  loi,  c'est  le  droit  des  entrepôts 
d'Europe  (100  fr.)  qui  pèsera  sur  les  produits  dénom- 
més dans  Part.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsqu'ils 
seront  apportés  par  pavillon  hollandais  ,  tant  par  mer 
que  par  Sîerck  et  Strasbourg. 

La  majorité  de  votre  commission  a  approuvé  cette 
disposition. 

L'importation  totale  en  France  des  fromages  de  pâte 
^  dure  est  de  3  à  4  millions  de  kil.,  dont  les  deux  tiers 
viennent  de  la  Néerlande.  Les  deux  tiers  de  cette  im- 
portation totale  se  consomment  en  France,  l'autre  tiers, 
ainsi  que  3  à  400,000  kil.  de  fromage  français ,  va  à 
Texportalion. 


t.      I 
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Le  fromage  de  pâte  dure  est  un  dé8  objets  de  nonr-  1840 
riture  le  plus  approprié  aux  matelots  et  \  la  classe  ou- 
vrière, 11  est  d'uD  transport  facile  •  et  se  conserve  long* 
temps  sans  s'altërer.  -  Le  fonds  de  la  nourriture  du  ma- 
telot et  du  manoeuvre  français  est  le  biscuit  et  le  pain* 
L'addition  du  fromage  est  bonne  etsalubre*'  On  sait 
que  les  objets  de  consommation  qui  s'adressent  aux 
classes  otivrières  font  faire  de  gros  bénéfices,  et  c'est 
surtout  dans  cette  espèce  de  débouché  qu'un  abaisse* 
ment  de  prix  même  minime  opère  un  accroissement 
notable  dans  la  consommation.  '  Votre  commission  a 
pensé  que  cette  concession  de  la  France  était  un  avan- 
tage réel  donné  à  la  Néerlande. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  céruses  de  fabrication  néer- 
landaise est  abaissé  d'un  tiers. 

La  loi  de  1816  avait  établi  sur  la  céruse  un  droit 
de  30  fr.  les  100  kil.  ;    la  loi  de  1836  la  mis  \  22  fr. 

11  sera  de  14  fr.  66  c.        ' 

La  production  de  la  céruse  en  France  est  d'environ 
8  millions;  elle  se  consomme  toute  dans  le  pays.  Les 
fabricans  considèrent  que  l'importation  et  l'exportation 
sont  sans  importance.  v 

Cet  article  a  été  l'objet  des  réclamations  des  fabri- 
cans français  de  céruse ,  tant  des  fabricans  des  envi- 
rons de  Paris  que  de  Lille.  Ils  ont  adressé  plusieurs 
pétitions;  ils  se  plaignent  surtout  de  ce  qu'avant  d'adop- 
ter l'article  qui  abaisse  le  droit  h.  l'entrée  sur  la  céruse 
néerlandaise,  le  Gouvernement  n'ait  fait  auprès  d'eux 
aucune  enquête  sur  l'état  de  leur  industrie. 

Autrefois  la  France  tirait  sa  céruse  de  Hollande. 

C'est  vers  1811  que  la  céruse  a  commencé  à  être 
fabriquée  en  France;  cette  industrie  s'est  naturalisée  avec 
beaucoup  de  peine,  mais  elle  a  fait  de  grands- progrès.   <■ 

De  1815  à  1819^  la  difiérence  entre  le  prix  moyen 
du  plomb  (les  100  kil.)  et  le  prix  moyen  de  la  céruse 
a  été  de  50  fr.  51  c,  qui  représentaient  les  frais  de 
fabrication  et  bénéfices  de  fabricant.  De  1838  à  1840, 
cette  même  différence  n'était  plus  que  de  14  fr.  36  c. 

Les  fabricans  de  céruse  française  affirment  que  le 
fabricant  néerlandais  a  un  avantage  marqué  sur  le  fa- 
bricant français ,  par  suite  du  prix  du  plomb  et  d^  la 
houille  qui  est  meilleur  marché  à  Rotterdam  qu'en  France. 

La  France  ne  produit  que  très-peu  de  plomb,  de 
6  à  7,000  quintaux  métriques.    L'importation  (commerce 
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1840  spécial,  1839)  a  éié  de  15,000,000  hih,  valeur  de 
6,700,000  fr.,  venaol  en  presque  totalité  d'Espagne.  11 
paye  à  l'entrée  5  fr.  les  100  kil. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'au  droit  fixé  par 
le  projet  de  loî^  la  céruse  française  aurait  encore  une 
protection  de  36  p.  %•  Elle  a  pensé  cette  protection 
suffisante. 

Elle  vous  propose  d'admettre  les  dispositions  du 
projet  de  loi. 

Entrée  des  denrées  coloniales  par  les  bureaux 
de  Strasbourg  et  Sierchy  au  taux  des  provenances 
des  entrepôts  de  V Europe.  Cette  concession  a  été 
l'objet  de  plaintes  très-vives  de  la^  part  des  ports  de 
mer ,  d'abord  quant  au  principe  en  lui-même  ^  mais 
surtout  quant  ^  Tapplioation. 

Les  articles  qui  ont  occasionné  le  plus  de  réclama- 
tions sont,  en  première  ligne,  le  café,  ensuite  le  bois 
de  teinture,  enfin  le  coton. 

Ce  qui  concerne  chacun  de  ces  produits  a  été  Tob- 
jet  de  discussions  prolongées  dans  le  sein  de  votre  com« 
mission. 

Le  café  est,  en  thèse  générale 9  un  des  produits 
dont  la  consommation  est  accrue  par  l'abaissement  du 
prix  d'achat.  En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, la  consommation  du  café  s'est  élevée  en  pro« 
portion  de  L'abaissement  de  la  taxe.  Néanmoins  ce  fait, 
généralement  vrai,  n'est  pas  exact  pour  toute  la  France, 
particulièrement  pour  les  départemens  vignicoles.  On 
consomme  moins  de  café  là  où  l'on  peut  consommer 
du  vin. 

La  consommation  du  café  est  même  en  rapport  seD« 
sible  avec  l'état  plus  ou  moins  bon  de  la  récolte  vignicole. 

On  considère,  et  nous  partageons  cette  opinion,  que 
l'accroissement  de  la  consommation  du  café  dépend  aussi 
de  l'abaissement  du  prix  de  certaines  autres  denrées, 
du  sucre,  par  exemple. 

La  consommation  du  café   en  France  est  en  état 
progression. 


1827  .  , 

.  10,000,000  kil. 

1828  •  . 

9,300,000 

1829  .  , 

.   9,000,000 

1830  .  . 

9,800,000 

1831  .  . 

8,200,000 

1832  .  . 

,  10,400,000 

I 
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1833  .  .  9,300,000  kil.           1840 

1834  .  .  10,800,000 

1835  .  .  10,300,000 

1836  .  .  11,100,000 

1837  .  .  12,500,000 

1838  .  .  12,000,000 

1839  .  .  12,200,000 

1840  .  •  14,300,000. 

Voîci  le  détail  de  la  consommation  de  la  France, 
en   1839,  par  provenance: 

Colonies  françaises      .     .     •     .     .  1,544,000  kiK 

Haïti 3,500,000 

Les  Indes  néerlandaises       •     •     .  3,165,'000 

Cuba 1,850,000 

Brésil  et  Venezuela 1,000,000 

Autres  .provenances     .     •     .     .     .  1,057,000 

12,116,000  kil. 

Nos  colonies,  comme  on  le  voit,'  sont  loin  de  four* 
nir  à  notre  consommation.  Quelques  personnes  ne  con- 
sidèrent pas  que  la  culture  du  café  puisse  y  être  in- 
troduite de  nouveau  avec  succès.  D'ailleurs,  le  café 
colonial  nç  paye  que  50  et  60  fr.  de  droit. 

Avons-nous  quelque  intérêt  positif  à  ne  point  voir 
diminuer  nos  relations  avec  les  autres  pays  qui  nous 
fournissent  le  café?     Evidemment  oui. 

La  république  d'Haïti  doit  encore,  tant  aux  anciens 
colons  français  qu'aux  souscripteurs  de  Femprunt  de 
1825,  un  peu  plus  de  55  millions  de  francs.  Comme 
le  tiraité  qui  constitue  cette  dette  a  été  conclu  et  signé 
par  des  ministres  plénipotentiaires  du  gouvernement 
français^  en  équité  sinon  en  droit,  le  gotivernement 
reste  'garant. 

Le  café  est  la  seule  valeur  que  produit  Haïti.  La 
production  totale  de  la  république  est  d'environ  20  à 
25  millions  de  kilogrammes,  dont  3,500,000  kil.  seule-  . 
ment  sont  Consommés  par  la  France.  Si  la  république 
d'Haïti  cessait  de  vendre  son  café,  le  paiement  de  l'in- 
demnité serait  fort  compromis.  Si  ell^  cessait  de  nous 
vendre  les  3,500,000  kil.  que  nous  consommons,  nous 
cesserions  de  lui  porter  nos  produits.  Or,  notre  ex- 
portation pour  Haïti  a  été  en 

1836  .     .     3,726,000  fr. 

1837  .     .     3,000,000 

Recueil  ^èn,    Tom,  l,  R  ^ 
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1840  1838     .     .     4,154,000  kil. 

1839     .     .     6,186,000 
Ainsi  que  nous  l'avons    déjà  vii^    notre    importation 
au  Brésil  (commerce  spécial)  a  été  y  en  1839 ,  de 

13,900,000  fr. 
Notre  exportation  du  Brésil  en  France 
/mise  en  consommation,  commerce  spécial)      6,000,000 

DiiFérence  .     .     •     7,900,000  fr. 

On  voit  que  nous  recevons  du  Brésil  beaucoup 
moins  que  nous  ne  lui  portons. 

Une  des  plus  grandes  entraves  qu*éprouTe  notre 
commerce  avec  le  Brésil,  est  la  difficulté  des  retours. 
Ainsi,  ce  sont  en  général  des  navires  sardes  qui  trans- 
portent nos  vins  du  Midi  à  Rio-Janeiro,  ou  ils  char- 
gent ensuite  le  café  et  autres  produits  pour  Fltalie. 
L'excellant  de  ce  que  la  France  donne  au  Brésil  sur 
ce  que  le  Brésil  lui  rend ,  est  payé  par  le  Brésil  en 
lettres  de  change  sur  les  pays  qui  acceptent  des  pro- 
duits ,  c'est  -  à  -  dire  l'Italie  ,  les  entrepôts  de  Lon- 
dres, surtout  celui  de  Hambourg '*')•  Si  par  suite  de 
rinlroduction  en  France  des  cafés  de  Java,  il  nous 'ar- 
rivait moins  de  café  du  Brésil,  la  difficulté  déjà  si 
grande  du  rétour  augmenterait  encore,  et  avec  elle 
tous  les  inconvéniens  qu'elle  entraîne. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer  à  Cuba. 

On  volt  que  les  causes  qui  influent  sur  la  difficulté 
des  retours,  entre  ces  divers  pays  et  la  France,  sont 
déjà  bien  puissantes ,  et  que  nous  devons  souhaiter 
'  qu'elles  ne  s'accroissent  pas  encore. 

La  Néerlande  peut-elle  remplacer  en  tout  ou  en 
partie  Haïti,  Cuba,  le  Brésil  et  Venezuela,  pour  l'ap- 
provisionnement de  notre  café? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la  solution 
des  deux  suivantes: 


')  Voir  rexcellent  onrrage  de  M.  Horace  Say ,  «ur  le  com- 
merce de  la  P'rance  avec  le  Brésil.  Il  serait  l)iea  à  désirer  que 
le  Gouvernement  fit  faire  d^aussi  bons   travaux  par  ses  ageas  I). 

l)  11  existe  certainement  beaucoup  de  travaux  de  ce  genre 
enfouis  dans  les  cartons  des  ministères,  mais  on  n'apprécie  pa* 
assez  les  graves  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  quelquefois  de* 
leur  publication:  on  ne  se  fait  pas  non  plus  en  général  une  idée 
exacte  de  la  multiplicité  des  occupations  de  In  plupart  de  nos 
agens  consulaires.  Note  de  Téditcur  français. 
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1^  Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  produis  1840 
scnt-elles  la  quantité  nécessaire? 

2^  A  quel  prix  la  Nëerlande  peut-elle  le  'donner? 

„Le8  colonies  néerlandaises  des  Indes  produisent- 
elles  la  quantité  nécessaire?" 

Java  seule  a  produit  en  1839,  en  café,  de  45  à  50       ' 
millions  de  kîl.     C'est  une  culture  qui,  depuis  plusieurs 
années ,    est    dans   une    progression    ascendante  rapide. 
Cette  progression    paraît  tenir  à  un   système  particulier 
d'organisation  établi  par  les  Hollandais. 

A  Sumatra,  la  culture  du  café  s'organise  »  dit-on, 
comme  à  Java. 

Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  les  colonies  néerlan- 
daises des  Indes  puissent  produire ,  et  bien  au-delà ,  la 
quantité  nécessaire.  On  a  dît  que  le  café  des  Indes 
néerlandaises  était  d'une  qualité  fort  inférieure,  et  ne 
réussirait  pas  sur  nos  marchés  français.  Nousavons  sous 
les  yeux  les  cours  des  cafés  Martinique,  des  cafés  Haïti  * 
et  des  cafés  Java,  de  1812  à  1837.  Le  prix  du  café 
Java  est  en  effet  toujours  inférieur  au  prix  du  café 
Martinique.  Mais  il  se  maintient  sur  un  pied  d'égalité 
constante  avec  le  café  d'Haïti ,  ce  qui  prouve  qu'il 
n'est  pas  moins  recherché  que  ce  dernier. 

D'hiileurs,  on  affirme  que  les  plants  de  Moka  et  de 
Bourbon  ont  été  naturalisés  avec  succès  dans  les  Indeç 
néerlandjiises. 

A  quel  prix  la  Néerlande  pour  rai  t^elle  donner 
le  café? 

Nous  ne  pourrons  résoudre  cette  question,  faute 
d'élémens  suffisans  ;  toutefois  nous  dirons  ici  ce  que 
nous  sommes  parvenus  à  apprendre. 

Le  prix  du  café  à  Java,  à  la  destination  de  la  Hol-' 
lande,  et  avec  le  bénéfice  que  donne  la  qualité  de  Hol- 
landais   (les  étrangers  sont  frappés  d'une  surtaxe) ,    est 
de  16  florins  le  picol ,    c'est-à-dire    34  fr.  08  c.   les  62 
kil.,  soit  54  c.  le  kil.  *). 

S'il  était  acheté  par  les  étrangers ,  on  pour  une  de* 
stination  autre  que  la  Hollande ,  il  coûterait  25  florins 
le  picol ,  c'est-à-dire  85  c.  le  kil.  **). 

A  Sumatra,  le    café,    apporté  par   les    naturels  au 


*)  Noos  n'avons  pa  savoir   si  ce  prix  ()e  34  fr.  08  c.  les  62 
kilo{7.   était  avant  ou  après  avoir  ac((iiltté  le  droit  à  l'exportation. 
**)  Même  observation  qne.  ci-contre. 

R2 
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)g40li6U  d'embarquement 9  .vaut,  avant  d'avoir  acquitté  le 
droit  a  Texportadon ,  10  florins  le  picol,  soit  121  fr. 
36  c.  les  62  kil.,  ou  84  c.  le  kih 

Le  droit  d'exportation  des  cafés  à  Java  est  de: 

Jpour  les  Pays-Bas,  2  florins  par  picol  (4fr. 
26  c.  par  62  kil. 
hollandais  Jpour  tout  autre  pays,    4  florins    par  picol 
(     (8  fr.  52  c.  par  62  kih). 

Par  navires   étrangers,    4  florins   par   picol  (8  fr.  52  €• 
par  62  kil.). 

Noi^s  n'avons  pu  nous  procurer  le  prix  du  fret  de 
Batavia  à  Rotterdam;  mais  de  Batavia  au  Havre,  il  est 
de  .100  à  120  fr.  par  tonneau  ou  1,000  kil. 

Une  moyenne,  formée  sur  le  cours  des  trou  der- 
nières années,  donne  pour  prix  des  cafés  Java  rendus 
à  Rotterdam  (les  100  kil.),  136  fr.,  soit  1  fr.  36  c.  le  kil. 

Nous  ne  pouvons  plus  comparer  le  café  néerlandais 
avec  le  café  apporté  en  France  d'autre  provenance, 
qu'en  les  prenant,  l'un  au  Havre,  l'autre  à  Rotterdam, 
et  les  faisant  partir  de  chacuu  de  ces  deux  points.   ^ 

Votre  commission ,  messieurs ,  a  mis  un  soin  minu- 
tieux a  se  rendre  compte  des  frais  de  transport  de  Rot- 
terdam et  du  Havre  à  Sierck  et  à  Strasbourg:,  c'était 
là  un  des  points  principaux  de  la  question.  Elle  a 
adopté  une  moyenne  entre  les  prix  fournis  par  ces  di- 
verses localité».  Elle  vous  les  soumet  pour  que  vous 
puissiez  en  juger  par  vous-mêmes. 

Avec  quelque  soin  qu*aient   été  vérifiés    ces.  chiffres, 
ce  ne  sont  que  des  moyennes,  et  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  être  pris  que  pour  des  approximations. 
Frais  de  transport  de  100  kil.  de  café, 
De  Rotterdam    et  d'Amsterdam   à  Strasbourg   par  le 
Rhin  : 

Suivant   la    chambre    de    commerce    de    Strasbourg 
(lettre  de  cette  chambre,  du  2  janv.  1841)  10  82  •'v 
Suivant  le  consul  de  France  à  Rotterdam  11   12 
Suivant  MM.  les  délégués  du    Havre, 
9  fr.  78  c,  auxquels   il   faut  ajouter  l'as- 
surance 4  p.  1,000,  soit 9  80 

En  moyenne      •     •     .     •       10  60 
De  Rotterdam  et  d'Amsterdam  à  Siecrk 
par  le  Rhin  et  la  Moselle: 
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Suivant    la   cbamhre    de  commerce  de  1840 

Melz 8  30 

Suivant  le  consul  du    roi  à  Rotterdam  8  98 

Suivant  MM.  les  délégués  du  Havre   .  8  52 

En  moyenne.      ...         8  60 

Du  Havre  à  Strasbourg,  suivant  la 
chambre  du  commerce'  du  Havre  (lettre 
du   16    janvier    1841),    de    13    à    18    fr., 

terme  moyen 15  50 

Nous  dirons       •     •     •       16  00 

Du  Havre  à  Metz,  suivant  la  chambre  ' 
du  commerce  de  Metz,  de  9  à  12  fr.  nous 
dirons ,,     ,,    ^12  00 

Cent  kil.  de  café  arrivent  au  Havre  par  pavillon 
français.  Us  payent  droit  à  l'entrée ,  95  fr.  ;  roulage 
du  Havre  a  Strasbourg,  16  fr.  Total      ...     111     „ 

De  Rotterdam  à  Strasbourg,  droit  d'entrée, 
100  fr.;  frais  de  transport,    10  fr.  60  c.  Total     110  60 

Du  Havre   à  Metz,    droit  d'entrée,  95  fr.; 
roulage  12  f.  Total 107  00 

De  Rotterdam  à  Metz,  droit  d'entrée,  100  fr.  ; 
frais  de  transport,  8  fr.  60  c.  Total       .     .     .     108  60 

Mais  nous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
chiffres  que  nous  avons  donnés  ne  sont  que  des  appro- 
ximations.    On  voit ,  disons-nous  : 

Que  le  café  de  Rotterdam   et   le   café   du  Havre  se 
rencontreraient    à    Strasbourg,     le    café    de    Rotterdam* 
40  c.  de  moins  que  celui  du  Havre; 

Que  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se 
rencontreraient  à  Metz,  le  café  de  Rotterdam  valant 
1   fr.  60  c.  de  plus  que  celui  du  Havre.    , 

Les  Indes  néerlandaises  produisent  beaucoup.  On 
a  dit  qu'il  y  aurait,  et  il  y  aura,  en  effet,  nécessaire- 
ment des  momens  d'encombreiAent  sur  les  marchés  de 
Rotterdam  et  d'Amsterdam.  C'est  alors  que  les  négo- 
cians  hollandais ,  mis  dans  Pabsolue  nécessité  de  vendre 
par  suite  de  l'arrivée  de  la  récolle  nouvelle,  pourront 
répandre  leur  café  en  France  à  très-bon  marché. 

Nous  admettons  l'existence  de  ces  momens  de  cri$e 
malheureusement  trop  fréqiiens  dans  le  commerce.    Nous 
croyons  entrer  largement  dans  le  raisonnement  des  per- 
sonnes qui  les  allèguent,    en    admettant  que    ces  crises      v 
peuvent  faire  baisser   de  5  fr.  le  prix   des  100  kih  de 
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1840  cafë.      Le   café  hollandais  serait  donc  alors  moins  cher 
que  le  café  du  Havre  par  roulage: 

A  Strasbourg,  de 5  40 

A  Metz,  de .     3  40 

Partant  de  Strasbourg  et  de  Metz,  a  ihesure  que  le 
cafë  hollandais  s'avancerait  en  France,  son  prix  augmen- 
terait par  Taddition  des  frais  de  transport,  tandis  que 
le  prix  du  cafë  du  Havre,  arrête  par  son  concurrent, 
diminuerait  de  valeur  par  la  non-addition  des  frais  de 
transport. 

Voici  les  prix,  de  transport  pour  100  kîl.  de  cafë, 
partant  de  Strasbourg  et  de  Metz,  pour  s'avancer  dans 
l'inlërieur  de  la  France: 


Prix  de  transport  dans  les  rayons  de  Strasbourg 
et  de  Metz,  les  100  kiL  de  café. 


Nancy      4  50 
Châlons    8 


Slrat- l^royes    11 


9) 


bourg 


Bâle 


•  • 


4  75 


Par 
terre. 


a 


Besançon  5  50 

Baie    .  .  2  50l  Par  le 

.Besançon  â  65/  canal. 


De 


a 


1> 


Nancy  .  •  •  •  i  50 
Epinal   •  •  •  •  3 
Strasbourg  4à5 

Metz/Cha»"^o°^    ^\^ 
Mulhouse     5  a  7 

Bâle 10 

Bâle,  p.  Stras- 
bourg elle  can,  7 

Il  faut  ajouter  ici  que,  dans  le  cas  d'une  forte  baisse 
du  cafë  Java  sur  le  marche  de  Rotterdam ,  si  la  fron- 
tière française  du  Rhin  ne  lui  ëtaît  pas  ouverte,  il  n*y 
a  pas  de  doute  que  la  spëculatlon  ne  le  portât  au  Ha- 
vre, oh  il  remplacerait  les  cafës  d'Haïti,  du  Brësil  et 
de  Porto-Rico. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  demande  si,  dans 
l'ëtat  actuel  des  choses»  il  n'existait  aucup  fait  qiii  pût 
^tre  une  indication,  au  moins  approximative,  du  rë- 
sultat  probable  qu'aurait  le  traite  par  rapport  -au  cafë* 
Elle  a  cru  trouver  ce  fait  dans  ce  qui  se  passait  au- 
jourd'hui pour  l'introduction  du  cafë  en  Suisse.  Depuis 
1832,  la  loi  permet  le  transit  à  travers  la  France.  Pour 
aller  de  Rotterdam  en  Suisse,  le  point  le  plus  difficile, 
et  par  consëquent  le  plus  co&teux,  ëtait  de  Strasbourg 
h,  Bâle.  Le  canal  du  I^hin  au  Rhdne  a  dëtruit  cette 
difCcultë.  La  Suisse  n'a  point  de  commerce  maritime 
à  protëger,  elle  n'a  point  de  droit  diffërentiel  à  l'en* 
trëe  ;  son  unique  but  est  d'avoir  la  matière  première  à 
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bou  marché;    elle   se    trouve   donc   daus    les  conditions  1840 
les    plus   favorables   pour    que    la  Hollande  lui   envoie 
ses  cafés. 

Voici  les  quantités   qu'elle    a  reçues   du  Havre  et  de 
Hollande  : 

Venus  par  le  Havre.    Venus  par  la  Hollande. 

1836  •     .     .     •     1,100,000  kil.  1,600,000  kil. 

1837  .     .     .     •     1,050,000  8pO,000 

1838  ....     1,050,000  1,200,000 

1839  ....     1,020,000  1,400,000 
i^vec  le  concours  et  Pensemble  des  circonstances  les 

plus  favorables,  on  voit  que  le  café  néerlandais  ne 
remplace  pas  complètement  le  café  du  Havre  sur  le 
marché  suisse;,  néanmoins  Tintroduction  paraît  être  en 
progression  croissante. 

Bois  de  teinture.  En  1839,  l'importation  en  France 
(mise  en  consommation ,  commercé  spécial)  a  été  de  15 
millions  de  kil.,  représentant  une  valeur  de  3,400,000  fr. 
Ont  transité  par  terre  825,000  kil.,  valeur  169,000  fr.,  à 
la  destination  de  la  Suisse. 

Les  bois  de  teinture  servent  à  la  teinture  des  toiles 
de  coton  et  des  indienneries.  .  La  consommation  en  est 
limitée.  Le  bas  prix  ne  peut  guère  influer  sur  son  dé- 
veloppement.  On  peut  dire  qu'elle  est  en  proportion 
avec  la  consommation  du  colon  et  le  suit  sur  le  lieu 
de  \û  fabrication.  Le  Gouvernement  pense  que  le  Ha- 
vre fournira  toujours  la  grosse  partie  de  ce  que  con- 
somme la  France  ;  les  départemens  de  FEst  ^absorbent 
un  quart  de  la  mise  en  consommation  en  France,  soit 
3,500,000  kil.,  valeur  800,000  fr. 

Les  ports  de  mer  disent  que  cette  quantité  ne  sera 
plus  fournie  par  eux^  mais  que,  par  l'effet  du  traité, 
elle  sera  tirée  des  entrepôts  de  la  Néerlande. 

Les  lieux  d'où  la  France  tire  ses  l^ois  de  teinture 
sont  surtout  les  Etats-Unis ,  Cuba  et  Porto-Rico,  Haïti, 
Mexique,  la  Nouvelle-Grenade.  Le  bois  de  teinture, 
matière  encombrante,  sert  de  retour;  il  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  la  marchandise  qui  a  fait  concevoir  et  exé- 
cuter le  voyage.  Il  en  sait  le  sort.  On  ne  fait  pas  un 
voyage  dans  le  but  de  l'aller  chercher.  Le  pavillon 
hollandais  va  beaucoup  aux  Indes  orientales,  mais  il  a 
peu  de  relations  avec  les  pays  d'où  nous  tirons  nos  bois. 

Les  bâtimens  français  qui  les  apportent  au  Havre 
continueront  à   les   y  apporter.     Ils   préféreront    les   y 
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1840  décharger  plutôt  que  de  faire  un  transbordement  et  les 
(envoyer  en  Hollande,  à  moins  qu'il  n*y  ait  rfcUement 
un  bénéfice  à  le  faire,  ^ 

Après  avoir  pesé  ces  diverses  considérationSi  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  pensé  qu^il  était  à  peu 
près  certain  que  l'industrie  cotonnière  de  l'Est  pren- 
drait ses  bois  de  teinture  dans  les  entrepôts  de  la  Néér- 
lande. 

Comme ,  pour  les  cafés ,  nos  colonies  sont  h.  peu 
près  désintéressées  dans  la  question  des  cotons,  Elletf 
nous  envoient  (1839)  en  total  385,471  kil.  au  taux 
d'évaluation  de  2  fr. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  ont  apporté,  en 
1839,  43,200,000  kil.,  dont  34,800,000  kil.  sont  entrés 
en  consommation.  Les  envois  des  autres  pays  (Egypte 
et  Turquie  exceptées)  sont  des  quantités  assez  peu  con- 
sidérables pour  ne  devoir  pas  être  *mises  ici  en  ligne 
de  compte.  On  peut  donc  dire  que ,  dans  le  moment 
.  actuel ,  la  république  des  Etats-Unis  est  pour  l'Europe 
le  principal  et  même  le  seul  lieu  de  production  du  coton. 

On  se  rappelle  que  la  loi  de  1816  ,  qui  ferme  la 
frontière  de  l'Est  à  ce  produit,  a  été  prise  dans  Vin* 
térét  de  notre  navigation.  Notre  navigation,  quant  à 
la  question  du  coton,  est  moins  intéressée  que  quant 
h.  celle  du  café.  C'est  le  pavillon  américain  qui  nous 
apporte  la  majeure  partie  du  coton.  Si,  ce  que  fions 
ne  pensons  pas,  un  nouveau  marché  de  coton  s'établis- 
sait à  Rotterdam,  c'est  le  pavillon  américain  qui  en 
souffrirait  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que 
le  ndtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouverture  de  la  frontière  de 
terre  au  coton  a  excité  les  réclamations  des  ports.  Ils 
ont  moins  insisté  à  cet  égard  qu'au  sujet  du  café.  Tou- 
tefois, ils  ont  insisté  encore  très-vivement. 

Il  n'y  a,  pour  le  nord  de  l'Europe,  que  deux  grands 
marchés  de  coton,  Liv^pool  et  le  Havre.  Le  Havre 
craint  qu'il  ne  s'en  établisse  un  troisième  à  Rotterdam. 
Celte  crainte  est-elle  fondée?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

On  a  pensé  que,  à  l'imitation  de  ce  qu'avait  entre- 
pris la  banque  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  1838,  la 
Hollande  pourrait  essayer  de  se  rendre  le  seul  et  uni- 
que marché  de  coton  en  Europe.  Votre  commission  Ta 
apprécier  cette  opinion. 
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Les  marcliands  de  coton  açiëricaîfis ,  agissant  iso-  1840 
lément^  se  faisaient  concurrence  et  déprëcîaient  leurs 
prix.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  banque  améri- 
caine *reçut  en  1838,  en  consignation,  toute  la  récolte 
de  coton.  Se  trouvant  seule  vendeur,  elle  faisait  le 
prix  qui  conservait  son  égalité.  Le  monopole  ainsi 
créé  fit  sentir  son  effet  pendant  toute  l'année  1839  et 
le  commencement  de  1840.,  Ce  qui  nuisit  ^à  cette  opé- 
ration ,  c'est*  que  la  banque  américaine ,  au  lieu  de  se 
contenter  d'être. commissionnaire,  voulut  faire  une  spé- 
culation. Elle  n'écoula  pas  assez  promptenfent  ses  co- 
tons; la  résolte  suivante  vint  encombrer  ses  magasins; 
elle  fut  obligée  de  payer  les  planteurs,  et,  pour  cela, 
il  fallut  se  procurer  de  l'argent.  De  plus,  vint  la  com- 
plication de  la  question  politique ,  la  guerre  que  le 
président  Jackson  faisait  aux  banques.  L'opération  . 
manqua. 

La  Hollande  pourrait-elle  faire  ce  que  la  banque 
américaine  avait  entrepris?  Non  -  seulement  plusieurs 
personnes  le  croient,  mais  elles  pensent  même  que  tout 
Pintérét  de  la  Hollande,  dans  le  traité,  est  là.  Selon 
leur  opinion,  la  Hollande,  par  sa  convention  du  21 
janvier  1839,  sans  faire  partie  de  l'association  allemande, 
en  a  cependant  tous  les  avantages.  De  tout  temps,  une 
des  fonctions  de  la  Hollande,  en  Europe,  a  été  d'être 
prêteur  sur  gages  :  elle  a  des  capitaux  immenses  accu- 
mulés. Leur  masse  lui  permet  de  faire  des  avances 
aux  producteurs  de  coton  des  Etats-Unis,  et  de  de- 
venir le  magasin  général  de  l'Europe  pour  les  co- 
tons! de  ce  pays.  Votre  commission  n'a  pas  pai^- 
tagé  cette  crainte.  En  admettant  que  la  Hollande  ten- 
tât une  si  gigantesque  opération ,  les  commerçans  an- 
glais lui  permettraient-ils  d'accomplir  son  dessein?  Le 
commerce  français  lui-même ,  bien  qu'en  France  la  lé- 
gislation ne  favorise  pas  comme  en  Angleterre  Taccu- 
mulation  des  capitaux,  ne  serait-il  pas  en  état  d'appor- 
ter de  sérieuses  entraves  à  une  aussi  vaste  entreprise? 
Enfin,  le  commerce  américain,*  qui  est  essentiellement 
spéculateur ,  ne  s'opposerait-il  pas  à  ce  que  ht  Hol- 
lande vînt  lui  enlever  une  des  plus  belles  branches  de 
sa  spéculation  ? 

Mais  en  admettant  que  la  crainte  de  voir  la  Hol- 
lande devenir  un  marché  unique  pour  les  cotons  fût 
complètement  illusoire,  du  moins  les  ports  de  mèr  croient-  ^ 
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1810  ils  avoir  à  redouter  Félablissement  d'un  troisfème  mar- 
ché à  Rotterdam  ,  faisant  concurrence  aux  tnarchës  de 
Liverpool  et  du  Havre.  Une  seule  chose,  disent-ilsi 
manque  pour  cela  à  Rotterdam  :  ce  sont  des  débouches. 
L'ouverture  des  frontières  de  l'Kst  les  lui  donne.  D&s 
lors,  la  conséquence  n*est  plus  douteuse. 

Nous  reconnaissons,  en  effet,  que  ce  qui  crée 
un  marché,  ce  sont  les  débouchés  qui  lui  sont  ou- 
verts. La  Néerlande  possède  déjSi  la  Suisse  et  l'Aile-, 
magne.  La  concession  que  fait  le  traité,  l'ouverture 
des  frontières  de  l'Est,  apporte-t-elle  un  accroissement 
de  débouchés  capable  de  faire  créer  le  nouveau  mar- 
ché de  Rotterdam  ? 

L'industrie  cotonnîère  de  nos  départemens  de  l'Est 
a  consommé  (cotons  des  Etats-Unis),  en  1829,  environ 
7  millions  de  kil.  Il  est  vrai  de  dire  que  leur  con- 
sommation est  en  progression  croissante,  comme  celle 
de  tous  les  centres  d'industrie  cotonnîère.  En  suppo- 
sant que  cet  approvisionnement  passât  des  mains  du 
Havre  dans  celles  de  la  Hollande,  ce  que  la  majorité 
de  votre  commission  n'admet  point,  il  lui  a  paru  dou» 
teux  que  cette  addition  de  débouché  fi\t  suffisante  pour 
déterminer  la  création  d'un  nouveau  marché  à  Rotterdam* 

Depuis  la  fermeture  des  frontières  de  terre  aux  den- 
rées coloniales,  en  1816,  les  départemens  de  l'Est  ont 
souvent  fait  entendre  leurs  plaintes.  Les  propriétaires 
d'établisâemens  cotonniers,  entre  autres,  ont  adressé 
aux  Chambres  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  peignent 
la  détresse  de  leur  industrie* 

Voyez ,  disaient-ils ,  avec  quel  désavantage  les  dépar- 
temens de  l'Est  de  la  France  se  présentent  dans  la  lice 
industrielle.  Ils  sont  à  une  distance  énorme  des  ports 
où  la  matière  première  s'achète,  et  h.  une  distance  pres- 
que égale  de  Paris,  point  central  de  la  vente  des  pro- 
duits manufacturés;  et  cependant  la  production  coton- 
nière  de  l'Est  est  considérée  comme  le  quart  de  la  pro- 
duction cotonnière  de  la  France.  Ne  mérite-t-elle  pas 
aussi  l'intérêt  du  pays?  Faut-il  encore 'aggraver,  par 
le  prix  élevé  de  la  matière  première,  le  désavantage 
de  sa  position  géographique? 

Selon  les  délégués  de  l'industrie  cotonnière  de  l'Est  **), 

*)  Pétition  présentëe  à  la  Chambre  des  dépotés  par  les  délé- 
guée de  l'iadiutriecotoonièredes  départemeos  de  t*fist.  16  atrU  1889. 


au  Traité  précédent.  267 

le  inarclië  du  Havre,  d'où  nous  tirons,  diseDt-ils,  près-  1840 
que  entièrement  les  cotons  d'Amérique ,  '  et  qui  ne  pré- 
sente qu'un  approvisionnement  moyen  de  50,000  balles, 
est  exposé  à  des  tentatives  fréquentes  d'accaparement, 
qui  sont  souvent  une  charge  intolérable  pour  notre  in- 
dustrie. Liverpool ,  au  contraire,  qui  prend' toujours 
en  moyenne  plus  de  200,000  (lalles  est  bien  moins 
susceptible  d'être  dominé  par  la  spéculation,  et  le  cours 
des  cotons  y  est  très-fréquemment  plus  bas  qu'au  Ha- 
vre* Cela  est  arrivé  surtout  depuis  1837.  Niveler  au- 
tant que  possible  les  prix  entre  les  marchés  anglais  et 
français  serait  un  bienfait  et  pour  l'industrie  et  pour 
le  Havre  lui-même,  qui,  ainsi  que  le  prouve- l'expé- 
rience des  dernières  années ,  se  voit  privé  des  comman- 
des de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  méridionale,  chaque 
fois  que  les  cotons  y  sont  poussés  au-delà  de  la  parité 
des  marchés  étrangers.  Par  exemple  ,  dans  .  les  pre- 
miers mois  de  1838,  les  prix  de  Londres  et  de  Liver- 
pool étaient  plus  élevés  que  ceux  du  Havre^  et  c'est 
ce  dernier  port  qui  eut  les  commandes  des  consomma- 
teurs des  départemens  de  l'Est  et  de  la  Suisse.  Mais 
pendant  le  second  semestre  de  cette  même  année  (1838), 
les  prix  du  Havre  montèrent  de  8  à  10  p.  %  au-des- 
sus de  ceux  de  Liverpool.  Les  consommateurs  suisses 
purent  suivre  la  pente  naturelle  du  commerce  et  pren- 
dre la  matière  première  au  Heu  où  elle  était  à  meilleur 
marché  ;  maïs  les  consommateurs  de  F£st  de  la  France, 
obligés  de  si approvisionner  exclusivement  sur  les  mar- 
chés français,  ne  purent  Jouir  du  même  avantage  que 
les  Suisses,  et  durent  ne  produire  qu'avec  un  matière 
première  payée  8  et  10  p.  %  plus  cher. 

Ces  plaintes  étaient  fondées. 

L'extension  qu'a  prise  en  France  Tindustrie  coton- 
nière  est  telle,  .qu'elle  emploie  pour  800  millions  de 
valeurs.  En  1829,  elle  exportait  pour  47  millions;  en 
1839,  elle  a  exporté  pour  85,800,000  fr.  Or,  une 
augmentation  de  prix  de  la  matière  première  peut  opé- 
rer une  véritable  perturbation  dans  nos  exportations, 
et  par  suite  un  grave  désordre  dans  notre  industrie  in- 
térieure. Ce  résultat  déplorable  aurait  lieu  si,  par  suite 
d'augmentation  de  prix  de  la  matière  première  en  France, 
soit  par  monopole,  soit  par  une  autre  cause,  notre  in- 
dustrie  ne    pouvait   produire   qu'à   un   prix  phis  élevé 
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1840  que  celle  des  pays  voisins,  la  Suisse  et  l'Allemagne 
méridionale,  par  exemple.  Comment  pourrait-elle  alors 
concourir  avec  eux  sur  les  marchés  étrangers?  Nos  pro- 
duits ne  se  vendraient  pas;  il  y  aui^ait  refoulement  et 
perturbation.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance 
pour  l'industrie  française  qu'elle  ne  paye  pas  la  matière 
première  ^lus  cher  que  ne  la  payent  les  peuples  voi- 
sins. L'ouverture  de  la  frontière  de  FEst  aux  cotons 
nous  paraît  devoir  amener  ce  résultat. 

L'miverture  de  la  frontière  de  l'Est  aux  cotons  étran- 
gers aura-t-elle  pour  conséquence  de  faire  venir  des 
ports  de  la  Néerlande,  en  tout  ou  en  grande  partie,' 
les  cotons  nécessaires  h.  la  .consommation  des  départe- 
mens  de  l'Est? 

Comme  pour  le  café,  nous  allons  consulter  les 
chiffres. 

Prix  de  100  tiL  de  coton  à  Metz  et  d  Strasbourg. 

Du  Havre  à  Metz ,  droit  d'entrée ,    20  fr.  ;   roulage, 
'         12  fr.  Total,  32  fr. 

De  Rotterdam  à  Sierck,  droit  d'entrée,  30  fr.;  trans- 
port, 8  fr.  60  c.  Total,  38  fr.  60  c. 

Du  Havre  à  Strasbourg,  droit  d'entrée/20  fr.;  rou- 
lage, 16  fr.  Total,  56  fr. 

De  Rotterdam  II  Strasbourg,  droit  d'entrée,  30  fr.; 
transport,  10  fr.  60  c.  Total,  40  fr.  60  c. 

On  voit  que  le  coton  de  Rotterdam  et  le  coton  du 
Havre  se  rencontreraient  à  Strasbourg,  le  coton  de  Rot- 
terdam valant  4  fr.  60  c.   de  plus  que  celui  du  Havre. 

Pour  le  coton,  comme  pour  le  café,  messieurs,  votre 
commission  s'est  demandé  si ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'existait  aucun  fait  qui  put  être  une  indi- 
cation au  moins  approximative  du  résultat  probable 
qu'aurait  le  traité  par  rapport  aux  cotons;  elle  a  cni 
'  trouver  ce  fait  dans  ce  qui  se  passait  pour  l'introduc- 
tion du  coton  en  Suisse.  Nous  avons  vu,  en  traitant 
du  café  toutes  les  facilités  qu'avaient  ces  deux  pro- 
duits pour  arriver  en  Suisse;  nous  ne  les  répëteroos 
pas  ici. 

En  1839,  4,800,000  kil.  de  coton  de  laine  ont  éii 
expédiés  en  transit  par  la  France;  4,475,000  kil.  ont 
été  en  Suisse. 

Et  cette  année  est  celle  iiendaot  laquelle  le  ciiiffr» 
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de  .transit  a  été  le  plus  faible,   par  suite  du  monopole  1840 
exercé  par  la  banque  des  Etats-Unis  sur  le  coton, 

La  Suisse  a  reçu  eu  transit  par  la  '  France  : 
.    En  1836 6,500,000  kil. 

En  1837        .  ' 5,500,000 

En  1838  (année  d'un  extrême  dévelop- 
pemeht  partout  pour  l'industrie  cotonnière)  7,100,000 

En   1840 9,900,000 

La  majorité  de  votre  commission  a  considéré  que  si, 
avec  le  concours  et  l'ensemble  des  circonstances  les  plus 
favorables ,  le  coton  d'Amsterdam  n'avait  pas  remplacé 
le  coton  du  Havre  sur  le  marché  suisse,  on  ne  pouvait 
admettre  qu'il  le  remplacerait  sur  les  marchés  de  l'Est 
de  la  France,  lorsqu'il  ne  pourrait  y  arriver  qu'en  pa- 
yant les  droits  alTérens  à  la  provenance  des  entrepôts 
d'Europe  sous  pavillon  français,  c'est-à-dire  30  fr.  au 
lieu  de  20  fr. 

L'ensemble  de  ces  faits  divers  a  conduit  la  majo- 
jorité  de  votçe  'commission  à  approuver  la  disposition 
de  la,  loi  qui  ouvre  les  frontières  de  l'Est  aux  cotona. 

'  Les  autres  produits  spécifiés  dans  l'art.  22  de  la  loi 
du  26  avril  1816  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 
En  résumé,  la  majorité  de  votre  commission  pense: 
Quant  au  caféy  que  la  quantité  de  café  néerlandais 
qui  serait  introduite  par  les  frontières  de  l'Est  échap- 
pait à  une  appréciation  rigoureuse,  mais  que  tout  fai- 
sait présumer  que  ce  café  se  répandrait  dans  plusieurs 
départemens,  et  que  la  consommation  en  pourrait  être 
considérable.  Elle  a  été  d'opinion  qu'à  cet  égard  la 
concession  faite  à  la  Néerlande  était  grande;  que  cette 
concession  pouvait  d'autant  plus  occasionner  quelques 
inquiétudes  au  sujet  des  intérêts  de  notre  navigation, 
qu'il  était  impossible  d'en  déterminer  les  limites.  Tou- 
tefois, elle  s'est  rassurée  en  considérant  que  le  Gou- 
vernement avait  à  sa  disposition  les  moyens  d'en  res- 
treindre les  elFels  s'ils  devenaient  désastreux  pour  notre 
commerce. 

Quant  aux  bois  de  teinture ,  que  les  3500,000  kil. 
(valeur  800,000  fr.)  qiM»  consomment  les  départemens 
de  TEst,  seront  peut-être  fournis  par  U  Néerlande. 

Quant  au  coton ,  que  ce  qui  pourra  en  entrer  par 
l'Est  ne  sera  pas  de  nature  à  porter  préjudice  à  notre 
navigation;    mais   que   la    possibilité   de    le  faire  entrer 
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1840  sufGra  pour  empdcher  que  de  fortes  différences  sVfablis- 
sent  entre  les  prix  des  marchés  de  Liverpool  et  du  Havre. 

Nous  allons  maintenant,  messieurs ,  passer  à  Tap- 
préciation  du  traité,  quant  aux  concessions  que  le  roi 
des  Pays-Bas  fait  à  la  France. 

Ces  concessions  se  rapportent: 

1^  Au  tonnage; 

2^  Aux  surtaxes; 

3^  A  la  levée  des  prohibitions  et  Pabolilion  des 
surtaxes  ; 

4^  Au  tarif  de  faveur  accordé  à  certains  produits 
français. 

Nous  examinerons  successivement  ces  divers  px)int8* 

1^  Tonnage^  La  Hollande  perçoit  sur  -  pavillon 
étranger  ,  à  chaque  voyage  ,  2  f r.  51c.  par  tonneau  ; 
et  sur  pavillon  national,  pour  tout  droit  d'entrée  et  de 
sortie  et  pour  l'année  entière,  2'fr.   14  c. 

La  France  ne  perçoit  pas  de  droit  de  tonnage 
sur  français ,  mais  elle  en  percevait  un  sur  le  pa- 
pavillon  étranger  de  4  fr.  12  c.  D'après  le  traité, 
notre  pavillon,  admis  en  Hollande  comme  le  pavillon 
hollandais ,  ne  paiera  plus ,  au  lieu  de  2  fr.  51  c.  par 
voyage,  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  payables  une 
fois  pour  toute  l'année. 

Le  pavillon  hollandais  éprouvera  en  France  le  même 
traitement. 

Evidemment,  nous  faisons  à  la  Hollande  une  con- 
cession plus  forte  que  celle  qu'elle  nous  rend;  car,  au 
lieu  de  4  fr.  12  c,  qu'elle  payait  par  voyage,  elle  ne 
paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  une  fois 
pour  l'année.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  pa» 
villon  hollandais  paiera  en  France  et  en  Hollande,  tan- 
dis que  le  pavillon  français' paiera  en  Hollande  seulement. 

De  plus,  en  fixant  le  droit  de  péage  payable  par 
année  au  lieu  de  par  voyage ,  nous  avons  pensé  que 
Tavantage  était,  au  moins  pour  le  moment,  en  faveur 
de  la  France.  La  navigation  française,  entre  la  France 
et  la  Néerlande,  se  fait  par  bateaux  à  vapeur.  La  na« 
vigation  hollandaise,  au  contraire,  se  fait  par  bâtimens 
à  voiles.  Le  bAtiment  à  vapeur  répète  son  voyage  plus 
fréquemment  que  le  bâiiment  Îl  voiles. 

2^  Surtaxe»  En  Néerlande,  le  droit  commun  de 
la  surtaxe  est  de  9  à  10  pour  100,  sauf  quelques  ex- 
ceptions dont  nous  allons  parler  ici. 
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En  France^  la  surtaxe  est  à  peu  près  dans  la  même  1840 
proporlion. 

Ces  surtaxes  sont  réciproquement  abolies  en  France 
et  en  Hollande. 

Quatre  substances  étaient  soumises,  en  Hollande,  à 
des  taxes  spéciales  :  la  mélasse,  le  thé,  le  sucre  et  le  sel. 

La  mélasse  et  le  tlié  n^éprouvent  le  bénéfice  du  pa* 
villon  qu'autant  qu'il  y  a  importation  directe  des  pays 
hors  d'Europe.   Cet  article  est  sans  importance  pour  nous. 

Le  sucre  brut  paye  1  fr.  60  c.  par  100  kil.  par  pa- 
villon étranger,  et  0  fr.  21  c.  par  pavillon  hollandais. 
C'est  ce  dernier  chiffre  qui  nous  sera  acquis  pour  les 
transports  de  France  en  Néerlande.  Toutefois,  nous 
devons  dire  que ,  dans  notre  opinion  ,  cet  avantage  ap- 
parent est  complètement  nul. 

Sel  brut.  La  surtaxe'  par  pavillon  étranger  est  de 
4fr.  22  c.;  par  pavillon  national,  il  y  a  une  exemption. 
Nos  navires  pourront  )ouîr  de  celte  dernière  faveur. 
Nous  devons  cependant  faire  observer  ici  que,  selon 
nous ,  la^  faveur  de  cette  exemption  est  apparente  beau- 
coup plus  que  réelle.  Le  sel,  matière  encombrante, 
est  surtout  utile  au  pavillon  hollandais  pour  ses  retours; 
ce  sont  les  bâiimens  à  voiles  des  Hollandais  qui  con- 
tinueront à  l'apporter  en  Néerlande.  La  navigation 
française,  qui  se  fait  en  grande  partie  à  la  vapeur, 
transporte  des  produits  qui  sont  dés  objets  de  valeur, 
mais  de  peu  de  poids,  et  il  est  plus  que  douteux  qu'- 
elle transporte  jamais  du  sel. 

Mais  ce  qui  importe  essentiellement  II  nos  sels  fran- 
çais n'est  pas  l'abolition  dé  la  surtaxe,  mais  bien  l'équi- 
libre des  déchets.  Les  sels  français  sont  en  concur- 
rence en  Hollande  avec  les  sels  de,  Liverpool  ;  les  uns 
et  les  autres  ne  s'emploient  qu'après  avoir  été  raffinés. 
Le  sel  français,  qui  est  du  sel  marin,  est  très-déliques- 
cent et  perd,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  Topéra- 
tion  du  raffinage ,  au  moins  8  p.  %  du  poids  ;  le  sel 
de  Liverpool,  qui  est  extrait,  soit  de  sources  dont  on 
fait  bpuilh'r  l'eau,  soit  en  blocs  très -considérables  de 
mines  de  sel  gemme,  perd  à  peine  1  p.  %.  Les  pro- 
ducteurs français  ne  demandent  aucune  faveur  ;  ils  dé- 
sirent seulement  qu'on  établisse  iJn  juste  équilibre  en- 
tre les  deux  sels,  en  fixant  équitablement  la  quantité 
du  déchet  admise  pour  chacon  d'eux.     En  ce  moment. 
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1840  I«  gouvernement  néerlandais  accorde  7  p.  %  de  déchet 
aux    sels    français,    et  5  p.  %  aux    sels    de  Liverpool. 

Mais,  comme  on  admet,  quant  aux  seU  français, 
1  p.  %  de  moins ,  et  quant  au  sel  de  Liverpool,  4  p. 
%  ^®  P^^'^  4"®  l^^ii*  déchet  réel,  il  en  résulte  un  avan- 
tage'de  5  p.  %  de  plus  pour  lui  livrer  le  marché  hol- 
landais. 

Votre  commission  regrette  que  cette  question  ne 
soit  pas  réglée  par  le  traité.  Elle  pense  que  notre 
Gouvernement  ne  saurait  trop  insister  auprès  du  gou- 
vernement néerlandais  pour  que  les  expériences  qu*il 
avait  promis  de  f.iîre  faire  sur  les  déchets  des  deux 
8cls  soient  terminées,  et  que  les  sels  des  deux  prove- 
nances soient  mis  en  Néerlande  sur  le  pied  d'une  éga- 
lité réelle. 

Nous  appelons  sur  cette  question  Tattentioii  sérieuse 
du  Gouvernement. 

L.  Art.  9  est  spécialement  consacré  à  l'Introduction 
de  nos  produits  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes» 

A-t-on  observé ,  dans  la  rédaction  de  cet  ^article, 
une  juste  réciprocité  quant  aux  avantages  que  devaient 
se  faire  mutuellement  les  deux  pays,  et  la  balance  a-t- 
elle  été  tenue  avec  une  impartialité  rigoureuse?  Vous 
allez,  messieurs,  en  juger.  Quant  à  nous,  nous  de- 
vons dire  que  nous  ne  considérons  ce  traité  que  comme 
tin  commencement,  et,  pour  ainsi  dire,  une  entrée 
dans  une  voie  qui,  un  jour,  nous  l'espérons,  sera  pro- 
fitable aux  deux  pays. 

Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  sont  destinées 
à  jouir ,  et  jouent  même  déjà  un  tel  râle  dans  les  re- 
lations commerciales  de  la  Néerlande,  que  nous  avons 
pensé  devoir  placer  ici  quelques  détails  très-courts  sur 
leur  état  actuel. 

Le  17  mars  1824,  un  traité  de  commerce  et  d'échange 
fut  signé  à  Londres,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas.  Ce  traité  rappelle  les  beai^x  jours  de  la 
Hollande.  Il  partage  entre  les  deux  parties  contractan- 
tes la  possession  des  îles  et  du  continent  indien  (articles 
8-12);  la  Hollande  se  retire  du  continent;  l'Angleterre 
se  retire  des  îles.  Elles  s'engagent  réciproquement  \ 
n'y  plus  former  d'établissement.  Mais  chaque  puissance 
se  réserve  (article  15)  le  droit  d'occupation  immédiate, 
dans  les  cas  où  Tune  ou  l'autre  desdites  possessions  se- 
rait donnée  par  l'une  des  parties. 
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La  masse  des   îles    de    la  mer   des  Indes  appartient  1840 
donc  à  la  Néerlande,  à  l'exception  des  Philippineç  que 
conservent  les  Espagnols ,    et   de  Timor    et  Solor   que         v 
conservent  les  Portugais. 

L'ensemble  des  colonies  hollandaises  dans  les  Indes 
orientales  présente  une  surface  trois  fois  grande  comme 
la  France.  La  population  est  estimée  par  les  meilleurs 
statisticiens  hollandais  à  9  ou  10,000  Européens^  et  en- 
viron 20  millions  de  naturels,  dont  la  moitié  est  gou- 
vernée par  les- Hollandais ,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement ,  c'est-à-dire  ^  dans  ce  dernier  caS ,  par  ^es 
princes  nommés  pai*  eux  ou  sous  leur  influence. 

Il  y  a  deux  ports  francs  aux  deux  extrémités  nord 
et  sud  de  TArchipel  :  Riow  et  Coupang. 

A  Java ,  la  population  se  compose  de  9  à  10  mil- 
lions d'indigènes,  de  400,000  Chinois  et  de  5  à  6,000 
Européens.  La  force  armée  est  de  6,000  hommes,  dont 
quelques-uns  seulement  sont  Hollandais.  L'indigène  de 
Java  est  d*un  naturel  très-doux;  il  devient  bon  travail- 
leur, et  se  civilise  sous' l'influence  de  Tintelligence  du 
blanc.  Le  p'rincipe  du  gouvernement  est  un  despotisme 
absolu,  mais  paternel. 

L*île  possède  trois  entrepôts  :  Batavia ,  Samarang  et 
Soerabaya.    ' 

Java  a  acquis,  sous  le  gouvernement  du  général  comte 
Van  den  Bosch,  une  prospérité  qui  va  toujours  croissant  : 

Importation.         E^^portation. 

1790 13,700,000  fr.     15,100,000  fr. 

1828 38,100,000  37,100,000 

1839 ,     80,300,000  136,800,000 

Le  montant  total  des  importations  à  Java  a  été,  en 
1839,  de  80,000,000  fr. 

Venant  de  Hollande 45,000,000  fr. 

—  de  la  Grande-Bretagne     .     .     13,500,000 

—  de  Haml;)ourg  et  de  Suède  .       1,300,000      . 

—  des  Etats-Unis  d'Amérique     .     1,000,000 

—  de  France 6  à  800,000 

Le  reste  d'Asie. 

Les  exportations  se  sont  élevées  à  136,800,00p  fr. 

Four  la  Hollande 100,820,0,00 

Pour  l'Angleterre 4,300,000 

Pour  la  France .         2,100,000 

Pour  les  Etats-Unis      .....         2,050,000 
Pour  la  Suéde  et  l'Allemagne.  ,    .         1,000,000 

Recueil  gén.     Tom,  /.  8 
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1840  Le  reste  pour  PAsie. 

Ces  exportations  consistent  en  produits  naturels  du  piajrs. 

Cafë \     .     .     46,934,000  kil. 

Sucre        54,500,000 

Riz 68,000,000 

Indigo .  596,000 

Etain '  .     •     .     .       2,975,000 

Muscade  et  girofle 553,000 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
importent^  valeur  moyenne.,  175,000,000  fr.  de  la  m^ 
tropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais  importent f 
valeur  moyenne,  462,000,000  fr.,  dont  215,000,000  fr. 
de  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1839)  ont  Importa  60,000,000 
fr»,  dont  56,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  exportent^ 
valeur  moyenne,  295,000,000  fr.,  dont  80,000,000  fr. 
pour  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais  exportent, 
valeur  moyenne,  562,000,000  fr.,  dont  387,000,000  fr. 
pour  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1839)  eArpor/^/i/,  valeur  mo- 
yenne, 85,000,000  fr.,  dont  66,000,000  fr.  pour  la  mé- 
tropole. 

Tonnage  des  bâtimens  qui  transportent  ces  échan- 
ges (entrée  et  sortie  réunies)  : 

Pour  les  possessions  de  la  compagnie  anglaise,  à 
1,050,000  tonn.eaux,  dont  224,000  pour  les  ëchauges 
avec  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais,  6,573,000 
tonneaux,  dont  2,192,000  pour  les  échantillons  avec  la 
métropole. 

Les  colonies  françaises  (1837),  700,000  tonneaux, 
dont  20,000  pour  les  échanges  avec  la  métropole. 

Java,  en  1839,  546,000  tonneaux,  (font  1.95  pour  la 
métropole. 

On  voit,  par  ces  documens,  que  la  seule  Ue  de 
Java  donne  déjà  à  la  navigation  et  au  commerce  de  la 
Néerlaude,  des  avantages  presque  égaux  à  ceux  que  la 
vaste  presqu^le  de  PInde  donne  à  la  navIgatioD  et  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

Echanges  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tlnde  orientale, 
importations  et  exportations  réunies,  147  millions  de  fr. 
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Echanges    entre   la   Hollande    et  Java,   importations  1840 
et  exportations  réunies,  145,800,000  fr. 

La  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Inde 
occupe  224,000  tonneaux. 

La  navigation  entre  la  Hollande  et  Java,  en  1839, 
195,000  tonneaux.    ^ 

La  navigation  entre  la  Hollande  et  Java,  en  1840, 
pluâ  de  220,000  tonneaux. 

Le  commerce  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  est, 
de  fait,  entre  les  mains  de  la  société  hollandaise.  Les 
employés  du  gouvernement  à  Java  livrent  les  produits 
de  l'île  à  la  société,  et  la  société  se  charge  de  les  trans- 
porter et  de  les  vendre  en  Hollande ,  moyennant  un 
prix  convenu. 

La  société  hollandaise  n'a  point' le  monopole  nomi- 
nal des  colonies  néerlandaises  des  Indes,  mais  elle  l'a 
de  fait.  D'abord  elle  domine  le  marché  par  la  masse 
de  ses  capitaux;  de  plus,  les  Hollandais,  soit  les  mai- 
sons de  commerce  particulières,  soit  la  société,  y  sont 
favorisés  par  le  tarif  qui,  pour  pavillon  hollandais, 
n'est  presque  rien  à  l'exportation,  et  donne  à  l'impor- 
tation une  faveur  de  50  p.  %. 

Nos  importations  aux  Indes  néerlandaises  se  compo- 
sent principalement  de  vins^  eaux-de-vie,  liqueurs,  sel  *\ 
porcelaines,  glaces,  tableaux,  drogueries,  soieries,  mo- 
des, parfumerie,  meubles,  articles  de  Paris,  toiles  de 
coton  peintes,  draps. 

La  plupart  de  ces  articles  ne  se  fabriquent  point 
dans  les  possessions  néerlandaises  d'Europe,  et  plusieurs 
sont  à  peu  près  particuliers  à  la  France.  La  Néerlande 
pouvait  donc,  sans  inconvénient,  leur  ouvrir  un  dé- 
bouché dans  ses  colonies.  C'eût  été  un  juste  retour  de 
ce  que  la  France  fait  pour  elle  en  Europe.  Votre  coni- 
mission  ne  croit  pas  que ,  sous  ce  rapport,  le  traité  ait 
fait  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire. 

£n^  1839 ,  la  France  a  reçu  des  colonies  néerlandai- 
ses des  produits  pour  6,200,000  fr.  Elle  n'y  à  porté 
que  pour  une  valeur  de  7  à  800,000  fr.  *'*').      On  voit 

*)  Le  sel  grU,  et  par  gros  morceaux,  se  vend  fort  bien;  les 
natarels  de  Sumatra  le  mangent  comme  on  mange  en  Europe  le 
siicre  candi.  '^ 

**)  Ces  derniers  chiffres  n'impliqnent  pas  contradiction  avee  ce 
qui  est  dit  auparavant.  Ceux-ci  s'appliquent  à  toutes  Jes  lies  des 
Indes,  les  antres  à  la  seule  tie  de  Java. 

-    ■  S2 
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1840  qu'il  n^  a  aucune  parité*  Que  la  Hollande  ait  conservé 
le  monopole  du  transport  pour  son ,  pavillon ,  c'était  la 
conséquence  de  son  état  politique  économique;  mais 
qu'elle  eût  ouvert  à  nos  produits  agricoles  et  manufac- 
turiers un  plus  large  débouché^  c'était  aussi  la  consé- 
quence de  notre  état  politique  économique,  et  Ja  Nëer- 
lande  pouvait  le  faire  sans  se  nuire  à  elle-même  et  sans 
porter  préjudice  à  aucun  de  ses  alliés* 

Nous  donnons  aux  denrées  coloniales  néerlandaises 
un  marché  de  34  millions  d'habitans.  Elle  nous  rend, 
en  Europe ,  un  marché  de  2,300,000  habitans  seule- 
ment. C'est  quatorze  et  demi  contre  un.  N'e&t-il  pas 
été  juste  qu'en  compensation  elle  nous  eût  ouvert  une 
large  porte  dans  ses  colonies? 

Nous  allons  apprécier  ce  qu'elle  fait  pour  nous. 

Elle  abaisse  de  moitié  les  droits  à  IVntrée.  Mais 
notre  pavillon  n'en  sera  pas  moins  chargé  cl'un  droit 
différentiel  double  de  celui  qui  grève  le  pavillon  hol-x 
landais.  C'est  là  ce  qui  protège  ce  dernier  et  lui  as- 
sure d'autant  plus  le  commerce  de  transport,  qu'à  la 
surtaxe  différentielle  se  joint  la  cherté  du  fret  par  pa- 
villon français.  Votre  commission  est  convaincue  que 
cette  réduction  n'amènera  pas  un  seul  navire  français 
à  Java. 

Par  l'article  9  du  traité,  les  vins  mousseux  de  France 
sont  distingués  en  mousseux  de  Champagne  et  mous- 
seux de  Bourgogne.  Les  vins  mousseux  de  Cham- 
pagne (les  100  bouteilles)  apportés  par  pavillon  néer- 
landais payaient  60  fr.  48  cent.;  ils  ne  paieront  plus 
que  30  fr.  24  cent,  soit  30  cent,  de  moins  par  bon- 
teille.  Les  autres  vins  sont  réduits  de  moitié*  Ainsi 
les  vins  en  futailles,  qui  payaient  'sous  pavillon  hollan- 
dais 19  fr.  10  cent.,  ne  paieront  plus  que  9  fr.  55  cant* 
C'est  une  diminution  que  Ton  dit  être  de  25  cent,  par 
bouteille. 

Votre  commission  penie  que  ces  compensations  don- 
nées à  la  France  sont  faibles.  Elle  eût  appelé  une 
compensation  raisonnable,  un  abaissement  dans  le  prix 
de  nos  produits  assez  considérable  pour  qu'il  pû|  in- 
fluer sur  la  consommation. 

Nos  vins  sont  un  produit  spécial  à  la  France.  Par 
la  faveur  qu'elle  leur  eût  accordée ,  la  Néerlande  pou- 
vait nous  donner  un  avantage  réel,  sans  exciter  la  ja- 
lousie de  personne. 
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Nous   passons   maintenant    aux    concessions   que    le  1840 
traité  fait  à  la  France  en  Europe.* 

La  première  est  la  suppression  de  toute  prohibition. 

Ces  prohibitions  existaient  depuis  la  loi  du  mois 
d'août  1823.  Cette  loi  était  une  représaîlle  exercée 
contre  1^  France,  qui,  par  une  loi  du  27  juillet  1822, 
avait  augmenté  la  taxe  à  l'entrée  sur  les  bestiaux.  £n 
modifiant  la  loi  d'août  1823,  le  gouvernement  néer- 
landais quitte  une  position  exceptionnelle  pour  rentrer 
dans  le  droit  commun.  C'est  se  placer  dans  une  voie 
d'équité  qui,  nous  l'espérons,  déviendra,  en  s'elargis- 
sant,  de  plu3  en  plus  profitable  aux  deux  pays,  et  qui 
est  tout-à-fait  digne  de  l'amitié  qu'ils  se  portent  mutu- 
ellement. 

Plusieurs  articles  du  commerce  français  étaient  pro- 
hibés en  Hollande  : 

1^  Les  eaux-de-vie  de  grains;  2^  les  acides  sulfuri- 
que,  murîatique,  nitrique;  3^  les  tissus  de  laijne,  draps,    ' 
casimîrs  ;  4^  les  vinaigres  de  vin ,  de  bière ,  de  bois. 

Ces  prohibitions  sont  supprimées.  / 

Eaux-de-vie  de  grains.  Nous  examinerons  bien- 
tôt le  traitement  qui  lui  est  concédé.' 

Tissus  de  lame  »  casimirs  et  draps*  Cet  article 
est  une  de  nos  exportations  les  plusf  importantes.  La 
France  en  exporte  de  ses  manufactures  pour  plus  de 
60  millions  de  francs  par  an.  En  1839,  la  Hollande 
en  a  importé  pour  7  millions  de  francs  fournis  en  pres- 
que totalité  par  la  Grande-Bretagne.  Pouvons -nous 
espérer  qu'il  nous  soit  permis  désormais  de  concourir 
avec  ce  dernier  pays  sur  le  marché  hollandais? 

jicides  sulfurique^  nitrique^  muriatique.  Ce  pro- 
duit prend  une  place  minime  dans  l'exportation  de  la 
France;  son  exportation  de  1839  est  de  543,450  kilog. 
(201,485  fr.).  La  prohibition  est  remplacée  par  un 
droit  de  : 

Pour  l'acide  sulfurique ,    2  fr.  55  c.  par  100  kilog. 

Pour  Tacide  nitrique,  11  fr.  90  c.  par  100  kilog. 

Pour  l'acide  murîatique  3  p%  ad  val. 

Ce  sont  les.  droits  actuels. 

Plusieurs  produits  étaient  surtaxés:  1^  les  ardoises; 
2^  la  bonneterie  de  coton,  de  laine,  dé  lin  et  de  chan- 
vre, de  soie;  3^  la  poterie;  porcelaine  dorée,  blanche 
et  teinte;  faïence,  grès  et  terraille. 

Les  ardoises  étaient  grevées   d'un    droit  différentiel  ; 
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1840  elles  ne  paieront  plus  qu\in  tiers  de  ce  qu'elles  acquit* 
taient;  soit  2  fr.  14  c.  au  lieu  de  6  fr.  33  c. 

Après  TAnjou  et  la  Bretagne,  ce  sont  les  Ardennes 
qui  produisent  le  plus  d'ardoises  de  bonne  qualilë;  ce 
produit  trouvera  une  voie  facile  par  \à  Meuse,  la  Mo- 
selle et  le  Rhin.  Toutefois,  il  est  douteux  que  les  ar- 
doises des  Ardennes  puissent  encore  rivaliser  '  avec  les 
ardoises  anglaises. 

Nous  n'avons  pu  savoir  combien  la  Hollande  avait 
consommé  d'ardoises  françaises  en  1839  et  1840,  ni 
quelle  était  sa  consommation  générale. 

Bonneterie  et  poterie.  Ces  deux  produits  étaient 
grevés  d\in  droit  différentiel;  ils  passent,  au  contraire, 
au  régime  de  faveur.     Nous  en  parlerons  bientôt. 

Les  produits  suivans  sont  admis  au  régime  de  fa- 
veur: 1^  boissons  distillée^B:  eau-de-vie  autre  que  de 
grains,  importée  par  mer;  2®  vin;  3®  coiitéllerie;  4^ 
mercerie;  5^  bonneterie,  dentelles  et  tulles;  6^  poterie, 
porcelaine  blanche,  faïence,  grès,  ferraille;  70  papier 
de  tenture;  8^  savons  durs,  mous,  parfumés;  9^  tissus 
de  soie,  étoffes,  rgbans  et  autres,  non  compris  les  blon- 
des et  tulles;  10^  verreries  autres  que  bouteilles. 

f^ins  et  esprits.  Après  les  céréales,  l'industrie  vi- 
gnicolp  est  de  beaucoup  au-dessus  de  toutes  nos  autres 
industries  agricoles.  C'est  une  industrie  pour  ainsi  dire 
particulière  \  la  France.  La  variété  dans  les  qualités 
lui  assure  toujours  une  grande  consommation  à  l'étran- 
ger. La  France  d'abord,  le  Portugal  ensuite,  sont  les 
seuls  grands  producteurs  de  vins  et  d'eaux -de -vie.  en 
Europe. 

L'étendue  de  cette  industrie  en  France  fait  qu'elle  a 
.  toujours  été  un  objet  d'attaque  ou  de  représailles  de  la 
part  des  pays  étrangers.  En  gênant  notre  industrie  ▼!• 
gnicole ,  on  pense  gêner  l'état  politique  intérieur  du 
pays  et  influer  sur  les  recettes  du  trésor.  Aussi,  dès 
1671,  lorsque  Louis'XIV  songea  sérieusement  à  atta- 
quer la  Hollande,  vit-on  les  Etats-généraux  rendre  une 
ordonnance  (2  janvier  1671)  qui  prohibait  l'entrée  -des 
vins  et  des  eaux-de-vie  de  France  dans  les  ports  de  la 
république.  L'admission  de  nos  produits  vîgnicoles  a 
toujours  été  en  rapport  avec  l'amitié  qui  existait  entre 
la  France  et  les  autres  pays.  Votre  commission  a  pensé 
que  l'amitié    sincère   qui    unit  aujourd'hui  la  Néerlande 
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et  la  France  eût  dû    influer    davantage/  sur   cet   article  1840 
du  traita. 

Les  droits  à  Tentrëe  en  Néerlande  qui  pèsent  sur 
les  vins  et  esprits  sont  de  deux  sortes: 

1®  Le  droit  de  douane  qui  se  paye  à  l'entrée,; 

20  Le  droit  d'accise  qui  se  paye  à  la  consoniniatit)n.  ' 

Le  droit  d'accise  se  divise  en  accise  royale  et  ac- 
cise municipale.  Chacun  de  ces  droits  d'accise  se  com- 
pose du  droit  principal  qui  est  fixe  y  des  cents  addi- 
tionnels qui  varient  annuellement,  mais  sont  détermines 
par  la  loi,  et  d^ln  droit  dit  timbre  collectif  qui  varie 
aussi  en  raison  du  mouvement  des  cents  additionnels. 

Ces  divers  droits  sont  difPërens  selon  que  les  vins 
et  esprits  sont  apportés:  1^  en  cercles  ou  en  bouteilles; 
2^  par  mer  ou  par  terre  et  fleuve.  ^  v 

Les  vins  en  cercles  par  mer  (l'hect.) ,  n'éprouvent 
qu'une  diminution  de  24  centimes.  Cette  diminution 
est  si  minime  qu'elle  mérite  peine  d'être  mentionnée. 
Toutefois,  il  faut  ajouter  qu'elle  est  spéciale  à  la  France. 

Les  vins  en  bouteilles  par  mer  (l'hect.),  ne  payent, 
pour  le  droit  principal  de  douane,  que  4  fr.  22  c.  au 
Heu  dé  10  fr.  5i  c.  ;  c'est  6  centimes  Vs  de  moins  par 
litre;  diminution  peu  sensible. 

Les  vins  en  cercles,  par  terre,  fleuves  ou  rivières 
(l'hect.) ,  deviennent  exempts  de  tout  droit  de  douane 
et  éprouvent  ainsi  une  exonération  de  6  fr.  54  centi* 
mes  ,  soit  6  cent.  ^/2  par  litre. 

Les  vins  en  bouteilles,  par  terre,  fleuves  ou  riviè- 
i*es  (l'hect.),  ne  paieront  que  6  fr.  75  cent.,  au  lieu 
de  16  fr.  88  cent.,  soit  10  centimes  13  dix  millièmes  par 
litre.  Nous  nous  plaidons  à  reconnaître  que  ces  deux 
dernières  diminutions  sont  un  avantage  pour  les  vins 
de  l'Est. 

'  L'eau-de-vie  de  grains  était  prohibée,  tant  par  terre 
que   par   mer.      En   cercles,    elle    entrera    exempte   de  ' 
droits;  en  bouteilles,  elle  paiera  5  fr.  26  cent,  par  iOO  "^ 

bouteilles. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  autres  que 
l'eau-de-vie  de  grains,  ne  pouvaient  entrer  ^n  Néer- 
lande  que  par  mer;  le  traité  leur  ouvre  l'entrée  par 
terre,  par  la  voie  des  fleuves  et  rivières:  ^         ^ 

En  cercles  ei  par  mer  (l'hect.),  ils  payaient  2  fr. 
11  cent.:  cette  taxe  est  abolie. 

En  bouteilles   par  mer  (l'hect.),  ils  ne  paieront  plus 
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1840  que  4  fr.  22  c,  an  lieu  de  8  fr.  44  cent.,  soit  4  cent. 
y^  de  moins  par  litre;  c^est  une  diminution  minime. 

En  cercles  y  par  terre ,  fleuves  et  rivières  (rhect.)  il 
y  a  exemption  de  droits. 

En  bouteilles,  par  terre ,  Qeuves  et  rivières  (lliect.), 
la  prohibition  est  également  levée ,  et  le  droit  est  fixé 
à  4  fr,  22  .cent. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  les  eaux-de-YÎe  de 
provenance  autre  que  de  France,  restent  soumises,  sur- 
tout les  eaux-de-vîe  de  grains,  à  un  tarif  plus  ëlevé*). 

L^exportation  totale  de  la  France,  en  vipa^  (1839), 
est  de  45,000,000  fr.  D'après  le  tableau  de  l'admini- 
stration des  douanes  y  il  en  s^  été  porte  en  Nëerlande 
pour  une  valeur  de  2,754,000  fr.  seulement.  Ces  ta- 
bleaux, il  est  vrai,  ne  donnent  que  Pexpoitatiou  par 
mer.  D'après  les  documens  hollandais',  l'importation 
totale  du  ;^in  en  Nëerlande  s*ëlève  à  environ  10,812,000 
fr.y  sur  lesquels  la  France  enverrait  pour  5,236,000  fr. 

Nous  pensops  que  rabaissement  du  tarif  est  trop 
faible  pour  accroître  la  consomn^ation  ;  qu'elle  ne  pro- 
fitera qu^au  détaillant  et  non'  au  consommateur. 

Quant  aux  eaux-^e-uie ,    c'est  un  des  plus  Jmpor- 
tans  produits  de  la  France;  notre  exportation  a^ëté: 
En  1837     .     .     18,800,000  hect.  14,900,000  fr. 
En   1838     .     .     20,600,000  16,600,000 

En   1839     •     .     15,400,000  12,300,000 

L'avantage  que  nous  accorde  le  traité  est  faible,  et 
encore  ne  durerait- il  qu'autant  que  les  droits  sur  les 
eaux-de-vie  de  provenance  autre  que  de  France  seront 
maintenus  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  néerlandais  a-t-il  fait  à  l'égard  des 
produits  vignicoles  de  la  France  une  concession  égale  à 
celle  que  lui  faisait  la  France?-  Votre  commission  ne 
Ta  pas  cru.  Elle  a  pensé  que  les  vins  des  provinces 
de  l'Est  (l'Alsace  et  la  Lorraine)  auraient  seuls  un  avan- 
tage réel;  elle  recommande  ces  considérations  k  la  aol^ 
licitude  du  Gouvernement. 

Coutellerie  et  mercerie.  Ces  deux  produits  sont 
abaissés  de  6  à  3  pour  100  ad  vaL 


•\  1?-..-^  A^  m.:^  An.  «.M.:«-   1  «n  cercle»  4  fr.  22  cent 

)  Eaux-de-vie  de  grains  \  ^^  bouteille*  18        89 

en  cerclen  9        89 

en  Ixmtcilles  11        12 


Eaux>de-vie  de  vin 
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Nous  doutons  que  cet  abaissement  soit  utile  ^à  notre  1840 
coutellerie. 

On  nous  fait  espérer  qu'il  profitera  à  notre  mercerie* 

La  mercerie  est  un  des  principaux  produits  français* 
En  1839,  l'exportation  totale  a  déprassé  15  millions  de 
francs.  Nous  n'avons  pu  constater  la  partie  de  ce  chif- 
fre qui  a  étë  en  Néerlande ,  ni  l'importation  totale  de 
la  mercerie  dans  ce  dernier  pays.  Nous  avons  su  seû* 
lement  que  l'importation  en  Néerlaude ,  pour  la  mer- 
cerie et  la  coutellerie  rénnies,  était  de  3  millions  de 
francs.  Mais  la  réunion  du  chiffre  de  ces  deux  pro- 
duits fait,  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  déduction  du  chif- 
fre de  3  millions. 

La  bonneterie  était  grevée  d'un  droit  différentiel  de 
20  pour  %;  on  l'abaisse  au  tarif  commun  de  10  pour 
%,  qui  lui-même  passe  au  tarif  de  faveur  de  5  pour 
^/q  de  la  valeur.  Cette  industrie  est  importante  pour 
l'Alsace.  Nous  n'avons  pu  connaître  le  total  de  l'im- 
portation néerlandaise  de  ce  produit.  Le  traité  met 
notre  bonneterie  sur  le  même  pied  que  la  bonneterie 
allemande.  Il  lui  donne  un  avantage  de  50  pour  %  à 
l'entrée  sur  la  bonneterie  anglaise. 

En  1839  9  notre  exportation  totale  en  bonneterie^ 
dentelles  et  tulles,  a,  dépassé  17  millions  de  francs. 

D'après  l'ancien  tarif,  une  taxe  différentielle  pesait 
sur  les  trois  «produits  suivans  : 

La  porcelaine,  de  63  fr.  30  c.  par  kil. 

La  faïence,  de  42  fr.  20  c.  idem. 

Les  grès  et  terrailles,  15  pour  %  ad  val, 
.  La  faïence  est  abaissée,  au  tarif  commun,  de  12  fr. 
66  c.  La  porcelaine  blanche  se  trouve  donc  payer  12 
fr.  66  c,  au  lieu  de  63  fr.  30  c.  les  100  kil.  Celle 
des  autres  pays  paye  21  fr.  10  c.  Nous  obtenons  donc 
ici  sur  le  droit  un  avantage  de  moitié. 

L'exportation  générale  de  la  France ,  en  porcelaines 
communes,  faïences  et  grosse  poterie  (1839),  s'élève,  en 
total ,  à  4,409,000  fr.  L'importation  totale  néerlandaise 
(1839)  a  été  de  1,552,000  fr. 

L'abaissement  du  tarif  nous  fait  espérer  de  pouvoir 
faire  une  concurrence  profitable,  l^outefois  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  la  forme  dans  laquelle  est  rédigé 
l'article  du  traité.  Il  dit  que  la  porcelaine  blanche  est 
admise  aux  mêmes  droits  que  la  faïence.  Elle  dépend 
donc  complètement  de  la  fixation  de  ce  dernier  droit*. 
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1840  Si  le  gouvernement  néerlandais  le  cbange,  le  droit  sur 
la  porcelaine  blanche  se  trouve  pareillement  change  sans 
que  la  lettre  du  traité  soit  aucunement  violée.  Le  4 
décembre  1840 ,  le  cabinet  néerlandais  a  présenté  aux^ 
Etats-généraux  un  projet  de  loi  qui  modifie  '  plusieurs 
articles  du  tarif  des  douanes ,  un  entre  autres  qui  pro* 
pose  d'augmenter  les  droits  sur  la  faïence.  Dans  l'es- 
prit du  traité  y  la  porcelaine  Blanche  ne  devait  évidem- 
ment payer  que  le  même  droit  que  payait  la  foïence 
au  moment  de  la  signature  (25  juillet  1840);  8i|  pni 
suite  du  projet  de  loi  présenté  le  4  décembre  dernier^ 
le  droit  sur  la  faïence  est  augmenté,  le  droit <  sur  la 
porcelaine  blanche  suivra-t-il  cette  augmentation?  Nous 
recommandons  cette  question  à  l'attention  du  cabinet* 

Papier  de  tenture^  Le  droit  est  réduit  de  10  à 
6  pour  %;  c'est  un  tarif  de  faveur.  La  France  a  ex-' 
porté,  en  1839,  du  papier  de  tenture  pour  2,071,000  fr« 
Nous  n'avons  pu  connaître  la  consommation  générale 
de  la  Néerlande ,  et,  dans  cette  consommation,  quel  est 
le  chijQTre  de  l'importation  française  ?  Nos  papiers  de 
tenture  sont  recherchés  comme  article  de  goût.  Nous 
pensons  qu'un  abaissement  de  tarif  pourra  accroître  la 
consommation. 

Il  y  a  réduction ,  pour  le  savon  dur  et  mou,  de  fr. 
12,60  à  fr.  9,49  par  100  kilog. 

Pour  le  savon  parfumé,  de  fr.  21,10  à  £r.  15^82 
par  100  kilog. 

Réduction  moyenne  totale,  V4,  environ  sur  le  droit 
qui  existait.  Nous  ignorons  le  chi£fre  de  l'exportation 
du  savon  parfumé.  (Les  tableaux'  de  la  douane  le  coin* 
prennent  dans  la  parfumerie). 

En  savons  dur  et  mou,  la  France  a  exporté^  en  1839» 
pour  2,340,300  fr. 

Nous  n'avons  pu    connaître  la    consommation   gêné-  . 
raie  de  la  Néerlande,  et,  dans  cette  consommation»  quel 
est  le  chiffre  de  l'importation  spéciale  française. 

Toutefois,  le  savon  français  est  recherché;  on  as* 
sure  qu'à  conditions  commerciales  égales,  il  est  préféré) 
on  nous  fait  espérer  que  l'abaissement  du  droit  que 
donne  le  traité  en  accroîtra  la  consomma^on. 

Tissus  de  soie»  Le  droit  était  de  8  fr.  44  T.  par 
kilog.,  il  est  réduit  à  moitié^  soit  4  fr.  22  c.  Vous 
connaissez,  messieurs,  l'importance  de' notre  commerce 
de  soieries  et  de  rubannerie;  il  occupe  le  premier  rang 
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dans  notre  exportation.  La  valeur  exportée  en  1839  1840 
est  de  141  millions  de  fr.  ;  nous  pensons  qu'un  abais* 
sèment  à  4  fr.  22  c.  par  kilogramme  ne  sera  pa^s  sans 
avantage  pour  notre  commerce.  Pour  les  tissus  de  soie 
et  rubans,  en  1839,  la  Ne'erlande  a  importé  de  France 
par  mer -pour  2,248,200  fr. ,  et  par  terre  (commerce 
général)  de  toute 'provenance^  mais  par  voie  du  Rhin, 
jDOur  12,773,000  fr.  ;  ce  chiffre  vient  probablement,  pour 
la  plus  grande  partie,  des  fabriques  prussiennes  et  suis- 
ses. L'abaissement  de  50  p.  %  dans  le  droit  nous  fait 
espérer  que  Lyon,  Nimes  et  Saint-Etienne  pourront 
désormais  concourir  avec  la  Prusse  et  la  Suisse 

J^errerie  autre  que  bouteilles.  D'après  l'ancien 
tarif ^  elle  payait^  par  mer  ou  toute  autre  voie  que  le 
Rhin,  6  p.  o/q. 

Par  le  Rhin ,  4  p.  %. 

Elles  ne  paieront  plus  que  4  p.  %  partout. 
L'exportation  totale  de  la  France  (1839)  en  verre- 
rie (autre  que  glaces  et  bouteilles),  est  de  4,152,000 fr* 
Diaprés  les  documens  hollandais,  Timportation  to- 
tale en  Néerlande  des  mêmes  produits  (1839)  a  été  de 
2,531,600  fr.,  dont  (suivant  les  mêmes  documens),  pour 
145,000,  fr.  fournis  par  la  France,  et  près  d'un  millioii 
d'autre  provenance. 

Notre  quincaillerie  est  généralement  recherchée  et 
regardée  comme  bonne,  surtout  ce  qu'on  appelle  la 
grosse  quincaillerie.  L'Alsace  en  produit  beaucoup;  cet 
article,  presque  particulier  à  l'Alsace  et  la  Lorraine,  eût 
servi  de  matière  d'échange  avec  la  Hollande  ;  nous  avons 
regretté  de  ne  pas  le  voir  figurer  dans  le  traité  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages^ 

En  résumé,    la  surtaxe   générale  qui  pesait  sur  tous      \ 
les  pavillons   étrangers  est  levée  à  l'égard  de  la  France* 
Les  sels  et  sucres  bruts  n'ont  plus  de  surtaxe  spéciale. 
Ne   sont   plus  prohibés:    les  eaux-de-vie    de  grains, 
les  draps  et  casimirs,  les.  acides. 

Ne  sont  plus  surtaxées:  les  ardoises ,  la  bonneterie, 
la  poterie.    - 

Trois  de  ces  derniers  produits,  Peau-de  vie,  la  bon- 
neterie, la  poterie  et  les  produits  suivans:  les  vins ,  la 
coutellerie,  la  mercerie,  les  dentelles  et  tulles,  le  papier 
de  tenture,  le  savon,  les  tissus  de  soie,  la  verrerie,  ont 
un  traitement  de  faveur. 

Les  produits  français  étaient,^  pour  l'entrée  en  Néer- 
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18^U)  lande ,  dans  une  position  d<?favorabIe  relativement  aux 
produits  des  autres  nations;  le  traite  la  fait  jbparattre. 
il  met  la  France  sur  un  pied  d^égaîiité  avec  les  nations 
les  plus  favorisées,  par  exemple,  l'association  des  doua- 
nes allemandes.  11  la  met  sur  un  pied  de  faveur  rela* 
tivementiaux  nations  les  moins  favorisées.  Cette  posi« 
tionsera  celle  de  la  France  à  l'égard  de  cette  même 
association  allemande,  si  le  traite  du  21  janvier  1829 
n'est  pas  renouvelé. 

Tout  en  reconnaissant  ces  avantages,  messieurs»  il 
faut  néanmoins  ne  les  apprécier  qu'à  leur  juste  valeur, 
et  ne  pas  perdre  de  vue  Tarticle  11  du  traité,  qui  leur 
sert  de  contre-poids.  Par  cet  article,  Ibs  parties  con- 
tractantes se  réservent  d'admettre  à  la  participation  des- 
dîtes concessions  d'autres  Etats,  avec  ou  sans  équiva- 
lent, et  même  d'en  rendre  l'application  générale.  Le 
gouvernement  néerlandais  ne  pourra  rien  concéder  à 
l'association  allemande  ;  l'effet  du  traité  est  de  nous  met- 
tre sur  le  pied  de  faveur  qui  lui  avait  été  donné;  mais 
il  a  déjà  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  laissait  l'arti- 
cle 11  du  traité,  à  légard  des  provenances  de  la  Suisse. 
Le  traité  du  21  septembre  1840,  entre  ce  dernier  pays 
et  la  Néerlande,  donne  notre  tarif  de  faveur  à  la  soie- 
rie ,  la  bonneterie,  la  coutellerie  et  la  raerceriq  de  pro- 
venance suisse.  La  France  n'aura  plus  d'avantage  sur 
elle  que  pour  les  produits  qui  lui  sont  particuliers  et 
que  la  Suisse  ne  donne  pas. 

Votre  commission  a  remarqué  que,  par  une  loi  de 
décembre  1840,  qui  doit  avoir  son  effet  à  partir  du  1er 
janvier  1841 ,  le  gouvernement  néerlandais  avait  aug- 
menté l'impôt  sur  tous  les  produits  soumis  à  l'accise. 
Les  produits  soumis  à  l'accise  sont  :  de  certains  pro* 
duits  étrangers  qui  ont  déjà  payé  un  droit  de  douane, 
et  certains  produits  indigènes,  tels  que  bière,  genièvre» 
etc.  Cette  augmentation  porte  sur  la  partie  de  l'impôt 
appelée  cents  additionnels  au  trésor.  Cette  partie  de 
l'impôt  est  annuellement  variable.  Lorsque  le  budget 
est  en  déficit,  les  Chambres  hollandaises  votent  les  cents 
additionnels  du  trésor;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  Texer- 
cice  184^.  Si,  pour  Tannée  1842,  il  y  avait,  au  con- 
traire, excédant  dans  le  budget  des  recettes,  ces  cents 
additionnels  du  trésor  seraient  diminués.  La  partie  de 
l'impôt  appelée  timbre  collectif  n'offre    une  augmenta- 
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tîori  qu'en  conséquence  de  l'augmentation  des  cents  ad-  1840 
ditîonnèls  du  trésor. 

Votre  commission  a  vu  avec  peine  cette  augmenta^ 
tion  d'impôt.  Elle  n*est  pas  particulière  à  la  France, 
a-t-on  dit.  Elle  8*applique  non-seulement  aux  produits 
similaires,  quelle  que  soit  la  provenance,  mais  encore 
aux  boissons  fermentées  de  production  hollandaise  elles- 
mêmes.  Elle  n'a  eu  lieu  qu'accidentellement,  à  cause 
de  la  pénurie  du  trésor.  Si  les  recettes  venaient  à  pré- 
senter des  excédans,  l'accise  serait  diminuée.  C'est  une 
question  de  finances  intérieure  bien  plus  «qu'une  ques- 
tion de  taxe.  Votre  commission  a  pris  en  considéra- 
tion ce  raisonnement;  Toutefois ,  nous  avons  observa 
que,  parmi  les  produits  atteints  par  cette  augmenta- 
tion de  l'accise ,  se  trouvaient  les  boissons  distillées  et 
les  vins.  Et,  d'après  les  documens  hollandais  eux-mê- 
mes,  la  France  entre  pour  moitié  dans  la  consomma- 
tion de  la  Néerlande.  Cette  augmentation  des  cents 
additionnels  du  trésor,  bien  que  faite  comme  mesure 
générale ,  pèse  donc  particulièrement  sur  le&  produits 
français.  Il  est  fâcheux  que  l'état  des  finances  néerlan- 
daises ait  obligé  le  gouvernement  à  reprendre  par  le 
droi^  d'accise  à  peu  près  ce  qu'il  avait  concédé  par  le 
droit  de  douane.  Nous  espérons  qu*un  état  financier 
plus  favorable  fera  diminuer  ce  droit  d'accise  pour  une 
autre  année. 

Votre  commission  appelle,  sur  ces  divers  points,  la 
sérieuse  attention  du  Gouvernement. 

La  majorité  de  votre  commission,  messieurs,  a  pensé 
que  le  traité  du  25  juillet,  qui  motive  le  projet  de  loi 
présenté,  avait  pour  effet,  de  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent  à  un  peuple  libre ,  et  de  fortifier  une  . 
amitié  réciproque ,  basée  sur  la  conformité  des  institu- 
tions, comme  sur  celle  des  intérêts  politiques  ;  qu'il  était 
une  entrée  dans  la  voie  de  négociations,  qu'il  tendait 
à  ouvrir,  quoique  dans  une  trop  faible  proportion,  mais 
enfin  qu'il  tendait  à  ouvrir  des  débouchés  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  de  la  France  ;  que ,  sous  ce  point 
de  vue,  il  méritait  approbation  ;  qu'on  devait  même  en 
féliciter  le  Gouvernement.  Toutefois,  elle  a  pensé  aussi 
qpe  les  avantages  que  le  traité  faisait  à  la  Néerlande 
étaient  assez  considérables  pour  que  la  Néerlande  eût 
pu  faire  à  la  France  des  concessions  plus  grandes  ,  par 
exemple ,   pour  qu'elle  eût  pu  ouvrir  aux  produits  na- 
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1840  turels   de  la  France  une   entrée   plus  large  pour  ee  ré- 
pandre dans  se»  colonies  orientales. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  ont  conçu 
des  craintes  sërieuses  sur  le  tort  que  pourrait  faire 
éprouver  \  notre  navigation  l'introduction  par  les  fron- 
tières de  l'Est  des  denrëes  prohibées  par  l'article  22  de 
la  loi  de  1816.  Les  retours  de  notre  commerce  avec 
le  Brésil,  les  colonies  espagnoles  et  Haïti,  se  font  âé|à 
avec  peine;  ils  ont  craint  qu'une  entrée  trop  considé- 
rable  des  cafés  hollandais  par  Strasbourg  et  par  Sierck 
ne  rendît  ces -retours  plus  difficiles  encore.  La  inajô« 
rite  de  votre  commission,  tout  en  reconnaissant  que  ces 
craintes  n'étaient  peut-être  pas  sans  fondement,  a  con- 
sidéré que  les  calculs  minutieux  auxquels  elle  s'eat  lir 
vrée  n'avaient  pas  eu  pour  résultat  de  lui  en  démontrer 
la  certitude  ;  que ,  malgré  ses  recherches ,  elle  était  res- 
tée dans  le  vagiie  sur  les  dommages  que  pouvait  causer 
au  commerce  maritime  français  iVuverture  de  la  fron* 
tière  de  l'Est  au  taux  des  entrepôts  d'Europe;  mais  elle 
a  pensé  que  si  Ton  venait  à  reconnatire  par  la  suite 
que  cette  concession ,  bonne  et  juste  en  principe ^  occa- 
sionnait quelque  perturbation,  le  Gouvernement  avait 
à  sa  disposition  les  moyens  d'y  porter  remède ,  et  que 
d'ailleurs  le  traité  n'était  obligatoire  que  pour  trois  ans» 
Votre  commission  y  messieurs ,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

\ 
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Exposé  des  motifs. 

Présenté  h  la  Cluimbre  des  pairs,  le  ier  juin  1841, 

par  jM.  le  ministre  de  ^agriculture  et  du  commercep 

relatij  au  même  projet  de  loi. 

Messieurs  les  pairs,  la  Chambre  des  députée  vient  d'a- 
dQpter  le  projet  de  loi  que  nous  lui  avions  présenté  pour 
la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas.  Bien  que  ce  projet  de  loi  ne  contienne  que 
les  dispositions  qui  ont  besoin  de  la  sanction  des  Chaoi* 
bres ,  parce  qu'elles  sont  susceptibles  de  se  résoudre  en 
un  vote  financier,  c'est  le  traité  lui-même  doAt  tous 
avez  à  Caire  l'appréciation  :  c'est  donc  sur  son  ensem- 
ble que  doivent  porter  nos  explications. 

Considéré  dans  cet  ensemble,  on  voit  d'abord  qu*il 
place  les  deux  pays,   sous  le  rapport  du  commerce  et 
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de    là   uavigatÎDD»    dans   des   conditions    de    réciprocité  1840 
aussi  parfaites  que  possible. 

Envisagé  d^us  ses  détails  j  il  se  divise  en  dpux  par- 
ties, les  dispositions  principales  et  les  clauses  secondaires. 

Par  les  ones,  nous  accordons  à  la  Hollande  l'exemp- 
tion de  nos  surtaxes  de  tarif,  et,  la  faculté  d'importer, 
par  le  Rhin  et  la  Moselle,  les  denrées  tropicales  jus-  - 
qu'à  présent  exclues  de  l'entrée  par  terre.  De  son  côté, 
la  Hollande  admet  nos  produits  vigiMcoles  dans  ses  co- 
lonies orientales  avec  une  réduction  de  droit  de  60 
pour  100,  et  lève  le  régime  exceptionnel  qui  existait 
depuis  1823,  à  Timportatioa,  sur  plusieurs  de  nos  pro- 
duits naturels  et  manufacturés. 

Par  les  autres,  il  est  fait  en  France  un  dégrèvertienl 
en  faveur  des  céruses  et  des  fromages  d'origine  néerlan- 
daise,  et  dans  les  Pays-Bas,  des  réductions  correspon- 
dantes pour  la  plupart  de  nos  fabrications* 

Ces  dernières  stipulations  n'étaient  pas  de  nature  à 
provoquer  d'objection  sérieuse.  ,  Il  est  généralement  re- 
connu que  si  nous  admettons  sur  notre  marché  à  des  • 
conditions  plus  faciles  deux  des.  principales  productions 
des  Pays-Bas,  les  seules  à  peu  près  pour  lesquelles  ils 
aient  à  solliciter  notre  consomtfnation ,  les  concessions 
que  nous  obtenons  en  retour  ne  seront  pas  moins  avan- 
tageuses à  celles  de-  nos  industries  qu'elles  ont  pour 
but^de  favoriser. 

Ainsi,  d'une  part,  les  céruses  néerlandaises,  anjourd^- 
hui  presque  repoussées  du  marché  français  ^),  concour- 
ront dans  une  limite  moins  étroite  à  l'approvisionne- 
ment  de  nos  arts  céramiques,  de  nos  ateliers  de  pein- 
ture; et,  de  l'autre,  les  fromageries  des  Pays-Bas,  pour 
lesquelles  nous  ab'aissons  les  droits  d'entrée  par  mer, 
contribueront  plus  largement  à  l'approvisionnement  des 
parties  de  notre  littoral  auxquelles  leur  éloignement  dçs 
lieux  de  production  intérieure  «  c'est-à-dire -de  nos  fro- 
mageries de  r£st,  fait  considérer  le  produit  hollandais 
comme  une  ressource  précieuse  d'alimentation.  De  ces 
dpux  concessions ,  la  dernière  est  au  même  degré  utile 
aux  deux  pays.  La  première  l'est  plus  spécialement  à 
la  Hollande  ;  mais  elle  n'offre  aucun  danger  pour  notre 
fabrication  de  céruse,    dont  les  progrès ,    depuis  quinze 


*)  En  1839,  il  n'en  est  entré  qne  5,664  kil. 
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1840  ans ,  ont  éié  considérables ,  et  qui  conserve  d'ailleurs, 
malgré  l'abaissement  du  droit ,  une  protection  de  20 
pour  100  sur  les  prix  actuels  de  ses  produits,  protection 
qui  ressort  à  36  pour  100  du  prix  de  la  main-d'oauTre. 

'  En  retour  de  ces  facilites,  nous  obtenons  un  dégri- 
Tement  de  50  pour  100  sur  nos  soieries,  notre  coutel- 
lerie ,  notre  mercerie  (ce  qui  comprend  en  Hbllande 
presque  tous  les  objets  de  quincaillerie);  une  rëductiou 
de  40  pour  100  sur  nos  papiers  de  tenture,  de  2& 
pour  100  sur  nos  savons,  et  quelques  dégrèvemeoa  sur 
d'autres  articles  de  moindre  importance. 

Ces  concessions,  les  adversaires  ,du  traité  ont  cher- 
ché, par  des  calculs  tout-à-fait  hypothétiques',  à  en  at- 
ténuer, à  en  contester  la  valeur.  Mais  il  suffit  de  les 
examiner  avec  impartialité,  sans  préoccupation  d'inté- 
rêts, pour  reconnaître  que  le  gouvernement  néerlandais 
a  répondu  convenablement  et  dans  un  esprit  de  juste 
libéralité  aux  avantages  qu'il  nous  a  été  possible  de 
lui  ojffrir. 

Passons  aux  dispositions  principales  du  traité. 

Elles  ont  soulevé,  dans  une  autre  enceinte' et  dans 
quelques  écrits,  des  objections  vives,  des  récriminations 
ardentes.  Ces  oppositions  ne  nous  ont  pas  surpris. 
Nous  savions  qu'il  est  presque  impossible  de  touchar, 
quelque  prudemment  qu^on  le  fasse,  aux  intérêts  qui 
se  sont  établis  ou  développés  à  l'abri  des  lois  de  doua- 
nes, sans  éveiller  des  craintes,  sans  exciter  des  discus- 
sions trop  souvent  empreintes  d'exagération.  Mais  nous 
savions  aussi  (et  c'est  notre  conviction  profonde)  que 
les  lois  restrictives  sont,  de  leur  nature,  nécessairement 
temporaires;  que  bonnes  et  utiles  dans  les  circonstan- 
ces qui  les  ont  vues  naître,  elles  doivent  progressive- 
ment se  détendre  à  mesure  que  les  nécessités  auxquel- 
les elles  répondaient  deviennent  moins  impérieuses,  et 
qu'enfin  l'Etat  ne  doit  pas  hésiter  à  se  départir  des  rè- 
gles sévères  qu'il  a  pu  s'imposer  à  d'autres  époques, 
lorsqu'une  étude  réfléchie  de  l'époque  actuelle  lui  fait 
reconnaître  que  ce  sacrifice,  sans  nuire  essentiellement 
aux  intérêts  particuliers,  doit  tourner  au  profit  des  in- 
térêts généraux. 

Ce  sont  là  nos  principes,  messieurs  les  pairs,  et  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  l'honneur  de 
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vous  les   exposer*).     Nous    espérons    vous    démontrer  1840 
aujourd'hui  qu'il  n'en  a  été  fait  dans  le  traité  qui  nous 
occupe  qit'une  juste  et  sage  application. 

J'ai  dit  que  la  partie  vitale  du  traité  consistait,  d'un  v 

côté,  dans  l'admission,  sans  surtaxe,  des  marchandises 
de  toute  nature,  importées  en  France,  des  ports  de 
Hollande ,  sous  pavillon  néerlandais ,  et  dans  la  faculté 
d'introduire  par  le  Rhin  et  la  Moselle^  au  droit  des  en- 
trepôts, les  denrées  comprises  dans  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  de  l'autre,  dans  l'admission  de  nos 
vins  \  la  consommation  des  colonies  orientales  dç  la 
Hollande  avec  un  dégrèvement  de  50  pour  100,  et  dans 
la  suppression  du  régime  prohibitif  qui,  depuis  1823, 
atteignait  en  Hollande  plusieurs  de  nos  principaux 
produits. 

Ces  concessions  réciproques   sont-elles  équitablement 
pondérées?     Satisfont-elles,  dans  une  mesure  suffisam-  . 
ment  égale,    aux  besoins  mutuels  des  deux  pays?     Des       ' 
critiques   trop    peu  réfléchies  ont  répondu  négativement 
à  ces  deux  questions.     Un  raisonnement  plus  calme  va 
vous  montrer  qu'elles  se  sont  méprises. 

Un  acte  de  1823 ,  rendu  par  le  gouvernement  hol- 
lando-belge,  en  représailles  de  plusieurs  dispositions  du 
tarif  français  résultant  des  lois  de  1816  et  1822 ,  avait 
frappé  dfe  prohibition  absolue  les  tissus  de  laine ,  les 
boissons  distillées,  le  vinaigre  les  acides^  d'origine  fran- 
çaise; et  surtaxé  dans  une  proportion  très-lourde,  nos 
ardoises,  nos  bonneteries,  nos  porcelaines  et  faïences, 
nos  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

La  France  n'a  jamais  reconnu  l'équité  de  ce  régime  ^ 
exceptionnel.     Elle  a  toujours  soutenu  qu'en  répondant 
aux  mesures  générales  qu'elle    avait    prises   pour  toutes 
les  provenances,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  exemp- 
tes   de  tout   caractère  particulier  d'aggression  ^   par   des  . 
mesures  spécialement   hostiles  à  la  production  française, 
le  gouvernement  hollnndo-belge  avait    dépassé  la  limite, 
des  rétorsions  permises  en  matière  de  tarif.     Cette  opi- 
nion est  encore  la  nôtre;    et   nous  pensons,    en  outre, 
que  les   restrictions   de  1823    appellaient    d'autant    phis 
justement  la  critique,  qu'en  fin  de  compte  elles  ont  été 
d'une  médiocre  utilité   aux   intérêts    véritables    du  gou- 
vernement néerlandais. 


*)  tlxposé  des  motifs  de  la  loi  de  douanes,  21  mars  1841. 
Ecciteil  gén.     Tome  I,  *  T 
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1840  Mais,  de  fait,  il  avait  éié  impossible  d'en  obtenir 
le  retrait;  elles  existaient  depuis  dix-sept  ans:  le  traite 
seul  pouvait  y  mettre  un  terme  :  et  loin  d'en  faire  un 
sujet  de  bîûme  pour  l'un  des  deux  pays,  il  y  a  plutâfc 
à  les  féliciter  tous  les  deux  d'avoir  pu  terminer  leur 
dilTérend  par  une  transaction  également  honorable  à 
l'un  et  à  Tautre. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  <\\\e  le  rétablissement  da  droit 
commun  en  Hollande  à  l'égard  de  nos  principaux  pro- 
duits manufacturés,  et  les  adoucisseniens  de  tarif  accor- 
dés sur  plusieurs  autres,  leur  seraient  peu  profitables; 
mais  le  contraire  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  établir  la  démonstration.  Vous  ne  doutez 
pas,  messieurs,  que  l'habileté  de  nos  fabriques  concou- 
rant désormais  aux  mêmes  conditions,  et,  sous  quelques 
rapports,  à  des  conditions  de  faveur  avec  les  industries 
similaires  de  l'étranger,  n'utilise  à  son  grand  profit  le 
nouveau  débouché  que  lui  offriront  la  marine  et  les 
capitaux  de  la  Hollande. 

Il  en  sera  de  même  des  facilités  concédées  à  notre 
production  vignicole.  Si  la  suppression  des  droits  de 
douane  qu'elle  rencontrait  en  Hollande  ne  confère  pas 
\Viï  très-grand  avantage,  dans  les  provinces  continentaleSy 
à  nos  vins  de  l'ouest  et  du  midi,  parce  que  malheu- 
reusement la  Hollande  n'a  pu  nous  accorder  en  même 
temps  la  modification  des  droits  d'accise  qui  font  la 
base  de  son  revenu,  droits  qui,  d'ailleurs,  remarques- 
le  bien  ,  frappent  également  la  bière  et  les  boissons  al- 
cooliques du  pays  niéme,  du  moins  doit-on  considérer 
comme  des  concessions  réelles  et  véritablement  efficaces, 
celle  qui  supprime  le  droit  d'entrée  h.  l'égard  de  nos 
vins  en  cercles  importés  par  le  Rhin  ,  et  celle  qui  r^ 
duit  dans  une  proportion  si  notable  le  tarif  des  colo- 
nies orientales,  c'est-à-dire  qui  l'abaisse  de  102  fr*  40  c. 
et  122  fr.  96  c.  à  51  fr.  23  c.  et  61  fr.  48  c.  par  Lecto- 
lîlre  sur  nos  vins  fins,  selon  l'espèce;  de  102  fr^  46  c. 
a  25  fr.  61  c.  sur  ceux  de  qualité  moyenne;  et  sur  les 
autres,  de  38  fr.  20  c. ,  ou  49  fr.  18  c.  à  9  fr.  556.,  ou 
à  12  fr.29  c,  selon  qu'ils  sont  en  bouteilles  ou  eo  cercles. 

Cet  avantage  est,  au  reste ,  un  de  ceux  quUl  est 
difficile  d'apprécier  dès  à  présent  d'une  manière  com- 
plète. Tout  le  monde  sait  quels  progrès  rapides  les 
possessions  de  la  Hollande  dans  la  mer  des  Indes  font 
journellement  dans  les  voies  de  la  production |  du  coin- 
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inerce  et  de  la  civilisation.  On  s^est  même  prévalu  de  1840 
ce  fait  pour  incriminer  une  autre  clause  du  traité,  sur 
laquelle  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure.  Nous  en  in- 
duisons plus  justement  qu'en  assurant  à  nos  vins  une 
position  privilégiée  dans  ce  nouveau  centre  de  progrès 
et  de  consommation ,  le  traité  fournit  à  nos  iutéréts 
vignicoles  des  chances  fécondes  pour  le  présent  et  pout 
l'avenir. 

Sans  doute ,  messieurs  les  pairs ,  ce  que  nous  ac- 
cordons en  retour  de  ces  concessions  n'est  pas  nofi 
plus  sans,  importance.  Le  traité  ne  place  pas  seulement 
la  marine  des  deux  pays  dans  des  conditions  parfaite- 
ment égales  sous  le  rapport  des  droits  dç  navigation 
(ce  qui  leur  est  réciproquement  favorable)  ;  il  affran- 
chit encore  des  surtaxes  de  tarif  les  marchandises  de 
toute  nature  importées  des  ports  dé  la  Hollande,  sous 
pavillon  néerlandais ,  c^est-à-dire  que  dans  ce  cas  il 
accueille  les  navires  hollandais  Venant  des  Pays*6as 
absolument  comme  les  nôtres,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'origine  première  de  leurs  cargaisons. 

£n  cela,  le  traité  de  1840  va  plus  loin  que  ceux 
de  1822  et  de  1826 ,  qui  n'ont  stipulé  la  suppression 
des  surtaxes  en  faveur  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre 
que  sur  les  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie. 

Mais  d'abord  ,  si  c'est  là  un  avantage ,  et  nous  cro- 
yons que  c'en  est  un,  il  est  commun  aux  deux  pavil- 
lons ,  puisque  en  même  temps  que  nous  accordons'  ^ 
l'exemption  des  surtaxes  à  la  marine  hollandaise ,  le 
traité  garantit  la  nôtre  contre  tout  droit  différentiel  de 
uiéme  nature  dans  les  ports  néerlandais. 

Vous  remarquerez  ensuite  que  la'Hollande,  pays 
d'entrepût  et  de  transit  pour  les  productions  des  autres 
Etats,  mais  qui  produit  peu  par  lui-même,  ne  pouvait' 
entrer  dans  nos  transactions  à  des  conditions  exacte- 
ment pareilles  à  celles  où  nous  avons  dû-  placer  deux 
pays  essentiellement  producteurs  comme  l'Angleterre  et 
*  l'Amérique.  Si  la  concession  stf  fût  réduite  aux  seuls 
objets  du  cru  des  Pays-Bas,  elle  eût  été  de  peu  de 
prix,  et  n'aurait  amené  pour  nous  qu'une  compensa- 
tion étroite  et  sans  valeur. 

Au  surplus ,  les  navires  hollandais  jouissent  déjà 
comme  ceux  de  la  Belgique,  de  l'Espagtie  et  des  autres 
contrées  maritimes,  l'Angleterre  exceptée,  de  la  faculté 
de  nous   apporter  des  marchandiséd  iOHgInaires  d'autres 

T2 
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1840  pays.  La  seule  faveur  nouvelle  que  nous  lui  fassions, 
consiste  à  lui  assigner  le  droit  qui,  dans  nos  tarifs 9  af- 
fecte la  provenance^  des  entrepôts,  c'est-à-dîre  un  droit 
infëricur  à  celui  qui  s'applique  au  transport  par  naTires 
ëlrangers.  Mais  cette  disposition  laisse  subsister  dans 
toute  sa  force  rimmunîtë  que  nos  lois  .réservent  au 
commerce  direct  et  par  navires  français,  qui  mérite  le 
plus  notre  sollicitude,  non-seillement  parce  qu'il  em- 
brasse les  opérations  les  plus  laborieuses  9  mais,  parce 
qu'il  est  Tâme  de  notre  navigation  et  le  fondement  de 
notre  marine  militaire.  De  telle  sorte  que  l'avantage' 
fait  \  la  Hollande,  avantage  dont  nous  ne  voulons  pas, 
je  le  répète,  contester  la  valeur,  est,  en  définitive,  ac- 
cordé aux  dépens,  non  pas  en  réalité  du  pavillon  fran- 
çais ,  mais  du  tiers  pavillon. 

Un  fait  d'ailleurs  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  trans- 
atlantiques, c'est  bien  moins  la  surtaxe  de  pavillon  que 
les  droits  différentiels  par  provenances  qui  protègent 
notre  marine.  Tel  est  l'effet  de  ces  droits  que,  sur  un 
mouvement  de  plus  de  200,000  tonneaux,  les  entrepôts 
d'Europe  ne  nous  ont  fourni,  même  au  droit  du  paviU 
Ion  national,  que  3,000  tonneaux  environ.  Cette  seule 
observation  répond  aux  appréciations  erronées  dont  cette 
partie  du  traité  a  été  l'objet. 

Nous  n'éprouverons  pas  plus  de  difficultés  \  justifier  ' 
devant  vons^    messieurs,    la   disposition   qui  ouvre   les 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck  aux  denrées  tropi- 
cales importées  par  le  Rhin  et  la  Moselle. 

De  tout  temps,  les  nations  qui  ont  voulu  se  créer 
soit  une  branche  de  commerce  nouvelle,  soit  une  ma- 
rine ,  soit  des  manufactures,  ont  dû  s'imposer  temporai- 
rement certaines  gènes,  certaines  privations  qui  affectent 
plus  ou  moins  quelques  intérêts  particuliers ,  mais  sans 
lesquelles  il  aurait  fallu  désespérer^  d'atteindre  le  but 
qu'on  se  proposait. 

C'est  \  une  nécessité  de  ce  genre  qu'est  dû  Parlicle 
23  de  la  loi  du  28   avril  1816. 

Nous  sortions  alors  d'une  guerre  longue 'et  ruineuse. 

'    Nos  ports  étaient  déserts.      Notre   marine  militaire  était 

anéantie.      De  marine  marchande,    il  n'en  existait  plus 

depuis  long-iemps.      Relations,  navires,  matelots,    tout 

était  ^  recréer. 

.FiS  législature  aperçut  le  remède^  l'acte  énergique  at 


au  Traite  précèdent.  293 

salutaire  de  1816,  joint  au  tarif  dilTërenliel  qui  fui  alors  1840 
établi  sur  les  marchandises,  releva  la  marine  française  - 
et  lui  donna  une  impulsion  telle  que,  dès  1824,  le 
mouvement  de  notre  navigation  occupait  déjà  (entrées 
et  sorties  réunies)  297,000  tonneaux  pour  lès  transports 
internationaux  en  Europe,  38,000  .en  Afrique,  86,000 
en  Amérique,  19,000  en  Asie,  200,000  dans  nos  co- 
lonies, tandis  que  les  pèches  et  le  cabotage  représen- 
taient ensemble  un  tonnage  de  4,827,000  tonneaux. 

Depuis  cette  époque,  l'importance  de  notre  mouve- 
ment «naritime  s'est  constamment  accrue.  £n  compa- 
rant, par  exemple,  les  résultats  de  l'année  1824  à  ceux 
de  1838  et  1839  ,  on  voit  que  notre  navigation  trans- 
atlantique a  presque  doublé'^),  et  que  les  transports  in> 
ternationaux  de  notre  pavillon  en  Europe  se  sont  éle- 
vés de  255,000  tonneaux  à  690,000  tonneaux. 

Or,  nous  pensons  que,  dans  cette  situation,  la  France 
peut,  sans  danger,  consentir  à  faire  quelques  modifi- 
cations au  règlement  de  1816.  C'est  ainsi  qu^un  pays 
voisin  a  vu  sans  inquiétude, ,  le  temps  et  les  nécessités 
n'étant  plus  les  mêmes ,  rapporter  partiellement  le  ri- 
goureux édit  qui  faisait  du  transport  des  houilles  le 
privilège  exclusif  de  sa  marine  entière  **).  Notre  légis- 
lation ,  généralement  .modérée,  n'offre  aucun  exemple 
de  restrictions  aussi  puissantes.  Cependant,  la  défens^e 
de  tirer  du  dehors  les  denrées  tropicales  par  le  Rhin 
et  la  Moselle ,  a  toujours  été  considérée  par  nos  pro- 
vinces de  TEst  comme  un  dur  sacrifice ,  spécialement 
onéreux  à  l'industrie  manufacturière.  N'est-il  pas  juste 
d'y  apporter  des  adoucissemens  lorsque  cette  interdiction, 
ayant  produit  ses  effets  utiles ,  a  cessé  d'être  indispen- 
sable; lorsque  d'ailleurs',  il  nous  est  donné  d'y  déroger, 
non  par  une  loi  générale ,  applicable  à  toute  la  fron- 
tière et  à  toutes  les  provenances,    mais   par    un    traité 


*)  Moyenne  de  1838  et  1839,  ci     .    .    .    131,378  tonneaux. 
K  ajouter  pour  la  différence  des  deax  mo- 
des de  jaugeage,  ci  15  pour  100 19,906 

151,284 

**)  11  s'agit  du  règlement  qui  prohibait  l'apport  des  houilles  à 
Londres  par  toute  autre  voie  qae  par  mër.  Cet  acte  célèbre  qui 
obtint  les  éloges  de  Montesquieu  {Bsprit  des  lois,  lîv.  XX,  chap. 
XII),  et  qui  les  méritait,  puisqu'il  fut  le  premier  fondement  du 
cabotage  britannique,  a  été  successivero^t  modifié  par  les  actes 
des  12  juillet  1805,  20  août  1810,  15  juillet  1820,  etc. 
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1840  qui  la  modifie  pour  quelques  points  seulement  du  ter- 
'  ritoire ,  et  laisse  ainsi  toute  latitude  à  l'apprëciation  du 
Gouvernement  comme  h,  son  action,  réparatrice  ^  si  ja* 
mais  elle  devenait  nécessaire. 

De  cette  faculté  nouvelle,  spéciale  h.  deux  points 
de  notre  ligne  de  terre ,  résùltera*t-il  de'  grands  avanta- 
ges pour  la  marine  hollandaise,  de  grands  inconvéniens 
pour  la  nôtre?  £n  résultera-t-il  surtout,  comme  on  a 
atFecté  de  le  craindre,  une  perturbation  telle  qu*un  de 
nos  grands  ports  ait  à  redouter  l'érection  d'un  troisième 
marché,  rival  et  privilégié,  dans  le  port  de  Rotterdam  ? 
Nous  sommes  condamnés  à  énoncer  ces  exagérations» 
puisqu'elles  ont  été  produites,  mais  il  suffit  presque  de 
les  rappeler  pour  les  détruire. 

Sans  doute,  la  Hollande  trouvera  dans  cette  dispo- 
sition un  des  avantages  qu'elle  a  recherchés  dans  les 
négociations.  Sans  doute  nos  départeïnens  de  l'Est  pour- 
ront recevoir  par  le  Rhin  des  parties  de  café  et  de  ma- 
tières tinctoriales.  Sans  doute  aussi  la  faculté  d'impor- 
ter le  coton  par  cette  voie  contiendra  les  prix  du  grand 
marché  régulateur  en  France  dans  une  limite  qu'ils  ne 
pourraient  franchir  sans  donner  place  à  la  spéculation 
étrangère.  Ce  sont  là,  en  elFet,  les  conséquences  qu'on 
doit  attendre  du  traité;  et  elles  trouveront  leur  Justifi- 
cation dans  ce  qui  s'est  passé  plusieurs  fois  sous  l'em- 
pire de  la  prohibition. 

Mais  là  se  borneront,  selon  toute  apparence,  les  ef- 
fets du  nouveau  régime  *).  Il  en  sera  de  cette  question 
comme  de  celle  des  entrepôts  intérieurs.  La  Chambre 
n*a  pas  oublié  avec  quelle  vivacité»  je  dirai  mdme  avec 
quelle  acrimonie,  l'institution  des  entrepôts  intérieurs 
avait  été  combattue  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  ils 
ont  été  établis  cependant  ;  ils  sont  aujourd'hui  en  pleine 
activité,  et  l'événement  a  prouvé  que  leur  action,  beau- 
coup plus  limitée  qu'on  ne  l'avait  supposé,  a  pu  faci- 
liter les  opérations  industrielles  de  l'intérieur,  sans  exer- 
cer sur  le  commerce  des  ports  aucune  influence  fftcbeuse. 

^^1^»»  ■»■!■■■■■        ■     »  ■  ■■■<»■ 

*)  Notons  ici  pour  mémoire  et  à  titre  de  renseignement  t  1^ 
que  de  1H14  à  1816,  les  départemens  frontières  ont  été  em  pos- 
session de  recevoir  les  denrées  coloniales  de  Tétranger,  et  qulls 
n'en  ont  usé  que  dans  des  proportions  fort  restreintes;  2°  qn*ea 
ce  moment  les  quantités  qui  sont  importées  par  nafires  français 
au  droit  des  entrepôts  ne  vont  pas  à  2  pour  100  de  la  mise  tm 
consommation. 
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Nous  avons  parcouru,  messieurs,  les  principales  ob-  1840 
jections  que  le  projet  de  loi  a  soulevées  et  qu'il  pour- 
rait soulever  encore.  Nous  avons  néglige  celles  qui  se 
sont  adressées  plus  particulièrement  à  l'esprit  dans  le- 
quel nous  avons  procédé.  On  nous  a  reproché  de  n'a- 
voir pas  assez  tenu  compte  des  grands  intérêts  maritimes 
du  pays;  on  nous  a  presque  accusé  de  déserter  le  dé- 
veloppement de  notre  marine  marchande.  Mais  le  Gou- 
vernement a  prouvé  par  ses  actes  combien,  au  contraire,  ' 
il  avait  à  coeur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'exten- 
sion de  notre  puissance  maritime  et  commerciale.  11 
se  croit  dispensé  de  répondre  à  de  telles  inculpations, 
et  s'en  réfère  au  souvenir  et  à  la  justice  des  Chambres. 

On  a  été  jusqu'à  blâmer  le  traité  d'ouvrir  un  mar- 
ché vaste  et  populeux  à  un  pays  dont  la  population  et 
le  marché  sont  notablement  inférieurs.  Mais  si  nous 
admettions  la  justesse  de  ce  reproche ,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  nous  arriverions,  contrairement  à  nos  inté- 
rêts ,  à  limiter  beaucoup  trop  le  cercle  de  nos  alliances 
commerciales?  Entre  deux  peuples  dont  l'un  ne  peut 
guère  fournir  à  l'autre  que  des  matières  simples  ^  en 
échange  desquelles  celui-ci  lui  donne  surtout  des  pro- 
duits fabriqués ,  il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question 
d'établir  aucun  parallèle  de  puissance  ou  d'étendue,  car 
les  rapports  seront  nécessairement  avantageux  à  l'un  et 
à  l'autre,  quelle  que  soit  la  différence  relative  de  leur  « 
marché. 

£n  définitive,  messieurs  les  pairs,  c'est  avec  la  con- 
viction sincère  que  le  traité  du  25  juillet  1840  a  fait  à 
chacune  des  deux  parties  contractantes  une  part  équitable, 
que  nous  vous  proposons  l'adoption  du  projet  de  loi 
déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Rapport. 

Fait  à  la  Chambre  des  pairs ,  dans  sa  séance  du 
21  juin  1841,  par  M.  le  baron  de  Mareuil^  au  nom 
dune   commission  spéciale*^  chargée  de   Vexam.en 

du  même  projet  de  loi. 

Messieurs ,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
et  qui  a   pour  objet  la  mise  à  exécution    du   traité   de 

*)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  Duvalr 
le  duc  de  Fezenzac ,  le  baron  de  Mareuli»  le  baron  Meunier,  le 
comte  de  Saint-Aulaire,  le  coopte  de  Sérarier,  et  Tamiral  baron  Roossin. 
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1840  navigation  et  de  commerce  conclu ,  entre  la  France  et 
la  Hollande ,  le  25  juillet  dernier  ^  se  rattache  si  étroi- 
tement aux  clauses  mêmes  de  ce  traité ,  que  c'est  sur 
elles  que  votre  commission  a  cru  devoir  porter  d'abord 
votre  attention,  non  pas  pour  vo.us  en  proposer  la  ra- 
tification ,  qui  est  hors  de  votre  compétence  directe, 
mais  pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  les  articles 
de  loi  qui  en  dérivent. 

Vous  avez  vu,  dans  l'exposé  des  motifs,  qu^un  acte 
du  Gouvernement  hollando-belge,  en  représailles  de 
plusieurs  dispositions  du  tarif  français  résultant  des  lois 
de  1816  et  de  1822,  avait,  en  1823,  frappé  de  prohi- 
bition absolue  les  tissus  de  laine,  les  boissons  distillées, 
le  vinaigre ,  les  acides  d'origine  française ,  et  surtaxé, 
dans  une  proportion  très-lourde,  nos  ardoises,  nos  bon- 
neteries, nos  porcelaines  et  faïences,  nos  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles;  que  la  France  n'avait  jamais  re- 
connu l'équité  de  ce  régime  exceptionnel  ;  qu'en  répon- 
X  dant  à  des  mesures  générales  exemptes  de  tout  caractère 
particulier  d'agression  par  des  mesures  spécialement  ho- 
stiles à  la  production  française ,  le  gouvernement  hol- 
lando-belge  avait  dépassé  la  limite  des  rétorsions  per^ 
mises  en  matière  de  tarifs ,  mais  que ,  malgré  toutes  les 
représentations  faites  à  cet  égard,  cet  état  de  choses 
n'avait  point  été  modifié >  de  sorte  qu'il  ^tait  urgent 
d'aviser  aux  moyens  de  le  faire  cesser. 

Le  Gouvernement  vous  a  dit  encore  que  la  défense 
de  tirer  du  dehors  les  denrées  tropicales  par  le  Rhin 
et  la  Moselle  avait  toujours  été  considérée  par  les  dé- 
partemens  de  l'Est  comme  un  dur  sacrifice,  spécialement 
onéreux  à  leur  industrie  manufacturière,  et  dont  ils 
réclamaient  vivement  l'abolition. 

Ces  deux  considérations ,  indépendamment  des  rai- 
sons politiques  dont  il  sera  question  plus  tard,  expli- 
quent suffisamment  comment  on  est  venu  à  ouvrir  des 
négociations  dont  le  résultat  vous  est  aujourd'hui  pré- 
sente,  et  dont  les  conditions  principales  demandent  ua 
examen  raisonné. 

L'article  1er  n'est  en  quelque  sorte  que  l'établisse* 
ment  d'un  principe  dont  les  conséquences  sont  dévelop- 
pées dans  les  articles  suivans. 

Ainsi,  par  l'art.  2,  les  droits  de  tonnage,  de  pilo- 
tage, de  quarantaine,  de  port,  de  phare  et  autres  char- 
ges qui  pèsent   sur  la  coque  du  navire,    sous   quelque 
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dénomination  que  ce  soit ,  sont  mis  sur  le  pied  d'une  1840 
parfaite  égalité  dans  les  ports  respectifs  de  France  et 
de  Hollande  pour  les  bâtîmens  des  deux  nations,  et 
comme  dans  l'état  actuel  des  choses  le  droit  de  tonnage 
est  aboli  en  France  sur  les  bâtimens  nationaux,  sauf 
une  exception-  résultant  du  traité  de  1826  avec  l'An- 
gleterre, et  subsiste  encore  dans  les  Pays-Bas  sur  leurs 
propres  navires >  il  est  convenu  que  jusqu'à  l'abolition 
de  ce  droit  en  Hollande ,  les  bâtimens  hollandais  paie- 
ront dans  les  ports  français  un  droit  de  tonnage  égal 
à  celui  qu^  les  navires  français  auront  à  payer  dans 
les  ports  des  Pays-Bas. 

L'art.  5,  qui  est  le  complément  de  Part.  2,  stipi^le 
la  complète  abolition  des  droits  différentiels  de  douane, 
de  navigation  et  de  péage  pour  les  deux  pavillons  dans 
les  ports  respectifs  des  deux  pays,  en  JEurope  j  tant  à 
l'importation  qu'à  Texportation  entre  lesdits  ports. 

Cette  abolition  des  droits  de  tonnage  et  des  surta- 
xes différentielles  a  besoin  d'être  considérée  sous  le 
double  rapport  d'une  question  législative  et  d'une  ques- 
tion d'intérêt  commercial  et  maritime. 

Votre  commission  examinera  d'abord  la  question  lé- 
gislative. 

Un  décret  de  la  Convention,  de  vendémiaire  an  2, 
ayant  force  de  loi,  établit  un  droit  de  tonnage,  fixé 
d'abord  à  quelques  centimes  sur  les  Jbâiimens  nationaux 
et  bientôt  aboli,  tandis  qu'il  fut  port^  sur  les  bâtîmens 
étrangers  à  4  fr.  12  c.  Des  surtaxes  différentielles  frap-^ 
pèrent  successivement  les  importations  des  'mêmes  bâti- 
mens ;  elles  furent  comprises  dans  les  lois  des  douanes 
ou  réunies  à  elles  après  leur  établissement. 

On  demande  aujourd'hui  si  ce  que  la  loi  a  établi 
peut  être  modifié  ou  aboli  autrement  que  par  une  loi, 
et  si  par  conséquent  les  articles  du  traité  qui  stipulent 
l'abolition  du  droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  ne  de- 
vaient pas  être  convertis  en  articles  de  loi  comme  ceux 
qui  ouvrent  au  commerce  hollandais  la  navigation  df( 
Rhin  et  de  la  Moselle  jusqu'à  Strasbourg  et  Sierck,  et 
qui  réduisent  le  taux  des  droits  d'entrée  sur  certaines 
productions  hollandaises* 

Si  les  précédens  doivent  faire  règle  à  cet  égard ,  il 
n'est  pas  douteux  que  depuis  l'établissement  du  gouver- 
nement constitutionnel,  la  convention  de  1^22  avec  les 
Etats-Unis,    par  exemple ,    qui  réglait  le  droit  de  ton* 
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1840 '^^g®  entre  les  deux  pays,  qui  modifiait  d'abord^  abo* 
lissait  ensuite  le  droit  diiféreotîel  établi  sur  les  impor- 
tations réciproques  ^  n'a  donné  lieu  à  aucune  mesure 
législative. 

Que  des  conventions  postérieures  avec  le  Brésil  et 
le  Mecklenbourg  ayant  le  même  effet ,  sont  entrées  en 
exécution  par  la  seule  voie  des  ordonnances. 

Que  si,  à  l'occasion  du  traité  de  1826  avec  l'Angle- 
terre, un  amendement  consenti  par  la  couronne  et  in- 
troduit dans  la  loi,  a  sanctionné  une  des  stipulations 
du  traité,  c'est  qu'elle  augmentait  le  droit  de  tonnage 
h.  payer  par  les  bâtimens  français  revenant  des  ports 
d'Angleterre  et  rentrant  dans  des  ports  français;  ce  qui 
donnait  à  cette  disposition  le  caractère  d'un  impdt;  aa 
lieu  que,  sur  d'autres  articles  du  même  traité  stipulant 
aussi  des  modifications  de  droits,  après  une  discussion 
approfondie»  il  n'avait  pas  été  jugé  nécessaire  de  les 
insérer  dans  la  loi. 

C'est  ainsi  que  dans  le  traité  avec  la  Hollande,  comme 
il  n'y  a  qu'une  simple  assimilation  entre  les  pavillons 
des  deux  pays,  sans  qu'il  en  résulte  ni  taxe  sur  les 
bâtimens  français,  ni  impdt  au  profit  du  Trésor,  l'in« 
sertion  des  articles  2  et  5  dans  la  loi  n'a  pas  été  jugée 
indispensable. 

Cette  doctrine  a  été  soutenue  au  seia  de  la  commis- 
sion comme  étant  la  seule  qui  mette  en  harmonie  les 
art.  13  et  40  de  la  Charte  constitutionnelle,  laissant  au 
Koi  toute  l'action  qui  lui  appartient  pour  la  confection 
des  traités,  et  aux  deux  Chambres  le  droit  de  délibé<» 
ration,  d'assentiment  ou  de  rejet,  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Timpôt. 

11  à  été  remarqué,  de  plus,  que  les  surtaxes  de 
navigation  étant  des  mesures  dirigées  contre  la  naviga- 
tion et  le  commerce  étranger,  susceptibles  d'être  éta- 
blies, suspendues,  abolies,  suivant  des  circonstances 
politiques  variables  de  leur  nature ,  c'était  dans  la  maia 
du  Gouvernement  qu'en  devait  demeurer  l'emploi* 

Vous  aurez  remarqué  encore  que  cette  abolition  du 
droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  a  été  discutée  dans  la 
Chambre  des  députés,  mais  qu'une  forte  majorité  s'y 
est  prononcée  contre  son  insertion  dans  la  loi.  Votre 
commission  a  pensé  que  la  Chambre  des  pairs,  conser- 
vatrice scrupuleuse  des  prérogatives  de  la  couronne,  ac- 
ceptera également  ta  distinction  qui  a  été  faite  entre  les 
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articles  du  traite  qui    réclament  l'application    de    la  loi,  1840 
et  ceux  dont  l'éxecution    peut   rester  dans    le   domaine 
de  L'ordonnance. 

Après  la  question  législative,  vi^nf  celle  des  intérêts 
maritimes  et  commerciaux. 

La  parfaite  réciprocité  quMtablit  le  traité  conclu  se 
présente  sans  doute  à  l'esprit  comme  une  conséquence 
des  principes  libéraux  qui  tendent  à  régir  les  relations 
internationales.  Cependant,  elle  est  de  nature  à  être 
envisagée  dans  tous  ses  résultats  et  particulièrement  à 
regard  des  intérêts  de  notre  navigation. 

Chaque  nation  maritime  a  dû  chercher  à  favoriser 
le  développement  et  les  progrès  de  sa  navigation  par 
des  mesures  de  faveur  exceptionnelles  pour  ses  bati- 
niens.  L'Angleterre  en  donna  l'exemple  le  plus  éner- 
gique par  son  acte  de  navigation,  et  ce  ne  fut  que 
long-temps  après  en  avoir  recueilli  tous  les  fruits,  quand 
les  bénéfices  du  fret  maritime  lui  furent  puissamment 
assures,  qu'elle  se  permit,  dans  les  derniers  temps;  d'y 
apporter  quelques  modifications. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,. aussitôt 
que  la  paix  de  1783  eut  consolidé  leur  établissement, 
portèrent  toute  leur  attention  siir.  le  développement  de 
leur  navigation  commerciale,  et  malgré  tout  l'avantage 
que  leur  donnaient  déjà  l'étendue  de  leurs  cdtes ,  la 
multiplicité  de  leurs  ports,  l'affluence  des  hommes  de 
mer,  l'abondance  des  matériaux  nécessaires  à  là  con- 
struction des  navires ,  ils  établirent  au  profit  de  leurs 
bâtimens  une  surtaxe  qu'ils  n'ont  sacrifiée  qu'à  mesure 
qu'ils  ont  obtenu  des  États  étrangers  une  égalité  que 
leur  rendaient  avantageuse  les  grands  développemens 
de  leur  navigation. 

En  1814,  après  les  triomphes  et  les  désastres  de 
l'Empire,  qui  avaient  également  contribué  à  détruire  no- 
tre navigation  commerciale ,  le  Gouvernement  de  la  re- 
stauration s'occupa  des  moyens  de  lui  rendre  quelque 
activité.  Les  droits  du  pavillon  furent  maintenus  et 
augmentés  ;  deç  surtaxes  de  navigation  et  de  douanes 
successivement  établies  par  la  loi  du  17  décembre  1814 
et  par  celle  du  28  avril  1816,  permirent  à  notre  marine  * 
marchande  de  se  remontrer  avec  avantage  daris  les  gran- 
des mers.  Peut-être  y  eut-il  même  quelque  exagération 
dans  les  primes  accordées  à  notre  navigation.  Les 
Américains    particulièrement   s'en  émurent ,    et   voyant 
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1840  que  le  transport  des  cotons,  des  potasses ,  des  riz,  des 
bois,  toutes  marchandises  d'encombrement,  allait  leur 
échapper,  ils  élevèrent  à  leur  tour  leur  droit  di£Péren« 
tîel  sur  les  bâtimens  français  à  yn  taux  double  de  ce- 
lui qui  était  perçu  en  France  sur  les  bâtimens  améri* 
cains.  Un  acte  du  congrès  en  date  du  15  mai  1820  le 
fixa  à  18  dollars  par  tonneau,  et  aussitôt  que  cette  me- 
sure fut  connue  en  France ,  le  Gouvernement  y  riposta 
spontanément  en  portant  ce  même  droit  différentiel  à 
99  fr.  par  tonneau.  Cette  exigence  réciproque  para- 
lysa immédiatement  les  deux  i^avigations,  et  porta  au 
tiers  pavillon  tout  le  bénéfice  du  fret  des  échanges 
commerciaux  entre  les  deux  pays. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  subsister.  La 
convention  de  1822  y  mit  uu  terme.  Elle  avait  été 
négociée  dans  le  but  avoué,  convenu,  d'atteindre  une 
sorte  d'égalité  entre  les  navigations  respectives,  et  peut- 
être  y  serait-on  à  peu  près  parvenu  si  le  droit  diffé- 
rentiel était  demeuré  établi  \  20  fr.,  comme  il  avait  été 
réglé  pour  les  deux  premières  années.  Mais,  réduit 
d'un  quart  dans  chacune  des  années  subséquentes,  il 
se  trouva  entièrement  aboli  au  1er  octobre  1828.  C'est 
depuis  cette  époque  que  notre  navigation  commerciale 
est  tombée ,  vis-à-vis  celle  des  Américains ,  dans  une 
infériorité  que  constatent  les  résultats  suiVaus. 

Dans  le  cours  de  dix-huit  années,  de  1822  à  1839 
inclusivement,  le  tonnage  des  navires  américains  qui 
sont  entrés  dans  nos  ports  ou  qui  en  sont  sortis  s'é- 
lève à 2,490,002 

Celui  des  navires  français  employés  dans  le 

même  commerce  à     .     •     •     • 361,967 

Différence  •  .  •  .  2,128,035 
Nous  n'avons  pas  été  plus  heureux  vis-à-vis  des 
autres  navigateurs  étrangers,  puisque  dans  le  même 
espace  de  temps ,  d'après  le  tableau  général  donné  par 
Tadministration  des  douanes,  et  qui  présenté  ensemble 
toutes  les  navigations,  il  y  a  eu,  au  détriment  de  la 
ndtre,  abstraction  faite  de  notre  navigation  directe  avec 
nos  colonies,  une  différence-  d'à  peu  près  neuf  millions 
de  tonneaux  en  faveur  des  navigations  étrangères. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  cette  dépression  de 
notre  navigation  marchande  a  pu  avoir  correctif  et 
pour  compensation  une  plus  grande  étendue  de  nos  «s* 
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portatîons,  et  qu'en  appelant  ainsi  en  plus  grand  nom^  1840 
hre  les  navires  étrangers  dans  nos  ports  ,^  nous  avons 
obtenu  un  plus  vaste  débit  de  nos  produits  naturels  et 
de  nos  produits  manufacturés.  Mais  il  convenait  dVta- 
*  blîr  le  fait  de  notre  infériorité  de  navigation ,  au  mo- 
ment où  la  même  abolition  de  tout  droit  dijBférentiel  ' 
est  stipulée  avec  la  Hollande,  qui  r  naviguant  aussi  à 
moindres  frais  que  nous^  est  appelée  à  en  tirer  un 
plus. grand  avantage» 

Remarquez  d'ailleurs,  messieurs,  que  Tarticle  5  fait 
à  la  Hollande  une  concession  plus  large  que  celle  qui 
est  portée  aux  traités  de  1822  et  1826  avec,  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre ,  puisque  dans  ceux-ci  elle  était 
restreinte  aux  produits  naturels  et  manufacturés  des 
pays  contractans,  au  lieu  que  par  le  traité  actuel  les 
provenances  de  toute  origine  sont  également  admissibles, 
et  aux  mêmes  conditions  dans  les  ports  respectifs  des 
deux  pays  en  Europe. 

Quand  on  considère  à  quel  point  le  marché  offert 
par  la  Hollande  au  commerce  français  est  petit  à  ciké 
de  celui  qui  s'ouvre  en  France  pour  le  commei*ce  hoU 
landais ,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  parfaite  égalité, 
des  pavillons  sera  surtout  profitable  à  la  Hollande,  puis- 
que l'île  de  Java  se  trouve  exceptée  de  cette  concession, 
et  que  la  faveur  des  surtaxes,  réservée  dans  ces  para- 
ges à  la  navigation  hollandaise,  em{>échera  la  nôtre  de 
s'y  porter. 

Avant  de  vous  entretenir,  messieurs,  des  articles^ 
qui  spécifient  les  concessions  particulières  faites  par  leS; 
deux  Etats,  et  qui  appellent  la  sanction  de  la  loi,  nous 
devons  vous  dire  que!  deux  •  craintes  s'étaient  élevéea 
sur  l'interprétation  des  articles  5  et  7  du  traité. 

D'une  part,  on  craignait  qu'aux  termes  de  l^article 
5  les  bâtimens  hollandais  pussent  amener  dans  nosports; 
les  denrées  de  toute  espèce  et  de  toutes  provenances 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  payés  par  les  bâti- 
mens français.  Messieurs  les  commissaires  du  Roi,  in*- 
terrogés  à  ce  sujet  au  sein  de  la  commission ,  ont  fait 
observer  que  la  concession  dont  il  s'agit  "n'ayant  d'eifet 
que  de  porl  à  port  dans  les  Etats  d'Europe,  tout  bâti- 
ment hollandais  ne  pouvant  venir  dans  un  port  de 
France  qu'après  avoir  fait  escale  dans  un  port  des 
Pays-Bas ,  il  serait  toujours  passible  du  droit  afférent 
aux  provenançjdA;del()  entrepôts,  d'Europe;   ce,  qui  laiste 
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1840  encore   avantage  ^    nos   bâtimens    arrivant   directement 
des  lieux  d'importation* 

D'autre  part,  on  redoutait  aussi,  d'après  les  termes 
dé  ce  même  article  et  du  second  paragraphe  de  l'article 
7,  que  lea  sucres  hollandais  pussent  prétendre  à  la 
prime  de  réexportation  que  la  loi  du  3  Juillet  1840 
accorde  aux  nâtres.  Mais  on  a  répondu  que  Tarticle 
3  de  Cette  même  loi,  portant  expressément  que  la  re- 
stitution des  droits  payés  par  les  sucres  bruts  ne  peut 
être  accordée  à  la  réexportation  des  sucres  raffinés  qu'- 
autant  que  lesdits  droits  ont  été  acquittés  par  les  su- 
cres importés  en  droiture  par  navires  français  des 
pays  hors  d'Europe ,  il  était  évident  que  les  sucres  im- 
portés sur  navires  hollandais  ne  pourraient  y  prétendre. 
Il  est  fâcheux,  toutefois,  que  certaines  stipulations 
du  traité  aient  donné  lieu  à  ^e  pareilles  incertitudes* 
On  sait  à  quel  point  la  rédaction  des  traités,  ceux  de 
commerce  particulièrement,  présente  de  difficultés ^  et 
combien  trop  souvent  leur  interprétation  en  a  fait  naî- 
tre de  considérables.  Il  paraîtrait  donc  que  celui  qui 
est  sous  vos  yeux  a  été  rédigé  avec  une  sorte  de  pré- 
cipitation ,  avec  un  désir  trop  vif  d'une  conclusion  ra* 
pide.  Ce  qu'il  laisse  à  désirer  sur  la  clarté  des  articles 
sera  un  motif  de  plus,  s'il  obtient  son  eiFet^  de  porter 
un  soin  vigilant  à  en  surveiller  l'exécution. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  concessions  particu- 
lières faites  par  la  Hollande,  et  qui  se  trouvent  expri- 
mées dans  l'article  9  et  dans  la  première  section  de 
l'article  10. 

Déjà,  par  l'article  7,  toute  mesure  de  prohibition 
ayant  été  révoquée  pour  le  passé  et  interdite  pour  Fa- 
venir,  les  divers  produits  dont  il  a  été  question  au 
commencement  de  ce  rapport  obtiennent  la  faculté  d'en- 
trer dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Les  sujets,  navires  et  produits  de  chaque  Etat  sont 
admis  dans  les  colonies  respectives  sur  le  pied  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée,  ce  qui  ou- 
vrirait à  nos  bâtimens  l'enlrée  de  l'île  de  Java,  les  An- 
glais y  étant  admis,  si  les  surtaxes  réservées  dans  cette 
colonie  ne  les  en  éloignaient  malgré  le  bénéfice  que 
pourraient  leur  donner  l'assimilation  des  vins  mousseux 
de  France  aux  autres  vins  en  bouteilles  et  la  réduction 
de  moitié  du  droit  sur  tous  les  vins  de  France,  soit  en 
cercles,    soit   en    bouteilles,  importés! •  dans  les  colonies 
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hollandaises   des   Indes    orientales  par    navires   français  1840 
ou  lioUandais. 

De  plus,    tous   droits   de  douane  sont    abolis  par  le  ^ 

gouverneme/it  hollandais  à  l'entrée  dans  ses  Etats  d'£u« 
rope,  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en 
cercles;  des  réductions  sont  accordées  de  trois  cinquièmes 
du  droit  pour  les  vins  en  bouteilles,  de  moitié  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits  également  en  bouteilles. 

Les  droits  sur  les  soieries  sont  réduits  de  4  à  2  flo- 
rins par  livre  néerlandaise. 

Ceux  sur  la  bonneterie,  les  dentelles  et  les  tulles, 
de  10  à  5  pour  100  ad  valorem. 

De  6  à  3  pour  100  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie. 

De  10  ^  6  pour  100  sur  les  papiers  de  tenture. 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute 
nature. 

La  porcelaine  blanche  et  non  dorée  est  admise  au 
même  droit  que  la  faïence. 

La  verrerie  ;  aux  droits  perçus  à  l'importation  par 
le  Rhin,  et,  eu  tous  cas,  au  droit  le  plus  modéré  qui 
serait  fixé  pour  un  point  d'importation  quelconque. 

Telles  sont,  messieurs,  les  concessions  faites  par  la 
Hollande  \  la  France.  On  a  cherché  à  en  rabaisser  la 
valeur  en  faisant  remarquer,  par  exemple,  que  les  droits 
de  douane  ou  d'entrée  sur  les  vins,  eaux -de -vie  et 
esprits  sont  minimes,  tandis  que  ce\ix  d'accise  ou  d'oc- 
troi sont  considérables.  Il  est  vrai  que  Taccisê  est,  en 
Hollande,  un  des  principaux  élémens  du  revenu  pu- 
blic ,  et  que  ses  droits  sur  les  boissons  frappent  à  la 
fois  celles  qui  viennent  de  l'étranger  et-  celles  qui  se 
fabriquent  dans  le  pays,  comme  la  bière  et  le  genièvre^ 
de  sorte  qu'il  était  difficile  d'en  obtenir  la  diminution. 
Mais  on  aurait  pu  ajouter  que  si  le  gouvernement  hol- 
landais s'est  montré  facile  pour  l'entrée  des  vins  et  des 
boissons  distillées,  c'est  que  la  plus  grande  partie  de 
nos  produits  de  ce  genre  n'arrivent  'à  Rotterdam  prin- 
cipalement que  pour  y  être  travaillés  suivant  une  spé- 
culation très-ancienne ,  et  qu'ils  y  sont  une  sorte  de 
matière  première  s\ir  laquelle  s'exerce  l'industrie  pour 
en  faire  ensuite  l'objet  d'un  commerce  considérable. 

Toutefois,    messieurs,    il    est  impossible   de   ne  pas 
reconnaître  que   les   concessions   faites   par   la  Hollande 
ont  une  valeur   réelle,    quMles    doivent   faciliter ,   dans '^ 
une  proportion  susceptible;  d'accroissement^  l'exportation 
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1840  cle  nos  produits.  La  qiiestjlon  est  donc  de  savoir  si  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  France  ba- 
lancent  ceux  qu'elle  fait  elle-même  à  la  Hollande  par 
les  concessions  stipulées  dans  la  seconde  section  du 
même  article  10. 

Ici  la  question  devient  plus  grave  encore  ;  ici  appa- 
raissent  des  objections  sérieuses  et  en  grand  nombre. 
Elles  ne  portent  pas  sur  la  réduction  de  droits  accor* 
dée  par  rapport  aux  fromages  de  pâte  dure  et  aux  cé- 
ruses.  On  reconnaît  que  les  fromages  font  partie  né- 
cessaire de  nos  approvisionnemens  maritimes  et  de  la 
nourriture  des  habîtans  des  côtes,  que  les  céruses  de 
notre  fabrication  ont  à  présent  peu  de  chose  à  redou- 
ter de  la  concurrence  que  leur  fera  la  céruse  hollan- 
daise. Mais  les  objections  s'accumulent  sur  Tadmission^ 
pour  la  consommation  intérieure  au  taux  établi  pour 
les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon 
français  des  marchandises  spécifiées  dans  Particle  2  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ^  importées  sous,  le  pavillon  de 
l'un  des  deux  pays  par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sîerck. 

Les  délégués  du  commerce  maritime ,  admis  dans  le 
sein  de  la  commission,  ont  renouvelé  auprès  d'elle  tou* 
tes  les  observations  qu'ils  avaient  adressées  dans  le  temps 
à  la  Chambre  des  députés,  et  consignées  dans  divers 
mémoires.  Ils  ont  cherché  à  établir  que  l'introduction 
des  denrées  tropicales  dans  le  département  de  l'Est  par 
la  voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle  au  taux  réduit  du 
droit  sur  les  mêmes  denrées  sorties  des  entrepôts  d'Eu- 
rope sur  navires  français ,  porterait  un  préjudice  nolaf- 
ble  à  notre  navigation  commerciale,  et  par  suite,  à  no- 
tre marine  militaire,  dont  elle  est  le  principal  élément. 
En  eifet,  ont-ils  dit,  le  résultat  prochain  de  cette  con- 
cession sera  l'établissement  à  Rotterdam  d'un  nouveau 
marché  des  denrées  tropicales ,  où  viendront  aboutir 
celles  que  la  navigation  hollandaise  ira  chercher  ^  Lon- 
dres, a  Liverpool,  pour  les  porter  de  1^  par  la  voie 
fluviale,  plus  économique  que  la  voie  de  terre  dans 
nos  départemens  de  TEst  qu'elles  alimenteront  en  tota- 
lité, se  répandant  de  plus  dans  quelques  parties  des 
provinces  environnantes  où  elles  arriveront  à  un  prix 
moins  élevé  encore  que  celles  qui  parviennent  par  la 
voie  de  terre  dû  Havre  ou  de  Marseille.  Notre  navi- 
gation marchande,    déjà  si  réduite  vis-à-vis  des  naviga- 
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tlons  étrangères,  en  épronvera  un  nouveau  détriment  1840 
et  d'autant  plus  certain  qu'elle  ne  peut  pas ,  aux  ter- 
mes qui  la  régissent,  aller  chercher  dans  les  entrepôts 
d'Angleterre  les  mêmes  denrées  tropicales  pour  les  ame- 
ner directement  dans  nos  ports ,  et  que  si ,  pour  ob- 
vier à  cette  défaveur,  elle  allait  chercher  dans  les  ports 
d'Angleterre  des  marchandises  coloniales ,  qu'elle  porte- 
rait d'abord  dans  un  port  hollandais  pour  les  amener 
ensuite  dans  l'intérîe\ir  de  la  France,  il  en  résulterait 
une  nouvelle  diminution  dans  les  voyages  de  long  cours 
qui  importent  si  essentiellement  aux  progrès  de  notre 
marine. 

Les  délégués  ajoutaient  que  c'était  surtout  la  con- 
currence des  cafés  de  Java  qui  était  à  redouter,  parce 
qu'arrivant  en  si  grande  quantité  et  h,  si  bas  prix  dans 
les  ports  hollandais,  d'où  ils  se  répandraient  facilement 
dans  l'intérieur  de  la  France,  l'importation  des  cafés 
d'Haïti,  nécessaire  au  paiement  des  obligations  que  cette 
île  a  contractées  envers  la  France,  celle  des  cafés  du 
Brésil,  qui  forment  à  peu  près  les  seuls  retours  que 
puissent  y  trouver  nos  navires,  seraient  également  com- 
promises. 

Ces  objections,  appuyées  de  nombreux  calculs  et 
qu'accompagnent  des  pétitions  du  commerce  de  <Pari8 
'  et  de  Nantes,  ne  sont  pas  restées  sans  réponse.  M.  le 
ministre  du  commerce  est  venu  les  combattre  au  sein 
de  la  commission.  Il  est  convenu  que,  par  rapport  aux 
cafés,  le  commerce  hollandais  obtenait  un  avantage; 
mais  il  a  établi  qu'à  l'égard  des  cotons  et  des  autres 
denrées  coloniales ,  à  l'exception  peut-être  des  bois  de 
teinture ,  les  fabriques  de  l'Est  auraient  peu  de  profit 
à  les  tirer  de  Rotterdam  ,  et  que  la  difficulté  de  la  na- 
vigation des  fleuves,  les  retards  qu'elle  éprouve  tantôt 
par  les  glaces ,  tantôt  par  la  baisse  des  eaux ,  laisse- 
raient au  transit  par  terre  et  aux  expéditions  du  Ha- 
vre la  majeure  partie  de  ses  avantages.  Il  a  fait  re- 
marquer à  ce  sujet  que  la  Suisse ,  quoique  affranchie 
de  droits  et  d'entraves  dans  ses  communications  avec 
les  ports  hollandais,  avait  continué  à  tirer  de  la  France 
la  plus  grande  partie  des  cotons  qu'emploient  ses  nom- 
breuses manufactures  ,  et  même  une  portion  considéra- 
ble des  denrées  coloniales  qui  entrent  dans  sa  consom- 
mation. 

En  réponse    a  l'assertion  qui    s'était   élevée   sur   les 
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1840  pi'ochains  perfection nemens  qu£  la  navigation  2k  la  va» 
peur  ne  marquerait  pas  d'éprouver  sur  le  Rhin  et  sur 
la  Moselle,  le  ministre  opposait  la  construction  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin,  qui  est  en  pleine  voie  d'exé- 
cution, et  qui  donnera  aux  expéditions  du  Havre,  vers 
les  frontières  de  TEst,  un  nouvel  avantage. 

Vcltre  commission,  qui  a  fait  valoir,  à  l'appui  des 
objections  élevées  contre  l'exécution  du  traité,  les  pé- 
titions du  co^mmerce  de  Paris  et  de  Nantes,  ne  peut 
passer  sous  silence  celle  qui  vous  a  été  adressée  par 
le  commerce  de  Strasbourg ,  réclamant  au  contraire  Pa- 
doption  d'un  projet  de  loi  qui,  en  levant  Tinterdiction 
dont  le  Rhin  et  la  Moselle  ont  été  frappés  depuis  uji 
si  grand  nombre  d'années,  ferait  rentrer  dans  le  droit 
commun ,  par  rapport  aux  avantages  '  commerciaux ,  les 
déparlemens  de  l'Est,  et  rendrait  à  leurs  fabriques,  qui 
sont  aussi  une  des  richesses  de  la  France,  les  mojeos 
de  multiplier  leurs  produits  et  d'en  étendre  l'exportation. 

Nous  ne  porterons .  pas  plus  loin  l'examen  des  arti- 
cles dont  se  compose  le,  traité  du  25  juillet.  Un  travail 
plus  détaillé  a  été  fait  dans  l'autre  Chambre.  Il  a  pu  être 
également  sous  vos  yeux.  De  ce  rapport,  il  est  résulté 
qu'à  la  suite  d'une  discussion  où  les  intérêts  des  ports 
et  ceux  des  départemens  de  l'Est  ont  été  vivement  et 
habilement  débattus,  les  trois  articles  de  loi  qui  doivent 
mettre  le  traité  en  vigueur  ont  été  adoptés  par  la  Cham» 
bre  des  députés. 

Votre  commission  se  demande  pourtant  encore  s'il 
n'aurait  pas  été  possible,  en  accueillant  la  réclamation  des 
départemens  de  l'Est ,  en  rouvrant  pour  eux  la  voie 
des  fleuves  aux  denrées  tropicales,  en  les  mettant  ainsi 
en  communication  directe  avec  la  Hollande,  de  ne  pas 
étendre  cette  faveur  jusqu'à  une  réduction  de  droits 
aussi  considérable  et  de  la  renfermer  dans  la  limite  du 
droit  afférent  aux  transports  étrangers. 

Il  faut  sans  doute  reconnaître  qu'à  l'époque  où  le 
traité  a  été  conclu,  les  nuages  amoncelés  sur  l'horizon 
politique  de  l'Europe  pouvaient  donner  un  plus  grand 
intérêt  à  un  rapprochement  dont  quelques  avantagés 
immédiats  se  faisaient  déjà  sentir.  Si  radoucissement 
des  circonstances  européennes  rend  aujourd'hui  cet  in- 
térêt moins  sensible,  il  ne  peut  pourtant  pas  être  în- 
dilTérent  à  la  France  constitutionnelle  de  raviver  et  d'é- 
tendre ses  relations  d'amitié  et   de   commerce   avec   une 
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nation  si  haut  placée  dans  Pestîme  du  monde,  avec  un  1840 
gouvernement  dont  l'organisation  repose  sur  des  prin- 
cipes analogues  aux  siens  ,  qui ,  revenu  des  impressions 
fâcheuses  que  lui  avait  données  un  changement  obligé 
dans  sa  délimination  territoriale ,  s'est  montré-  disposé  à 
rentrer  avec  nous  dans  des  rapports  de  bonne  intelli- 
gence. 

La  France  ne  peut  oublier  que  la.  Hollande  a  tenu 
une  place  honorable  dans  le  système  de  neutralité  ma* 
ritime  qui  avait  réuni  les  cours  septentrionales  de  l'Eu- 
rope pendant  la  guerre  d'Amérique^  et  que  si  une  lutte  ^ 
nouvelle  venait  à  éclater  sur  les  mers^  le  même  prin- 
cipe pourrait  encore  l'associer  aux  puissances  qui  y 
chercheraient  la  sécurité  de  leur  commerce  et  qui  ob- 
tiendraient sans  doute  à  cet  égard  l'accord  et  l'appui  de 
la  France^  quand  même  elle  serait  une  des  parties  bel- 
ligérantes. 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs 9  que  s'il  était 
difficile^  impossible  peut-être,  d'apprécier  d'avance  et  au 
milieu  des  argumens  contradictoires  qui  se  sont  éieyés^ 
les  résultats  certains  du  traité  conclu ,  par  rapport  à 
notre  commerce  et  surtout  à  notre  navigation ,  il  fallait 
considérer  que  sa  durée  était  limitée  à  trois  ans  ,  ,  que 
ces  trois  ans  d'épreuve  achèveraient  d'éclairer  sur  ses 
résultats;  que  s'il  était  du  devoir  de  la  Chambre  des 
pairs  d'appeler  de  la  part  du  Gouvernement  l'attention 
la  plus  sérieuse  sur  des  conséquences  dont  le  dévelop- 
pement peut  seul  faire  apprécier  la  valeur,  elle  portait 
un  respect  trop  profond  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne pour  arrêter  dans  ses  mains  l'exercice  d'un  pou- 
voir que  lui  donne  la  Charte,  pour  substituer  \  d'uti- 
les avertissemens  un  refus  d'accession  qui  porterait  at- 
teinte au  crédit,  à  la  confiance  que,  pour  le  bien  du 
pays,  la  couronne  doit  conserver  dans  toutes  les  trans- 
actions qu'elle  peut  être  appelée  à  ^conclure. 

Votre  commission  a  donc  l'hbnneur  de  vous  propo- 
ser, a  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  et  qui  a  pour  objet  de  mettre  \  exécu- 
tion le  traité  conclu  avec  la  Hollande ,  le  25  juillet 
dernier. 

Loi. 
Louis-Philippe ,  Roi  des  Fraoçais ,  étcT^ 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté, 
Kous  AVONS  OKDOVNÊ  et  ordobUohs  ce  qui  suit  : 

U2 
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1840  Art.  1er.  Les  produits  spécifies  «n  l'article  22  de 
la  loi.  du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néer- 
landais, par  le  Rhin  et  la  Moselle ,  aux  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  seront,  admis  à  rimportafion 
par  batimens  français  ou  néerlandais ,  en  payant  les 
droits  afférens  à  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français. 

2.  Les  droits  d'entrëe  actuels  seront  réduits  d'un 
tiers  siir  la  céruse  (carbonnate  de  plomb  pur  ou  mé- 
langé) et  sur  les  fromages   de  pâte  dure  de  fabrication 

^  néerlandaise  ,  dont  l'importation  aura  lieu  en  droiture 
par  mer,  des  ports  des  Pays-Bas,  soit  par  navires  fran- 
çais ,  soit  par  navires  néerlandais. 

3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  justifica- 
tions d'origine  et  de  provenance  à  produire  dans  les 
cas  ci-dessus  indiqués,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  les 
dispositions  de  la  présente  loi  deviendront  exécutoires* 

Fait  au  palais  des  Tuilleriesi  le  25me  jour  du  mois 
de  juin  1841. 

Signé:  Louis-Philiffs. 
Et  plus  bas:  Cusur-GRUAnx. 

Ordonnance  du  26  Juin  1841. 

Pour  r exécution    du    traité  conclu^  le   25  juillet 

1840,    entre  la  France  et  les  Pays-Bas ^  et  de  la 

loi  du  25  Juin  1841,  relatii^e  à  ce  traité» 

I  Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
le  25  juillet  1840,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas; 

Vu  la  loi  du  25  juin   1841  ; 

Voulant  régler  la  quotité  du  droit  de  tonnage  ap- 
plicable en  France  aux  navires  néerlandais,  par  réci- 
procité du  traitement  national  accordé  aux  navires  fran- 
çais dans  les  ports  des  Pays-Bas; 

Et,  en  ce  qui  touche  les  marchandises,  déterminer 
les  formalités  nécessaires  pour  en  constater  l'origine  et 
la  provenance; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  au  département  des 
finances  et  au  déparlement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce f 

Nous  AYONS  OHDONai  et  oHDomiovs  ce  qui  suit: 
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Art.  1er.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu«  les  na-  1840 
vires  français  soient  affranchis  de  tout  droit  de  tonnage 
dans  les  ports  'des  Pays-Bas ,  le  droit  de  tonnage  pa* 
yable  en  France  par  les  navires  néerlandais  venant  di- 
rectement desdits  ports  avec  chargement ,  ou  de  tout 
port  quelconque  sans  chargement,  sera,  par  an,  a  ren- 
trée, d'un  franc  cinq  centimes  par  tohneau ,  plus>  lè 
décime ,  et  de  pareille  somme  à  la  sortie. 

Néanmoins  les  nayires  néerlandais,  venant  sans  char- 
gement des  ports  die  la  Grande-Bretagne,  paieront,  comme 
les  nayires  français,  un  franc  par  tonpeaUy  à  chaque 
voyage. 

2.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  Pentrée 
est  permise  en  france,  et  qui  arriveront  par  mer  dans 
les  ports  français  .sur  navires  néerlandais ,  seront  ad- 
mises en  exemption  dé  la  surtaxe  établie  à  l'importa- 
tion sous  pavillon  étranger,  par  la  loi  du  ^0  avril  1B16' 
et  autres  lois  de  douanes  subséquentes,  Jorsque  ladite 
importation  aura  lieu  en  droiture  des  ports  des  P^ys- 
Bas  en  Europe ,  çt  sera  justifiée  par  les  manifestes^ 
connaissemens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane 
néerlandais. 

Les  fromages  de  pâte  dure  et  la  céruse  de  fabrica- 
tion néerlandaise,  i^nportés  en  France  dans  les  mêmes 
cas  et  sous  les.  mêmes  conditions,  devront,  pour  être 
admis  aux  réductions  de  droits  réglées  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  être  accompagnés,  indépendamment  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  d'un  certificat  d'origine  dé- 
taillé, délivré  par  les  expéditeurs  et  dûment  légalisé  par  ' 
notre  agent  consulaire  au  port  de  départ. 

3.  Les  denrées  spécifiées  en  Particle  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  seront  expédiées  des  Pays-Bas  par 
le  Rhin  et  la  Moselle  sur  bâtimens  français  ou  néerlan- 
dais, devront,  pour  être  admises  aux  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Sierck,  sous  le  paiement  du  droit  réglé 
par  la  loi  du  25  juin  1841,  être  accompagnées  des  piè- 
ces indiquées  au  paragri^phe  premier'  de  Farticle  2-  ci^^ 
dessus,  et,  en  outre ^  d'un  certificat  de  l'agent  consu- 
laire français,  au  Heu  de  départ,  conêîatantf-la  natlo-'' ^ 
nalité  du  bâtiment  sur  lequel  lesdites  denrées  auront 
été  chargées.  ^'    * 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juillet  1840  et 
de  la  présente  ordonnancia  auront  leur  *  effet  Jt  pat^r' 
de  la  promulgation  de  la  for  du  25  juin  i'841.  *'    •* 
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1840        5.  Nos  ministres,  etc. 

Signe:  Louis-Phiuffe. 
Et  plus  bas  :  L.  Cusis-GiiiDAin. 

* 

Ordonnance  du  30  juin  1841. 

Qui  prescrit  la  publication  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,   le  2S  juillet  1840,   entre 

la  France  et  les  Pays-Bas. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français ,  etc.; 
Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Ma}esfë  le  Roi 
des  Pays-Bas  il  a  éié  conclu  à  Paris ,  le  25  du  mois 
de  juillet  de  l'année  dernière,  un  traite  de  commerce 
et  de  navigation,  dont  les  ratifications  ont  éié  ëchan* 
.  gëes,  ëgaleinent  à  Paris,  le  3  septembre  .1^40,  et  dont 
la  teneur  suit: 

(Suit  le  texte  du  Trait^. 

Mandons  et  ordonnons   qu'en   conséquence   les  pré* 

sentes  lettres,   revêtues  du  sceau   de  i'Etaf,   soient   pu« 

blîées  partout   où  besoin  sera,    et  insérées  au  Bulletin 

des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

*  Donné  eu  notre  palais  de  Neuîlly,  le  30  juin  1841. 

Signé  :  Loms-Piaum. 
Et  plus  bas:  Gui^ot. 

Circulaire  des  douanes  du  H  juillet  1841  (iVb. 

1858.) 

Relative  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 

avec  les  Pays-Bas. 

Je  transmets,  avec  l'ordonnance  du  roi 9  en  date  du 
30  juin,  qui  en  prescrit  la  publication,  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas,  le  25  juillet  de  l'année  dernière. 

J'y  joins:  1^  la  loi  du  25  du  mois  dernier  relative 
à  celles  des  dispositions  de  ce  traité  pour  lesquelles  le 
concours  des  Chambres  était  nécessaire;  2^ l'ordonnance 
royale  rendue  le  26,  pour  régler  l'exécution  de  cette  loi. 

De  même  que  tous  les  actes  internationaux  de  l'es- 
pèce, le  Iraîlé  du  25  juillet  repose  sur  des  concessions 
réciproques.  Colles  faites  aux  Pays-Bas,  et  dont  il  sera 
Piirticulièvem^nt  question  ici ,  constituent,  \  quelques 
égards,   un  rpgime  exceptionnel,    dont  rapplication  de» 
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fiieiirera  soumhe  a   des  mesures   particulières  de  garan-  1840 
tie  concertëes  entre  les  deux  gouyernemens. 

L'objet  des  concessions  respectivement  faites  par  les 
deux  Etats  est  indiqué  et  Knvitd  dans  le  traité  même* 
Toutefois,  pour  prévenir  les  difficultés,  je  crois  utile 
d^entrer  dans  quelques  explications  en  ce  qui  concerne  .$, 
les  points  qui  appellent  pliks  spécialement  le  concours 
du  service  des  douanes. 

Navigation.  Les  articles  1,  2,  3  et  4  sont  rela- 
tifs a  la  navigation  et  font  l'objet  d'instructions  parti- 
culières, qui  sont  transmises  en  même  temps  que  celle-ci. 

Surtaxe.  L'article  5  pose  en  termes  généraux  le 
principe  réciproque  de  l'exemption  de  la  surtaxe  de 
navigation  pour  les  marchandises  directement  transpor- 
tées des  ports,  en  Europe,  de  Tun  des  deux  Etats  dans 
ceux  de  l'autre  Etat;  mais  ce  principe  ne  peut  être  en- 
tendu et  appliqué  qu^cn  ce  sens,  que  les  tiers  pavillons 
sont  exclus  du  bénéfice  de  la  disposition.  C'est,  au  sur- 
plus ,  un  point  que  l'ordonnance  du  26  juin  a  claire- 
ment expliqué,  en  stipulant,  article  2,  que  „les  mar- 
„chandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  est  permise  en 
,,France,  et  qui  arriveront  par  mer  dans  les  ports  fran- 
,,çais,  sur  navires  néerlandais^  seront  admises  Ai 
,, exemption  de  la  surtaxe  établie  à  l'importation  sous  ^ 
,,pavillon  étranger,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  au- 
„tres  lois  de  douanes  subséquentes,  lorsque  ladite  impor- 
„tation  aura  lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays-Bas,  en 
, , Europe ,  et  sera  justifiée  par  les  manifestes,  connaisse- 
„Qien$,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néer-^ 
^landaise." 

Les  dispositions  de  l'article  6,  concernant  les  mar- 
chandises admises  en  entrepôt  pour  être  ultérieurement 
réexportées  ou  mises  en  consommation,  sont  de  droit 
commun  en!lfrance;  elles  n'exigent  aucun  éclaircissement. 

Je  ne  parlerai  de  l'article  7  que  pour  faire  remar- 
quer qu'il  résulte  de  son  dernier  paragraphe  l'abroga- 
tion des  prohibitions  ou  des  taxes  différentielles  dont 
certains  produits  français  étaient  frappés  à  leur  entrée 
en  Hollande. 

Les  articles  8  et  9  ont  pour  objet,  16  premier,  d'as- 
surer au  pavillon  français,  pour  la  navigation  fluviale, 
des  avantages  égaux  \  ceux  dont  jouit  le  pavillon  néer* 
landais;  le  second,  de  régler  les  relations  commerciales 
des  deux  pays  dans  leurs  colonies  respectives. 
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1840  L'article  10  est  divisé  en  deux  paragraphes  distincts  : 
le  premier  ënuinère  les  avaiUages  que  nous  concèdent 
les  Pays-Bas  pour  radiiiission  de  divers  de  nos  pro- 
duits naturels  ou  manufacturais ,  sous  la  condition  des 
mêmes  justifications  d'origine  que  le  commerce  hollan- 
dais aura  à  produire  en  France,  dans  les  cas  analo- 
gues. D'après  ce  qui  a  éié  convenu  à  ce  sujet  entre 
les  deux  gouvernemens,  les  employés  des  bureaux  de 
sortie  devront,  en  ce  qui  concerne  les  produits  fran- 
çais dirigés  sur  la  Hollande,  et  pour  lesquels  le  com* 
nierce  voudra  jouir  du  bénéfice  du  traité,  se  faire  re- 
mettre, à  Pappui  de  la  déclaration  d'embarquement,  le 
certificat  indicatif  de  l'origine  et  de  la  provenance  des 
objets.  Ils  devront  en  vérifier  l'exactitude,  le  para- 
pher et  Fannexci*,  sous  le  cachet  de  la  douane,  à  Pac- 
quit  des  droits  de  sortie,  pour  être  représenté  aux  agens 
de  l'administration  néerlandaise. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  se  rapporte 
aux  concessions  faites  aux  Pays-Bas. 

Marchandises  dénommées  en  l'article  22  de  la  loi 
du  28  auril  1816.  D'après  ses  dispositions,  les  mar- 
chandises spécifiées  dans  l'article  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  dont  l'entrée  était  interdite  par  la  fron- 
tière de  terre,  seront  admises  dorénavant  par  les  bu- 
reaux de  Strasbourg  et  de^  Sierck ,  lorsqu'elles  y  arri- 
veront par  le  Rhin  et  la  Moselle,  des  ports  néerlan- 
dais^ sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays.  Dans  ce 
cas,  et  ainsi  que  le  traité  l'énonce,  le  droit  auquel  el- 
les seront  soumises  sera  celui  qui  affecte  la  provenance 
des  entrepôts  d^£urope  sous  pavillon  français.  Ces  mar- 
chandises sont  celles  qui ,  autres  que  les  denrées  pro- 
venant de  nos  colonies,  sont  marquées  au  tarif  de  deux 
astérisques.  Toutes  n'ont  pas  de  tarification  spéciale 
pour  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe  *)  :  ainsi  on 
en  compte  quelques-unes  qui,  jouissant  de  modérations 
de  taxe  pour  les  origines  privilégiées,  n'ont  pour  toute 


*)  Les  denrées  tropicales  qui  ont  une  tarification  spéciale  povr 
les  provenances  d^Burope  sont:  le  sacre,"  le  café,  le  cacao,  fio- 
digo  et  les  produits  qui  y  sont  assimilés ,  le  girofle ,  la  coche- 
nille, le  coton,  le  bois  de  teinture  en  bûches,  le  bois  d'ébéoiste- 
rie,  les  gommes  pures  exotiques,  les  résineux  exotiques  à  dénom- 
mer, le  caoutchouc  brut,  le  cachou  en  masse,  le  kermès  eo  poo- 
dre,  le  quercitron,  les  écailles  de  tortue. 
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autre  provenance  qifune  seule  tarification  sous  la  ru-  1840 
brique  à' ailleurs  ^)  ;  mais,  cette  désignation  s'appllquant  ' 
aux  provenances  d*£urope  comme  à  celles  des  pays 
d'Europe  non  privilégiées,  c'est  le  droit  qui  lui  est  af- 
férent qui,  dans  l'espèce,  devra  nécessairement  être 
perçu.  D'autres  produits  parmi  ceux  dont  il  s'agît 
n*ont  qu'un  droit  unique  pour  toutes  les  provenances**), 
et.  c'est  dès  lors  ce>  droit  qu*on  devra  leur  appliquer. 

Aux  ternies  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  juin, 
l'admission  de  ces  marchandises  par  les  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  qui  leur  sont  exclusivement 
ouverts  par  la  frontière  de  terre  ^  sera  d'ailleurs  subor- 
donnée à  la  production:  1^  des  manifestes,  connaisse- 
uiens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néerlan- 
daise; 2^  d'un  certificat  de  l'agent  consulaire  français 
au  lieu  du  départ ,  constatant  la  nationalité  du  bâtiment 
sur  lequel  les  marchandises  auront  été  chargées. 

Céruse  et  fromages  de  pâte  dure.  Une  autre 
concession  stipulée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article 
10  du  traité;  c'est  la  réduction  d'un  tiers  du  droit  ac- 
tuellement établi  sur  la  céruse  (carbonate  de  plomb)  et 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication  néerlan- 
daise, à  la  condition,  toutefois,  d'une  part,  que  Pim* 
portalion  aura  lieu  en  droiture,  par  mer,  des  ports  des 
Pays-Bas,  sous  pavillon  hollandais  ou  français;  d'autre 
part,  qu'on  produira,  à  l'arrivée,  comme  le  prescrit 
l'article  2  de  l'ordonnance,  outre  les  manifestes,  con- 
naissemens^  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néer- 
landaise, un  certificat  d'origine  détaillé,  délivré  par  les 
expéditeurs  et  dûment  légalisé  par  notre  agent  consu- 
laire au  port  de  départ  ***). 

Par  les  articles  11,  12  et  13,  les  hautes  parties  con- 
tractantes stipuleut  des  réserves  et  des  engagemens  con- 


*)  Ce  sonti  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la  cannelle,  le  cas- 
siA  lignea,  le  macîs,  la  muscade,  la  résine  dite  gomme  copal,  la 
laque  naturelle,  les  dents  d'éléphant  et  la  nacre  de  perle. 

**)  Ces  denrées  sont:  l'orseille  violette,  les  bois  de  teinture 
moulus,  la  scammonée,  le  jalap,  le  labdanum,  le  camphre  brut  et 
raffiné,  l'opium,   l'aioès,  le  kermès  en  grains  et  les  baumes. 

***)  Les  droits,  à  percevoir  sur  les  fromages  et  la  ç^éruse,  dans 
le  cas  prévu  par  le  traité,  sont  les  suîvans: 

Fromages  de  pâte  dure    •    .     .     .     lOf  00c| 

Céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  >  les  100  kilogr. 

mélangé) 18    33     I 


314  Pièces  officielles  relativement 

1840  formes  au  protocole  ordinaire  des  traites ,  et  qui  ne 
réclament  en  aucun  point  l'action  immédiate  et  directe 
du  service  des  douanes. 

L'article  14  contient,  relativement  à  la  propriété  lit- 
téraire, une  disposition  qui  doit  faire  l'objet  d'une  con« 
vention  particulière. 

Enfin  l'article  15  et  dernier  détermine  la  durée  du 
traité  et  les  conditions  auxquelles  l'effet  pourra  en  être 
prorogé. 

'  D'après  l'article  4  de  l'ordonnance  du  26  |uin,  les 
dispositions  du  traité  doivent  avoir  leur  effet  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  du  même  mois  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  n^  832,  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  a  certifié  hier  la  réception,  cette  loi  sera 
exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation» 
ainsi  que  Tordonnaiice  précitée  rendue,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut ,  pour  en  régler  l'application ,  et  dont 
rinsertion  au  Bulletin  des  lois, a  eu  lieu  sous  la  même 
date  et  le  même  numéro. 

En  priant  les  directeurs  de  donner  des  ordres  en 
conformité  de  la  présente,  qu'ils  devront  porter  sur-le- 
champ  à  la  connaissance  du  commerce ,  je  leur  recom- 
mande d'insister ,  près  des  employés ,  sur  le  soin  qu'on 
devra  apporter  à  l'examen  des  titres  et  des  justifications 
dont  la  production  est  prescrite.  11  me  serait,  du  reste, 
référé  sans  retard  des  difficultés  d'application  que  pour- 
rait soulever  l'exécution  du  traité. 
Le  Conseiller  d'état.  Directeur  de  r administration^ 

Signé:  Th.  Grétebu. 

Décision  du  Ministre  des  finances  de  la  Hollande, 
relative  à  Pexécution  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  9  conclu  y  le  25  Juillet  1840,  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France.      En  date  de  la  Haye,  le 

13  Juillet  1841. 

Le  Ministre  des  finances  ayant  lu  l'arrêté  royal  du 
12  Juillet  1841  (Journal  officiel  1841  Nro  23),  qui  or- 
donne l'insertion  au  Journal  officiel  et  l'exécution  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  25  Juil- 
let 1840,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  8.  M.  le 
Roi  des  Français,  a  envoyé  le  nombre  requis  d*exem- 
plaires  du  Journal  officiel,  contenant  le  dit  Traité,  à 
MM.  les  gouverneurs  des   différentes  provinces  et  à  M. 
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le.  Gouverneur  du  duché  de  Linibourg,  aiusi  qu'à  l'în-  1840 
specteur  de  la  navigation  du  Rhin  et  aux  percepteurs 
du  droit  fixe  et  des  droits  de  navigation  du  Rhin  re- 
spectivement,  afin  d'en  assurer  immédiatement  l'exécu- 
tion exacte  y  à  laquelle  fin  les  dispositions  suivàtites  de- 
vront être  observées: 

1^  Les  navires  sous  pavillon  français^  qui,  en  date  du 
13  de  ce  mois  ou  postérieurement,  paieront  aux  postes  lés 
plus  reculés  du  côté  de  la  mer,  soit  en  entrant,  soit  en 
sortant,  seront  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  ainsi 
qu'à  ceux  de  phare,  port  et  fanaux,  assimilés  aux  na- 
vires naviguant  sous  pavillon  néerlandais  pour  autant 
que  cesdits  navires  français  arriveront  directement  d'un 
port  français  avec  chargement  ou  bien  sans  chargement 
d'un  autre  quelconque  ,  et  il  sera  en  outre  observé  en 
application  du  3e  $  de  Tart.  296  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  (journal  officiel,  n^  38),  que  la  franchise 
des  droits  de  tonnage  y  mentionnés  sera  également  ac- 
cordée dans  le  cas  où  la  cargaison  d'un  navire  entré 
en  relâche  forcée  et  qui  ne  pourrait  phis  servir  à  la 
navigation,  aurait  été  transbordée  dans  un  autre  navire. 

Et  il  sera  aussi  dorénavant  procédé  de  la  même  ma- 
nière, par  rapport  aux  navires  néerlandais  et  autres 
qui  y  sont  assimilés. 

2^  La  restitution  d'un  dixième  des  droits  d'impor- 
tation ou  d'exportation  des  marchandises  réservée  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  26  août  1822,  (journal  officiel, 
ifi  39),  à  l'importation  ou  l'exportation  sous  pavillon 
néerlandais,  ainsi  que  les  autres  faveurs  accordées  par 
le  tarif  des  droits  aux  marchandises  sous  pavillon  néer- 
landais, seront  également  accordées  à  l'importation  ou 
l'exportation  directe  sous  pavillon  français,  d'un  port 
de  France  dans  un  port  des  Pays-Bas  en  Europe,  et 
\fice  versa. 

3^  Par  changement  des  dispositions  du  tarif  actuel- 
lement en  vigueur  ,  il  sera  : 

a  Accordé  franchise  entière  de  droits  d'entrée  aux 
vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en  cercles. 

h  Perçu  le  droit  d'entrée  des  vins  français  en  bou- 
teilles, en  proportion  de  deux  cinquièmes  du  droit  ac- 
tuellement existant. 
'  c  Perçu  le  droit  d'entrée  des  eaux-de-vie  ou  esprits 
de  France  en  bouteilles,  dans  la  proportion  de  la  moi- 
tié des  droits  actuellement  existans. 
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1840  Bien  entendu  que  dans  le  droit  d'entrëe  des  vins 
et  eaux-de-vie  en  bouteilles ,  sera  considère  être  coin* 
pris  le  droit  spécial  sur  les  bouteilles  comme  verrerie, 
et  en  observant  que  ces  faveurs  seront  seulement  ac* 
cordées  dans  le  cas  ou  l'iaiportalîon  aura  lieu  par  mer, 
sous  pavillon  néerlandais  ou  français  9  ou  lorsqu'elle  se 
fera  par  terre ,  bu  par  une  des  rivières  mentionnées 
dans  Part.  8  du  traité  sous  pavillon  quelconque* 

d  Perçu  des  droits  d'entrée  des  marchandises  d^orî- 
gîne  française  ci-après  désignées ,  sans  distinction  de 
pavillon  ou  de  voie  de  transport,  savoir:  pour  «let  étof- 
fes, tissus  et  rubans  de  soie,  2  fl.  par  kilog.;  bas  et 
bonneteries,  5  p.  %  de  la  valeur;  coutellerie  et  mercerie, 
3  p.  %id.;  papier  de  tenture  6p.%;  porcelaine  blanche 
et  autre  que  dorée  ,16  il.  par  100  kil.;  id.  dorée,  lOfl* 
par  100  kil;  verres  et  verreries,  4  p.  %  de  la  valeur. 

Les  droits  de  sortie  et  de  transit  seront  maintenus 
sur  le  pied  des  lois  et  règlemens  existans. 

4^  Il  sera  observé  en  appliquant  les  valeurs  ci-des» 
sus  mentionnées  dans  le  n^  3,  que  les  manife^és  ou 
lettres  de  chargement  des  capitaines ,  bateliers  ou  voi- 
turiers,  seront  par  rapport  aux  vins  ou  «eaux-de-vie 
expédiés  directement  de  France ,  considérés  et  reçus 
comme  certificats  d'origine,  tandis  que  relativement  aux 
autres  marchandises  favorisées,  l'origine  française  devra 
être  constatée  par  manifestes  et  cohnaissemens  9  et  au 
outre,  par  certificat  d'origine  détaillé,  délivré  par  l'ex^ 
péditeur  et  légalisé  par  Tagent  consulaire  néerlandais 
au  lieu  d'expédition,  pour  autant  qu'un  tel  agent  j  ré- 
siderait; lequel  certificat,  après  avoir  été  paraphé  par 
la  douane  française,  sera  annexé  avec  sou  cachet  ou 
permis  d'exportation. 

Ce  certificat  d'origine  avec  le  document  d'exporta- 
tîon  de  la  do\iane,  sera  joint  à  la  déclaration  pour  le 
paiement  des  droits ,  ou  pour  le  dépôt  ou  entrepôt  à 
l'eiFet  d'être  ensuite  avec  le  passeport  d'importation  «  ou 
autre  document,  soumis  aux  employés  du  lieu  de  débar* 
quenient,  afin  qu'ils,  les  comparent  avec  les  marchan- 
dises et  s'assurent  de  l'exactitude  et  de  l'identité  ;.  et  le 
certificat  d'origine  sera  de  même  que  le  passeport ,  ou 
autre  document,  retiré  et  annexé  à  la  déclaration* 

5^  Ne  seront  plus  appliquées  toutes  les  prohibitions 
ou  surtaxes  aflectant  spécialement  les  marchaudiaes  de 
provenance  ou  d'origine  française. 
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6^  Les  faveurs  accordées  par  le  traite  seront  applî-  \AM\ 
cables  à  tontes  les  marchandises  qui  seront  en  date  du 
13  de  ce  mois ,  ou  postérieurement  passées  aux  postes 
les  plus  reculés  du  côte  de  la  mer  ou  bien  déclarées 
aux  premiers  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ou  des 
rivières,  moyennant  production,  avant  le  déchargement, 
des  certificats  d'origine.         ih 

7^  Les  franchises  ou  diminutions  des  droits  de  na- 
vigation du  Rhin  ,  ou  du  droit  fixe,  accordées  en  vertu 
des  traités  des  5  juin  1837  et  21  janvier  1839  (jour- 
nal officiel,  n^  52,  et  lie  collection  1837,  nO  89,  et 
collection  1839,  n^36),  seront  également  et  de  la  même 
manière  appliquées  aux  transports  sous  pavillon  français. 

Circulaire ,  en  date  du  30  octobre  1841 ,  adressée 
aux  consuls  des  Pays-Bas,  en  France,  par  M.  le 
ministre  du  roi  des  Pays-Bas ^   à  Paris,   au  sujet 

du  traité  de  commerce 

Monsieur  le  consul,  il  n'aura  pas  échappa  à  votre 
attention  que  le  Gouvernement  français,  dans 'le  but 
â*assurer  l'exécution  efficace  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  25  juillet  1840,  a  prescrit  aux  agens 
consulaires  de  France  dans  les  ports  des  Pays-Bas  de 
n'exiger  dorénavant  le  droit  de  6  florins  (12  fr.  50), 
qu'ils  peuvent  réclamer  pour  les  certificats  d'origine  qu'- 
une seule  fois  pour  la  cargaison  d'un  navire,  quel  que 
soit,  d'ailleurs,  le  nombre  des  expéditions  et  celui  des 
consignatàires.  Pour  les  expéditions  maritimes,  cette 
prescription  n'est  guère  applicable ,  dans  les  Pays-Bas, 
qu'aux  fromages  et  céruse,  seuls  objets  de  fabrication 
néerlandaise,  auxquels  un' traitement  de  faveur  est  ac- 
cordé par  le  traité  à  leur  importation  en  France.  Mais 
les  droits  ^  acquitter  pour  le  visa  consulaire  des  cer- 
tificats devaient  être  d'autant  plus  onéreux  en  France,  • 
en  raison  du  grand  nombre  d'objets  de  l'industrie*  ou, 
de  la  fabrication  française  pour  lesquels  des  avantages 
ont  été  stipulés  par  le  traité  et  qui  nécessitent  actuelle- 
ment la  production  d'un  plus  grand  nombre  de  certifi- 
cats; aussi,  le  gouvernement  iiéerlandais  a  cru  devoir 
remédier  h  cet  inconvénient  en  adoptant  une  mesure 
analogue  à  celle  precrîte  déjà  par  le  Gouvernement  fran- 
çais ,  et  je  viens,  en  conséquence,  de  recevoir  l'ordre, 
M.  le  consul,  de  vous  engager  à  n'exiger  également  de 
votre  cdté  qiCun  seul  paiement   de  6  florins  des  Pays- 
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a 

-Jg40  6a8  (12  fr.  50c.)  pour  toii8  les  certificats  prouvant  la 
nationalité  française  des  objets  formant  la  cargaison  d'un 
navire ,  soit  en  exigeant  seulement  le  paiement  pour  le 
ifisa  apposé  sur  le  document  d'exportation  y  bien  en- 
tendu,  toutefois,  que  les  certificats  ^'origine  spéciaux 
pour  chacune  des'  parties  de  la  cargaison  «  devront  tou- 
jours être  conservés  et  produits,  de  même  que  cela  s'est 
pratiqué  depuis  que  le  traité  a  été  mis  en  exécution. 

Un  autre  objet  a  aussi  provoqué  des  plaintes  de  la 
part  des  fabricans  expéditeurs  français:  c'est  le  relard 
inévitable  auquel  donnait  lieu  la  légalisation  des  certifi- 
cats d'origine  par  les  différentes  autorités,  avant  de  pou- 
voir obtenir  le  visa  consulaire.  Ces  plaintes  ayant 
paru  fondées  y  je  suis  autorisé,  M.  le  consul,  à  porter 
à  votre  connaissance  qu'une  marche  fort  simple,  et  qui 
pourra  sans  doute  obvier  à  tous  les  inconvéniens,  vient 
/d^étre  adoptée  à  cet  égard ,  de  telle  sorte  que  le  certi- 
ficat d'origine,  signé  seulement  par  le  fabricant  ou  pro- 
ducteur, ponrra  désormais  accompagner  les  marchandi- 
ses au  port  d'embarquement,  afin  d'y  être  légalisé  par 
l'expéditeur  ou  chargeur,  et  revêtu  ensuite  de  la  légis- 
lation de  l'agent  consulaire  néerlandais. 

Indépendamment  de  la  pièce  ainsi  arrangée,  le  con- 
sul devra  néanmoins  constater  soigneusement  sur  les 
manifestes,  ou  lettres  de  chargement  des  marchandises, 
celles  qui  sont  d'origine  française  ou  de  provenance 
étrangère,  consultant  toujours  à  cet  effet  les  documena 
des  douanes,  qui  doivent  continuer  à  accompagner  l'ex- 
pédition ,  afin  de  pouvoir  être  également  yérifiés  dans 
les  Pays-Bas,  dans  les  cas  douteux,  et  afin  de  satis- 
faire aux  prescriptions   de  la  résolution  ministérielle  du 

14  juillet,    dont   copie  était   jointe  à   ma   circulaire   du 

15  de  ce  mois,  portant:  „que  l'origine  française  des 
marchandises  sera  constatée  par  manifestes  et  connais- 
semens  en  bonne  forme,  et  par  certificats  d'origine  dé- 
taillés, délivrés  par  l'expéditeur  et  légalisés  an  port 
d'embarquement  par  l'agen  consulaire  néerlandais,  s'il 
y  en  a  un,  lesquels  certificats,  après  avoir  été  paraphés 
par  la  douane  française;  doivent  être  annexés  avec  leurs 
cachets  aux  acquits  ou  déclarations  de  sortie.** 

Finalement,  M.  le  Consul,  des  doutes  s'étaient  éle- 
vés sur  la  question  de  savoir  si  les  objets  pour  lesquels, 
dans  la  spécification  du  tarif  néerlandais,  on  se  referait, 
pour  la  quotité  des  droits,  ù  l'un  des  articles  dont  Pim- 
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portatîon  dans  les  Pays-Bas  est  favorisée  par  le  Traité,  1840 
devraient  être  admis  à  ce  même  traitement  de  faveur. 
Âinsr,  par  exemple  ,  pour  la  papeterie  ^  le  '  tarif  ren- 
voie à  la  mercerie;  il  s'agissait  donc  de  savoir  si  la 
papeterie  était  admise ,  dans  les  Pays-Bas  j  à  jouir  de 
la  réduction  de  droits  accordée  à  la  mercerie*  Je  viens 
d'être  informé  que  cette  question  a  été  résolue  affirma- 
tivement, et  des  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence 
aux  employés  de  la  douane  néerlandaise» 
Agréez ,  M.  le  consul  etc. 

Le  Ministre  des  Pays-Bas. 

Signé:     Fagel. 


38. 

Convention  portant  un  arrangement 
entre  la  Bavière  et  les  maisons  des 
Princes  de  Reuss  de  la  ligne  cadettes 
Signée  à  Baireuthy   le  . .  Août  1840- 

(Publiée  \  Munich  le  3  Octobre  1841). 

(Regierungsblatt  fiir  das  Kônigreich  Baiern.  184l«  Nro. 

43  V.  13  Octob.) 

Convention 

iiber die  Ausgleichung  zwischen  der Krone B ay ern 
und   den   Furatlichen    Hàusern   Reusa  Tanger er 

Linie. 

Um  die  zwischen  der  Krone  Bayern  und  dem 
Fùrstlichen  Gesammthause  Reuss  Jûngerer  Linie,  dann 
dem  Furstliclien  Hause  Reuss- Lobenstein  und 
Ebersdorf  erwachsenen  Irrungen  und  Anspriiche  tiber 
Gebîetsgrenzen ,  Lehenherrlichkeit,  Dominicalgerâlley 
Waldservituten  und  Parochialverhaltnisse  auf  dem  Wege 
der  hîlligen  Ausgleîchung  und  gûtlichen  Vereinigung 
freundnachbarlich  zu  erledîgen,  und  zugleich  eine  miig- 
lîclist  vollstandige  Purification  der  beiderseitigen  Terri* 
torîen  riicksicbtlich  der  noch  obwaltenden  Vermiscbung 
von  Lehenleuten  und  grundherrli'chen  Recbten  zu  be- 
wirken,  sind  Comroissarien  ernannt  wordeit  and  zwar: 


\ 
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1840        von    Seiner   Majestât    demKunige    von 
Bayern: 

der  Prasident  der  Regîerung  vom  Oberfrankîschen 
Kreise^    Freiherr    Ferdinand    von  Andrian-Wer« 
burg^    Commandeur    desOrdens   vom    heiligeo  Mî* 
chael  iind   Kîtter  des  Cîvil-VevdienslordeQS  der  Baye- 
rischen  Krone ,  zu  Bayreuth  ; 
von  Ihren  hochrûrstlich  en  Durchlan  ch  ten, 
den   Fiirsten    Reusszu   Schleiz    und    zu  Loben- 
8tein    und    Ëbersdorf,    aïs    souveraînen    GHedern 
des  Fiirstlîchen  Gesammthauses  R  e  u  s  s,  Jiingerer  Linie  : 
der  Regierungs  -  und  Consistorialrath  Heinrich  Golt- 
lîcb  Reichard,  Doctor  der  Rechte  ,  zu  Géra; 
von  Seiner   hochfùrstlich  e  n  Durchlaucht, 
dem  Fiirsten  Reuss   zu  Lobenstein  und  Ebers- 
dorf  insbesondere: 

der    Oberforstmeîster ,    Freiherr   Ernst    Friedrich 

Anton  Cari   von  Imhoff,    Inhaber   des   Verdienst- 

kreuzes  des  Herzoglich  Sachsen-Ernestinischen  Haus- 

ordens ,  zu  Ëbersdorf; 

•welche    nach  gepflogenen  Verhandlungen  folgende  Ver- 

elnbarung  bis  auf  Allerhochste  und  Hôchste  Ratification 

verabredet  und  abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Anerkennung  des  Kôni^Hch  Bayerischen  Be- 
sitzstandes  an  der  beiderseitigen  Landesgrenze. 

Das  Fùrstliche  Haus  Reuss-Lobenstein  und 
Ëbersdorf  erkennt  den  gegenwartigen  Besitzstand 
der  Krone  Bayern  auf  allen  Punkten  seiner  Landes- 
grenze  gegen  den  Oberfrankischen  Kreis  des  Rouig« 
reîchs  Bayern  aïs  rechtsgîiltig  an,  und  leistet  desshalb 
fîir  immer  ansdrîicklichen  Verzicht  auf  aile  Ansprâche, 
welche  fiir  das  Fiirstenthuni  Lobenstein  und  Ëbersdorf 
in  altérer  und  neuerer  Zeit ,  besonders  hinsic)itlich  der 
Grenze  in  und  bei  dem  Dorfe  Modlareuth,  bel  der 
Stadt  Hirschberg  auf  dem  linken  Ufer  der  Saaie ,  fer- 
ner  bei  dem  Weiler  Eichenstein  gegen  die  vormaligen 
Landesfiirsten  des  Markgrafthums  Bcyreuth  |  und  iiach- 
her  gegen  die  Koniglich  Bayerîsche  Regierung,  zur  8pra» 
che  gebracht  worden  sind. 

Art.  2.  Bestimmung  der  Grenze  bei  dem  Dorfe 
Modlareuth  und  in  dessen  Nachbarschaft. 

In  JFolge  der  vorstehenden  Festsetzung  yfixA  fur  die 
Grenze  bei  dem  Dorfe  Modlareuth  und  in  dessen  Nach- 
barschaft wechselsoitig  slipulirl  und  anerkannt  : 
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1)  Die  Landesgrenze  gebt  von  dem  Funkte  ans,  wo  der  1840 
Topenbach  in  die  Saaie  ausmûndet,  erst  an  diesem 
Bâche  gegen  Nord-Osten  aufwârfs,  dann  in  derselben 
Richtung  langs  des  Tanntnbaches ,  von  da  au ,  wo 
^erselbe  sich  in  den  Topenbach  ergiesst,  ferner  ober- 
halb  der  Tannenbriicke  ani  Môdiareuther.  Bâche  auf* 
warts  bis  an  den  Punkt  îm  Dorfe  Môdlareuth ,  yro 
dieser  Bach  yon  dem  aus  dem  Bayerischen  Dorfe 
Miinchenreuth  westlich  dahîn  fîihrenden  Fahrwege 
beriihrt  wird ,  und  sie  foigt  dann  der  Mitte  des  niir 
gedachten  Fahrweges   vom    bemerkten  Punkte  ab    in 

der  ganzen  LSnge  dstlich  bis  zum  Anfange  der  Miin<^ 
chenreuther  Flur,  so  dass  die  ganze  Landstrecke^ 
welche  siidlich  dièses  Fahrweges  und  an  der  lliiken 
Seite  der  besagten  Bâche  liegt,  dem  Koniglich  Baye* 
rîschen  Gebiete  yerbleibt,  wâhrend  der  auf  der  an<« 
dern  Seite  der  gedachten  Bâche  und  der  auf  der 
Nordseite  des  Weges  nach  Miinchenreuth  liegende 
Theil  des  Dorfes  Môdlareùth,  ferner  die  nordlich  des-* 
selben  Weges  befindlîchen  Môdiareuther  Flurstrecken 
und  die  damit  yerbundenen  Fiirstlich  Reussischen 
Kammergutshôlzer  dem  Gebiete  des  Fiirstenthums  Lo-* 
bensteîn  und  Ebersdorf  nach  yv^ie  y  or  zugerechnet 
yverden. 

2)  In  derjenigen  Grenziînie  ^  welche  yon  dem  ôstlichen 
Grenzpunkte  der  Môdiareuther  Flur  auf  dem  Fahr-* 
wege  yon  Môdiaretith  nach  Miinchenreuth  ab  gegen 
Norden  bis  zur  Koniglich  Sfichsischen  Grenze  beim 
Kesselbache  lauft,  soll  nirgends  etwas  geândert  seyn^ 
son  dern  der  bish érige  Besitzstand  wechselseitig  auf- 
recht  erhalten  werden. 

Nach  der  hier  unter  Nr.  1)  bestimmten  Grenze  sind 
auch  die  auf  der  linken  Seite  des  Tannenbachs  liegen- 
den  Flurparzellen  des  Reussischen  Dorfes  Venzka  dem 
Koniglich  Bayerischen  Gebiete  zugewiesen  ,  wobei  die 
Koniglich  Bayerische  Regierung  sich  vorbehSlt^  wegen 
der  Gerichtsbarkeit  iiber  dièse  Flurtheile  in  GemSssheit 
der  bestehenden  yerfassungsmëssigen  Gesetze  die  nô-* 
thige  Auordnung  zu  treffen. 

Art.  3.  Verhaltniss  der  unter  Këniglich  Bayeri* 
scherStaatshoheît  befindlîchen  Theile  des  Fiirstlich  Reussi- 
schen Kammergutes  Môdlareuth. 

Die  Koniglich  Bayerische  Regierung  willigt  ein,  dass 
die   dem  Kônigreiche   zugewiesenen  Theile   des  Fiirst^ 

Recueil  gén,    Tom,  L  X 
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1840  ^^^^  Reussîscben  Kammergiites  Modlareuth  'als  eia  son 
jedein  Lehetisverbande  gegen  die  Krone  befreites  Ailb- 
dial-£igeuthum  angesehen  werdea  sollen,  iind  dass  des- 
balb  wçder  die  Befolguug  von  Lebensobliegenbeitea  vor 
der  Regierung  des  Oberfrankiscben  Kreises ,  uoch  eioe 
andere  aus  deiu  Titel  der  Leheu  -  oder  Grundbarkeit 
iliesseude  Berechtiguiig  ge^n  das  Fûrstlîcbe  Haus  Reuss- 
Lobensteîn  und  Ëbersdorf  jemals  in  Ansprucb  genom- 
inen  werden  dûrfe. 

Dagegen  soll  die  Ausubiing  der  Civil  -  und  Crimi* 
nal  -  Recbtspflege  ùber  die  auf  der  linken  Seite  des  Mud- 
lareuther  Bacbes  und  siidlicb  des  Fahrweges  voo  Mud* 
Jareutb  gelegenen  Theile  der  Modlareulber  Flurmarkung 
der  Krone  Bayern  ziisteben. 

Art.  4.     Grenze  bei  der  Stadt  Hirscbberg. 

Bei  der  Stadt  Hîrscbberg  ist  die  Saale  als  Grenze 
gegenseitig  anerkauiit ,  so  dass  die  atn  liiiken  Ufer  diè- 
ses Flusses  erbaute  sogenannte  Kubumble  und  die  auf 
derselben  Seite  gelegenen  Tbeile  der  Hirscbberger  Stadt- 
llur  mît  allen  Hoheitsrechlen,  insbesondere  mît  def  Civil- 
und  Criaiinalgericbtsbarkeit,  deni  Kônigreicbe  Bayern 
zufallen. 

llierdurcb  wird  jedoch  in  der  bîsberigen  Lehen- 
und  Zinsbarkeit  der  bier  bezeicbneten  Grundstdcke  ge« 
gen  den  Stadtratb  zu  Hîrscbberg  nîcbts  abgeandert.  Anch 
wird  dem  gedacbten  Stadtrathe  wegen  der  Beschr&n* 
kungen ,  welche  die  von  demselben  bisber  bebauptete 
Gerichtsbarkeit  in  Folge  der  gegenwartigen  Stipulation 
zu  erleiden  haben  sollte,  von  Seite  der  Koniglich  Baye* 
risclicn  Regierung  Entschadigung  zilgesîcber^,  in  §o  fenie 
derselbe  nacb  der  Verfassung  des  Konigreicbes  und  mit 
Beriicksicbtigung  der  Streitigkeit  der  in  Frage  kommen- 
den  JJMrisdictionsrecbte  darauf  wird  Anspruch  machea 
konuen. 

Art.  5.  Vorbebalt  wegen  der  Fischereî-Gerecbtêane 
iin  Saalflusse. 

Durcb  die  ini  vorstebenden  Artikel  entbaltene  Grenx- 
bestimmung  wird  an  der  Fiscberei  lui  Saalflusse ,  so- 
weit  solcbe  von  den  bisberigen  Tbeiibabern  re.Glitlich 
ausgeiibt  worden  ist,  nicbts  geiindert. 

Art.  6.     Grenze  bei  deni  Weîler  Eicbenstein. 

Zum  Koniglich  Bayerischen  Gebiete  gebort  auch  der 
dein  Reussiscben  Dorfe  Blankenstein  gegeniiber  auf  dem. 
liuken  Ufer   der  Saale  und  recbten  Ufer  der   in   die- 
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selbe  dort  etnmuudenden  Selbîtz  gelegene  Weîler  y  ,,der  1840 
Yordere  iind  liintere  Ëichenstein,"  80  wie  das  an  dem 
letzler\/âhnlen  Flùsschen  gelegene  Soldengut  „der  untere 
Wolfstein*' 'genannt,  indem  die  Selbitz  von  dem  Puukte 
an,  -wo  sie  die  Thûringîsclie  Moschwitz  aufgenoinnien 
haty  zwischen  den  beiderseitigen  Terrilorien  als  Grenze 
betrachtet  wird. 

Art.  7.  Verzîchtleîstung  des  Fiirstlîchen  Oesâmnit-- 
liauses  Reuss,  Jûngerer  Linie ,  auf  die  Lehenherrlich'* 
keit  ùber  30  in  Oberfranken  gelegene  Ritter-Lehen. 

Das  Fiirstliche  Gesaninilhaus  Reuss,  Jiingerer  Linie^» 
entsagt   zu  Gunsten    der  Krone  Bayern  seinen  Ânsprii- 
chen  auf  das  Lehen-Obereigenthum   iiber   die   nachbe- 
nannten ,  in  den  wechselseitig  ausgetauschten  Uebersich* 
ien  naher  bezeichneten ,   ini   vormals  Brandenburg-Bay- 
reuth'schen  Gebiele  gelegeneu  Ritterlehen. 
l)Hadermaunsgriin  ;    die  Censîten   zu  Berg  und  an  an* 
deren  Orlen  ,   Hohendorf ,    Tiefendorf   obern   Theils, 
Tiefendorf   untern    Theils;     Topen    von    Felitz'schen 
Antlieils;  Tôpen  von  Beulwitz'scben  Antheils;  Tôpen 
Zedwitzer  obern  Anlheils;   Topen  Zedwitzer   untern 
Antheils;  Issigau,  die  Censiten  zu  Issigau,  Marxgriin 
und    Griesbach,    Rudolphstein ,    Ober-    und    Unter- 
Sachsen-Vorwerk  ;    die  Censiten  zu  Gottsmann^griin, 
Trogen,  die  Untertlianen  zu  Bug,  Lamuitz  und  Tie- 
fengriin  ,    Bruck   und   Joditz,   Mûnchenreuth ,    Kohlo 
biihl,  Feilitzsch,  Moos,  sammtlich  in  der  Eigenscbaft 
von  Mannlehen  ; 
2)  Schnarchenreulb ,  Rotbieiteu  oder  Neîdhof,  dîe  Weî- 
se^scben   Censiten  zu  Berg ,    die  Cottenauer  Censiten 
daselbst,  Kemlas,  Zedw^itz  und  SchoUenreuth ,  Jodîtz, 
die  sogeuannten  zweî  Kretschmarisclien  Hofe  zu  Zed- 
-wîtz  mit  einem  Fischbâchlein,   Eichenstein  sâmmtlicb 
în  Mann-  und  Weiberlebens-Eigenschaft, 
und  erkennt  das  Lehen-Obereigentbum   ûber  diese  Rit- 
terlehen, wie  solches  von  der  Krone  Bayern  seît^dem 
Jahre  1810   ausgeiibt  worden    ist ,    fur   recbtsbestandig 
an,    wobei  dasselbe  Fiirstliche  Gesammthaus   sich  aller 
ihm  hierunter  etw^   zur  Seite   gestandenen    possessori- 
8chen  und  petitorischen  Rechtsmittel  wie  sie  immerNa- 
inen  haben  mogen,  ausdriicklich  begiebt. 

In  gleicher  Weise  verzichtet  das  Fûrslliche  Gesammt- 
haus Reuss,  Jiingerer  Linie,  auf  jeden  Anspruch  an 
die   von  Kuniglich  Bayerscher  Seite   aus  diesen  Lehen 

X2 
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1840  bisher  bezogenen  Renten  y  vrelcbes  insbesondere  aach 
auf  die  Substanz  derimJahre  1817  aU  erledigtes  Mann- 
lehen  mit  dem  Leben-Obereigenthume  consolidirten  Cen- 
siten  %u  Saalenstein  und  Hadermannsgrûn  Anwendung 
Cndet. 

Âucb  entsagt  das  genannte  Furstlicbe  Gesammthaus 
jedem  Ânsprucbe  wegen  der  Lebenherrlicbkeit  iiber  die 
auf  derLinken  Seite  des  Tannenbaches  gelegenen  Theile 
des  Reussîscben  Rittergutes  Venzka. 

SoUten  ausser  den  oben  verzeichneten  Lehen  in  der 
Folge  noch  andere  bisber  nicbt  bekannte  Ritterlehen 
oder  zu  Reussiscben  Rittergûtern  gehorige  Parzellen  im 
Gebiete  von  Oberfranken  ausgemittelt  werden ,  80  soH 
die  Lebenherrlicbkeit  dariiber  mit  der  daraus  flîessen- 
den  Lebensgerichtsbarkeit  als  der  Krone  Bayern  zii- 
standig  betrachtet  werden ,  ohne  dass  desshalb  von  8ei- 
ten  des  Fiirstlicben  Gesammthauses  Reuss,  Jungeref 
Linie,  eine  besondere  Ëntschadigung  -yerlangt  werden 
kann. 

Art.  8.  Cession  der  dem  Fiirstlicben  Gesaminthaase 
Reuss ,  Jiingerer  Liuie,  im  Konîglich  Bayerischen  Ge- 
biete zustandigen  Lehenverwandlungs-Zinsen  und  Lau- 
demial-Gerecbtsame. 

Das  Fiirstlicbe  Gesammtbaus  Reiiss,  Jiingerer  Linie^ 
cedirt  an  die  Krone  Bayern 

l)den  vom  Drîttheil  eines  Hofes  zu  KîSditz  fîir  die 
demselben  im  Jahre  1803  bewilligte  Allodification  ge- 
fallîgen  jèihrlicben  Kanon  imBetrageyon  15  il.  45  kr.; 

2)  die  Befugniss  zur  Erhebung  der  auf  1  fl.  12  kr.  fixir^ 
ten  Lebenwaare  von  eînem  Giitchen  zu  Berg; 

3)  den  auf  25  fl.  bestimmten  Ablosungs  -  Schilling  von 
einem  allodificirten  Giitchen  zu  Marxgriîn. 

Die  Besitzer  der  vorbenannten  Gûter  w^erden  daher 
Kraft  dièses  mit  ibren  Verpflichtungen  von  Fiirstlick 
Reussischer  Seite  ohne  aile  Verânderung  der  Krone 
Bayern  iiberwiesen. 

Art.  9.  Cession  der  dem  Fiirstlicben  Hauae  Reasa- 
Lobenstein  und  Ebersdorf  im  Koniglich  Bayerischea 
Gebiete  zustandigen  Laudemial  -  und  Zinsgefalle. 

Gleichermassen  cedirt  das  Furstlicbe  Haus  Reuas* 
Lobenstein  und  Ebersdorf  die  grund-  und  xina- 
herrlichen  Gerechtsame,  welche  demselben  auf  nachbe- 
nannte,  im  Koniglich  Bayerischen  Gebiete  gelegene  Gtt- 
ter  und  einzelne  Grundstiickc  : 
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l)eînen  lialben  Hof;  1840 

23zwei  Hôfe; 

S^eînen  halben  Hof,  der  Wunscboldsbof  geuannt; 

4;einen  Vierteisbof,  Geroldsgriia  genanat; 

5)eîneD  ganzen,   jetzt    zerscblagenen  Hof  iind  eine  da- 

Yon   abgetrennte  Wiese,   die  Molla  genannt,   mît  eî- 

nem  durcb  dieselbe  latifenden  Bacbe  ; 
6)eînen  ganzen,   gleichfalls  zerscblagenen  Hof,   sSmmt- 

lich  in  Koditz; 
7)eînea    ganzen,    in    zwei  Gâter   abgétbeilten    Hof  in 

Flettersreutb  ; 
8)ein  Holzgrundstiick  ,   der  Brand  genannt,    mit  einem 

Acker  iind  eîner  Wiese ,  die  Ottichswiihr  genannt; 
9)ein  Holz,    das    alte  Scbloss   genannt,    beide   in  Saa- 

lenstein  ;       . 
lO^eîn  Hammergut  in  IJnter  -  Klingensporn , 
lljein  Bauerngut  in  Tiefengriïn , 

zustandig  sind  ,  in  der  namiichen  Bescbaffenheit ,  wie 
sie  von  gedacbtem  Fiirstlicben  Hause  vorher  ausgeiibt 
-worden  sind  und  rechtmassig  batten  aqsgeîibt  werden 
mogen,  obne  aile  Neilerung,  so  wie  ohne  aile  Gewabr 
fur  da8  Einzelne/ an  die  Krone  Bayer n,  und  es  wer- 
den daber  die  gegenwartîgen  Besîtzer  der  benannten 
Laudemîal  -  und  zînspflicbtigen  Giiter  und  Grundstiicke 
ibrer  Verbindlicbkeiten  gegen  den  Fiirstlicli  Réussi- 
8  c  b  e  n  Lebenbof  entlassen,  und  beziebungsweise  an 
die  Koniglicb  Bayeriscben  Rentiimter  zu  Hof  und 
Lîcbtenberg ,  wie  au  die  Landgericbte  Hof  und  Naila 
ûberwiesen. 

Nâcbstdem  sind  die  paziscirenden  Tbeile  darin  ein- 
verstanden ,  dass  diejenigen  Dominîcal-Gefôlle ,  welcbe 
das  Furstlicbe  Haus  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf 
ausserdem  im  Kôniglich  Bayeriscben  Gebiete  besiti^, 
und  die  von  der  Krône  Bayern  bislier  nicbt  eingezOgen 
worden  sind,  nach  dén  bei  der  gegenwartigen  tinter- 
liandlung  beobacbteten  GrundsStzen  binnen  Jabresfrist 
liquidirt  und  gegen  die  dadurch  ermittelte  Vergiitung 
an  die  Koniglicb  Bayerische  Regîerung  cedirt  werden 
sollen. 

Art.  10.  Berecbnung  und  Gewabrnng  der  fiir  die 
Fiirstlicb  Reussiscben  Hîiuser  verfallig  gewesenen  Lau- 
demien,  Boden  -  und  Erbzinsen. 

Fiir  diejenigen  LlEiudemien,  Abfôsungs-^ScbilHnge,  Bo- 
denzinsen  und  Erbzins  •  Gerdlle,  welcbe  seit  dem  Jabre 
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1840  1810  von  den  betroffenen  Giitern  und  einzelnen  Grund- 
sliicken  verfallen  ,  bei  den  Koniglich  Bayerischen  ReoN 
âintern  zu  Hof  und  Lichtenberg  vereînnahmt  uiid  dem 
KonîgUch  Bayerischen  Fiscus  verrechnet.  wDrden  ûndi 
ingleîchen  fur  die  gegenwartig  auf  einigen  Gâtern  Doch 
haftenden  Bodenzinskapitalien  wîrd  yoa  der  KOniglich 
Bayerischen  Regierung  .  deu  Fûrstlich  Reussischea  Hâu- 
sern  auf  den  Grund  der  darûber  nach  gemeinschafUicber 
Verabrediing  bewirkten  Liquidation  volktândige  Vcr- 
giitung  geleistet.     (Art.  12). 

Art«  11,  Entschadigungssumme  fur  die  von  Fiirst- 
lich  Reussischer  Seite  aufgegebenen  Gebiets - Aosprâche 
und  Lehen  -  Obereigenthums  -  Recbte. 

Mit  Berucksichtigung  der  in  Art.  1.  2. 4,  6..beruhr« 
ten  Gebietsanspriiche  des  Fiirstlichea  Hausea  ReuSB- 
Lobenstein  und  Ebersdorf,  sowie  wegen  der  im 
Artikel  7  erklarteu  Verzichtieistung  des  Farstlichen  Ge- 
sammthauses  R  e  ù  s  s ,  Jûngerer  Linie,  auf  die  von  dem* 
selben  friiher  ausgeûbten  Lehenherrlicbkeits*Rechte  ver* 
spricht  die  Krone  Bayer n  im  Ganzen  einé-EntschS- 
dlgung'von  Vier  und  dreîssîg  Tausend-Gulden 

.   rhein.  — 
zu  gewahren. 

Gegen  Entricbtung  dieser  durch  Vergleich  fealge- 
setzten  Scbadloshaltung  erkl^ren  sich  die  Furstlicb  ReuAsi- 
schen  Hauser  fiir  die  erwahuten  Anspriiche  und  Ge« 
rechtsame  befriedigt. 

Art.  12.  Vergûtung  fiir  die  an  die  Krone  Bayern 
cedirten  grund  -  und  zinsherrlicben  Gerechtsame. 

Ueber  den  mit  Riicksicht  auf  die  KOniglich  Bayeri» 
scbe  Gesetzgebung  und  beziehenilich  nach  der  KÔoig- 
lichen  Verordnung  vom  12.  Dezember  1811  veranscblag* 
ten  Werth  der  im  Artikel  8  uud  9.  bezeichneten  Do- 
minical -  Ren  ten ,  sowie  liber  den  Betrag  der  nach  Ar« 
tîkel  10.  zu  vergiiten  gewesenen  Einnahmen  an  Laude* 
mien ,  Ablosungs-Kapitalien  undZinsen  bat  im  Laufe. 
der  commîssarischen  Verhi^ndlungea  eine  Liquidation  und 
Ausgleichung  Statt  gefunden,  deren  gemeinschafUiohe» 
den  Coiiferenz-Prolokollen  beigefùgte  I^usanfimenstelluDg 
zur  gegenseitigen  Anerkennung  gebracht  worden  ist. 

Hiernach   sind   yon  der  Krone  Bayern  su  vergulen 

Vierhundert  acht,und  dreissig  Gulden 

9  Kreuzer  rhein.  ' 
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an    das  Fiirslliche  Gesammtliaus  Reuss,    Jiingerer  Li-  1840 
nie ,  und 

Viertausend   Vîerliundert  und  Zwanzîg 
G  u  1  d  e  n  .  57^  K  r  e  u  z  e  r  rliein. 
an    das    Fiirstliche    Haus    R  euss -Lob  ensteîn    und 
Ebersdorf. 

Art.  13.  Ueberweisung  der  an  dîe  Reussîsche  Pfar- 
reî  Frôssen  bîsber  aus  dem  Bayerischen  Rentamte  in 
Hof  gezablten  Besbldung    und  Kapital-Vergùtung  dafiir. 

Das  Fiirstlicbe  Haus  Reuss -Lobensteîn  und 
Ebersdorf  ûbernînfinrit  die  Verpflirhlung,  vom  nach- 
slen  Jabre  an,  dem  Reussîscben  Pfarrer  zu  Frossen  dîe 
iabrlîcbe  Bespldnng  von 

Acbt  und  zwanzig  Gulden  7^  Kreuzer 

rbein. 
zu  gewabren  ,    welcbe   derselbe  bisber  aus  dem  Konîg- 
lîcb  Bayerîscben  Rentamte  in  Hof  zu  bezieben  gebabt  bat. 

Dagegen  wîrd  von  der  Krone  Bayern  der  fiinf  und 
zwanzigfache  Betrag  dièses  Reicbnîsses  mît  einem  Ka- 
pital  von 

S  i  ebe  n  b  u  n  d  e  r  t  und  Dreî  Gulden 
7^  Kreuzer  rbein. 
dem  gedacbten  Fiirstlicben  Hause  vergûtet. 

Art.  14.  Ausgleîcbung  wegen  erfolgler  Trennung 
des  Bayerîscben  Ortes  Eicbenstein  von  der  Reussîscben 
Pfarreî  Harra. 

Die  von  der  Konîglîch  Bayerîscben  Regferung  îm 
Jabre  1814  angeordnete  Trennung  des  damais  bînsicbt- 
licb  der  Staatshobeit  zwîscben  den  beiderseitigen  Régie- 
rungen  strittigen  Ortes  Eicbenstein  von  dem  Verbande 
mit  der  Reussîscben  Pfarreî  Harra  wird  von  Fiirstlîcb 
Reussiscber  Seite  als  in  Kraft  bestebend  anerkannt. 

Dagegen  versprîcbt  dîe  Rrone  Bayern  fiir  die  Nacb- 
tlieile,  welcbe  die  Parocbîe  Harra  in  Folge  der  bemerk- 
len  Mnassregein  erlitten  bat,  auf  den  Grund  der  dar- 
liber  gépflogenen  Berecbnung  und  getroffenen  Ausgleî- 
cbung eîne  Entscbadigung  von 

Fûnfbundert    und    Secbzîg    Gulden 

10  Kre  uz  er  rbein. 
dem    Fiirstlîcben    Hause   Reuss  -  Lobensteîn    und 
Ebersdorf    zur  Verwendung    fiir   die    Pfarreî   Harra 
leisten  zu  lassen. 

Art  15.  Cession  der  Kon^lîcb  Bayerîscben  Dominî- 
cal-Renten  im  Fiirstlich  Reussiscben'Gebiete. 
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1840  Von  der  Krone  Bayer n  "werden  diejenigen  Getreide* 
renten,  welclie  derselben  im  Fdrstlich  Reussischen  6e- 
bîete  zustehea  und  zeither 

1)  mit  67  SchaiTel  4  Âchtcl  12  Maass  Korn,  53  Schfiffel 
3  Achtel  14  Maass  Haber,  Hufer  GeknSss,  oder  70 
SchaiTel  2^  Metzen  Korn  55  Sch^ffel  4^  Metzen 
Haber,  Bayerisches  GemSss,  ans 

12  Giitern  und  einzelneu  Grundstiïcken  zu  Dob^rcruthi 

19  „  „  „  „  FrOssen, 

21  ,^  fy  jf  fy  Gerbersreuth, 

15  „  „  „  „  GOttengrân^ 

2  „  „  „  „  Gôrîlz, 

4  y^  ,,  jy  „  Modlareuth, 

17  „  „  „  '       „  Pottîga, 

41  yy  yy  ,,  ,9  RothenackeFi 

9  ,y  99  y,  yy  Seubtendorf^ 

38  „  yy  yy  y,  U]1er8reuth| 

13 „  „  „  „  Venzka 

191     aïs  sogenannter  PfalFenscliiîfrel  ; 

2)  mît  1  Sohaffel  7  Achtel  1  Maass  Korn,  6  Acbtel 
2  Maass  Gerste ,  2  Schîiffel  3  Achtel  21  Maass  Ha- 
ber,  Hofer  Gemâss,  oder  1  Schaffel  5f  Metzen  Rorn, 
44  Metzen  Gersl^e^  2  Schaffel  3^  Metzen  Haber,  Baye- 
risches  Gemass,  als  der  Zehenten  zum  30ten  Bande 
und  30ten  Beele  ans  ohugePâhr  95§  alten  Tagewer- 
ken,  130  Bayerischen  Jaucherten  Feld  zu  MOdlareuth; 

3)  mit  14  fl.  rhein.  als  bisheriges  Pachtgeld  fiir  deo 
Schmalsaat-»  Zehnten  von  den  uhter  Nro.  2.  bemerk* 
tçn  Grundstiicken  zum  Koniglichen  Hentamte  in  Hof 
erhoben  vvorden  sind,  an  die  Furstlichen  HSusec 
Heuss,  Jûngerer  Linie,  ohne  Gewiihr  fiir  das  Ein* 
^eliie  dergestalt  cedirt  und  iibereignet,  dass  diesea 
Giiltgetreide  mit  dem  bezeichneten  Zehnten  zur  Yer- 
fallzeit  im  laufenden  Jahre  und  in  Zukunft  fortw&h- 
rend  von  den  gedachten  Fiirstlichen  Hausern  in  Oe^ 
masshçit  der  denselben  bereits  ausgeh^ndigtcD  9  durch 
die  Liquidations -Verhandlungen  bestlitigten  Verzeich- 
nisse  der  Zins  -  und  Zehentpfllchtigen ,  în  demselben 
Recbtsumfange  fiir  sich  eingehoben  und  bcQUtzt  vrer« 
den  kann ,  nach  welchem  dièses  zeither  zu  Gunslea 
des  KOniglIch  Bayerischen  Fisci  geschehen  ist. 

Glcichormassen  cedirt    die  Krone  Bayern    uuter  obi* 
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gem  Vorbehalte   dîe  Grund-  und  Zinslierrllchkeit  ûber  1840 
folgende  Feldgrundstûcke  und  I][au8er  in  Hirschberg  : 
i\  ein  Tagwerk  Feld  im  Weidenbach  ; 
2)eine8  dergleichen  ebendaselbst; 

3)  die  Hâlfte  eines  Krautgartleins  ebendaselbst  ; 

4)  ein  Haus  mît  Hofraith; 

5)  ein  Haus  mit  Scheune  und  Gartlein; 

6)  ein  Haus  mit  der  Halfte  eînes  Kraatglîrtieins ,  mit 
den  darauf  haftenden  Haodlohnen  und  Ërbzinsen,  wîe 
solche  bei  den  dariiber  angestellten  Liquidations- Ver- 
handlungen  ermittelt  und  nacbber  bei  den  Ausglei- 
chungs-Conferenzen  wechselseitig  anerkannt  worden 
sînd ,  an  die  Fûrstlicben  Hauser  Reuss,  Jîingerer 
Linie,  so  dass  von  denselben  Kraft  der  hierdurch 
erlangten  Dominicalgerechtsame  die  bezeichneten,  theils 
unstandigen ,  theils  stândigen  Gefâlle ,  fortan  von  den 
betro£fenen  Verpflichteten  eingefordert  werden  konnen. 

In  Gemassheit  dieser  Cessionen  werden  die  hierunter 
betroffenen  giilt-,  zehent-,  handlohn-  und  erbzinspfUch- 
tigen  Grundeigenthûmer  hiermit  von  der  Kôniglich  Baye- 
rischen  Regierung  an  die  Fûrstlicben  Hauser  Reussj 
Jûngerer  Linie,  iiberwiesen« 

Art»  16,  Vergiilung  fiir  die  von  der  Rrone  Bayern 
cedirten  Dominicial  -  Gefâlle. 

Die   Fiirstlichen    Hauser  Reuss,    Jiingerer    Linie» 
verpflicbten  sich,  der  Krone  Bayern  fiir  die  Cession  der 
iiu   vorhergehenden  Artikel   bezeicbneten  Getreiderenten 
eine  nach   den  Normen    der    fiir   das  Fiirsten^hum  Lo- 
benstein   und  Ebersdorf  bestehenden  Ablosungsordnung 
vom  22.  Marz  1836  berechnete  Vergûtung  von 
Zwanzig  Tausend  Vierh'undert  Acht  und 
siebenzig  Gulden  10  Kr*  rhein., 
ferner    fiir   die   in  demselben  Artikel    beriibrten  Hand- 
lohn -  und    Erbzinsgefàlle    ein    verglichenes    Ablôsungs- 
Quantiim  von 

Einhundert  und  sechzig  Gulden  37^  Kr* 

rhein, 
zu  gewahren. 

Art.  17.  Ausgleichung  wegen  erfoljgter  Tçennung 
der  Reussischen  Orte  Pottiga,  Saalbach  und  Arias  von 
der  Bayerischen  Pfarrei  Berg. 

In  gleicher  Weise  wird  die  auf  Fîirstlich  Reussischer 
Seite  imJahre  1824  verfûgte  Trennung  der  Reussischen 
Ortscbaften  Potliga,  Saalbach  und  Arlaa  aus  der  Ver- 
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1840bîndung  mit  der  Bayerisclien  Pfarrei  Berg  voti  âerK5- 
niglicli  Bayerischen  '  Regieriiiig  als  in  Giiltîgkeit  beste- 
}4end  anerkannt,  iind  dagegen  von  dem  Fiirstlichen 
Ilause  Keuss-Lobenstein  nnd  Ebersdor'f  ver- 
sprochen,  fiir  den  der  Kirche  ,  den  beiden  Geisllichen 
iHid  dem  Caiitor  zu  Berg,  in  den  Natural  -  iind  Geld- 
Benten,  ingleichen  beziehenllîch  an  den  Stol-Gebiihren 
erwachsenen  Verlust  au  F  den  Griind  der  dariiber  ge- 
pflogenen  Berechnung  und  getroiFenen  Ausgleichuog  eine 
Kntschadîgung  von 
Zweitausend  Vierhundert   zweî  und  sechzig 

Gtilden  40  Kr.  rhein. 
der  Krone  Bayer n  zur  Verfîigung  zu  stellen* 

Art.  18.  Ablosung^des  ans  dem  Reussîschen  Fran- 
kenwalde  jahrlich  nach  Nordhalben  zu  lîefernden  Ge- 
redit-  und  Gnadenholzes. 

Mit  Eînverstandniss  der  Krone  Bayern  vvird  von 
dem  Fûrstlichen  Hause  Reuss  -  Lobenstein  und  Ebers- 
dorf,  das  fur  den  Koniglichen  Landrîchter,  den  Pfar- 
rer  und  den  Schullehrer  zu  Nordhalben  bîsher  au8  dem 
Reu88Î8chen  Bezirke  des  Frankenwaldes  jILhrlich  verab* 
fofgte  sogenannte  Gerechtholz  an 

Acht  und    zwanzig  Lachtern  Buchenholz 
zu  126  Niirn  berger-Cubikfuss 
ferner  : 

Zwei  dergleicben  Lachtern  unter 'dem  Namen  von 
Gnadenholz  fiir  den  Landgerichtsdiener  in  Nordhalben 
bewilligt  gewesenen  Députât  durch  eine  auf  den  Grund 
der  Fiirstlich  Reuss  -  Lobenstein  -  und  EbersdorPscben 
Ablosungs-Ordnung  nach  dem  von  den  Holzpreisen  der 
letzten  14  Jahre ,  mit  Ausscheidung  der  zwei  hëchsten 
und  der  zwei  niedrigsten  Jahrgèinge  genommenen  Durch-  - 
schnitte  berechneten  Vergiitung  von 

Dreitausend  Dreihundert  Ftinf  und 
achtzig  Gulden  48  Kr.  rhein. 
fiir  îmmer  abgelost. 

Es  verzîchtet  daher  die  Koniglich  Bayerische  Régie-  > 
ruQg  gegen  Gewahrung    dièses    verglichenen  Ablosungs- 
schillings   auf  îeden    weitern  Anspruch   hinsichtlich    des 
bezeichneten  Hoizdeputats. 

Dabei  verpflichtet  sich  das  nur  gedachte  KOnigliche 
Gouvernement ,  sowohl  dem  Pfarrer  aïs  d^m  Schulleh- 
rer zu  Nordhalben  ktinftig  den  vollen  Betrag  ihrer  bis* 
herigen  Holzdeputate   aus   den  Këniglichen  Aerarialfor- 
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sien  in  Natur    verabreîchen  zu    lassen,    oder    dîeselben  1840 
auf  andere  Weîse  8chadlo8  zu  halten. 

Art.  19.  Aufrechnung  der  gege  nseitigen  [  Entschadi- 
gungen  und  Vergûtungen. 

in  Gemassheit  der  Stîpulatîoneo  unter  Artîkel  11., 
12. y  13  und  14  sind  yoo  der  Krone  Bayer  h  zu  ge« 
wahren  : 

» 

a)  dem  Fursllîchen    Gesammtbause  Reuss  Jûngerer 
Linle 
34,000  11.   —    kr.  rheio.     fur   die  Cession    des   Leben- 

obereigentbunies  an  30  Ritter- 
leben ,  unter  Berûcksicbtîgiing 
der  in  den  Artikeln  2.,  4.  und 
6.  ibescbriebenen  Gebietsansprû- 
cbe: 
438  ,,       9     ,,       ,y       die  Cession  der  im  Namen  des 

gedacbten  Fiirstlicben  Gesammt- 

bauses     liquidirten    Donûnical- 

renten  ; 

b)  dem  Fiirstlicben  Hanse  Reuss- 

Lobensteiu    und    Ebers- 

d  or f 

4,420  „     57^  „      9,      fiir    die    Cession    der     diesem 

Fiirstlicben  Hause  insbesondere 
zugebôrigen    Laudemiad  «    und        ^ 
Erbzinsgefâlle  ; 
•  703  „       7^  „       „       die    Uebernabme    der    an    die 

Pfarrei  Frôssen    zu  gewâhren- 
,  . .  den  jâbrlichen  BesolduQg  ; . 

560  „     10     „  ,    „      -die  Èntscbâdigung    der   Pfarrei 

.  Harra ,  wegen  •  des  durch'  die. 
Abtrennung  des  Weilers  Ei- 
cbenstein  erlittenen  Verlustes. 

40,122  fl.  24  kr.  Rbein.     Summa. 

Dagegen    sind    nacb    dem   Uebereinkommen    in  Art. 

16.,  17  und  18.  an  die  Krone  Bayern    zu   Vergiiten: 

a)  vom   Fiirstlicben  Gesammtbause  Reuss  Jimgerer 

Linie 

20,478  fl.  10  kr.  rbein.   fiir   die  Cession  des  sogenann- 

ten  Pfaffen  -  Scbâffels    und   des 
Môdlareuther  Zebnten; 

168  „     37^  „     w  fiir  die  Cession  der  Koniglicb  Baye- 

riscbcn   Handlobn-   und    Erb- 
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1840  zinsgefàlle  in  und   bei  Hirech- 

berg. 
b)  vom  Furstlichen  Hause  R  e  u  8  8- 
Loben8tein    und    £ber8- 
dorf 

2^462  fl.  40  kr.  rbein.  fur  die  EntschKdîgung  der  Pfar« 

reî  Berg,  wegen  der  durch  die 
Abtrennung  der  Ortscbaften  Pot- 
tiga,  Saalbach  und  Arias  erlit- 
tenen  Nachtheile; 

3;385  ly   48    ^j      jf        fiir   die  Ablosuog  des  aus  dem 

Frankenwalde  nach  Nordhal- 
ben  zu  liefern  gewesenen  Holz- 
Deputats. 

26,495  fl.  15|^  kr.  rbein.     Summa. 

Wenn  nun  nacb  Vorstehendem  die  Fiirstlicben  Hiîu- 

ser  Reuss  Jiingerer  Linie 

40,122  fl.  24  kr.  rbein.  zu  fordern  baben ,  und  in  Ab- 

recbnung  bierauf  von  KÔniglich 
Bayerîscher  Seite  mittelst  der 
bemerkten  Cession,  Parocbial- 
Entscbâdigung  und  Deputat-Ab- 
lôsung  bereits 

26,495  ,,  15^  ,f      y,         gewâhrt  sind,  so  bleiben 

13,627  fl.    8^  kr.  rbein.  Resl , 

welcbe  von  der  Krone  B  a  y  e  m  an  die  Fiirstlicb  Re  ussi- 

scben  Hâuser  baar  zu  vergiiten  sînd. 

Die  Zahlung  dieser  Summe  Mrird  durcb  die  ROnig- 
licb  Bayerische  Regîeruog  des  Oberfrënkiscben  Kreises 
an  die  Fiirstlich  Reussische  gemeinscbaftlicbe  Landes- 
regîeruog  in  Géra ,  baar  in  barten  Mûnzsorten ,  mit 
Fortofreiheit,  bis  an  die  Grenze  des  Konigreicbs  bewirkt 
werden ,  sobald  das  gegenwiirtige  Abkommen  yod  bei- 
den  Seiten  ratîficirt  ist. 

Art.  20.  Vorbebalt  wegen  Beitreibung  der  bei  deo 
gegenseîtig  iiberwiesenen  Grundbolden  im  Riickstande 
verbliebenen  Laudemîen  und  Erbzinsen. 

Den  Fiirstlicb  Reussiscben  Hâusern  bleiben  folgende 
Ruckstânde  an  Dominicalrenten  : 

a)  4  fl.  48  kr.  fixirtes  Lebngeld  fiir  4  Fâlle  aus  dem 

Lebengiitcben  in  Berg  (Art.  8.  Nr.  2). 

b)  157  ,,  30    „    Kanon  aus  zwei  Drittbeilen  eioes  Ho- 
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fes   în  Kodîz    (Art.  9.   Nr.  1.)   15  fl.  1840 
45  kr.  auf  10  Jahre,  seît  1831. 

c)  113  fl.  24  kr.  Erbzins  aus  zwei  Hofen  eb^ndaselbst 

(Art.  9.  Nr,  2.)  3  fl.  9  kr.,  seit  1805, 
auf  36  Jabre, 

d)  24  I,  32^  „   Erbzins   aus   einem  Hafe  in  Fletters- 

reuth   (Art.  9.     Nr.  7.)   47^  kr.    seit 
1810,  auf  31  Jahre. 

300  fl.  14^  kr.  rheinisch.  Summa 
vorbehalten,  und  es  wird  von  Kôniglich  Bayeriscber  Sehe 
dareîn  gewîllîgt,  dass  die  bezeîchneten  Rûckstânde  ioi 
Namen  der  Fûrstlich  Reussîscheu  Hâuser  von  den  be- 
troffenen  Gutsbesîtzern  eingefordert  und ,  da  nothîg, 
im  Administrativ-  oder  Gerichtswege  durch  Réquisition 
der  coinpetenten  Behorden  beîgetrieben  werden. 

Gleîchergestalt  lasst  dié  Kôniglich  Bayerische  Regie- 
rung  folgende  y  nach  den  Liquidations  -  Verhandlungen 
iin  Fûrstlich  Reussischen  Gebiete  fur  sie  fâllig  gewor- 
dene  Handlôhne 

e)  34  fl.  —  kr.   rhein.   von   einem  Tagwerk   Feld   im 

Werdenbache , 

f)  28  „  ^ —   „  einem  dergleichen  ebendaseibst , 

g)  5  „  37^  „  der  Hâlfte  eines  Krautgartleins  im  Wei- 

denbache, 
L)  12  „  30    „  einem  Hause  mit  Hofraith, 
î)    32  „  30     „  einem  Hause  mit  Scbeuer  und  Gartlein, 
k)  17  „  30    „  einem  Hause  mit  der  Hâlfte  eines  Kraut- 
gartleins amWeidenbache  (Art.  15.  Nr.1-6.) 

130  fl.     7^  kr.  rhein.     Summa 
von  den  betro£Penen  Gutsbesitzern  eînfordern,  und  wird 
Fiirstlich  Reussischer  Seits  die  Befugniss  zur  Beitreibung 
dieserRiickstânde,  wennesdazukommen  soUte,  anerkannt. 

Um  die  Beitreibung  zu  befordern ,  vrird  beziehent- 
lich  durch  die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  von  Ober- 
franken,  die  Fiirstlich  Reussische  Regierung  in  Géra, 
und  die  Fiirstliche  Landes-Direction  in  Ebersdorf  an 
die  betroifenen  Verwaltungs  -  und  Gerichtsdtellen  beson* 
dere  Weisung  ergehen  ,  damit  auf  die,  gegen  die  Re- 
stanten  zu  stellenden  Antrâge  das  Erforderliche  schleu- 
nig  verfiigl  werde. 

Art.  21.  Gegenseilige  Aushandigung  der  auf  die  ce- 
dîrteu  Rechtè  sich  beziehenden  Archival-Akten  und  son- 
sligen  Nachweise. 
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1840  Fdrstlich  Reussiscber  Seits  wird  der  Koniglich  Baye- 
rischen  Regierung  die  Ausantwortung  der  Archival-Ak- 
ten,  welclie  auf  die  unter  Art.  7.,  8.,  9.  erwILhnten 
Redite  des  Leben-Obereigenthiims  uod  der  Grund-  iind 
Zînsherrlichkeit,  ingleichen  auf  die  Aiisubung  dieser 
Eigenthums-Befugnisse  Bezug  haben ,    zugesicbert. 

Im  BetreiTe  der  das  Furstlicbe  Gesammtbaus  ange- 
benden  Gerecblsame  gescbiebt  die  Vollziebung  dièses 
Versprechens  durcb  die  Fiirstlicb  Reussiscbe  Lebenscu- 
rie  in  Géra ,  welcbe  die  einschlagigen  Akten  der  Konig- 
licbea  Regierung  von  Oberfranken  in  Begleituog  eines 
Verzeich  Disses  aiisbandlgen  lassen  wird. 

Was  die  vom  Fiirstlicben  Hause  Reuss  -  Lobensteîn 
iind  Ebersdorf  cedirten  Renten  anlangt,  so  wird  die 
Furstlicbe  Landesdirection  in  Ebersdorf  die  Verabfol- 
gung  der  Akten  bewirken,  welcbe  iiber  die  in  Frage 
stebenden  Gerecbtsame  Auskunft  geben  kônnen. 

Gleicbergestalt  werden  durcb  Vermîttelung  der  Kô- 
jiîglicb  Bayerisclien  Regierung  von  Oberfranken  aile  aaF 
die  Dominical-Renten\  welcbe  Kraft  des  15.  Artikels 
den  Fùrstlicb  Reussiscben  Hiiusern  cedîrt  sind,  beziigli- 
cben  Arcbîval-Akten ,  Grund-Verzeicbnisse,  Heberegister 
iitld  sonstige  dièse  Gerecbtsame  betrelFenden  Nacbweise 
der  Fiirstlicben  Regierung  zu  Géra  iiberliefert. 

Art.  22..  Verabredung  wegen  eines  commissarischeD 
Vollzuges  der  gegenseitigen  Ueberweisung  der  giilt«| 
zius  -  und  laudemialpilicbtigen  Grundbesitzer. 

tJm  die  in  den  Artikeln  8.,  9.  und  15.  stîpulirten 
wecbselseitigen  Ueberweisungen  der  bezeicbneten.  giilt-, 
zebent-,  erbzins  -  und  laudemialpQicbtigen  Guts-  uod 
Grund  -  Besilzer  gleicbforinig  in  Vollzug  zu  setz^n,  sol- 
len  bînnen  vier  Wocben  nacb  erfolgter  Ratification  der 
gcgenwiirtîgen  Uebereinkunft  von  Koniglicb  Bayeriscber 
Seite  durcb  die  Regierung  von  Oberfranken,  von  Fiirst* 
licb  Reussiscber  Seite  durcb  die  Regierung  ip  Géra, 
Commissarien  ernannt  werden,  welcben  Erm&cbtigung 
zu  ertbeilen  ist,  die  Eigentbiimer  der  von  den  cedirlen 
Gerecbtsamen  betroiFenen  Giiter  und  einzelnen.  Grund- 
stîicke  vor  die  competenten  Koniglicben  Landgericbte 
und  Fiirstlicben  Justizamter  laden  zu  lassen,  und  den 
gedacbten  Grundholden  die  vertragsmassige  Abtretung 
und  Ueberweisung  der  wecbselseitigen  Dooiinicalrenteo 
zur  NacbachluDg  bekannt  zu  oiacbeu. 
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Art.   23.     Verabredung   wegen    geometrisclier   Auf-  1840 
nahme    ùnd    CQininîssarîscher   Verlaagung    der    Landes- 
grenze  bei,  Modlareuth. 

Zur  Verhiitung  kûnftîger  Irrungen  wollen  das  Kô- 
nîglich  Bayerjscbe  Gouvernement  iind  das  Fûrstlîche 
Haiis  ^euss-Lobenstein  iind  Ebersdorf ,  Ersteres  durch 
die  Regierung  von  Oberfranken ,  Letzteres  durch  die  , 
Landesdirection  in  Ebersdorf,  sobald  als  moglich  zwei 
Commîssarîen  ernenneu  lassen  ,  welche  den  in  Artikel 
2.  beschriebenen  Zug  der  beiderseitigen  Landes^renze 
vom  Ausflusse  des  Topenbaches  in  die  Saale  an  gegea 
Nordosten  bis  zuin  Anfange  des  Koniglich  Sachsischen 
Gebietes ,  nordlich  von  Mùnchenreuth,  geometrisch  auf- 
nehiiien,  auch  insbesondere  die  GrenzHnie  vom  Dorfe 
Modlareuth  aus,  zuerst  ostlich  dem  Fahrweg  nach  Mùn- 
chenreuth entlang  bis  zur  Grenze  der  Modlareuther  Fhir, 
sodann  von  hier  an  nordlich  bis  zum  Koniglich  Sach- 
sischen Territorium  gemeinschaftlich  durch  Laagsteine 
abmarken  zu  lassen ,  und  zu  kiinftiger  Nachricht  iiber 
dièse  Verhandlung  ein  Frotokoli  in  zwei  gleichjauten- 
den  £xemplaren  ,  von  denen  jedem  ein  Situationsplan 
iiber  die  vermessene  Grenze  beigefûgt  ist,  auszufertigen 
habeu  soUen. 

Zur  Ausfùhruhg  dièses  Geschafltes ,  dessen  Kosten 
gemeinschaftlich  zu  tragen  sind  ,  v^erden  die  auftragge- 
benden  Stellen  die  zwischen  ihnen  besonders  zu  verab- 
redende  Instruction  seiner  Zeit  den  ernannten  Commis- 
sarien  zur  Nachachtung  bekannt  machen» 

Art.  24.  Gegenseitige  Annahme  der  Stipulationen 
und  Vorbehalt  der  Allerhôchsten  und  Hôchsten  Ratifi- 
cationen. 

Die  Krone  Bayern  und  die  FiifstUchen  Hauser 
Reuss  Jiingerer  Linie  nehmen  wechselseitig  die  im 
gegenwârtigen  Abkommen  festgestellten  CessioneDy  Ent* 
schâdîgungeu,  Vergûtungen  und  VerzichtIeistuDgen  fiir 
Sich  an,  und  Sie  versprechen  Sich,  Eines  dem  Andern, 
feierlichst  die  treueste  Erfiillung  der  ertheiltep  Zusagen. 

Die  Ratification  der  vorstehenden  Uebereinkunft  w^ol- 
len  die  Allerhcichsten  und  hohen  Contraheuten  binnen 
sechs  Wochen ,  vom  Abschlusse  an  gerechnet  auswech- 
seln  lassen. 

Die  beiderseitigen  Commissarien  haben  yorstehende 
Vereinbarung  nach  reifer  Uebertègung  bis  auf  Aller- 
hochste  und   huchste  Genebmigung  Seiner  Majestât 
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1840  des  K(5nig8  tod  Bayern  und  Ihrer  hochfurstU- 
chen  Durchlauchten,  der  Fiirsten  Heu  88  zu  Schleiz 
imd  zu  Loben8tein  und  Ëbersdorf  abgeschlos- 
8en ,  und .  die  dariiber  abgefa88te  Urkunde  dreifach  gleich- 
lautend  ausfertigen  lassen,  unterzeichnet  und  untersiegelU 
8o  geschehen ,  Bayreutb  den  13.  August  1840. 
Frhr.  y.  Andrian,  Dr.  Reichabd, 

RegierungSoPrâsident.    Regierungs  -  und  Consiâtorialrath 

V.  Immhof, 
Oberfortttmeister. 


39. 

Uhase  de  VJElmpereur  de   toutes  les 
Russies  du  20  août  1840,  relatif  aux 
passeports  étrangers. 

Le  Conseil  de  Tempire  en  département  d'^onomie 
et  assemblée  générale ,  après  avoir  examiné  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  concernant  les  droits  à 
percevoir  sur  les  passeports  à  l'étranger,  a  été  d'avis 
de  prescrire  les  dispositions  suivantes  comme  complé- 
mentaires au  Code  des  droits  fiscaux  (tome  V  du  Corps 
des  lois),  et  au  Code  des  règlemens  sur  les  passeports 
(tome  XIV  do)  :  ^ 

1^  Les  passeports  à  l'étranger  sont  délivrés  soit  gAi- 
tuitementi  soit  contre  paiement  d'un  certain  droit. 

20  Les  passeports  gratuits  ne  sont  délivrés^  qu'aux 
personnes  envoyées  par  le  gouvernement  à  l'étranger 
pour  affaires  de  service. 

3^  Le  droit  à  percevoir  sur  les  passeports  \  l'étran- 
ger se  compose  de  deux  redevances  :  1^  celle  due  pour 
l'impression  du  passeport,  et  2^  le  droit  de  passeport 
proprement  dit. 

4(>  La  redevance  pour  frais  d'impression,  fixée  à 
cinquante  copecs  d'argent,  est  uniformément  perçue  sur 
tous  les  passeports  à  l'étranger.  Le  produit  de  ce  droit» 
ainsi  que  de  celui  de  dix  copecs  d'argent  que  les  étran- 
gers sont  tenus  de  payer  pour  l'extrait  du  règlement 
sur  les  passeports  qui  leur  est  remis,  doit  être  versé  à 
la  3e  section  de  la  chancellerie  particulière  de  l'empereur. 

Obaeiyatiotu     8out   alTrauciiis  du  paiement  de  re- 
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devance  pour  frais  d'impression ,  les  passeports  à  l'ëtran*  1840 
ger  destines  aux  Grecs  de  Néjine,  aux  Asiatiques,  aux 
indigènes  des  provinces'  conquises  sur  la  Perse  et  la 
Turquie ,  aux  Kalmouks  ou  Troukhinènes ,  aux  Tatars 
soumis  au  yassak  et  aux  Laschmans  *)  ^  lesquels  pas- 
seports continueront  à  être  délivrés  conformément  aux 
règles  actuellement  en  vigueur. 

50  Les  passeports  à  l'étranger  sont  délivrés  contre 
le  simple  paiement  de  la  redevance  pour  frais  d'impres- 
sion: 1^  aux  marchands,  bourgeois  et  individus  d'autres 
conditions,  nantis  de  passeports  à  Tintérieur  pour  le 
temps  de  leur  séjour  hors  du  pays;  2^  à  tous  les  étran- 
gers non  naturalisés  sujets  russes;  3^  aux  propriétaires 
des  gouvernemens  de  l'ouest  et  des  provinces  de  Bélos- 
tock  et  de  Bessarabie,  possesseurs  d'immeubles  au-delà 
des  frontières,  lorsqu'ils  ne  s'absentent  pas  pour  plus 
de  quatre  mois;  4^  aux  officiers  militaires  partant  pour 
rétranger  avec  secours  de  la  couronne  pour  le  traite- 
ment de  leurs  blessures. 

6^  Tous  autres  individus,  partant  pour  l'étranger,  se- 
ront tenus  de  payer  un  droit  spécial  pour  chaque  per- 
sonne inscrite  sur  le  passeport,  savoir:  pour  les  passe- 
ports à  échéance  fixe  ,  dix  roubles  d'argent  pour  chaî- 
que  semestre  de  sa  durée ,  et  pour  les  passeports  sans 
échéance,  le  droit  pour  six  mois  seulement,  à  condition 
que  les  porteurs  de  semblables  passeports,  s'ils  séjour* 
nent  plus  long-temps  à  l'étranger,  paieront  à  la  douane 
frontière,  en  rentrant  en  Russie,. le  complément  du 
droit,  proportionnellement  au  4émps  qu'ils  auront  passé 
hors  du  pays. 

7^  Le  droit  sur  les  passeports  tant  au  moment  de 
leur  délivrance,  que  quand  leur  durée  est  prolongée,  ou 
lorsque  la  douane  en  perçoit  le  complément 9  doit  tou- 
jours être  payé  pour  un  semestre  entier,  quand  même 
le  passeport  ou  la  prolongation  seraient  donnés  pour  un 
terme  plus  court,  ou  qi^e  ceux  munis  de  passeports  sans 
échéances  fixes  seraient  restés  à  l'étranger  moins  dé  six 
mois,  un  mois  en  sus  d'un  semestre  devant  être  compté 
comi^ie  un  semestre  entier.     Ainsi,    par  exemple,    celui 


*)  Les  Laschmans  sont  des  paysans  de  la  cotironne  dans  les 
gouveriiemenB  de  Perm,  Simbirsk,  etc.,  etc.,  qui  an  lien  de  payer 
la  capitation  en  argent ,  sont  tenus  d'abattre  dtt  bols  de  construc- 
tion et  dé  le  livrer  aux  points  d'oli  partent  les  trains  de  flottage. 

Recueil  gên,     Tom€  /.  Y 
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1840  qu^  Aiii^^  8(^journë  à  l'oranger  plus  d'un  moU  en  tut 
du  semestre,  paiera  le  droit  corn  plein  en  taire  pour  un 
semestre  ;  s'il  y  a  sëjournë  plus  de  treize  mois,  il  peiara 
ce  droit  pour  deux  semestres ,  et  ainsi  de  suite. 

8^  Le  produit  de  la  perception  des  droits  de  patte« 
ports  est  envoyé  sur-le-champ  aux  caisses  de  district| 
et  il  en  est  donne  avis  en  même  temps  à  .la  chambre 
des  finances. 

9^  Les  passeports  à  Tëtranger  sont  dâivres  par  les 
autorités  auxquelles  les  lois  et  règlemens  actuellement 
en  vigueur  en  confèrent  le  droit. 

10^  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  par« 
tir  du  1er  janvier  1841. 

Ce  règlement  a  été  revêtu  de  la  sanction  de  S,  M. 
l'empereur,  qui  a  daigné  prescrire  en  mém'e  temps  de 
verser  dans  la  caisse  du  comité  des  Invalides  la  moitié 
du  produit  des  droits  de  passeports  »  afin  d'accroître  le 
capital  de  cette  institution. 


40. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  sa  majesté  très^-fidèle  la 
reine  de  Portugal  et  des  Algarves^ 
et  les  Etats-  Unis  d' Amérique ,  con- 
clu à  Lisbonne,  le  26  août  1840*). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinit^. 

Sa  majesté  très-fidèle  la  reine  de  Portugal  et  des  AI* 
garves,  et  le^  Etats-Unis  d'Amérique,  également  anim^ 
du  désir  de  maintenir  les  rapports  de  bonne  intelligence 
qui  jusqu'à  ce  jour  ont  heureusement  existé  entre  leurs 
Etats  respectifs,  comme  aussi  d'étendre  et  de  consoli- 
der les  relations,  commerciales  entre  eux,  et  convaincus 
que  cet  objet  ne  peut  être  mieux  rempli  que  par  Tadop- 

*)  Ce  traité  ayant  é.té  conclu  dans  les  denx  langues  anglelsa 
et  portagaise,  la  traduction  que  nous  en  publions  d  après  le  tese 
portugais  n*a  donc  rien  d*offidel;  mais  nous  pouvons  es  garaalir 
rexactitude.  L'échange  des  ratifications  s*etft  effecteé  à  Weakiag- 
ton,  le  23  avril  1841. 
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tion  d^in  système  d'entière  liberté  de  navigation  et  de  1840 
parfaite  rëciprocité,  fondé  sur  dés  principes  d'cqnilé 
également  avantageux  pour  |es  deux  pays,  sont  conve- 
nus, en  conséquence,  d'entrer  en  négociation  pour  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  ; 
et  dans  cette  vue ,  'ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipo* 
tentiâires,  savoir:  sa  majesté  la  reine  de  Portugal,  le 
sieur  Jean-Baptiste  d'Almeida  Garrett,  spn  premier  his- 
toriographe, membre  de  son  conseil,  député  de  la  na- 
tion portugaise,  chevalier  de  Tordre  ancien  et  très-no- 
ble de  la  Tour  et  de  TEpée ,  commandeur  de  Tordre 
du  Christ ,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
luge  du  Tribunal  supérieur  de  commerce ,  envoyé  ex- 
traordinaire et  mfinistre  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
catholique  ; 

£t  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  jsieur 
Edouard  Kavanagh,  chargé  d'affaires  desdits  Etats  près 
sa  majesté  très-fidèle; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans  : 

Art.  1er.  11  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes  liberté  réciproque  de  commerce  et 
de  navigation.  ^ 

Les  sujets  et  citoyens  de  leurs  Etats  respectifs  pour- 
ront mutuellement  et  librement  entrer  dans  les  ports, 
places  et  rivières  de  chacune  desdites  parties  contrac- 
tantes ,  partout  où  le  commerce  étranger  est  ou  sera 
permis.  Ils  seront  également  libres  de  séjourner  et  de 
résider  dans  toutes  les  parties  quelconques  desdits  ter- 
ritoires pour  y  traiter  de  leurs  affaires,  et  h.  cet  effet 
ils  jouiront  des  mêmes  sûreté  et  protection  que  les  na- 
turels du  pays  où  ils  résident ,  sous  la  condition  de  se 
soumettre  aux  lois  et  ordonnances  qui  le  régisent,  et 
particulièrement  aux  règlemens  commerciaux^  en  vigueur. 

2.  Les  navires  portugais  qui  aborderont  chargés  ou 
sur  lest,  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d^Amérique^  et 
réciproquement  les  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique 
qui  aborderont  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du 
royaume  de  Portugal  et  de  seB  possessions ,  seront  trai- 
tés à  Tentrée,  pendant  leur  séjoui^  dans  le  port  et  à 
leur  sortie,  de  la  même  manière  que  les  navire^  natio- 
naux venus  des  ménfies  lieux,  quant  aux  droits  de  ton- 
nage, de  phare 9  de  pilotage  et  d'ancrage,  ainsi  que  re- 

Y2 
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1840  lativement  aux  émolumens  et  honoraires  des  autorité 
publiques ,  ou  à  toutes  autres  charges  et  tous  droits 
de  quelque  nature  et  dénomination  qu'ils  soient,  et  qu'il 
est  d'usage  de  percevoir  sur  les  navires  de  commerce 
pour  le  compte  du  gouvernement,  pour  celui  des  auto* 
rites  locales,  ou  de  tout  autre  établissement  public  ou 
particulier. 

3.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits, 
à  l'importation  dans  le  royaume  de  Portugal  on  dans 
ses  possessions ,  sur  aucun  produit  naturel  ou  manu- 
facturé des  Etats-Unis  d'Amérique,  ni  à  Fimportation 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  sur  aucune  marchan- 
dise de  production  naturelle  ou  manufacturée  du  ro* 
yaume  de  Portugal  ou  de  ses  possessions,  que  ceux 
que  paient  ou  tiendront  à  payer  les  marchandises  si- 
milaires de  production  naturelle  ou  manufacturée  de 
tout  autre  pays  étrauger. 

De  la  même  manière  il  ne  sera  établi  aucune  pro- 
hibition à  l'importation  ou  l'exportation  de  toute  mar- 
chandise quelconque ,  de  production  naturelle  ou  ma- 
nufacturée du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  posses- 
sions, ou  des  Etats-Unis  d'Amérique ,.  respectivement, 
sans  qu'on  n'en  établisse  également  et  de  la  même  ma- 
nière pour  toutes  les  autres  nations  étrangères. 

Il  ne  sera ,  non  plus ,  établi  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges,  dans  aucun  des  deux  pays,  sur 
l'exportation  de  toutes  marchandises  quelconques  pour 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  pour  le  royaume  dePor- 
I  tugal ,  respectivement  ,  que  ceux  qui  sont  payés  à  l'ex- 
portation des  mdmes  articles  pour  un  autre  pays  étranger. 

11  s'entend ,  toutefois ,  que  rien  de  ce  qui  est  cou- 
tenu  dans  cet  article  ne  pourra  déroger  aux  stipulations 
admises  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  moyennant , une 
compensation  spéciale,  en  faveur  des  vins  français,  dans 
la  convention  conclue  entre  lesdits  Etats-Unis  et  la 
France,  le  4  juillet  de  l'an  de  N.  S.  1831;  laquelle 
convention  doit  terminer  et  cesser  d'avoir  son  effet  an 
mois  de  février  de  l'an  de  N.  8.   1842. 

4.  11  sera  payé  les  mêmes  droits  et  accordé  les  mêmes 
prîmes,  déductions  ou  privilèges,  pour  l'importation  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  tout,  article  de  produc- 
tion naturelle  ou  manufacturée  de  Portugal  et  de  ses  pos- 
sessions, soit  que  ladite  importation  ait  lieu  par  navires 
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desdits  Etats,  soit  quMle  ait  lieu  par  navires  portugais  ;  1840 
et  réciproquement  il  sera  payé  les  mêmes  droits  et  ac- 
cordé les  mêmes  primes,  déductions  et  privilèges ,  à 
l'importation  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  tout 
article  de  production  naturelle  ou  manufacturée  de  Por- 
tugal ,  soit  que  cette  importation  ait  lieu  par  navires 
portugais  ou  par  navires  des  Etats-Unis. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
que  s'il  est  permis  un  jour  d'importer  dans .  tous  ou 
quelques-uns  des  ports  du  royaume  de  Portugal  ou  de 
ses  possessions ,  par  navires  d'une  nation  étrangère,  un 
article  quelconque  de  production  naturelle  ou  manufac- 
turée d'un  autre  pays  qui  ne  sera  pas  celui  auquel  les- 
dits  navires  appartiennent ,  la  même  faveur  sera  immé- 
diatement accordée  aux  navires  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que, avec  les  mêmes  droits  et  faveurs,  qui  seraient,  à 
cette  fin,  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  En 
considération  de  ce  qui  précède,  et  par  réciprocité,  les 
navires  portugais  jouiront  dorénavant,  et  aux  mêmes 
fins^  des  privilèges,  droits  et  faveurs  analogues,  avec  la 
même  extension  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  articles  de  com- 
merce qui  peut  être  légalement  exportée  ou  réexportée 
des  ports  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  pour 
un  pays  étranger  quelconque  par  navires  nationaux, 
pourra  également  être  exportée  ou  réexportée  desdits 
ports  sur  navires  de  l'autre  partie  respectivement ,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  manière  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  ceux  que  lesdites  marchandises  ou  lesdits  ar- 
ticles de  commerce  auraient  à  payer,  s'ils  étaient  ex- 
portés ou  réexportés  par  navires  nationaux. 

Et  il  sera  accordé  les  mêmes  primes  et  restitutions 
de  droits,  que  l'exportation  ou  la  réexportation  ait  lieu 
par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  desdites  parties. 

7.  Il  demeure  expressément  entendu  qu'aucune  des 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité  ne  sera  ap- 
plicable à  la  navigation  entière  ou  de  cabotage  de  cha- 
cun des  deux  pays,  que  l'une  et  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservent  exclusivement. 

8.  11  est  nuituel!ement  entendu  que  lés  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  aux  ports  et  ter- 
ritoires du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  possessions 
dans  lesquels  le  commerce  et  la  navigation  étrangers  ne 
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1840  sont  point  adînis,  et  que  le  commerce  et  la  navigation 
de  Portugal  directement  desdîts  ports  pour  les  Etats* 
Unis  d'Amérique,  et  desdits  Etats  pour  lesdits  ports  et 
territoires,  sont  également  prohibes;  mais  sa  majesté 
très-fidèle  promet  que  dès  que  lesdits  ports  et  territoi- 
res, ou  Fun  deux>  viendront  à  être  ouverts  au  com- 
merce et  \  1a  navigation  de  quelque  nation  étrangère, 
ils  seront  dès  le  même  instant  ouverts  au  commerce  el 
à  la  navigation  des  Etats-Unis  d'Amérique  avec  les  mê- 
mes privilèges ,  droits  et  faveurs  qui  seront  accordés  à 
la  nation  la  plus  favorisée,  gratuitement  si  la'  conces- 
sion a  été  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  oa 
son  équivalent ,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

9.  Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes qui  seraient  dans  l'obligation  da  chercher  un 
refuge  ou  un  asile  dans  l'un  des  fleuves,  baies*  ports 
ou  territoires  de  l'autre,  avec  leurs  navires»  soit  mai^ 
chands,  soit  de  guerre,  pour  cause  de  tempête,  pour- 
suite de  pirates  ou  d'ennemis ,  seront  reçus  et  traités 
avetf  humanité,  et  il  leur  sera  accordé  toute  faveur,  fa- 
cilité et  protection  pour  réparer  leurs  navires,  se  pro- 
curer des  vivres,  et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
voyage  sans  aucun  obstacle  ou  vexation. 

10.  Les  deux  parties  contractantes  auront  la  faculté 
de  nommer,  pour  les  ports  l'une  de  l'autre,  des  con- 
suls, vicQ-consuls ,  agens  et  commissaires,  lesquels  joui- 

^ront  des  mêmes  privilèges  et  pouvoirs  que  cetix  de  là 
nation  la  plus  favorisée. 

Mais  avant  que  tout  consul ,  vice-consul ,  agent  oa 
commissaire  puisse  exercer  ses  fonctions  en  cette  qua- 
lité, il  devra  être  approuvé  et  admis  par  le  gouverne- 
ment du  pays  où  il  est  envoyé  dans  la  forme  d'usage. 

INIais  si  quelqu'un  de  ces  consuls  exerçait  le  com- 
merce, il  serait  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages  auz^ 
quels  sont  soumis  tous  ses  compatriotes,  simples  pani- 
culiers,  dans  les  mêmes  localités^  relativement  à  feurt 
transactions  commerciales. 

Et  ici  il  est  déclaré  que  dans  les  eas  d'offense  con- 
tre les  lois,  lesdits  consuls,  vice-consuls,  agens  ou  com- 
missaires pourront  être  ou  punis  conformément  au  droil^ 
ou  expulsés,  le  gouvernement  offensé  devant  faire  con- 
naître \  l'autre  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  agir  ainsi. 

Les  archives  et  papiers  consulaires  seront  respectée 
et  tenus  pour  inviolables,  et   nul  magistrat  ne  pourra« 
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sous  aucun  prétexte,    les  saisir  ou  intervenir  en  ce  qui  1840 
les  concerne. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  au- 
ront le  droit,  comme  te^s^  d'exercer  les  fonctions  de 
juges  et  d'arbitres' dans  les  questions*  qui  viendront  à 
s'ëlever  entre  les  capitaines  et  marins  des  "navires  de  la 
nation  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés  ,  sans  Tinter* 
ventîon  des  autorités  locales;  à  moins  que  la  conduite 
de  ces  marins  et  capitaines  ne  troublât  Tordre  ou  la 
tranquillité,  ou  n'offensât  les  lois  du  pays,  ou  encore 
si  lesdits  consuls  ou  agens  commerciaux  requéraient  /is* 
sistance  pour  faire  exécuter  leur  décision. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  sorte  de  jugement 
ou  d'arbitrage  ne  privera  en  aucune  manière  les  par- 
ties en  litige  du  droit  qu'elles. ont  de  recourir  ensuite 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

11.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agens  commer- 
ciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités locales  pour  l'arrestation ,  l'emprisonnement,  la  dé- 
tention et  la  garde  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  marchands  de  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  pourront  s'adresser  aux  tribunaux, 
juges  et  officiers  publics  compétens,  et  demanderont  par 
écrit  lesdits  déserteurs,  en  prouvant  par  l'exhibition  des 
registres  de  bord ,  de  l'immatriculation  des  marins ,  ou 
par  tout  autre  document  officiel ,  que  ces  individus  ap- 
partiennent à  l'équipage  de  ces  mêmes  navires;  cette 
réclamation  étant  ainsi  formulée,  la  remise  sera  faite 
sans  retard. 

Aussitôt  que  les  déserteurs  seront  pris,  ils  seront 
mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice -consuls  ou 
agens  commerciaux,  et  ils  pourront  être  détenus  dans 
les  prisons  publiques ,  à  la  requête  -  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  gardés  >u8qu'au  mo-  ^ 
ment  où  ils  devront  être  remis  aux  navires  auxquels 
ils  appartiennent ,  ou  renvoyés  dans  leur  pays  par  un 
bâtiment  de  leur  nation  ou  tout  autre. 

Si  cependant  ils ,  n'étaient  pas  renvoyés  dans  leur 
pays  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  pris  pour  la  même  cause. 

Mais  si  on  vient  à  apprendre  que  le  déserteur  a 
commis  quelque  crime  ou  offense  contre  les  lois  du 
pays ,  sa  remise  sera  différée  jusqu'à  ce  ^ue  le  tribunal, 
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]840aiique]  le  Aé\\\  est  déféré,   ait  prononcé  sa  sentence   et 
que  cette  sentence  ait  reçu  son  exécution. 

12.  Le3  sifjets  et  citoyens  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  pourront  disposer  de  leurs  biens 
meubles  qui  se  trouveraient  dans  la  juridiction  de  l'au- 
tre,  par  testament/ donation,  ou  de  toute  autre  manière, 
et  leurs  représentans  pourront  succéder  dans  lesdits 
biens  particuliers,  par  testament  ou  ab  intestat^  et 
pourront  prendre  possession  de  ses  biens  par  eux  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  librement 
en  payant  seulement  aux  gouvernemens  respectifs  ce 
que  les  habîtans  du  pays  dans  lequel  ces  biens  seront 
situés  seraient  obligés  de  payer  en  cas  pareil. 

Et  si  par  la  mort  de  quelque  personne  qui  possède 
des  biens  fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes,  ces  biens  fonds  viennent  à  pisser, 
conformément  aux  lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen 
de  l'autre  partie,  lequel  en  sa  qualité  d'étranger  ne 
pourrait  pas  posséder,  il  lui  sera  accordé  le  délai  fixé 
par  les  lois  du  pays;  ou  si  ces  lois  n^ont  pas  fixé  de 
délai,  on  lui  donnera  le  temps  raisonnable  pour  vendre 
lesdits  biens  fonds  et  en  retirer  et  exporter  le  prix 
sans  charge  onéreuse,  et  sans  avoir  à  payer  aux  gourer* 
nemens  respectifs  aucun  autre  droit  que  ceux  qui,  en 
cas  pareil,  seraient  imposés  aux  habitans  du  pays  dans 
lequel  se  trouveraient  lesdits  biens  fonds. 

13.  Si  l'une  des  parties  contractantes  vient  è  conc^ 
der  à  quelque  autre  nation  une  faveur  particulière  quel- 
conque en  matière  de  navigation  ou  de  commerce,  la- 
dite faveur  sera  immédiatement  étendue  a  l'autre  partici 
sans  compensation  si  elle  a  été  accordée  ainsi ,  ou  avec 
la  même  compensation  ou  tout  autre  équivalent  qu/om 
proxime  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

14.  Sa  majesté  très-fidèle  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, désirant  assurer,  autant  que  les  circonstances  le 
permettent,  la  durée  des  rapports  qui  vont  s'établir  en* 
tre  les  deux  parties ,  en  vertu  de  ce  traité ,  ou  conven- 
tion  générale  de  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation ,  ont  solennellement  déclaré  et  arrêté  les  pointa 
suivans : 

10  Le  présent  traité  durera  et  sera  en  pleine  force 
et  vigueur  durant  six  années,  è  compter  de  la  date 
qu'il  porte,  et  pour  une  année  encore  après  que  l'une 
des  parties   contractantes  aura  signifié  à  l'autre  son  in* 
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teutîoD  d'y  mettre  fin  ^  chacune  (les  parties  contractau- Jg40 
tes  se  réservant  le  droit  de  faire  cette  intimation  en 
tout  temps  après  Texpiration  du  terme  précilé  de  six 
années  ;  et  de  la  même  manière  il  demeure  convenu 
enlre  elles  que  ce  traité  cessera  et  finira  entièrement 
une  année  après  que  Fuue  d^elles  aura  reçu  de  l'autre 
ladite  intimation. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  de  Tune 
des  parties  contractantes  viennent  à  enfreindre  quel- 
qu'un des  articles  du  traité,  les  susdits  sujets  ou  cito- 
yens seront  personnellement  responsables  de  cette  in- 
fraction; riiarmonie  et  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations  n'en  seront  pas  altérées ,  chacune  desdites 
parties  s'engagea nt  à  ne  protéger  en  aucune  manière 
TolTeuseur ,  et  à  ne  pas  sanctionner  cette  violation. 

3^  Si ,  ce  qui  n'est  point  à  supposer  y  quelqu'un  on 
quelques-uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
venaient  malheureusement  à  être,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  violés  ou  enfreints,  il  est  expressément,  sti- 
pulé qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  or- 
donner ou  autoriser  aucun  acte  de  représailles,  ni  dé- 
clarer la  guerre  à  l'autre,  sous  prétexte  d'injures  ou  de 
dommages,  jusqu'à  ce  que  ladite  partie  qui  se  considère 
comme  offensée  ait  auparavant  présenté  à  l'autre  une 
exposition  desdites  injures  ou  dommages  prouvés  par 
documens  compétens,  et  demandé  justice  et  satisfaction, 
et  que  l'une  et  l'autre  lui  aient  été  refusées  ou  ajour- 
nées sans  motifs  raisonnables. 

40  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  sa 
majesté  très-fidèle ,  avec  le  consentement  préalable  des 
cortès  générales  de  la  nation,  et  par  le  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique ,  par  et  avec  l'avis  du  sénat  des- 
dits Etats;  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  la 
ville  de  Washington,  dans  le  délai  de  huit  mois,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  signature,  ou  avant  si  faire  se  peut. 

En  témoignage  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  et  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triplicata,  dans  la  ville  de  Lisbonne,  le  26 
du  mob  d'ao&t  de  l'an  de  N.  S.  1840. 

(L.  8.)  J*  B.  D^AuiÉiDA  Gaahitt. 

(L.  ^)  .  EnpUAlD  KifAVAGH^ 
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y^Q  Extrait   de    la  note  du  24  août  1840,   du  plénipo* 

tentiaire  américain. 

Quant  \  la  déclaration  d'équivalent  mentionnée  dans 
l'art.  8  du  trailé,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  déclarer 
que  dès  aujourd'hui  on  entend  considérer  comme  ledit 
équivalent  pour  l'ouverture  des  ports  des  possessions 
d'outre-mer  de  sa  majesté,  au  commerce  et  à  la  navigation 
directs  des  Etats-Unis  d'Amérique  ^l'admission  , des  pro- 
venances, le  commerce  et  la  navigation  directs  desdits 
ports  pour  les  Etats-Unis,  sur  navires  portugais» 

Que  relativement  aux  ports  d'outre-mer ,  qui  sont 
aujourd'hui  considérés  comme  interdits  au  commerce 
étranger,  le  gouvernement  de  sa  majesté  juge  nécessaire 
de  se  livrer  à  d'importantes  investigations  avant  de  pou- 
voir les  désigner  catégoriquement,  mais  que  bientôt  il 
sera  nécessairement  pris  une  résolution  définitive  qui 
sera  sans  délai  communiquée  au  gouvernement  des  Etats* 
Unis  d'Amérique. 

{Traduction   de   V anglais).     Le   soussigné   pléni-^ 
potentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  déclare,  en  signant 
le   traité    conclu    cejourd'hui   entre   lesdits  Etats    et   le 
Portugal: 

1^  Qu'il  considère  les  mots:  royaum,e  de  Portu-^ 
gai  et  ses  possessions ,  comme  comprenant  tous  les 
territoires  et  toutes  les  localités  où  le  gouvernement  de 
sa  majesté  très-fidèle  exerce  ou  réclame  le  droit  de  sou- 
veraineté et  de  juridiction. 

2^  Qu'il  accepte  le  paragraphe  suivant,  contenue 
dans  la  note  \  lui  adressée,  le  24  du  mois  courant,  par 
le  chevalier  d'Almeida  Garrett,  comme  ayant  la  même 
force  et  valeur,  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans 
ledit  traité. 

{En  portugais).  „Quant  à  la  déclaration  d'équiva- 
„lent  mentionnée  dans  l'article  8  du  traité,  il  n'y  a 
^aucune  difficulté  à  déclarer  que  dès  aujourd'hui  on  en- 
„tend  considérer  comme  ledit  équivalent  pour  l'ouver- 
„ture  des  ports  des  possessions  d'outre-mer  de  sa  maje- 
„8té,  au  commerce  et  à  la  navigation  directs  des  Etats- 
-Unis d'Amérique,  l'admission  des  provenances,  le  com- 
„merce  et  la  navigation  directs  desdits  ports  pour  les 
,,Etat8-Unîs ,  sur  navires  portugais/' 

[En  anglais).    Le  soussigné  apprécie ,  comme  il  le 
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droit,  rengagement  du  gouvernement  de  sa  majestë  très-  1840 
fidèle,  de  communiquer 'à  celui  des  Etats-Unis  la  spéci- 
fication définitive  des  ports  et  territoires  dans  les    pos- 
sessions du  Portugal  où  le  commerce   étranger  n'est  pas 
permis. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

Signé:  Edouard  Kavanaoh. 

(Traduit  du  portugais).  Le  soussigné,  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  chargé  provisoirement  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  fépondant  à  la  note 
que  hii  a  adressée,  le  10  du  mois  courant,  M.  Edouard 
Kavanagh,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
par  laquelle  note  il  demande  qu'on  lui  déclare  quels* 
sont  les  ports  et  les  territoires  de  .  ce  royaume  d'où  le 
commerce  étranger  est  exclu,  a  l'honneur  de  lui  faire 
savoir  que,  s'étant  adressé  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ,  pour  en  ohtenir  les  informations  nécessaires ,  son 
excellence  a  informé  par  dépêche  datée  d'aujourd'hui, 
que  dans  les  ports  de  Lishonne  et  Porto,  tous  les  ar- 
ticles dd  commerce  étranger  sont  admis  à  l'entrée  et  à^  ' 
la  consommation ,  du  moment  qu'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  auxquelles  le  tarif  général  des  douanes  les 
admet,  en  exceptant  seulement  les  articles  prohibés,  tels 
que  céréales,  farines  et  autres,  et  que  dans  les  autres^ 
ports  où  il  y  a  des  douanes,  le  commerce  étranger  est 
égaleme^nt  admis ,  sans  toutefois  que  les  articles  men- 
tionnés dans  l'art.  1er  des  préliminaires  de  ce  tarif  puis- 
sent y  être  introduits. 

Le  soussigné  a  également  l'honneur  de  confirmer  M. 
E.  Kavanagh,  dans  son  opinion,  qae  par  les  mots: 
rojcflume  de  Portugal  et  ses  possessions ,  on  entend 
désigner  tous  les  territoires  et  tous  les  lieux  sur  les- 
quels la  couronne  de  Portugal  réclame  ou  exerce  sou- 
veraineté et  juridiction. 

Le  soussigné  saisit ,  etc. 

Secrétairerie  d'état  des  affaires  étrangères ,  le  27 
août  1840. 
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Circulaire  de  V Archevêque  de  Gne- 
sert  et  de  Posen  au  clergé  concer- 
nant les  mariages  mixtes,   en  date 

du  27  Août  1840. 

yjMartinus  Dunin  Miseratîone  DÎYina  et  Sanctae 
Sedis  Apostolicae  Gratia  Archi-Episcopus  Gnesnensis  et 
Posnanîensis ,  Legatus  Natus  j  Ordinis  Aquîlae  Rubrae 
Ëques.  Universo  Clero  jirchidioeceaia  Gnesnensis 
et  Posnanîensis  Salutem  in  Domino!  Res,  quae 
circa  Matrimonia  Catholicoruni  cum  AcathoUcis  versatur, 
recentissimîs  hisce  diebus,  quem  qualemque  apud  dos 
habuerit  exîtum,  et  quo  potissimum  dissensio  illa,  quae 
iater  leges  dîsciplînamque  Ecclesiae  Nostrae,  et  jura 
praescrîptaque  Regni  interest,  perducta  funit,  oemo 
sane  Vestrum  ignorât,  Fratres  in  Christo  âilectiasimi ! 
Dolebatls  Nobiscum,  et  abductîonein  Nostram  extra  fines 
Archidioeceslum ,  quibus  divina  gralla  praesumuSi  et 
deplorandam  orbitatem^  non  Vestram  solum^  se.d  et 
fidelium,  quorum  curam  gerîtis  spiritualem.  At,  quam- 
yIs  maxîma  fuerit  acerbîtas  trlstitiaqiie  Nostra,  non  se* 
lum  non  deficiebamus  anîino,  sperantes  fore,  ut  DeuSi 
qui  nunquam  deest  ils,  qui  trîbulato  sunt  corde,  afferat 
solatium  animae  Nostrae,  imino  vero,  el  in  rei  ipsius 
natura,  et  in  conscienlia  Nostra  purissima  confidentes^ 
nunquam  dubitabamus,  futurum  esse,  ut  Suae  Regîae 
Majestatis  Ciementia,  facultatem  ad  Vos  revertendi  No« 
bis  concédât.  Accidit  reipsa  quod  optabamus  atque 
sperabamus  tantopere!  Non  solum  enim  Rex  noster 
Clementissimus,  Cujus  subsecutum  interea  obitum  reli- 
giosissime  dolemus,  proxime  in  eo  erat»  ut  Nos  orbatis 
Pastore  suo  ovibus  quam  primum  restitueret,  sed  etiam, 
qui  llli  successit  Filius,  Rex,  Qui  nunc  nobis  praeest, 
Sercnissimus ,  nihîl  non  praeterniisit ,  quo  afflictioni 
tristitiaeque  Nostrae  finem  impooeret  optatissimum.  Et 
rêvera,  Majestas  Sua  Regîa,  datis  jam  sub  die  29na 
Julii  a.  c.  ad  nos  Literis  clementissimis ,  licentiam  ad 
Vos  redeundi  Nobis  liberaiissime  concessit.  Cum  esset 
in  optatis,  quantocîus  et  ea,  quae  muneris  Nostri  sunt, 
in  medio  Vestrum  pcragere,  et  vestra  )ucuudissima  No- 
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41. 

Umlaufsschreihen  des  Erzbischofs 
von  Gnesen  uncl  Posen  an  die  Geist- 
lichkeit  seiner  Diocèse  iiber  die  ge^ 
mischten  Ehen^  v.  27.  August   1840. 

Martin  Dunin,  diirch  Gottes Barmherzîgkeît  und 
des  hell.  rômischen  Stuhles  Gnaden  Erzbischof  zu  Goe- 
sen  und  Posen ,  Legatus  Natus,  Rîtter  des  rotheu  Ad* 
lerordens.  Der  gesamniten  Geistlichkeit  der  Erzdiôcese' 
Gnésen  und  Posen  Gruss  im  Herrn!  Keinem  von  Euch, 
geliebteste  Brûder  in  Christo ,  ist  unbekannt ,  seiches 
und  was  fiir  ein  Ende  die  Angelegenheit  der  Ehen  zwi«> 
schen  Katholiken  und  Akatholiken  in  der  neuesten  Zeil 
bei  uns  genommen  habe ,  und  wie  wieit  zumal  jener 
Widers{5ruch ,  der  zwiscben  den  Gesetzen  und  d«r  Zucht 
ynserer  Kirche  und  den  Rechten  und  Vorstïhriften  des 
Staats  besteht,  getrieben  worden  seL  Wie  Uns,  schmerzte 
Euch  sowohl  Unsere  Wegfithrnng  aus  den  Grenzen  der 
Erzdiôcese,  der  Wir  durch  Gottes  Gnaden  vorsteben, 
als  die  beklagenswerlbe  Y ervreisung ,  die  nicbt  blos 
Eucb,  sondern  auch  die  Glaubigen  traf,  deren  Seelsorge 
Ihr  fûbrt.  Allein  obwobl  Unser  Scbmerz  und  Kunimer 
aufs  hôcbste  stieg,  lîessen  wir  nicht  blos  nie  den  Muth 
sînken ,  in  der  HofPnung,  Gott,  der,  die  zerknirschten 
Herzens  sind ,  nie  verlasst,  werde  Unserin  Gemiitbe  \ 
Trost  gewahren  y  sondern  wareu ,  sowol  auf  die  Be- 
scbafFenheît  der  Sache  seibst  als  auf  UnseF  vollkommen 
reines  Gewissen  vertrauend ,  auch  nicht  einen  Augen- 
blîck  zweifelhaft,  dass  die  Gnade  Sr.  Konigl.  Maj.  Uns 
die  Erlaubniss ,  zu  Euch  zurockzukehren ,  gewKhren 
-werde.  Auch  geschah  in  der  That,  was  wir  so  sehn* 
lich  wiinschten  und  hofften  !  Denn  nicht  blos  unser 
allergnadigster  Konig,  dessen  wahrend  der  Zeit  erfolg- 
ten  Tod  Wir  aufs  friîmniste  betrauern,  vrar  nahe  daran, 
Uns  den  ihres  Hirten  beraubten  Schafen  sehr  bald  zu- 
rûckziigeben ,  sondern  auch  der  ihm  folgende  Sohn 
unser  jetziger  allerdurchlauchligster  Kônig ,  setzte  Ailes 
bei  Seite,  um  Unserer  Trauer  und  Kûminerniss  das 
erwiinschte  Ende  zu  machen.  Und  wirklich  bat  Se. 
Konigl.  Maj.  durch  ein  bereîts  unterm  29.  Jul.  d.  J.  an 
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1840  bis  socîetate  perfruf,  acceleravimus  ciirsum,  âieque  Trant* 
figuratîonî  Domînî  Nostri  Jesu  Christi  sacrata,  in  £ccle« 
sia  Nostra  Archicathedrali  Posnauieusi  comparuimus,  in 
qiia  etiam,  justa  pietatîs  ofBcia  persolventes,  gratias. 
Deo  Omnipotenti  pro  liberatiooe  incoluinnitateque  No- 
stra  retulimus ,  et  Suae  Regiae  Majestati ,  Cujus  bene- 
voli  piique  erga  nos  anîmi  nuaquam  immemores  eri- 
tnus,  £)usque  Augustae  Domui  universae^  cuncta  bona 
prosperaque  a  Deo  Omuîpotenti  apprecati  sumus.  Qtii- 
bu8  peractis,  facere  simul  non  possumuSi  Fratres  in 
Christo  âilectissimî  !  quinVos,  qui  Nostrî  in  Vin ea  Do- 
mini  adjutores,  sociique  et  moeroris  et  solatii  estis,  mo- 
neamus  paterne,  atqiie  sub  conscientia  obligemus,  ut, 
receptis  hisce  Literis  Nostris,  si  iilud  nondiiin  persol* 
veritis ,  proximo  die  Dominico  yel  alias  festivo,  peracto 
Sacro  Missae  Sacrifîcio,  hymniim  Sancti  Âmbrosiîy  qui 
a  verbis:  j^2^e Deum laudamus*\  incipit,  pro  gratianiin 
action e  decantetis.  Insuper  adhortabimini  fidèles  Christi» 
ut  Suae  Regiae  Majestati  Serenissiuiae  9  omnia  bona 
'  prosperaque  Nobiscum  a  Deo  apprecantes,  in  adimplen- 
dis  officiis  suis  erga  Eandem  ,  et  ob  religionem,  et  ob 
puram  erga  Deum  conscientiam ,  vigiles ,  vereque  sub- 
ditos  sese  exhibeant ,  curentque  quam  maxime  9  ut  per 
opéra,  ad  quae  obligantur,  majore  indies  benevoleutia 
atque  liberalitate  Suae  Regiae  Majestatis  Clementiasimae 
digni  inveniri  mereantur. 


Cum  vero,  subsecuto  reditu  Nostro,  cessaveriut  caii* 
sae,  ob  quas  durante  absentia  Nostra,  nonnullas  circa 
administrationem  Ârchidioecesium  facultates  Consistoriît 
Nostris  limîtandas  esse  exislimavimus,  jam  certiores  Vos 
facere  properamus,  lias  ipsas  limitationes  nunc  peniliis 
sublatas,  atque,  cum  universam  administrationem  utrius- 
que  Archidioecesis,  tum  jurisdictionem ,  quae  circa  ju- 
dicia  spiritualia  versatur ,  in  priorem  conditionem  a  No- 
bis  restitutas  esse.  Quia  vero  fieri  non  potuit,  quin 
aliaqua  exinde,  vel  Vobis  ipsis,  vel  quibus  praeeatis 
parocbianis,    emanaverint  incommoda,    curabltia  quam- 
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Uns  erlassenes  allergnadigstes  Schreiben  aufs  huldvollste  1840 
Uns  die  Erlaubniss»  zu  Euch  zuruGkzukehren,  gewâhfé^ 
Da  Wir  aufs  schleunîgste  sowol ,  vras  Unsers  Amtes 
ist ,  iii  Eurer  Mîtte  zu  verrichten ,  als  Eures  Uns  so 
angenehmen  Umganges  zu  geniessen  wiinschten  :  beeil- 
ten  Wir  Unsere  Reîse  und  erschîenen  am  Feste  der 
Verklârnng  Unsers  Herrn  Jesu  Christi  in  Unserer  Efz» 
katbedralkirche -zu  Posen,  in  der  Wir  auch^  die  ge- 
biihrenden  Pflichten  der  Frommigkeit  erfiillend,  dein 
allmachtîgen  Gott  fîir  Unsere  Befreiung  und  Bewabrnng 
Dank  «agten  und  Sr.  Kônigl.  Maj.,  dessen  wohlwollen- 
der  lind  frommer  Gesiunung  gegen  Uns  Wir  nie  un- 
eîngedenk  sein  \verden,  sowie  Dessen  ganzem  erhabe* 
nen  Hause  jedes  Gliick  und  Gedeihen  vom  allmacbtîgen 
Gott  erbaten.  '  Nach  diesem  kônnen  Wir  aueh  nicht 
verfehien  ^  Euch  geliebtesle  Briider  in  Christo  ^  die  Ihr 
ini  Weinberge  des  Herrn  Unsere  Mitarbeiter  und  so^ol 
des  Kummers  wie  des  Trostes  Genossen  seid,  vaterlich  zu 
ermahnen  und  im  Gewissen  zu  verpfliditen ,  dass  Ihr, 
nach  Empfang  dièses  Unsers  Schreibens,  wenn  es  noch 
nicbt  gescheben  ist ,  am  nacbsten  Sonn-  oder  Festtag, 
nach  Beendigung  des  heiU  Messopfers  den  Àmbrosiani- 
schen  Lobgesang ,  der  mit  den  Worlen  Te  Deum  lau- 
damus  beginnt,  zur  Danksagung  absingt.  Femer  èrmah- 
net  die  glikibigen  Christen,  dass  sie  Sr.  Allerdurchlaiieh- 
ligsten  Kônigl.  MajestKt,  vvie  Wir,  Heil  und  Begen  yen 
Gott  erflehend,  tn  ËrfûHung  ibrer  Pflichten  gegett  HSchst- 
dieselben,  sowol  der  Religion  willen  als  eineâ  reineti 
Gewissens  vor  Gott,  unermîidlich  und  wahrhaft  tirtter- 
than  sich  beweisen ,  und  aufs  eifrigste  streben»  das^éie 
durch  Ailes,  was  sie  zu  thun  yerpHichtet  sind,  tïglich 
grcisserer  Huld  und  Grossroutfa  Sr.  AUer^nâdigsteu  k5nigr. 
Majestat  wiirdig  erfunden  zu  werden  vetdienen. 

Da  aber,  nachdem  Unsere  Riickkehr  erfoigt  idt,  dié 
Griinde  aufgehoft  haben ,  \veshalb  wir  wahrend  Unse- 
rer Abvresenheit  Unsern  Consistorien  hinsichtlîch  der 
Verwaltung  der  Erzdidcese  einige  Befugnisse  glaubten 
beschrânken  zu  mtissen,  beeilen  wir  Uns  ^  Euch  so-* 
gleich  zu  benachrichtigen,  dass  eben  dièse  Beschran-» 
kungen  jetzt  vôllig  aufgehoben  y  und  wie  die  ganze 
Verwaltung  beider  Erzdiocesen ,  so  auch  die  Gerichts* 
pflege  in  gei^tlicheu  Sachen  durch  Uns  auf  den  frûbern 
Stand  zuriickgefiihrt  i^t.  Weil  aber  nbthwendi^,  sei 
es   Euch   selbst,    sei   es  Euren  Prarrkindern  ^   eiiiselne 
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1840  priDium,  quantum  Vestri  officii  est,  eadem  e  medio 
tollere ,  et  ubi  uecesse  fuerît  opein  Vestram  praestare 
libentîssîme.  Hoc  etiam  respecta  adhortamnr  Vos  pa* 
terne,  ut  si  alicubi  pax  concordiaque  inter  parochianoa 
Vestros  et  caeteros  Christianos  labefactatae  fueriot,  eas- 
dein ,  ea  qua  par  est  ratione  restîtuere  non  negligatis. 
In  omnibus  vero  charitatem  persequ entes ,  quidquid  ju- 
stum  et  aequum  sît,  quid  Religioni  Nostrae  Sanctissimae 
consonum ,  sive  erga  parochîanos  Vestros,  sive  er^  cae- 
teros Christianos,  et  praestetis  Ipsi,  et  iis,  quoruoi  tara 
Vobis  demandata  est,  commendetis  praestandum.  Ha- 
beatîs  simul  prae  oculis,  ut  deposîta  ornai  invidiai  et 
quidquid  dedeceat  veros  Christi  Domini  sectatores,  sic 
erga  aliter  credentes  se  geratis,  sicqùe  gérant  se. Parc- 
chiani  Vestri,  ut  Régis  Nostri  humanissimi  atque  libe- 
ralîssîmi .  desîderiîs  alacri  obtempérantes  animo,  ne  ia 
minimis  oiTendatis,  vel  agatis  nliquid,  quod  suspicionem 
iniqui  atque  maleYoli  anîmi  Vobis  parère  possit. 


Ad  rem,  quae  èventui,^  cujus  meminicnus,  cauBam 
dederit,  sive  ad  controversîam  de  mixtis  connubiis  pro* 
pius  accedendo,  hoc,  quod  sequitur,  praecipimuB  VcH 
bis  observandum»  Quandoquidem  lege  civili  prohibitum 
Vobis  est,  in  occurrentibus  eiusmodi  connubiis  prae- 
scriptas  ab  Ecclesia  Nostra  conditiones,  tum  quô  ad 
educationem  prolls,  quae  speratur,  catholîcam,  tum  quo 
ad  perîcula,  quae  parti  catholicae  imminent,  a  Neo<- 
sponsis  postulare ,  illaeque,  etiamsi  factae  atque  accep- 
tatae  fuerint,  nuUam  vim  nullumque  robur  habere  de- 
claratae  sunt;  proinde  ad  evitandas  difficultates  et  mo- 
lestîas,  quas,  bac  ipsa  lege  persistente,  Vobis  excitare 
possitis,  et  consulendo  legi  praxique  Ecclesiae  Nostrae, 
nihii  agatis  Ipsi,  quo  illa,  ex  parte  ejusdem  Eceleslae, 
adprobare  videamini.  Quocîrca  certos  Vos  reddere  non 
praetermittimus,  )uxta  declarationem  Suae  Regiae  Ma)e« 
statis  Serenissimae ,  Nobiscum  communicatam ,  et  juxia 
praescriptum  legis  cîvilis  (Part.  II.  Tit.  XL  f«  442)  om- 
uino  întegrum  et  minime  prohibitum'  Vobis  esse,  omnem 
ejusmodi  matrimoniis,  prout  indicavimus,  denegare  a§» 
sislentiam,  oninemque  acium  religiosum,    neminique  Eu 
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Unannehnilîcbkehen  daraus  liabeh  hervorgeben  iniissen,  1840 
80  werdet  Ihr  zii  allererst ,  was  £ures  Anites  ist^  fiir 
deren  Beseitignng  thun  iind ,  wo  es  nuthig  sein  sollte, 
aufs  bereîtwilligste  Eure  Hiilfe  gewabren,  Aiicb  in  der 
Beziehiing  erinahnen  Wîr  Eucb  vliterlicb,  dass ,  wenn 
îrgendwo  zwiscben  Eiiren  Pfarrkîndern  und  den  i;brî- 
gen  Christen  Frîede  und  Eintracbt  untergraben  sein  soll* 
ten,  Ibr  iiicbt  versSiitnt ,  sie  aiif  geborîge  Weise  wie- 
der  berzustellen.  In  Alleni  aber  der  Liebe  nacbtracb- 
tend ,  handelt  sëlbât  und  empfeblt  Denen ,  die  Eurer 
Seelsorge  anvertraut  sînd,  sowol  gegen  Eure  Pfarrkîn- 
der  als  gegen  andere  Cbrîsten  eo  zu  baindein  ^  wie  é8 
gerecbt  und  bîllig  ist,  yrie  es  unserér  beîlîgsten  Reli- 
gion entspricbt.  Zugleîch  babt  vor  Augen ,  dass  Ibr, 
mit  Ablegung  jedei^  Feindseligkeit  und  allés  dessen,  was 
fur  des  Herrn  '  Chrishis*  wahre  Nacbfolger  sicb  nicbl 
zîemt,  Eucb  so  gegen  Andersglaubende  veHialtet,  und 
dass  Eure  Pfarrkinder  sicb  so  verbalt^n,  dass  Ibr  den 
Wiinscben  unsers  inenscbenfreundlicbsten  und  huldreicb- 
8ten  Kônigs  mît  willîgein  Herzen  geborcbt ,  daniit  Ihr 
nicbt  im  AUergeringsten  anstosst  6dér  etwas  tbut,  was 
Eucb  in  den  Verdacbt  unbiliiger  Und  iibelmeinender 
Gesinnung  bringen  konhte; 

Der  Angelegenbeit ,  die  zu  dem  Vovfàlle,  den  wîr 
erwiibnten,  Veranlassnng  gab ,  odet*  deni  Zwist  iiber 
die  gemiscbten  Eben  lià'bér  tretend,,iBcbt*eiben  Wir  Eucb, 
-was  folgt,  zur  Nacbacbtùng  vor*  Da  es  Eucb  )a  durch 
das  Landrecbt  verboten  ist ,  wenn  solcbe  Eben  yor- 
kommen ,  die  voti  Unserer  Kircbe  vorgescbriebenen  Be- 
dingungen ,  sowol  in  BetreiT  einer  katboliscben  Erzie- 
bung  der  zu  erwartenden  Nachkommenscbaft,  als  in 
BetreiT  der  dem  katboliscben  Theile  drobenden  Gefab-  n 
ren,  von  den  Verlobten  zu  fodern,  und  solcbe,  auch 
wenn  sie  angetragen  und  angenommen  waren  ,  fiir  un- 
giiltig  und  wirkungslos  erklart  worden  sind:  80  thut 
dem  gernass,  uin  die  Scbwierigkeiten  und  Unannebm- • 
licbkeiten,  die  Ibr  beim  Besteben  dièses  Gesetzes  Eucb 
zuzieben  kônntet,  und  mit  Beriicksicbtigung  der  Vor- 
8cbrirt  ùnd  der  Praxis  in  unserer  Kircbe,  eelbst  nicbts, 
wodurcb  Ibr  von  Seiten  dieser  Kircbe  jene  zu  billigen 
scbeinen  wiirdet.  In  dieser  Beziebung  verfeblen  Wir 
nicbt,  Eucb  kund  zu  tbun,  dass  gemass  einer  Uns  mit- 
getbeilten  Erklârung  Sr.  Allerdurcblaucbtigsten  Kunigl. 
Majesliit,    und    gemass    der  Vorsclirift   des   Ivandsrechts 

Recueil  gén,     Tome  I,  Z 
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1840  esse,  ob  eoriim  d'enegalionem ,  Vos  ad  reddejadam  ra- 
tîouein  de  motîvls ,  quae  prosecutî  estis ,  quodammodo 
provocare.  Insiiper  notuiii  Vobb  facimus.  Nos  assea- 
tîeute  Sua  Regia  Majestate  Sereoissima ,  quamprimum 
fieri  poterh,  Saiictae  Sedi  Apostolicae  reiatiiroB  esse» 
quam  respecta  connublorum,  de  quibus  diximus,  rado- 
nem  procedendi  Vobîs  praescribendam  duximus. 

Quae,  cum  Vobis  observare  mandamus,  supervaca- 
neum  esse  ducimus  Vos  multîs  exliortare  verbis^  ut  in 
hac  officii  Vestri  parte  prudentes  sese  vîgîiesque  exbi- 
beatis ,  utque  potissîmum  in  erudiendis  et  catechizandis 
parocbîanis  Vestris,  et  praesertîni  in  educanda  juyentute 
catholica ,  eu  jus  patres  estîs  spirituales ,  membres  exem- 
pli  Salvatoris  Nostri,  omnem  impendatîs  soUicituâineoiy 
satagentes  vel  maxime ,  ut  parochîaui  Vestri ,  perspecta 
coguitaque,  quoad  fieri  poterit,  religione  Catholica,  non 
solum  ad  praecepta  ejusdem  vitam  com ponant  suam, 
verum  etîam,  ut  et  Ecclesiae  suae,  cujus  filii  sunt,  in 
omnibus  obtemperare  assuescant*  Quod  si  perfeceritis 
religiosîssîme ,  speramus,  futurum  esse,  ut  muUas  évite- 
tis  molestiaSy  quae  cum  cîrca  plures  alias  obl^tiones, 
tum  circa  connubia  mixta,  hucusque  saepe  saepius  Vo- 
bîs evenerant.  Deus  autem ,  a  ,quo  bona  cuncta  pro- 
cedunt,  augeat  in  Vobis  gratiam  suam  faciatque  Vos 
abundare  in  omnibus,  quae  ad  incrementum  cÎTitatis 
christianae,  ad  Vestram,  eorumqpe»  qui  Vos  audiont, 
salutem  promovendam  inserviant.  Quod  etiam,  ut  |un* 
ctîs  viribus  praestetis,  documentum  Nostri  erga  Vos. 
amoris,  pastoralem  Nostram  benedictionem  Vobis  pera* 
manter  impertîmur.  Datum  Posnaniae  ad  Ecdesiam 
Nostram  Metropolitan am  die  27.  Mensis  Auguslt  1840. 
Maatinus  Archi-Episcopus.    (L,  S.)  Walkowsu,  Sacnt 
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(Theîl  II.  Tît.XI.  f.  442),  Euch  vôllîg  nachgielassen  und  1840 
durchaus  nîcht  verboten  ist ,  solchen  Khen ,  ipvie  Wir 
8Îe  bezeîchnet  baben ,  jede  Gegenwart  und  jede  reli* 
gîiise  Handlung  zu  versagen,  und  dass  es  BLeinem  er- 
laubt  ist ,  wegen  deren  Verweigening  Euch  zur  Angabe 
der  Beweggrûnde,  denen  Ihr  gefolgt  seid,  auf  irgend 
eine  Weise  aufzufodem.  Ueberdîes  zeigen  Wîr  Euch 
an  j  dass  Wir  mît  BewîUigung  Sr*  Allerdurcblàuchtîg- 
sten  Kônigl.  Majestât,  so  bald  aïs  moglich ,  dem  heil. 
apostollschen  Stuhle  die  Handlungsweîse  berrchten  wer- 
den,  die  Wir  iu  Betreff  der  erwahnten  Ehen  Euch 
vorschreiben  zu  mûs'seQ  geglaubt  baben.  Indein  Wir 
Euch  dies  zur  Befolgung  aufgeben,  halten  Wir  es  fîir 
ûberfliissig,  Euch  weitlâufig  zu  ermahnen,  dass  Ihr 
Euch  in  dlesem  Theîl  Eures  Amtes  klug  und  wachsani 
beweîst ,  und  dass  vorzugsweîse  beim  Unterrîcht  und 
bei  der  Priifung  Eurer  ffarrkinder,  hauptsachlich  aber 
bei  Erzîehung  der  katholischen,  Jugend ,  deren  geîslliche 
Vâter  Ihr  seid ,  des  Beispiels  unsers  Eriôsers  eînge« 
denk,  Ihr  aile  Sorgfalt  daranf  rîchtet  und  aufs  eîfrigste 
beinûht  seid,  dass  Eure  Pfarrkinder,  nachdem  sîe  die 
kalholîsche  Religion  ,  so  weit  es  inôglîch  ist,  eiâgesehen 
und  kennen  geieifut  haben ,  nîcht  bloîs  ihren  Lebens-> 
wandel  nach  deren  Vorschriften  einrîchten ,  sondern 
auch  der  Kîrche,  deren  Kinder  sie  sind,  in  allen  Din- 
gen  zu  gehorchen  sich  gewôhnen.  Wenn  Ihr  dies  aufs , 
gewissenhafteste  ausgefuhrt  habt,  hoffen  Wîr^  dass  Ihr 
viele  Unannehmiîchkeiten  vermeiden  werdet,  die,  viie 
bei  manchen  andern  Pflîchten,  sa  bei  den  gemischten 
Ehen  bîsher  Euch  ein  Mal  ûber  das  andere  getrofiPen. 
Gott  aber,  von  dem  ailes  Gute  ausgeht,  starke  seine 
Gnade  in  Euch  und  mâche  Euch  reich  an  AUem,  was 
zum  Wachsthume  der  christlichen  -Gemeînschaft ,  zur 
Befôrderung  Eures  Heiles  und  des  Heils  Derer ,  die 
Euch  horen,  dienlîch  ist.  Und  damit  dies  unabliissig  . 
geschehe ,  ertheilen  Wîr  Euch  ,  zum  Beweis  Unserer 
Liebe  fîir  Euch,  bereitwillig  Unsern  priesterlichen  Se« 
gen.  Gegeben  zu  Posen  bei  Unserer  Me tropolitankirche, 
den  27.  August  1840. 

Martin,  Erzbischof.         Walkowski,  Secrelair. 
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Convention  conclue  au  Port-au-Prince, 
le  29  Août  1840,  entre  la  France  et 
la  République  (VHayti,  dans  le,  but 
d'assurer  la  repression  de   la  traite 

des  noirs.' 

(Les  ratifications  de  cettQ.  convention  d'accession  ont 
éxé   respectivement  échangées   au  Port-au-Prince   le  5 

Avril  1841). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ayant ,  en  confor- 
mité de  Tart.  9  de  la  convention  conclue  »  le  30  no- 
vembre 1831,  entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne^ 
pour  la  répression  de  la  traite,  invité  le  Président  de 
la  République  d'Haïti  à  accéder  à  ladite  convention  et 
à  celle  du  23  mars   1833,    entre  les  méme.s  puissances; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  également 
animé  du  désir  de  coopérer  au  même  but  d'humanhé, 
s'étant  empressé  d^accueillir  cette  proposition; 

Les  deux  hautes  parties , ,  dans  la  vue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  du 
Président  de  la  République  d'Haïti,  ainsi  qu'à  son  ac* 
ceptation  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français^  Pauthen* 
ticité  convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont  r&olu 
de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  formeUe,  et 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fraudais,  le  sieur  Andri^ 
Nicolas  Levasseur  ^  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d*honneur,  et  son  consul  général  en  Haïti; 

£t  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  le  arfna- 
teur  C/iarlea  Bazelais; 

Lesquels ,  après  s'(^tre  communiqué  réciproquemeot 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  formey 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Le  Président  de  la  République  d'Haïti 
accède  aux  conventions  conclues  et  signées  le  30  no- 
vembre 1831  et  le  22  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Koi  du  royaume- 
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uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^rlande ,  relativement  à  1840 
la  répression  de  la  traite,  ainsi  qu*à  Fannexe  de  la' se- 
conde convention ,  contenant  les  instructions  t>our  les 
croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées 
dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7  ci-après,  tfui  seront 
considérés  comme  additionnels  auxdites  'conventions  et 
à  ^annexe  susmentionnée ,  et  sauf  les  différences  qui 
résultent  nécessairement  de  la  situation  du  Président  de 
la  République  d'Haïti,  comme  partie  accédante  aux  con- 
ventions en  question  '  après  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accepté  l'accession 
du  Président  de  la  République  d'Haïti.''  ' 

£n  conséquence,  tous  les  articles  dés  deux  conven- 
tions susdites,  et  toutes  les  dispositions  de  l'annexe 
susmentionnée,  sauf  les  réserves  et  modifications  dont 
il  est  ci-dessus  parlé,  seront  censés  avoir  été  conclus  et 
signés  de  même  que  la  présente  convention,  directement 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 'et  le  Président 
de  la  République  d'Haïti. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  et  pro- 
mettent réciproquement  d'exécuter  fidèlement,  sauf  les 
réserves  et  modifications  exprimées  aux  présentes ,  tou- 
tes les  clausesr,  conditions  et  obligations  qui  y  sont  sti- 
pulées; et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  con- 
venu que  les  susdites  conventions,  'ainsi  que  l'annexe 
de  la  seconde  couTention,  contenant  les  instructions  pour 
les  croiseurs,  seront  insérées  ici  mot  \  inot,  ainsi  qu'il 
suit:  ' 

Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplémen- 
taire, avec  son  Annexe,  conclues  entre  la  France  et* 
la  Grande-Bretagne,  les  30  novembre  1831  et  22 
mars  1833,  relativement  a  la  répression  du  crime  de 
la.  traite  des  noirs;  lesquelles  Conventions,  Conven- 
tion supplémentaire  et  Annexe  ont  été  publiées  le 
25  juillet  1833. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes,  considérant  que 
chacune  des  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  n'est  sépa- 
rée de  Tile  d'Haïti  que  par  un  canal  de  peu  de  largeur, 
conviennent  que,  par  exception  aux  n®»  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  convention  du  30  novembre  1831  «  les 
croiseurs  français  ne  pourront  point  visiter  les  bâtimens 
haïtiens  naviguant  dans  cette  moitié  de  l'un  et  de  l'au- 
tre canal  qui  baigne  les  côtes  d'Haïti. 

3.  11  est  entendu  que  l'article  2  de  la  convention  du^ 
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1840  30  novembre  1831,  l'article  1er  de  la  convenlion  du 
22  mars  1833»  et  l'article  1er  des  iostructiona  y  an* 
nexées,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  commandans  des 
croiseurs  haïtiens,  compris  en  ce  sens  que  lesdits  com- 
mandans devront  avoir  le  garde  de  capitaine  ou ,  au 
moins ,  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  de  la  Rtf* 
publique. 

4.  La  dernière  disposition  de  l'article  5  de  la  con* 
veution  du  22  mars  1833  sera  ainsi  conçue: 

Cette  portion,  aussi  long-temps  que  la  législation  de 
la  République  d'Haïti  ne  permettra  pas  qu'elle  soit 
augmentée,  sera  de  cinquante  pour  cent  du  produit  net 
de  la  vente,  sans  aucune  autre  indemnité  de  quelque 
nature  que  ce  soit« 

5.  L'article  11  de  la  convention  du  22  man  1838 
sera  modifié  de  la  manière,  suivante  t 

Les  deux  ^ouvernemens  conviennent  d'assurer  la  li- 
berté immédiate  de  tous  les  captifs  qui  seront  trouvés 
à  bord  des  bâtimens  visités  et  t  arrâtés  *  en  vertu  des 
clauses  de  la  convention  principale  ci-dessus  mentionnée, 
ou  de  la  présente  convention ,  toutes  les  fois  que  le 
crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  tribut 
naux  respectifs;  ils  se  réservent  de  pourvoir  au  bien* 
être  desdits  captifs  libérés,  conformément  aux  Idia  re* 
spectives  des  deux  Etats. 

6.  L'article  5  des  instructions  annexées  à  la  con- 
vention du  22  mars  1831  sera  ainsi  conçu  :i 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  parka 
croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  employa 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  .conduits  et  re- 
mis à  la  juridiction  haïtienne,  au  Port-au-Prince* 

Tous  les  navires  français  qui  seraient  arrêtés  par 
les  croiseurs  haïtiens,  dans  quelque-  station  que  ce  soit, 
seront  conduits,  au  choix  desdits  croiseurs*  aott  à  Co- 
rée ,  soit  \  la  Martinique ,  soit  à  la  Guadeloupe ,  soif  \ 
nie  Bourbon,  soit  à  Cayenne,  et  remis,  dans  tons  lu 
cas  »  à  la  juridiction  française  dans  ces  coloniea* 

7.  Dans  le  cas  où  la  République  d'Haïti  le  jugerait 
convenable  à  sa  situation,  elle  pourra  u^envoy^  de  croi- 
seurs que  sur  certaines  stations ,  et  même  n*en  armer 
aucun ,  sans  cependant  que  pour  cela  elle  soit  ^iapen- 
sée  d\'iccorder  aux  croiseurs  français  les  autorisationa 
stipulées  en  l'article  5  de  la  convention  du  30  novem- 
bre 1831. 
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8.  La  prééente  convention  sera  ratifiée,    et  les  rati- 1840 
fications   en   {feront   échangées  au- Port-aih-Priace,   dans 
le  délai  de  six  mois,  o\x  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  y  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nom- 
més ont  signé  la  présente  convention  en  double  origi- 
ual,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  29  août  1840. 

(L.  8.)  Levassextr.        (L.  8;)  Bazelais. 
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Convention  du   ^^-^[f   1840  entre   la 

Bavière  et  la  Saxe  royale,  relative- 
ment aux  vagabonds. 

(Oesetz-  und  Verordnungsblatt   fur  das  Kdnigr,  Sach- 

sen.  1840.  8t.  16). 

Officielle  BekanntmachuDg  im  Kônigr.  Sachsen. 

Ferordnungy 

die  zwischen  der  Konigl.  Sàchsischen  und  der  K6^ 
nigL  Bayerischen  Regierung  getroffene  Uebereiri" 
hunft  wegen  mehrerer,  die  Convention  wegen  Ue- 

hernahme  der  P^aganten  pom  ^ — ;  1820  erlàu" 

,  ^  25sten  Juni 

ternden  und  ergànzenden  Bestinimungen  betrejfend; 

vom  9ten  September  1840. 

Nachdem  unter  Âllerhôchster  Genehmîgung  8r.  Ko- 
nigl. Majestat  zwischen  der  Kônigl.  8èîchsischen  und 
der  Konigl.  Bayerischen  Regierung  eîne,  mebrere  Erlliu- 
terungen  und  Erganzungen  des  zvNrischen  den  gedach- 
ten  Regierungen  wesen  wechselseiliger  Uebernahme  der 
Ausgewiesenen  und  Vaganten  bestehenden  Staatsvertrages 

vom    . 1820   bezweckende  Uebereinkunft  ,zu 

25sten  Joni 

Stande  gekommen,  aucli  der  Abschluss  derselben  durch 
den  Anstausch  der  nachsiehend  abgedruckten  Déclara- 
tion des  diesseitigen  Ministerii  der  auswërtigen  Angele- 
genheiten  vom  27slen  Juli  a.  c.  gegea  eine  im  Wesent- 


I 
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1840  liolien  gleîchlaiitende  Mînisterialerkliirnng  des  KOpIglich 
Bayerischen  Minisierii  des  KouigU  Hauses  und  des  Aeu- 
ssern  d.  d.   298ten  August   a.   c«    voUzogen,  MTprden  Ut, 
80   wird   solclies    hieriuit    unter    dem  Yerorduien.    dass 
dem  Inhalte    der    beregten  NachtragsponventioQ   ia  vor* 
kommenden  Failen  gebubreod  nachzuge.ben  sçi,  zur  8f- 
fentlicheii  Keuntoîss  gebracht.        ,  ^     ' 
DresdQQ ,  am  9ten  Septemiber  1840. 
MiDisterîum  des  Innern. 
NosTiz  und  Janckebdorf. 

Stelzhxb. 

Ministerialerhldrung. 

Zur  Beseitigung  derjenigen  Zweîfel  und  Missverstiîiid* 
hisse,  welche  sicb  zeitber  tiber  die  Âuslegiing  d^r  Be- 
stimmiingen  des  $•  2,  a  und  c  der,  xwischen  der  KS- 
nîgl.  Sachsîscben  und  Konigl.  Bayèrischen  Regierung  be- 
stebenden  Convention  wegen  wecbselseitiger  Uebernahme 

Aussewiesener  vom  1820.  ^amentUch 

^  25steh  Jani 

a)în  Beziebung  auf  die  BeantworiMng   der  Frog^ç^  ob 

und  in  wie  weit  die  !n  der  Staatsangehorigkeit  telbst- 

standiger  Individuen  eingetretenen  Veranderungeo  auf 

die  Slaatsangeh5rigkeit    der  unselbstsl&ndlgen  Kinder 

derselben  von  Einfliiss  seien  ?  sowie 

b)  iiber  die  Beschaffenbeit  des  $  2,  c  der  Conveiition  er« 

wabnten    zehnjâhrigen  Aufenthaltes   und   den   BegriiT 

der  WirtbschaftsfiJbrung 

ergeben  baben ,   sind  die  gedacbten  RegSerungen,   obne 

bîerdurcb  an  dem,   in  der  Convention  ausgesprocbenen 

Principe  etwas  andern    zu   wollen ,    dass   die  Unterlha- 

nenscbaft  eines  Individu iims  jedesmal   nacb  der  eigenen 

innern  Gesetzgebung    des  betreiFenden  Staates  su  beur- 

tbeilen  sei,  dabin  iibereingekomiueny  binkîinftig  und  bb 

auf  Weileres ,    nachstebende  Grundsatze  gegenaeitig  zur 

Anwendung  gelaugen  zu  lassen,  und  zwar: 

zu  a 
l)da6S  unselbststandîge  Kinder  scbon  durcb  die  Han^* 
lungen  ilirer  Aeltern  an  und  fîir  sidr  und  ohnei  dass 
es  ciner  eigenen  Thâtigkeit  oder  eines  besondera  be- 
grîindeteu  Redites  der  Kinder  bedurftei  derjenigen 
Staatsangebôrigkcit  tbeilbaftig  werden ,  welche  die 
Aeltern  wâbreud  der  Unselbststandigkeit  ibrer  Kin- 
der erwcrben , 


royale ,  relativement  aux.  pagabçnds'.       3^1 

:...,.'.     inglçiçhçii,  .    .  ,  184ft 

2)  dass  dagegen  ^ineo  solchen  Eipflius  auf  die  Staatsan- 
gehorigkjcit^iiDSielbststandiger  el^aUçher. Kinder  diejeni- 
gen   Yerâade^upgeD    nîclit    ausaefrj^    koanen,    welche 
aich   naçli   dem   Tode  des  Vatera  ■  derselben    in  der 
StaatSdDgçhorlgkeît   ihrer  eheliçl^p  Mutter  ereignen, 
iudem  vielmebr  ûber  die  Staatsaxigehôrigkeit  ehejUcber 
iinselbetstliDdiger  Kinder  ledîglicb  die  Condition  .ibjres 
Vater§  epVsçheiidet,  und  Veranderimg^n;  jLu  d.eren  Slaats- 
ange^iorigkeit    iiur  .mit  Znstimmung   ib^^r-  vonnund- 
scliaftliçben  Bebùrde  eIntreteB  kôunep..    . 
3)Al8  unselbststàndig  sipd  jene  Kinder  aDzu8ehep,:.i?ndl- 
clie    das   258te   Lçbenajalir   nocl^    njrc]^jt.,za|::iiçkg«legt, 
oder   nicht    acl^on  {rûher  fu^  sipb  aelb&t.  ein.eigenes 
Heiniatlisrecbt  erworben  haben,      ..  * 

Nâcbstdem  aoU 

zu  b 

die  Verbindiichkeit  eipes  der  oQpJrafairenden  Staat^n  zur 

Uebernabme    eines  individuiima^  ,  wielçbes    der   auulere 

Staat,  weil  ea  ibtn  aua  irgend  eineipi Grande  lâatig  ge- 

\forden ,   auszuwelsep  beabsicbtigt , .  jp  den  F&UeA  des 

f  2,  0  der  Convention  eîntrelen  :  . .,.;     ;■ 

1)  wenn.  der  Auszuweiaende  sicb  indem.Staate^  in  w^I- 

cben  er  ausgewiesen  werdeu  fpUv  verfaeiratbet,,  jund 

ausserdem    zugleicb   eine   eigetue; 'Wiptbscbaft   gefïibrt. 

bat,  wobei  zur  nahern  Bestipmpung.d^s^Begriffea  vop. 

Wirtbscbaft   anzunehmen,  ist^   .d^as   solcbe    aiix:h. 

dann  scbon  eintrete^  wenn  selba^  mir  einer  derEbe- 

leute  aicb  ^uf  mpe.  andere  Art  j  ^ 'ala  im   bemcbaftfir 

cben  Gesindedienste,  Bekoatigung  verschafft  bat  3 

oder..  '\ 
2)wenn  Jemand  eich  zwar  nicbt  in  dem  Staate,  der  ibn 
îibernebmen  80II,  verbeiratbet,  jedocb  darin  aicb  zebn 
Jabre  bindnrcb  obne  Unterbrecbiing  aufgebalten  bat, 
wnbei  es  dann  auf  Constituirung  eines  Domicils,  Vcr- 
beiratbung  und  sonstige  RecbtS'verbaltuisse  nicbt  wei-* 
ter  ankonimen  solk  \'    •'>  ' 

Endlicb    sind-^  die   genapnten.Regierungen   zugleicb    an- 
nocb  dabîn  ubereingekommen:  , 

Kcinnen  die  respectiveh .  B^bÔrden  iiber  Sîe  Ver- 
pflicbtung  dès.  Staates,  dem  die  Uebernabme  ange- 
aonnen  wird,  der  in  der  Convention  und  vorstébend 
nufgestelltei}  Kenuzeicben  der  Verpflicbtung  ungeacb- 
tety  bet  derdariiber  stattfiudendan  Correapondénz  atcb 
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1840  iilcht  vereinigeà,  und  ist  die  diessfSllige  DIfferens 
derselben  auch  im  diplomatischen  Wege  oicbt  zu  be- 
seîtigen  geweseii;  80  vroUen  beide  Theile  d«n  StreiU 
fall  zur  coinpromissarîsGhen  EntscheîduDg  einea  aol- 
chep  dritten  deutschen  Bùudesstaatea  atelleo ,  vrelcher 
aiclï  mit  beîden  contrahirenden  Theileii  wegén  gegeii- 
aeitîger  Uebemahme  der  Ausgewieaenen  in  denaelbea 
VertragaverhËltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebemahme  des  Cptaprotaiia^ 
aea  zu  ersuchenden  Bundearegierùng  bleibt  deinjeni- 
geo  der  contrahirenden  Theîle  ûberlassen ,  der  zur 
Uebernahme  des  Audgewiesenén  verpHichtet  werden  aoll. 
An  dièse  dritte  Regîerung  hat  jede  der  belbeiligten 
Regierungen  {edesmal  nur  eine  Darlegung  derSacb- 
lage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abachrift 
nachrichllich  mitzulheilen  iat;  in  kurzeaftr  Friat  ein- 
zusenden. 

Bis  die  acbiedaricbterlicbe  Enlachéidang  «rfolgt,  ge* 

gen   deren   InhaH  von   keinem  Theite   eine  weitere 

Einwendung  ziilèlflrsig  ist,  bat  dérfenige  Staatv  in  des- 

sen  Gebiet  daséuszùweiseDde  Ihdividuunl  beim  £nt- 

atehen   der  DifFerenz'  sicb   befu^en  ^  •  die  Vetpflicb- 

lung ,  dasselbe  in  '  seinem  '  Gebietê'  zu  bebalten. 

Vorstehende  Erkk^iifig  soll  gegen  èitie  gleichlaotende 

Kônigl.    Bayerscbe   MirrïsterialerklèirQDg   aus^ewechaelt, 

und  sodann    unvorznglich  zur  allgemeinen  Dàmacbacb- 

tung  ôffentlich  bekannt  gemacht  werden.    - 

Drèsden,  am  27sten  JuH  1840." 
K(5nig1.  Sâchsisciies'  Ministerium  der  auswttttigtn  An^- 

'        le'genheiten. 
(L.  S.)  gez.  vos  Ze3chau« 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grè'ce, 

le  13 — 2$  septembre  iS40^ 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa  majesté  le  roi  de 
la  Grèce,  également  animés  du  désir  d'entretenir  les 
rapports  d*amitié ,  si  heureusement  existana  entre  ebxy 
et  d'étendre  et  affermir  les  rapports  commerciaux  entre 
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leurs  Etats,  et  persuadas  que  rien  ne  saurait  contribuer  1840 
davantage  à  raccom plissement  de  leurs  voeux  mutuels  à 
cet  égard,  que  l'ëtablissement  d'une  liberté  de  commerce 
et  de  navigatîoB  basée  sur  le  principe  d'une  juste  ré- 
ciprocité,  o^t  nommé  pour  plénipotentiaires,  afin  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Benjamin- 
Mary,  son  chargé  d'affaires  près  sa  majesté  hellénique^ 
chevalier  de  l'Qrdre  de  Léopold,  dignitaire  de  i'ot*dre 
impérial  du  Cruzeiro  (croix  du  sud);  et  sa  majesté  le' 
roi  de  la  Grèce,  le  sieur  Andronic  Païcos,  son  aéeré*' 
taira  d'état  au  département  de  sa  maison  royale  et  des 
relations  extérieures,  et  à  celui  de  la  justice,  comman- 
deur de  son  ordre  royal  du  Sauveur;  lesquels >  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  y  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  des  aiftieka 
suivans : . 

Art.  1er.    Il  y  aura  liberté récipiroque  decommercie 
et  de  navigation  entre  les  Etats  et  sujets  de  sa  majesté 
le  roi   des  Belges  et  les  Etats  et  sujets  de  sa   majesté* 
le  roi  de  la  Grèce. 

2.  En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  ton- 
tractantes  jouiront ^  dans  les  ports  de  mer,  rivières, 
rades ,  et  partout  ou  le  commerce  étranger  est  permis 
aux  nationaux,  d'une  liberté  égale  de  commerce*,  de 
sorte  qu'il  leur  sera  accordé ,  dans  lesdits  eivdroits,  de 
la  part  des  gouvernemens  respectifs ,  une  parfaite  éga- 
lité et  réciprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux, 
et  pour  autant  que  ces  droits  et  avantages  y  sont  sou-^ 
mis  à  des  redevances  quelconques,  ils  seront  traitéis  ab-' 
solumeut  sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  à  l'égard', 
des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.:  lis' 
pourront  aussi  résider  et  louer  ou  occuper  des  maisons 
ou  des  magasins  utiles  à  leur  commerce  dans  les  lieux 
où  cela  leur  conviendra;  enfin  ,•  généralement ,  toiis  les 
marchands  et  commerçans  de  l'une  et  de  l'autre  nation 
jouiront  respectivement,  tant  pour  leurs  personnes  que 
pour  leurs  propriétés ,  de  la  plus  complète  sécurité ,  et 
il  leur  sera  accordé,  pour  les  affaires  de  leur  négoce, 
la  même  protection  dont  jouissent  les  indigènes  ,  à  charge 
de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des  pays  re- 
spectifs. 

3.  Sont  exceptés  les  articles  de  contrebande  de  guerre, 
et  le  commerce  du  sel  et  de  pêcherie  »   qui  fait  l'objet 
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1840^6  la  réserve  stipulée  à  l'art.  12;  et  pour  ce  qui  est 
du  commerce  colier,  consistant  en  produits  indigènes 
ou  étrangers I  expédiés  d'un  port  national  à  l'autre,  les 
liautes  parties  contractantes  conviennent  qu^il  pourra  se 
faire  librement  par  leurs  sujets  respectifs,  lesquels  se- 
ront libres  de  cliarger  leurs  effets  et  marchandises  aur 
leurs  propres  embarcations  en  payant  les  uns  et. les  au- 
tres les  mêmes  droits. 

4.  Les  bâtimens  belges  qui  arriteront  sur  lest  ou 
chargés  dans  les  ports  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  provienne  leur 
cargaison,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur  destination, 
sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  venant 
du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de 
fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations 
des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  toit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  administrationa 
locales  ou  d*établissemens  particuliers  quelconques;  et, 
réciproquement ,  les  bâtimens  grecs ,  qui  arriveront  aur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Belgique,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  pro- 
vienne leur  cargaison ,  seront  traités  a  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie ,  quelle  que  soit  leur 
destination,  sur  le  même  pied  qui»  les  bâtimens  natio- 
naux venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  etdeport,  ainsi  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
charge'  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soft, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  ad- 
mînistrîitions  locales  ou  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques. 

5.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  grecs 
ceux  qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  des  gou- 
vernemeus  respectifs  et  qui  seront  possédés  par  les  su- 
jets de  chacun  des  deux  pays,  conformément  aux  règle- 
mens  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

6.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  importé  dans 
le  royaume  de  la  Belgique  par  bâtimens  belges,  pourra 
également  y  être  importé  en  droiture  de  la  Grèce  par 
bâtimens  grecs,  que  leur  cargaisou  provienne  du  sol, 
de  Tindustrie  ou  des  entrepôts  de  la  Grèce,  sans  payer 
d'autres   ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de  quelque 
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espèce  ou  dénomioatîon  que  ce  8oi^9  perçus  an  nom  1840 
ou  au  profit  du  gouyernement,  des  administrations  h>- 
cales  ou  dMtablissemens  particuliers  quelconques  ,  que 
si  l'importation  avait  lieu  par  bâtimens  belges;  et,  ré*  ' 
clproquement ,  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im- 
porté dans  le  royaume  de  la  Grède  par  bâtimens  ^ecs, 
pourra  légalement  y  être  importé  en  droiture  dé  la  Bel- 
gique par  bâtimens  belges,  que  leur  cargaison,  provienne 
du  sol ,  de  rindustrie  ou  des  entrepôts  de.  la  Belgique, 
sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  gouvernemebt,  des  administrations 
locales  ou  d'établissemens  particuliers  quelconques,  que 
si  l'importation  avait  lieu  par  bâtimens  grecs. 

7.  11  est  convenu ,  en  outre ,  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  ,  que  tout  ce  qui  peut  ou  pourra 
être  légalement  exporté  des  ports ,  entrepôts  ou  autres 
lieux  des  deux  pays  par  les  navires  de  ces  pays,  quelle 
que  soit  leur  destination,  pourra  également  en  élre.  ex- 
porté par  les  navires  de  l'autre  pays,  sans  que  les  au- 
tres marchandises  ou  autres  "objets  de  çoinmerce;  puis- 
sent être  astreints  à  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  ^ 
charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,   perçus    au  nom    ou   au  profit    du    gouvernement, 

des  administrations  locales  ou  d'établissemens  particu- 
liers quelconques,  que  si  l'exportation  se  faisait  par 
navires  nationaux;  et,  réciproquement,  il  sera  accor4é 
de  part  et  d'autre,  pour  toutes  ces  marchandises  ou  ob- 
jets de  commerce,  ainsi  exportés  sur  navires  belges  ou 
grecs,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  et 
autres  avantages  de  ce  genre,  qui  sont  pu  seront  ac- 
cordés par  les  lois  et  règlemens  de  Pun  ou  4e  Pautre 
Etat  respectif. 

8.  11  ne  pourra  pas  être  établi  dans  les  ports  de  la 
Belgique,  sur  les  .produits  du  sel  ou  de  l'industrie  de  la 
Grèce ,  aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation 
ou  d'exportation,  ni  aucun  droit,  dé  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohi- 
bitions, ces  restrictions  ou  ces  droits  seraient  également 
établis  sur  les  objets  de  même  nature  provenant  de 
toute  autre  contrée;  et,  réciproquement,  il  ne  pourra 
pas  être  établi  dans  les  ports  de  la  Grèce,  sur  les  pro- 
ductrons  du  sol  ou  de  Findustrie  de  la  Belgique,  au- 
cune prohibition    ou  restriction  d*fmportatton  ou  d'iKx- 
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1S40  portation ,  ni  aucun  droite  de  quelque  espèce  on  dëno* 
mination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohibitions^ 
ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  également  établis 
sur  les  objets  de  même  nature  provenant  de  toute  au- 
tre contrée. 

9.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et 
-de  navigation  ,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
/privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  sans  qu'il  ne 
soit  aussi  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs, 
gratuitemeut,  si  la  concession  en  faveur  dé  l'autre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou 
l'équivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

,  10.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront, dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  dis- 
poser librement  de  leurs  bieus  et  propriétés  par  Tente, 
échange ,  donation  ou  testament,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêche- 
ment ,  en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règle- 
mens  des  pays  respectifs.  Ils  pourront  transférer,  comme 
bon  leur  semblera,  leurs  fortunes  d'un  des  deux  terri- 
toires dans  l'autre  sans  être  assujettis,  à  raison  de  cette 
translation,  à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire  quel- 
conque. 

11.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
«''engage  è  ne  donner  dans  des  achats  ou  ventes  ou 
dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  compagnies  ou  des 
agens  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité ,  au- 
cune préférence  aux  importations  faites  par  ses  bftti- 
mens  ou  par  ceux  d^une  nation  tierce  sur  celles  faites 
par  les  bâtimens  de  l'autre  partie  contractante. 

,12.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
pas  établir  sur  la  navigation,  entre  leurs  territoires  re- 
spectifs, par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  l'autre,  des 
droits  de  tonnage  ou  autres,  de  quelque  espèce  ou  dé* 
nomination  que  ce  soit,  plus  hauts  ou  autres  que  ceux 
qui  seront  établis  sur  toute  autre  navigation. 

Il  est  seulement  fait  exception  pour  la  pêche  .natio* 
nale ,  qui  pourra  jouir  dans  les  Etats  des  hautes  par« 
ties  contractantes,  de  privilèges  et  d'avantages  particu* 
liers,  et  pour  le  commerce  du  sel,  pour  lequel  sa  m»» 
jesté  le  rof  des  Belges  se  réserve  de  faire  jouir  la  na* 
vigation  belge  de  privilèges   spéciaux  et  exclusifs.      Le 
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même  droit. ^8t  reconnu  à  8a  majeatë  le  roi  de  la  Grèce  1840 
par  rapport  à  la  navigatipn  gi*ecque.  : 

13.  Toute  faculté  d'entrepât  et  toutes  les  primes,  et 
remboursemens  de  droits,  qui  seraient  ^cqordés  dans  Iç 
territoire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  l'ioM 
.portation  de  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  ëgalenent 
accordés  aux  objets  de  même  nature .  qui  proviennent 
du  sol,  de  l'industrie  qu  des  entrepôts  de  l'autre^  lors- 
qu'ils seront  importés  en  droiture  dans  les  ports  et  au- 
tres places  de  débarquement  des  pays  respectifs  sur  les 
bâtîjqenç  de^Tun  ou  de  l'autre. 

De  même,  les  gouverhemens  contractans  assiirent 
l'un  aux  navires  de  l^autre  toute  fàcujté  d'entrepAt,  tou- 
tes primes  et  remboursemens  de  droits,  qu'ils  auraient 
accordés  aux  importations  faites  par  les  navires  d'une 
nation  étrangère  quelconque. 

14.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes arrivant  avec  leurs  bâtîmens  II  l'une  dés  tdtee 
appartenant  II  l'autre,  mais  ne  Toulant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés,  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté  de 
partir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer  d'au-  ' 
très  droits ,  impôts  ou  charges  quelconques  pour  le  bâ- 
timent ou  la  cargaison  que  les  droits  de  pilotage,  de 
quaiage  et  d'entretien  de  fanaux,  quand  ces  droits  sont 
perçus  sur  les  bâtimens  nationaux  dans  les  mêmes  cas.    * 

Bien  entendu  cependant  qu'ils  se  conformerotit  ton« 
jours  aux  règlemens  et  ordonnances  concernant  la  na- 
vigation et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pour- 
ront aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les 
bâtîmens  nationaux;  et  qu'il  sera  permis  aux  officiels 
dès  douanes  de  les  visiter,  de  rester  à  bordj  et  de  pren- 
dre telles  précautions  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  prévenir  tout  coipmerce  illicite  pendant  que  lee 
bâtimens  resteront  dans  l'enceinte  de  leur  juridiction. 

15.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  étant  entrés  dans  les 
ports  de  l'autre >  .pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  .cargaison ^  selon. que  le  capitaine 
ou  le  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  «'en 
aller  librement  avec  le  reste  sans  paye]c  des  droits,  im- 
pôts,  on  charges  quelconques  que  pour  Ja  partie  qui 
aura  été  mise  à  terre  et  qui.  sera  marquée  et  biffée  b\it 
le  manifeste  qui  contiendra  l'énumération  des  effets  dont 
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1840  le  bâtiment  éXdiï  charge,  lequel  manifeste  devra  ^re 
présenté  eu  entier  tk  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment 
aura  abordé. 

11  ne  sera  rien  payé  pour' la  partie  de  la*  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  poiir  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  miéme  pays,  et  y  disposer  du  reste  de  sa  cargaison, 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables^  ou 
bien  il  pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques^  qui  sont  ou  seront  payables  pour 
les  batimeus  mêmes,  doiyent  être  acquittés  au  premier 
port  où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  décharge- 
raient une  partie  ;  mais  qu'aucuns  droits ,  impâts  ou 
charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans 
les  ports  du  même  pays  où  lesdits  bâtimens  pourraient 
vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  bâtimens  natio- 
naux ne  soient  sujets  2i  quelques  droits  ultérieurs  dans 
les  mêmes  cas.  , 

16.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde 
à  l'autre  la  faculté  d'entretenir,  dans  ses  ports  et  places 
de  commerce ,  des  consuls ,  vice-consuls  ou  agens  de 
commerce  ,  qui  jouiront  de  toute  la  protection ,  et  re-'  ' 
cevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour,  remplir  dû- 
ment leurs  fonctions.  Ces  Consuls,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement 
respectif  et  après  avoir  obtenu  Vexequatur  de'  celui 
dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront 
dans  l'un  et  l'autre  pays ,  tant  dans  leurs  •  personnes 
que  pour  ^'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges 
dont  y  jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

■ 

Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  privilèges  ne  sont 
accordés  aux  autres  nations  que  sous  des  conditions 
spéciales,  le  gouvernemetit  respectif  ne  peut  y  préten- 
dre qu'en  remplissant  ces  mêmes  cohditions.  .  Du  reste, 
il  est  expresément  déclaré  que,  dans  le  cas  d'une  con- 
duite illégale  oU  impropre  envers  les  lois  bu  le  gou- 
vernement du  payb  dans  lequel  lesdits  conàuls,  vice- 
consuls  ou  agens  commerciaux  résideraient,  ils  p0ar^ 
ronf  être  poursuivis  et  punis  conformément  anx  lois,* 
et  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  le  gouver- 
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neiTient  oifen&é,   qui  fera  connaître  ses  motifs  à  Tautre  1840 
pour  avoir  agi  ainsi.  « 

Bien  enten'du  j  cependant ,  que  les  archives  et  'do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  à  Tabri 
de  toute  recherche  et  devront  être  soigneusement  con- 
servas sous  les  scellés  des  consols,  vice-consuls  ou  agens 
commerciaux  et  de  Tautorité  de  l'endroit  où  ils  rési- 
daient. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  ou 
ceux  qui  seront  dûment  autorisés  à  les  suppléer ,  agi- 
ront par  voie  de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  dif- 
férends qui  pourront  sMlever  entre  le  capitaine  et  les 
équipages  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts  ; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  si 
la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  troublait  Tor- 
dre ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  bien  à  moins  que 
lesdites  consuls,  vice-consuls  ou  agens  coinmerciaux  ne 
requissent  leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  main- 
tenir leurs  décisions.  ^ 

Bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement  ou  d'ar- 
bitrage ne  pourrait  pourtant  priver  les  parties  conlen- 
dantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retour,  de  recourir 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

17.  Lesdits  consuls,  vicé-consuls  ou  agens  commer- 
ciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités locales  pour  l'arrestation ,  la  détention  ou  Pempri- 
sonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  mar- 
chands de  leur  pays  ;  et  ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétens,  et  récla- 
meront par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  des  navires  ou 
rôles  de  Téquipage,  ou  par  d'autres  documens  officiels^ 
que  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  équipages ,  et 
cette  réclamation  ainsi  prouvée,  rextradilion  ne  sera 
point  refusée,  pourvu  qu'ils  ne  sùiei^t  point  sujets  du 
pays  où  ils  ont  déserté. 

De  tels  déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés ,  se- 
ront mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques  a  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la  même 
nation.  Mais  s^ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
de  deux  mois   à  compter    du    jour   de  leur   arrestation, 

Recueil  gén,     Tom,  L  -A  a 
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1840  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  pliis  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

11  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trou- 
vait avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  »  il  pourra 
être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal, 
nanti  de  l'affaire ,  ait  rendu  la  sentence;  et  que, celle-ci 
ait  reçu  son  exécution, 

18.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  aura  échoué  ^  fait  naufrage 
ou  souffert  quelque  autre  dommage  sur  les  cotes  de  la 
dominatioa  de  Tautre,  il  sera  donné  toute  aide  ou  as- 
sistance aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve- 
raient en  danger;  elles  seï*ont  traitées  à  l'égal  des  na- 
tionauX;  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour  re<« 
tourner  dans  leur  patrie.  Les  bâtimens  et  les  marchan- 
dises naufragés,  ou  leurs  produits,  s'ils  ont  été  vendus, 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayant  -  cause, 
s^ils  sont  réclamés  dans  Fan  et  jour,  en  payant  les  frais 
de  sauvetage  que  paieraient  les  butimens  nationaux  dans 
les  mêmes  cas  ;  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pour- 
ront faire  accepter  leurs  services  que  dans  les  mêmes 
cas  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient  accordés  aux 
capitaines  et  aux'  équipages  nationaux.  Les  gouverne- 
roens  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce  que  ces  com- 
pagnies ne  se  permettent  point  de  vexation  ou  d'actes 
arbitraire».  Les  articles  sauvés  ne  seron^t  assujettis  à 
payer  des  droits  qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  ensuite 
pour  la  consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  a 
eu  lieu:  ceux  de  ces  articles  dont  l'importation  sera 
prohibée,  devront  être  réexportés,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  exportés  du  royaume  et  que  dans  ce  cas  l'identité 
en  soit  établie.  £n  tous  cas,  les  agrès  d'un  navire  nau- 
fragé ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

19.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies, 
ancrages  de  leurs  Etats,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur 
des  lois  contre  toutes  les  personnes  connues  pour  être 
pirates  et  contre  tous  les  individus  résidant  dans  leurs 
Ktats,  qui  seraient  convaincu^  de  connivence  ou  de 
complicité  avec  elles. 

Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  à  des 
sujets  des  hautes  parties  contractantes,  que  les  pirates 
prendraient  ou  conduir^iient  dans  les  ports  de  l'une  bu 
de  l'autre,   seront   restitués   à  leurs   propriétàii'es  ou  à 
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leurs  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  s'ils  prou-  1840 
vent  l'identité  de  la  propriété,  et  la  restitution  aura 
lieu,  même  quand  l'article  réclamé  serait  entre  les  mains 
d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur 
savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  provenait  de 
piraterie, 

20.  11  e*st  convenu  que  les  bâtimens  qui  arriveront 
directement  des  territoires  de  sa  majesté  le  roi  des  Bel- 
ges à  un  port  de  la  Grèce,  ou  d'un  port  de  la  domi- 
nation de  8^  majesté  le  roi  de  la  Grèce  à  un  port  de 
la  Belgique,  qui  seraient  pourvus  d'un  certificat  de 
santé  donné  par  l'officier  compétent  à  cet  égard  du  port 
d*où  les  bâtimens  sont  sortis  et  assurant  qu'aucune  ma- 
ladie maligne  ou  contagieuse  n'existait  dans  ce  port,  ne 
seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine  que  celle  qui 
sera  nécessaire'  pour  la  visite  de  Tofficier  de  santé  du 
port  où  les  bâtimens  seraient  arrives;  après  cette  visite, 
il  sera  permis  à  ces  bâtimens  d'entrer  immédiatement  et 
de  décharger  leurs  cargaisons. 

Bien  entendu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  personne  à 
bord  qui  ait  été  attaquée  pendant  le  voyage  d'une  ma- 
ladie .maligne  ou  contagieuse,  que  les  bâtimens  n'aient 
point  communiqué  dans  leur  traversée  avec  un  bâti- 
ment qui  serait  lui-même  dans  le  cas  de  subir  une 
quarantaine  ,  et  que  la  contrée  d'où  ils  viendraient  ne 
soit  regardée  comme  si  généralement  infectée  ou  su- 
specte à  l'époque  de  leur  départ,  qu'on  ait  rendu  une 
ordonnance  d'après  laquelle  tous  les  bâtimens  qui  se- 
raient partis  de  cette  contrée  depuis  cette  époque,  se- 
raient regardés  comme  suspects  et  en  conséquence  as- 
sujettis à  une  quarantaine. 

21.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation 
sera  en  vigueur  pendant  six  ans,  \  dater  du  jour  de 
réchange  des  ratifications,  et  au-delà  de  ce  terme ,  jus- 
qu'à l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  % 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets.- 

22.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échan^ 
gécs  à  Athènes,  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tdt 
si  faire  se  peut ,  ii  compter  du  jour  de  la  signature  *)• 


*)  Cet  échange  a  en  lieu. 

Aa2 


372      IVaité  de  commerce  et  de  napigation 

1840        Eu  foi  de  quoi  les   plénipotentiaires   respectifs   l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  duplicata  à  Athènes,  le  ^^5  septembre  1640. 

Signé:  B.  Mary.  A.  Paicos. 


Loi  du  24  mars  1841>  donnée  en  Belgique^  qui 

rend  exécutoire   le   traité  de   commerce  conclu 

auec  la  Grèce  le  i%5  Septembre  J840« 

EXFOSÊ    DES    MOTIFS 

jiccompagnant   un  projet  de   loi  ^relatif  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  auec  la  Grèce. 

le  ^^25  septembre  1840. 

Messieurs ,  la  Grèce ,  constituée  en  Etat  indépendant, 
chercha  à  conclure  des  alliances  commerciales  avec  les 
autres  puissances  de  TEurope.  Dans  une  loi  rendue 
au  commencement  de  1834 ,  son  gouvernement  posa  le 
principe  que  les  navires  et  le  commerce  des  nations 
étrangères  ne  seraient  soumis  dans  les  ports  grecs  qu'aux 
droits  des  nationaux,  lorsque,  dans  les  ports  dea  au- 
tres nations ,  il  serait  suivi  à  Fégard  de  la  Grèce  un 
système  de  parfaite  et  entière  réciprocité. 

Ce  principe  reçut  sa  première  application  dans  le 
traité  conclu  entre  la  Grèce  et  l'Autriche ,  dont  Pun 
des  articles  porte  que  toutes  les  marchandises  et  objets 
de  commerce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leurs  provenan- 
ces,  seront  admis  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  im« 
portés  par  des  navires  nationaux ,  ou  par  des  âaYÎres 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes.  La  Suède, 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Prusse,  contractèrent 
successivement  des  traités  sur  les  mêmes  bases. 

La  Belgique  n*était  pas  moins  intéressée  à  faire  ad- 
mettre ses  navires  et  leurs  cargaisons  aux  conditions 
les  plus  favorables:  les  conventions  quMle  a  conclues 
avec  la  France ,  la  Sardaîgne  et  les  Etats  du  Saint- 
Siège  ,  son  traité  avec  la  Turquie ,  sont  venus  ajouter 
à  cet  intérêt,  et  un  traité  de  commerce  avec  la  Grèce 
devenait  le  complément  nécessaire  des  autres. 

En  effet ,  par  la  corrélation  de  ce^  divers  actes  in- 
ternationaux, les  ports  de  la  Belgique  se  trouvent  liés 
directement  avec  les  principales  villes  maritimes  et  com- 
merçantes qui  existent   depuis  Anvers  jusqu'à  Constan- 
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tinople  ;  un  grand  nombre  dMchelles  sont  établies  pour  1840 
notre  commerce  et  notre  navigation,  (]ui  ont  à  leur  dis- 
position un  littoral  d'une,  immense  étendue ,  dont  les 
ports  sont  ouverts  aU  pavillon  belge  sur  le  même  pied 
que  le  pavillon  national  ou  le  pavillon  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Aussi,  est-ce  avec  satisfaction  que  le  gouvernement 
apporte  aux  Chambres  le  résultat  des  négociations  qu'il 
a  suivies  avec  la  Grèce  et  qui  ont  conduit  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  signé  à  Athènes ,  le  13-25  septembre 
1840.  Il  stipule  une  parfaite  et  entière  réciprocité  de 
droits  et  d'avantages  commerciaux;  l'admission  récipro- 
que à  la  navigation  du  cabotage;  l'égalité  pour  les  droits 
de  navigation  dans  tous  les  pas;  l'égalité  pour  lés  droits 
de  douane ,  si  les  importations ,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  marchandises ,  se  font  directement.  Admission 
aux  avantages  accordés  en  matière  de  douane  et  de 
navigation  à  d'autres  nations  et  aux  mêmes  conditions. 
Faculté  de  disposer  librement  de  tous  les  biens ,  meu- 
bles et  immeubles,  sans  pouvoir  être  astreint  à  aucune 
taxe  extraordinaire.  Aucune  préférence  pour  les  im- 
portations ou  exportations  par  navires  hationaux  ou 
par  navires  d'une  nation  tierce,  qui  ne  soit  également, 
accordée  aux  importations  ou  exportations  par  navires 
belges.  Réserve  pour  la  pèche  nationale  et  le  commerce 
du  sel.  Faculté  d'entreposer  aux  mêmes  conditions  que 
les  nationaux  ;  faculté  de  ne  décharger  qu'une  partie 
de  la  cargaison  d'une  navire  et  de  faire  voile  avec  le 
surplus.  Admission  des  consuls  sur  le  pied  des  nations 
les  plus  favorisées.  Arrestation  et  remise  dés  marins 
déserteurs.  Traitement  national  en  cas  de  naufrage. 
Mesures  favorables  et  promptes  pour  les  quarantaines. 
Engagement  de  ne  recevoir  de  pirates  dans  aucun  port* 

Tel  est  le  sommaire  des  dispositions  du  traité  que 
le  roi  m'a  chargé  de  présenter  à  la  sanction  législative 
avec  le  projet  de  loi  qui  suit. 

\ 

LoL 

Léopold,  roi  des  Belges ,  etc. 

Vu  l'art.  68  de  la  constitutio^n ,  ainsi  conçu  ;  „Le8 
traités  de  commerce  el  ceux  qui  pourraient  grever  TEtat 
ou  lier  individuellement  des  Belges ,  n'ont  d'effet  qu'- 
a|)rè8  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres*^; 


374      Traité  de  commerce  et  de  napigatïon 

1840        Nous  avons,  de  commun  accord  avec . les  Cham  bres 
ùécréié  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit; 

Article  unique.  Le  traité  de  commei;^e  et  .de  na- 
vigation CQnclu  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,,  signe  à 
Athènes  ,  le  13-25  septembre  1840,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donne  à  Bruxelles,  le  24  mars  1841* 

Signé:  LÉoBOLD. 


45. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  conclu  le  18  Septembre  1840 
entre   la  Hollande  et  la  République 

de  Texas. 

(Publié  officiellement  au  mois  de'  juin  1841  a  la- Haye). 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  République  de 
Texas  désirant  régler  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  deux  pays,  et  consolider  et  prolé« 
ger  leurs  intérêts  mutuels  au  mpyen  d'un  traité  d'ami- 
tié, et  de  navigation,  ont  nommé  à  cet  effet  plénipo- 
tentiaires, à  savoir: 

Sa  Maj.  le  Roi  ded  Pays-Bas,  le  Sieur  Jean-Gisbert 
Baron  Verstolk  de  Soelen,  membre  de  Tordre  équestre 
de  la  province  de  Hollande,  chevalier  Grand-croix  des. 
ordres  du  Lion -Néerlandais ,  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, du  Nîclian  Iftihar  de  la  Porte-Ottomane,  dii  Christ 
de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espagne,  et  de^ la  Couronne 
de  Wurtemberg,  son  ministre  d'état  chargé  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  et  le  président  de  la  Ré* 
publique  du  Texas,  James  Haniilton,  Esq.,  qui,  après 
échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouyés  en 
bon  ordre,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  II  y  aura  constante  et  sincère  amitié  en- 
tre S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses  héritiers  et  aucces- 
scurs,  et  la  République  du  Texas*  et  entre  lea  snjett 
et  les  citoyens  des  deux  Etats ,  sans  exception  de  pcr* 
sonnes  ni  de  lieu. 

2.  11  y  aura  liberté  réciproque  de   commerce  el   de 
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navigation  entre  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-  1840 
Bas  et  les  citoyens  delà  République  du  Texas,  et  les- 
dits  sujets  et  citoyens  ne  paieront  respectivement  dans 
les  ports,  iiavres ,  rades ,  villes  ^  bourgs  ou  lieux  quels 
quUls  soient,  dans,  l'un  et  Pautre  des  deux  pays,  d'au-- 
très  ou  de  plus  forts  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quel- 
ques dëuonilnations  désignées  ou  comprises,  que  ceux 
qui  sont  payés  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  et  les  sujets  et  les  citoyens  de  l'une  et  l'autre 
partie  contractante  jouiront  des  mêmes  droits ,  privilè- 
ges,  libertés,  faveurs,  .immunités  et  exemptions  en  ma- 
tière de  commerce  et  de  navigation,  qui  sont  accordés 
par  la  suite  dans  les  £tats  .de  l'une  et  l'autre  des  deux 
parties  contractantes  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, 

3.  Les  habîtans  dés  deux  pays  jouiront  respective- 
ment de  la  liberté  et  de  la  sécurité  pour  se  rendre 
avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons ,  dans  tous  lieux, 
port^  et  rivières ,  où  d'autres  étrangers  sont  admis  à 
présent  ou  seront  admis  à  l'avenir,  et  pour  rester  et 
demeurer ,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdites 
possessions  et  Etats,  et  aussi  pour  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  affaires  de  leur  commerce. 
De  la  même  manière,  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
pays  auront  respectivement  là  même  liberté  de  relâcher 
en  tous  ports,  rivières  et  lieux  où  il  est  permis  ou  bien 
ou  il  sera  permis'  par  la  suite  aux  vaisseaux  de  guerre 
de  toute  autre  nation  d'entrer:  sauf,  toutefois,  à  se 
soumettre  aux  lois  et  statuts  des  pays  respectifs. 

Dans  le  droit  mentionné  dans  cet  article,  d'enlrçr 
dans  tous  lieux ,  ports  et  rivières ,  n^est  pas  compris 
celui  de  commercer  de  port  à  port,  ni  le  long  de  la 
câte  (cabotage),  qui  est  seulement  permis  aux  navires 
natiouaux. 

4.  Les  bâtimens  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  ar- 
rivant dans  les  ports  du  Texas,  ou  qui  en  sortent,  et 
les  bâtimens  de  la  République  du  Texas,  à  leur  entrée 
dans  les  ports  des  Pays- Bas, ^  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  ou  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  ^ 
port  ou  de  pilotage,  de  quarantaine,  t>u  de  tout  au-  • 
tre  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  qui  sont 
payés  par  les  bâtimens  du  pays  lui-même. 

5.  Les  marchandises ,  quelle  que  soit  leur  origine, 
importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,   des 
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1840  ports  de  la  République  du  Texas,  ou  exportées  des 
ports  des  Pays-Bas  en  Europe ,  dans  les  ports  de  la 
République  du  Texas,  par  bâtimeos  des  Pays-Bas  »  ne 
paieront  ni  de  plus  forts  ni  d'autres  droits  que  ceux 
qui  seront  perçus  sur  des  semblables  marchandises  i^insi 
importées  ou  exportées  par  bâtimens  nationaux. 

£t  réciproquement,  les  marchandises  quelle  que  soit 
leur  origine,  importées  dans  les  ports  de  la  République 
du  Texas,  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe^  par  bft- 
tîmens  de  ladite  République,  ne  paieront  de  plus  forts 
ou  d'autres  droits  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  de 
semblables  marchandises ,  ainsi  importées  ou  exportées 
par  bâtimens  nationaux.  Les  primes,  restitutions  de 
droits  (drau^bacis)  ou  autres  faveurs  de  cette  nature, 
qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats  de  l'une  et 
de  Tautre  des  parties  contractantes  »  à  des  marchandises 
importées  ou  exportées  par  bâtimens  nationaux,  seront 
également  accordées,  de  la  même  manière,  aux  mar- 
chandises importées  directement  dans  les  ports  des  deux 
pays,  ou  exportées  directement  des  ports  des  deux  pays, 
par  bâtimens  de  l'autre  Etat,  bien  entendu  que  dans 
le  dernier  cas  comme  dans  le  cas  précédent,  les  niar« 
chandises  auront  été  chargées  dans  les  ports  d^oii  ces 
bâtimens  ont  appareillé. 

6.  11  ne  sera  imposé,  à  l'importation,  sur  aucunes 
marchandises,  produit  de  l'un  des  deux  pays»  aucun 
droit  ou  autre  charge  que  ceux  imposés  sur  des  mar- 
chandises similaires,  produit  de  tout  autre  pays  ou  im- 
porté d'icelui,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Rë« 
publique  du  Texas  s'obligent  et  s'engagent,  par  le  pré^ 
sent,  à  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou' immu- 
nité en  matière  de  commerce  et  de  navigation  aux  su- 
jets de  quelqu'autre  Etat ,  qui  ne  soit  pas  également  et 
en  même  temps  étendu  aux  sujets  et  citoyens  de  l'au- 
tre partie  contractante,  gratuitement,  si  la  concession 
en  faveur  de  cet  autre  Etat  a  été  gratuite,  et  en  don* 
nant  autant  que  possible  la  même  compensation  ou  équi- 
valent ,  dans  le  cas  ou  la  concession  aura  été  conditioD- 
nelle.  Dans  ce  ca9,  l'affaire  deviendra  l'objet  d*une 
convention  particulière  entre  les  parties  contractantes. 
Les  liqueurs  spititucuses  des  Pays-Bas  ne  seront  pas 
soumises  à  de  plus  forts  droits  que  celles  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

7.  Les  parties  contractantes  conviennent  de  cousidé* 
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rer  et  de  traiter,  respeclÎTemeat,  comme  bâtimens  du  1840 
roi  des  Pays-Bas,  et  comme  bâtimens  de  la  République 
du  Texas,  tous  ceux  qui»  étant  mucfis  par  Pautorité 
compétente  d'un  passeport  ou  lettre  de  mer  sous  l'em- 
pire des  lois  et  règlemens  alors  existans,  seront  recon- 
nus comme  bâtimens  nationaux  par  le  pays  auquel  ils 
appartiennent. 

8.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  les 
colonies  néerlandaises  ,  et  les  produits  de  ces  colonies, 
jouiront  au  Texas,  de  tous  les  avantages  qui  sont  pu 
seront  accordés  aux  nations  les  plus  favoHsées. 

Réciproquement,  les  citoyens  et  les  produits  du  Te- 
xas jouiront  dans  les  colonies  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  de  tous  les  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nations  les  plus  favorisées  de  l'Europe  et  de  FA- 
mérique, 

9.  Tous  commerçans,  patrons  de  navires  et  autres 
sujets  de  sadite  majesté  auront  pleine  liberté  dans  la 
République  du  Texas ,  de  diriger  leurs  propres  affaires 
eux-mêmes,  ou  bien  d'en  confier  le  soin  à  qui  ils  vou- 
dront, soit  agent  de  navire,  courtier,  agent  ou  inter- 
prète ,  et  ils  ne  seront  pas  obligés  d'employer  d'autres 
personnes  à  cet  effet,  ou  bien  de  leur  payer  un  salaire 
ou  rémunération  plus  élevée  que  les  indigènes  n'em- 
ploient ou  ne  paient  dans  des  cas  semblables*  De  la 
même  manière ,  l'acheteur  et  le  vendeur  seront  parfai- 
tement libres,  dans  tous  les  cas,  de  régler  et  de  fixer, 
à  leur  choix ,  le  prix  des  marchandises  importées  ou 
exportées ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  coutumes  du  pays  établies.  Les 
citoyens  du  Texas  jouiront,  à  des  conditions  semblables, 
du  même  avantage  dans  les  possessions  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas. 

10.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement. et  le  déchargement  des  navires  et  la  sé- 
curité des  marchandises  et  effets,  les  sujets  et  citoyens 
des  parties  contractantes  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  aux  règlemens  locaux  du  pays  où  ils  résident. 

Ik  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
80Ît  de  terre,  soit  de  mer;  aucuns  emprunts  forcés  ne 
leur  seront  exclusivement  imposés^  et  leurs  propriétés 
ne  seront  soumises  à  d'autres  charges  ,  exigences  ou 
ta^es  que  celles  qui  sont  payées  par  les  indigènes  du 
pays  lui  même. 
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1840.  11«  Les  sujets  et  citoyens  des  parties  contractantes 
jouiront  respectivement  de  la  protection  la  plus  'com- 
plète et  la  plus  constante  à  Pëgard  de  leurs  peraounes, 
de  leurs  maisons  et  de  leurs  propriétés. 

Us  auront  un  libre  et  facile  accès  aux  cours  de  ju- 
stice pour  la  poursuite  et  la  déiense  de  leura  droits. 
Us  seront  libres  d'employer  les  avocats,  procureurs  ou 
ngens  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu'ils  pour- 
raient choisir,  et  en  général,  dans  l'administration  de 
la  justice,  et  aussi  à  Tégard  de  tout  ce  qui  concerne 
l'héritage  de  propriétés  personnelles,  soit  par  teçtament, 
soit  autrement ,  et  quant  à  la  faculté  de  disposer  soit 
par  vente,  soit  par  donation,  soit  par  échange ,  soit 
par  testament,  soit  par  toute  autre  manière,  de  pro- 
priétés personnelles,  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  libertés  que  les  indigènes  du  pays  où  ils  résident;  et 
dans  aucun  de  ces  cas  ou  circonstances,  il  ne  leur  sera 
imposé  des  taxes  ou  des  charges  plus  fortes  que  celles 
imposées  aux  indigènes. 

12.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  rési- 
dant dans  la  République  du  Texas ,  ne  seront  molestés 
en  aucune  manière  au  sujet  de  leur  religion  ;  bien  en- 
tendu que,  de  leur  câté,  ils  respecteront  celle  du  pays, 
de  m(!nie  que  sa  constitution,  ses  lois  et  ses  coutumes. 
Us  auront  également  le  privilège  d'enterrer  dans  les 
lieux  assignés  à  cet  effet,  les  sujets  de  S.  M.,  morts 
dans  la  République  du  Texas ,  et  les  funérailles  et  les 
lieux  de  sépulture  ne  seront  troublés  en  aucune  ma- 
nière ni  sous  aucuQ  prétexte. 

Dans  toutes  les  possessions  de  S.  M.,  les  citoyens 
du  Texas  auront  le  libre  exercice  de  leur,  religion,  soit 
I  en  public,  soit  en  particulier,  dans  leura  propres  de- 
meures, ou  dans  les  édifices  destinés  au  culte  public; 
le  tout  suivant  le  principe  de  tolérance  universelle  établi 
par  la  loi  fondamentale  du  royaume. 

13.  Pour  mieux  assurer  les  relations  entre  les  sujets 
et  citoyens  des  deux  parties  contractantes ,  il  est  con- 
venu de  plus  que  si  jamais  les  relations  amicales  qui 
existent  aujourd'hui  parmi  eux,  venaient  ^  être  trou- 
blées ,  il  sera  accordé  aux  négocians  qui  résident  sur 
les  câtes ,  six  mois ,  et  à  ceux  qui  résident  dans  l'inté- 
rieur ,  une  année  entière ,  pour  arranger  leurs  affairés 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétés ,  et  ils  recevront 
également   un   sauf-couduit    pour  s'embarquer  dans  tel 
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port  qu'il  leur  plaira.  Tous  les  autres  sujets  et  cîtc-  1840 
yens ,  résidant  sur  les  territoires  respectifs  pour  exer- 
cer quelque  trafic  ou  affaire  sp^cialq  ,  auront  le  privi- 
lége  de  rester  et  de  continuer  ce  trafic  sans  être  trou- 
blés  en  aucune  manière  dans  la  jouissance  complète  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  aussi  longtemps  qu'ils: 
se  conduiront  paisiblement  et  qu'ils  ne  commettront  au«- 
cune  offense  contre  les  lois  du  p^ys;  leur^  propriétés 
et  effets  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  pas 
soumis  à  la  saisie  ou  à  la  séquestration ,  ni  à  aucune 
charge  ou  imposition  autres  que  celles  ;qui  existent  à 
l'égard  des  indigènes*  .-   ; 

14.  11  est  ponvenii  en  outre,  entre  les  deux  «parties 
contractantes,  que  les  consul^  jet  vice-consuls  de  S.* M* 
le  roi  des  Pays-Bas  dans  les  ports  du  Texas,  et  réci- 
proquement ceux  de  la  Rép\^blique  du  Te^as  dans  les 
possessions  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe, 
jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  accordés  à  ces  fonctionnaires  par  le  droit  des  gens, 
et  que  dans  les  ports  de  chaque  pays  respectivement, 
les  autorités  donneront  toute  aide  et  protection  légales, 
pour  l'arrestation,  mise  en  sûreté  et  extradition  de  tous 
déserteurs  de  bâtimens  de  commerce  ou  de  guerre  de 
Tun  et  l'autre  pays,  selon  l'exigence  du  cas,  et  tous 
les  pouvoirs  et  privilèges  donnés  par  les  parties  con- 
tractantes à  d'autres  nations,  appartiendront  à  l'une  et 
?i  l'autre  réciproquement,  pour  ce  qui  concerne  Tarre- 
station  ,  la  mise  en  sûreté  et  l'extradition  de  tels  dé- 
serteurs. -, 

15.  En  cas  d'avaries  ou  de  naufrage,  il  sera  fourni 
réciproquement  aux  bâtimens  des  deux  parties  contraç*- 
tantes,  la  même  assistance  et  la  même  protection  qae 
celles  dont  jouissent  les  bâtimens  du  pays  où  a  lieu  le 
sinistre. 

16.  Si  l'une  des  parties  contractantes  est  en  guerre, 
il  sera  permis  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre,  de 
continuer  leur  commerce  et  navigation  ,  à  l'exception 
seule^ment  des  marchandises  de  contrebande  ,  et  de  tels 
lieux  qui  sont  en  effet  assiégés  ou  bloqués  par  les  puis- 
sances belligérantes,  avec  des  forces  suffisantes  pour 
empêcher  la  puissance  neutre  d'entrer. 

17.  On  entendra  par  contrebande:  les  canons ,  les 
mortiers,  les  armes  à  feu,  les  pistolets,  les  bombes,  les 
grenades,  les  balles,  les  pierres  à  fusil,  les  mèches,  la 
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1840  poudre,  les  boucliers  ^  les  piques,  les  ép^es^  les  bau- 
driers ,  les  gibernes  y  les  selles ,  les  brides,  etc.,  excepte 
telles  quantités  de  ces  articles  qui  sont  nëcessaires  pour 
la  défense  du  bâtiment  et  de  l'équipage. 

18.  Dans  les  cas  où  un  navire  de  commerce  de  Tune 
des  parties  contractantes  serait  visité  par  un  vaisseau 
de  guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que  la  visite  ne 
sera  faite  que  par  une  chaloupe  montée  par  six  hom- 
mes au  plus;  que  le  patron  du  bâtiment  marchand  ne 
sera  pas  obligé  de  quitter  sou  navire  et  que  les  papiers 
ne  seront  pas  pris  du  bord.  Si  le  bâtiment  marchand 
est  sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  aucune  vi- 
site n'aura  lieu  et  la  déclaration  du  commandant  du 
convoi,  assurant  sur  sa  pîarole  d'honneur  que  le  bâti- 
ment marchand  n'a  pas  de  contrebande  \  bord^  sera 
regardée  comme  suffisante. 

19.  Dans  les  ports  de  la  partie  neutre,  le  vaisseau 
de  guerre  de  Tautre ,  de  même  que  les  prises  qu'il  y 
amène,  recevront  toute  aide  et  toute  protection  qui  sont 
compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

20.  Dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  seraient 
jamais  mutuellement  en  guerre  avec  une  tierce  puis- 
sance, il  est  stipulé  que  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'une  des  parties  convoiera  les  navires  marchands  de 
l'autre ,  aussi  souvent  qu'ils  suivront  le  même  cours  ; 
que  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
Fune  seront  admises  dans  les  ports  de  l'autre,  et  pour- 
ront y  être  vendues  après  condamnation  légale,  et  que 
dans  le  cas  de  reprise  par  l'une,  des  captures  faites  sur 
l'autre,  par  l'ennemi,  elles  seront  restituées  au  proprié- 
taire originaire,  déduisant  en  faveur  du  vaisseau  recap- 
turant, pas  plus  de  ^  de  la  valeur,  dans  le  cas  où  la 
recapture  serait  faite  par  un  vaisseau  de  guerre,  ou  de 
^,  si  elle  est  faite  par  un  bâtiment  armé  en  course/ 

21.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  le 
terme  de*  huit  années,  à  commencer  de  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications;  et  ensuite,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  douze  mois,  après  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  \  l'autre  son  intention  de  le 
^ire  cesser:  chacune  des  parties  contractantes  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  cette  notiGcation  à  l'autre,  après 
l'expiration  dudît  terme  de  huit  années;  et  il  est  con- 
venu mutuellement  par  le  présent  que ,  dans  le  cas 
d'uuo  pareille  notification,    ce    traité  et  toutes  ses  dis- 
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positions  cesseront  et  finiront  entièrement  à  l'expiration  1840 
desdits  douze  mois. 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  La  Haye,  dans  l'espace  de  neuf  mois 
de  sa  date,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  ce  dix-huitième  jour  de  septembre 

de  Tannée  de  notre  Seigneur,    mil   huit  cent  quarante. 

-  (L.  S.)  Verstolk  de  Soelen.    (L.  S.)  J.  Hamilton. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  certifie  -  que  le 
traité  ci-dessus  a  été  ratifié  par  le  gouvernement  de  la 
République  du  Texas,  le  six  février,  et  par  le  gouver* 
nement  des  Pays-Bas,  le  dix  juin  mil  huit  cent  qua- 
rante-et-un,  tandis  qufi  l'échange  mutuel  des  actes  dé 
ratification  a  eu  lieu  le  quinze  du  même  mois  de  juin 
à  La  Haye. 

Signé:  Verstolk  de  Soelen. 


46. 

Articles  additionnels  à  la  Conven- 
tion postale  conclue,  le  27  ^yiai  1836, 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  et 
signés  à  Bruxelles  le  19  septembre 

1840. 

Art.  1er.  Les  lettres  originaires  des  Etats  d^ltalle 
ci-dessous  désignés,  transitant  par  la  Sardaigne  et  la 
France,  a  destination  du  royaume  de  Belgique,  seront 
payées  à  l'office  des  postés  de  France,  par  l'office  des 
postes  belges,  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net, 
savoir  : 

t^  Les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles,  pour  transit  sarde,  quatre  francs  vingt  centimes 
(4  f.  20  c),  et  pour  transit  français,  trois  francs  soixante 
centimes  fsf.  60  c.),  en  tout  sept  francs  quatre-vingts 
centimes  (?  f.  80c.). 

2^  Les  lettres  originaires  des  Etats  potitificaux  et 
du  duché  de  Modène,  pour  transit  sarde,  trois,  francs 
soixante-quinze    centimes   (3  f.   75  c.);    et  pour    transit 
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1840  français,   trois  francs  soixante  centimes  (3  f«  60 c),    en 
tout  sept  francs  trente-cinq  centimes  (7f.  35  c.). 

3^  Les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie  non 
mentionnés  aux  n^^  i  et  2  du  présent  article ,  pour 
transit  sarde  »  trois  francs  dix  centimes  (3  f.  10  c,),  et 
pour  transit  français,  trois  francs  soixante  centimes  (â^ 
f.  60  c),  en  tout  six  francs  soixante-dix  centimes  (6f. 
70  c). 

Art.  2.  Les  échantillons  de  marcnandises  de  même 
origine  seront  livrés  au  tiers  et  les  lettres  chargées  au 
double  des  prix  fixés  par  l'article  précédent. 

3.  Les  journaux  et  imprimés  originaires  des  Etats 
dltalie  ci-dessus  designés,  et  transitant  par  leSardaigne, 
seront  livrés  à  l'office  belge  aux  prix  suivans,  savoir: 

Les  journaux,  à  raison  de  neuf  centimes  par  feuille 
dont  cinq  pour  transit  sarde,  et  quatre  ipoui.  transit 
français  ; 

Les  imprimés  de  toute  nature,  à  raison  de  dix  cen- 
times, dont  moitié  pour  le  transit  sarde  et  moitié  pour 
le  transît  français. 

4.  Les  lettres  de  la  Belgique  destinées  h,  être  trans- 
portées ,  par  la  voie  des  paquebots  du  gouvernement 
français,  aux  échelles  du  Levant  où  ce  gouvernement 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  pourront  être  livrées 
à  roffice  des  postes  de  France ,  non  affranchies  oa  af- 
franchies, soit  jusqu'à  la  frontière  belge,  soit  jusqu'à 
destination;  et  réciproquement  l'office  des  postes  de 
France  pourra  livrer  h.  Toffice  des  postes  belges  les  let- 
tres provenant  de  ces  échelles,  non  affranchies  «  ou 
affranchies,  soit  jusqu'à  destination. 

5.  L'office  des.  postes  de  Belgique  bonifiera  à  l'office 
des  postes  de  France  pour  les  lettres  non  affranchies 
originaires  des  échelles  du  I^evant,  désignées  à  l'article 
précédent,  à  destination  de  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  les  lettres  envoyées  de  Belgique,  affranchies  à 
destination  des  mêmes  échelles,  un  prix  de  transit  et 
de  voie  de  mer  qui  est  fixé  à  six  francs  pour  trente 
grammes,  poids  net. 

Les  échantillons  de  marchandises  paieront  le  tiers  et 
les  lettres  chargées  le  double  du  prix  ci-dessus  fixe. 

Le  port  des  journaux,  prix-courans  et  autres  impri* 
mus,  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille  d^imr 
pression. 

6.  Réciproquement    FofCce    des    postes    de    France 
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paiera  à  l'office  des  postes  de  Belgique  pour  les  lettres  1840 
envoyées  non  affranchies  de  Belgique  pour  les  échelles 
du  Levant  oii  le  gouvernement  français  entretient  des 
établisseniens  dç  poste,  ou  pour  les  lettres  originaires 
de  ces  mêmes  échelles  et  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique,  la  somme  de  deux  francs  par  poids  net  de 
trente  grammes.,  et  ce  prix  sera  réduit  au  tiers  pour 
les  échantillons  de  marchandises. 

7.  Le  gouvernement  français  entrera  en  arrangement  ^ 
avec  les  gouvernemens  d'Italie  et  de  Grèce,  dont  les 
offices  des  postes  échangent  des  correspondances  avec 
l'office  belge,  par  la  voie  des  paquebots  du  gouverne- 
ment français ,  pour  que  ces  correspondances  puissent 
élre  également  transmises  avec  ou  sans  affranchissement 
préalable. 

En  attendant,  l'office  belge  continuera  de  payer  à 
l'office  de  France,  pour  toutes  les  correspondances*) 
de  et  pour  les  échelles  du  Levant  ou  la  France  n'en- 
tretient pas  de  bureau  de  poste,  le  droit  de  transit  et 
de  voie  de  mer  fixé  par  Tart.  5  ;  et  lorsqu'il  y  aura  iîeu 
de  tenir  compte  à  l'office  belge  de  son  port  interne,  ce- 
lui-ci sera  bonifié  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  6. 

8.  L'article  20  de  la  convention  du  27  mai  1836 
est  abrogé  en  ce  qu'il  contient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

9.  Les  présens  articles  additionnelles  qui  seront  ré- 
ciproquement mis  en  vigueur  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  Belgique,  le  premier  du  mois  de  novem- 
bre prochain,  auront  la  même  durée  et  suivront  le 
même  sort  que  la  convention  postale    du   27  mai  1836. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  en  double  original,  le 
dix-neuvième  jour  du  mois  de  septembre  1840,  sous  la 
réserve  de  la  ratification  de  nos  souverains  respectifs  **), 
entre  nous,  ambassadeur  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais, et  nous  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa  ma-' 
jesté  le  roi  des  Belges. 

Signé:  H.  de  RuMieinr.        Lebeau. 


*)  Nous  pensons  que  le  texte  offîcief  offre  ici  une  lacune  qu'il 
faut  suppléer  ainsi:  De  et  peur  ces  offices^  ainsi  que, 

*')  L'échange  des  ratifications   a   été  opéré  à  Bruxelles»   le  31 
octobre  1840. 
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47. 

Convention  de  commerce  conclue  le 

21  Septembre  1840,    entre  les  Pays^ 

Bas  et  la  Confédération  suisse*). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Directoire  de 
la  CoûfédëratioD  suisse,  animés  du  désir  de  régler  dé- 
iîuitivement  les  relations  commerciales  entre  les  Pays* 
Bas  et  la  Suisse,  suivant  l'esprit  du  traité  de  commerce 
conclu  le  21  janvier  1839,  entre  les  Pays-Bas  et  les 
Etats  de  l'association  de  douanes  allemande,  ayant  pris 
en  considération  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  de 
part  et  d'autre  à  ce  sujet,  et  voulant  faire  du  résultat 
de  ces  négociations  l'objet  d'une  convention  spéciale,  ont 
nommé  à  cet  effet   pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henry  Faesy» 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  son  consul- 
général  près  la  Confédération  suisse,  et  le  Directoire 
de  la  Confédération  suisse,  le  sieur  Auguste  de  Gonxen- 
bach ,  secrétaire  d'état  de  la  Confédération  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  forme ,  ont  arrêté  et  si- 
gné les  articles  suivans: 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent 
à  admettre  a  Timportation,  tant  par  mer  que  pi^r  terre 
et  sur  les  rivières,  sous  contrôle  et  avec  certificats  d'o- 
rigine, les  produits  de  l'industrie  suisse  ci  -  dessous 
nommés  : 

1^  Etoffes,  tissus  et  rubans  de  soie,  au  taux  de  2 
florins  des  Pays-Bas  par  livre  des  Pays-Bas  (kilogramme),; 

2^  Bas  et  bonneterie,  dentelles  et  tulles,  au  taux 
de  5  p.  ^  de  la  valeur; 

3^  Coutellerie  et  mercerie  (d'après  les  spécifications 
du  tarif  néerlandais  actuel),  au  taux  de  S  p.  ^  de  la 
valeur. 

On  déterminera   d'un   commun  accord   les    mesures 


*)  Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  roi  des  Pays-Bas,  le  ST  oc- 
tobre 1840,  et  par  le  Directoire  de  la  Confédération  helvétique,  le 
2H  ddcembre  suivant,  et  les  ratifications  en  ont  été  échangées  à 
Zurich,  le  24  du  même  mois. 
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de  contrâle  et  de  formalité  pour  les  certificats  d'orîgîne  1840 
ci-dessus  mentionnés. 

Les  autorités  compétentes  seront ,  en  conséquence, 
munies  des  instructions  nécessaires. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  fera  jouir  les 
produits  du  soL  et  de  l'indu&trie  suisse.^  à  leur  impor* 
talion  dans  les  colonies  néerlandaises,  de  tous  les  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  qui  seraient, 
par  la  suite,  accordés  aux  produits  du  sol  et  de  l'indu- 
sirie  de  toute  autre  nation  européenne  laiphis  favorisée. 

.3.  La  Confédération  suisse  consent  à  admettre,  tant 
par  terre  que  par  eau,  les  marchandises  importées  des 
Pays-Bas,  au  taux  des  droits  actuels^;  et  eàcemptes  de 
tous  droits,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  actuelle- 
ment existans.  ;  j    :    i 

4.  La  présente  cooTentioa  restera  en  vigueur  jusqu'à 
la  fin  de  l'an  mil  huit,  cent  quarante-et-un ,  e^  si,  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  dé- 
claration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet, la  convention  restera  en  vigueur' pendant  un  an 
audelà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Zurich  dans  l'esftace  de  trois 
mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits    plénipotentiaires  Pont  si- 
gnée ,  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berne,  le  21  septembre  1840. 

Signé:  H.  Faest.    A.  de  Goszehbach. 


Eecneil  gén.     Tome  I,  Bb 
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48. 

Articles  supplémentairs  XIV  et  XV 
à  Vacte  de  navigation  du  Rhin  du 
31  Mars  1831  arrêtés  dans  la  séance 
17  de  la  commission  centrale  à  Mor 
yence  le  2i  Septembre  1840  et  ratifiés 
par  les  gouvernemens  respectifs. 

(Gesetzsamml.  fiir  die  Konigh  PreussUchen  Staaten  1842. 

Nr.  3  V.  4.  Febr. 
Regierungsbl.   fiir  das  Kôtiigr.  Baiern  184i  Nro.  54  f. 

31.  Decemb. 

Konigl.  Preussische  Ratification  v.  8.  Oktob.  1841;  K6- 

nigl.  Baier'sche  ▼.  3.  Septemb.  uad  4.  Oktob.  1841). 

XI  y  ter  Supplementaire^ArtïheU 

Der  Art.  90.  der  Konvention  vont  31.  Miirs  1*83L 
vrird  aiirgehoben  und  durch  folgende  Bestiinmung  enetxl: 

Von  jedem  Rheinufer-Staate  wird  flilirlich  eia  Be- 
voUmacbtigter  zur  Central- CommisaionabgeordDat. 

Dièse  Bevollmachtigten  yereinîgen  êich  regelmtoig 
Jedes  Jahr  am  ersten  September  za  Mainz,  und  mflBaen 
ihre  Geschèifte'  innerhalb  eines  Monats  beendigen.  Sind 
dieser  GeschaiFte  zu  viel,  als  dasi  aie  in  einem  Monate 
beendigt  werden  konnten,  8o  haben  aie  iiber  die  Ad- 
beraumung  einer  aiisserordentlichen  Sitzung  nach  Vor« 
schrifît  des  Art.  94  zu  bescliliessen. 

XVter  Supplementaire-Artikel. 

Die  Central-Komniissîon  ist  ermachtigt,  die  Atunah- 
men  von  dem  Oberlast-Verbote,  je  nach  dem  Bediirf- 
nisse  des  Handels  und  der  SchilFfahrt,  zu  yerniehreo 
oder  zu  vermindern  und  die  Bedingungen  dafâr.fesliu* 
setzen  und  zu  modifiziren. 

Die  also  aufGrund  des  Art.  94  der  KonvenliOD  und 
unter  Gutbeissung  samnitlicher  Regierungen,  genomme- 
nen  Beschliisse  haben,  nach  vorhergegangener  Bekunl* 
machung  in  dcn  respectiven  Uferstaaten,  far  aile  Bethei- 
ligten,  so  wie  auch  fiir  die  Rheinzoll-Richter ,  dieaelbe 
Kraft  und  Geltuug;  wie  Supplementaire-Arlikel. 
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49. 

Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe 
et  la  Principauté  de  Waldeck,  rela-- 
tivement  aux  vagabonds  et  exilés^  en 

^^^^    ^^   '^  Septembre    l^^O- 
Officielle  BekaDDtmachuiig  im  Kônigreiche  Sachsen. 

u4bschluss  einer  Uehereinhunft  wegen  gegenseitiger 

Uebemahme  der  Vagabanden  und  jiusgewiesenen 

zwischen  der  Koniglich  Sàchsischen  und  der  Fursù- 

lich  fValdechsclien  Regierung; 

voDi  8ten  October  1840.  \ 

Mit  Allerhochster  Genehmîgung  Sr.  Koniglicben  Ma- 
jestat  ist  zwischen  der  Koniglich  Sàchsischen  Regierung 
einer,  und  der  Fiirstlich  Waldeckschen  Regierung  an- 
derer  Seits  wegen  gegenseitiger  Ueb^rnahine  yon  Vaga- 
bunden  und  Ausgewiesenen  eineUebereinkunft  zum  Ab« 
schluss  gebracht  und  in  dessen  Folge  die  nachstehend 
abgedruckte  Ministerialerklarimg  vom  248ten  vorigeq  Mo- 
nats  gegen  eine  im  Wesenllichen  gleichlau tende  Ministe- 
rialdeclaration  der  Fiirstlich  Waldeckschen  Regierung 
d.  d.  Arolsen,  den  12.  Juni  a.  c.  ausgewechselt  worden. 

Indem  solches  hierdurch  zur  Ôffentlichen  Kenntniss 
gebracht  wird,  ergehet  zugleich  Verordnung,  den  Inhalt 
der  Convention  in  vorkommenden  Fallen  gebiihrend  in 
Obacht  zu  nehmen. 

Dresden ,  am  8ten  October  1840. 

Ministerium  des  Innern. 
NosTiz  und  Janckendorf. 

St£];zner» 

Ministerialerkldrung. 

Zwischen  der  Koniglich  Sàchsischen  Regierung  einer 
Seits  und  der  Fiirstlich  Waldeckschen  Regierung  ande- 
rer  Seits  ist  nachstehende  'Uebereînkunft  wegen  gegen- 
seitiger Uebernahme  der  Vagabunden  und  Ausgewiese- 
nen verabredet  und  abgeschlossen  worden  : 

f.  1.     Es  soli  in  Zukunft  kein  Vagabunde  oder  Ver- 

Bb2 
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1840  brecher  in  das  Gebiet  des  andern  der  betden  conlrabî- 
rendeti  Theile  ausgewîesen  werden,  wenn  derselbe  nicht 
entwcder  eîn  Angehoriger  desjenigen  Staats  Î8t/ vrelcbem 
er  zugewiesea  wird,  und  in  deinselben  sein  Heimwe- 
sen  zu  suchen  bat,  oder  docb  durch  das  Gebiet  dessel- 
ben  als  ein  Angeboriger  eines  in  gerader  Ricblung  riick* 
warts  liegenden  Staats  notbwendig  seinen  Weg  neh- 
inen  muss. 

$.  2.  Aïs  StaatsangebSrigei  déren  Uebernahme  ge- 
genseîtîg  nîcbt  versagt  werden  darf ,  sind  anzuseben  : 
a) aile  diejenigen,  deren  Vater,  oder,  wenn  sie  ausser 
der  £he  erzeugt  wurden ,  deren  Mutter  zur  Zeit  ib* 
rer  Geburt  in  der  Eigenschaft  eines  Uiiterlhans  mit 
dem  Staate  in  Verbindiing  gestanden  bat,  oder,  wel* 
cbe  ausdriicklîcb  zu  Unterthanen  aufgenomaien  wor- 
den  sîndy  obne  nacbber  wieder  ans  dem  Untertbans- 
verbande  eiitlassen  worden  zu  sein,  oder  ein  ander* 
weitiges  Heimathsrecbt  erworben  zu  baben; 

b)  diejenigen ,  welcbe  von  beimathslosen  Aeltern  '  xaflfl* 
lig  innerbalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind,  so  lange 
sie  uîcht  in  eînem  andern  Staate  das  Unterthansrecht 
nacb  dessen  Verfassiing  erworben,  oder  sicb  âaselbsl 
mit  Anlegung  einer  Wirthscbaft  verbeiratbet ,  oder 
darin ,  unter  Zulassiing  der  Obrigkeit,  sehu  Jahre 
lang  gewobnt  baben  ; 

c)  diejenigen ,  welcbe  zwar  weder  in  dem  Slaatsgebiete 
geboren  sind ,  nocb  das  Untertbanenrecht  nach  des- 
sen Verfassung  erworben  baben,  bingegen,  nacb  Aiif* 
gebung  ihrer  vorherigen  staatsbiirgerlicben  Verh&lt- 
nisse ,  oder  ûberbanpt  als  heimathlos,  dadurch  in 
nahere  Verbindung  mit  dem  Staate  getreten  sind, 
dass  sie  sicb  daselbst  unter  Anlegung  einer  Wirth- 
scbaft verbeirathet  baben,  oder,  dass  ihuen  ^w&hrend 
eines  Zeitraumes  von  zebn  Jabren  stillscbweigend  ge- 
stattet  worden  ist,  darin  ibren  Wobnsitz  zu  habeD. 

$.  3.  Wenn  ein  Landstreicher  ergriffen  wird^  ^el* 
cber  irï  dem  einen  Staate  zufallig  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Unterlbanenrecbt  ausdriicklich  erwor- 
ben ,  oder  mît  Anlegung  einer  Wirtiischaft  sicb  verbei- 
rathet, oder  durch  zehnjabrigen  Aufenibalt  feich  ein- 
beimisch  gemacht  bat,  so  ist  der  letztere  Staat  voriugs- 
weise  ihn  aufzunehmen  verbunden.  TriiFl  das  ausdriick- 
lich erworbcne  Unterthanenrecbt  in  dem  einen  Staate 
mit   der  Verbeirathung  oder  zebnjabriger  Wobnuog  in 
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einein  audern  Stâate  ziisanimeny  80  ist  das  erstere  Ver-  1840 
hâltuîss  entscheidend.     Ist  eîn  Heimathsloser  in  dem  eî« 

•  _    •  .  •  -  » . 

nen  Staate  in  die  £he_  getreten  ^  in  eineui  andern  aber 
nacli  seiner  Verheirathuog  wahrend  des  bestimmteD  Zeît- 
raums  von  Jahren  geduldet  wbrden,  so  iiuiss  er  in  dem 
letztei*n  beibebalten  werden. 

^.  4.  Siod  bei  einein  Vagabiinden  oder  auszuwei- 
eenden  Verbrecher  keine  der  in  den  irorstèhenden  Fa- 
ragrapben  enthaltenen  Bestimmungen  anwendbar,  so  muss 
derjeuîge  Staat,  in  welchem  er  sich  befiudet,  ihn  vor- 
lauiig  beibebalten. 

^.  5.  Verbeîrathete  Personen  welblicben  Geschlecbts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  welcbém  ihr  Ebe- 
mann,  verinoge  eines  der  angefubrten  Verbâltnisse,  zu- 
gebôrt. 

Wittwen  sind  nacb  ebet^  denselben  Gfundsatzen  zu 
bebandeln ,  es  ware  denn  ,  dass  wahrend  ihres  Wilt- 
-wenstandes  eîne  Veranderiing  eingetréten  sei,  durch 
'welcbe  sie,  nacb  den  Gruiidsatzen  der  gegenwsLrtigeu 
XJebereinkunft,  einenï  andéren  Staate  ziifàllen.' 

Auch  soll  Wittwen,  iiigleicben  den  gescbiedeneb^ 
oder  Yon  ihren  Ebemanuern  yerlassenen  Ebeweîbern, 
die  Rûckkebr  in  ihren  auswartigen  Geburts  -  oder  vor- 
lierigen  Aufentbaltsort  dann  vorbebalten  bleiben,  wenti 
die  Ehe  innerbalb  der  ersten  fiinf  Jabre  nacb  deren 
Schlîessung  wieder  getrenut  wordeu^  und  kinderlos  ge- 
blieben  ist. 

^,  6.  Befinden  sich  untei  einer  beimatbslosen  Fa- 
mille Kinder  unter  vîerzebn  Jahren,  oder  welcbe  sonst, 
wegen  des  Unterhalts,  den  sie  von  den  Aellern  genîe- 
fisen ,  von  denselbeh  nîcbt  gelrennt  werden  konnen,  so 
sind  solche,  ohne  Rûcksicbt  aiif  ihren  zufdtligen  Ge- 
burtscrt ,  in  denjenigen  Staat  zu  verwelsen ,  welchem 
bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelicben 
die  Mutler  zugebôrt.  Wenn  aber  die  Miitter  unebeH- 
cher  nicbt  rnebr  am  Leben  ist,  und  letztere  bei  ihrem 
Vater  befindlich  sind  y  so  werden  sie  von  dem  Staate 
mit  iibernommen ,  welchem  der  Vater  zugebôrt. 

f.  7.  Hat  ein  Staatsangehôrîger  durcb  irgend  eîne 
Handhing  sicb  seines  Biirgerrechts  verlustîg  gemacht, 
ohne  einem  anderen  Staate  zugebôrig  gewordèn'zu  sein,  ^ 

80  kann  der  erstere  Staat  der  Beibebaltung  ôder  Wie- 
derannahme  desselben  sicb  nicbt  entzielien. 

f.8:  Handiung8()iénèr,rfandwerkfl^g'e8elleh  liddDfefist. 
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1840  boten,  sowie  Schafer  uiid  Dorfliirten,  welche,  ehne  eine 
selbststandige  Wiribschaft  zu  haben,  iù  Diensten  stelieDi 
ingleicheu  Zôglînge  und  Studireude,  welche  der  Erxie- 
hung  bder  des  Unterricbts  wegeA  irgendwo  YerweileOi 
erwerben  durch  diesea  Aufentbalt»  wenn  derselbe  .auch 
langer  als  zebn  Jabre  daùern  aollte ,  'keia  WohDsitx- 
recht. 

^.9.  Denjenigen,  welche  aU  Landstreicher,  odev 
ans  irgend  einein  andern  Grunde  ausgewiesen  werdeii| 
bingegea  in  dem  beoacbbarten  Staate,  nacb  den  in  der 
gegenwartigeD  Ûebereinkunft  festgestelltén  Grunds&tzeOi 
keîû  Heimwesen  anzusprecben  haben,  isl  letzterer  den 
£intritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten  nicht  schuldig,  es 
wiirde  denn  urkundlicb  zur  volli^en  Ueberzèugung  dar- 
gethan  werden  kônnen ,  dass  dâs  zù  ùbernehmende  In- 
dividuum  einem  in  gerader  Richliing  riickwërts  liegen* 
den  Staate  zugehore,  welchem  dasselbe  nicht  wobl  an- 
ders  aïs  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugéfâhrt  wer- 
den  kann. 

§•  10.  Sâmmtlichen  betreffenden  BehSrden  wird  es 
zur  strengen  Pflicht  gemacht,  die  Absendung  der  Va- 
gabunden  in  das  Gebiet  des  andern  der  contrahirenden 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzuverliîssige  Angabe 
derselben  zu  veranlassen ,  sondern ,  vrenn  das  Verhfilt- 
niss ,  vvodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahm'e  eines 
Vagabunden  conventionsmSssig  verpSichtet  wird  »  DÎcht 
ans  einem  iinverdachtigen  Passe,  oder  aus  andern  vOlUg 
glaubhaften  Urkunden  hervorgeht y  oder,  wenn  die  An- 
gabe des  Vagabunden  nicht  durch  besondere  Grande 
und  die  Verhaltnisse  des  vorliegenden  Falls  unzweifel- 
haft  gemacht  wird,  zuvor  die  Walu:heit  sorgfaltig  au 
ermitteln ,  und  nothigenfalls  bei  der,  vermeintlich  zur 
Aufnalime  des  Vagabunden  verpBichteten  Behôrde  ,Er* 
kundigung  eini^uziehen, 

{•11.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  ein  Ton  dem 
eînen  der  contrahirenden  Theile  dem  andern  Theile  suin 
weitern  Transporte  in  einen  riickwarts  liegende^i  Staat 
zufolge  der  Bestimmung  des  $.9  zugefiihrter  Vagabonde 
von  dem  letzteren  nicht  angenomnien  wui*de/'ao  lurno 
,  derselbe  wieder  in  denjenigen  Sfaat,  welcher  ilin  aus« 
gewiesen  hatle ,  zur  vorlaufigen  Beibehaltung  sùrnck^ 
gcbracht  werdeu.  i  | 

(.  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  Proyincimlrisie- 
rungsbehordeu  iiberlassén,    untèr  einandev  àia  ii|(liartD 
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VerabredungeQ   wegen    der   zu   bestimmenden  Ricbtung  1840 
der  Transporte  y  sowie  wegen    der  Uebernabmsorte  zu 
treffen. 

^.  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschiebt 
in  der  Regel  vermittelst  Transports  und  Abgabe  dersel- 
ben  an  die  Polizeibehôrde  desjenigen  Orts,  vro  der  Trans- 
port als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  beendigt 
anzuseben  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden  zuglèich 
die  Beweîsstucke ,  worauf  der  Transport  conventions- 
niassig  gegriindet  v?ird ,  ûbergeben.  In  solchen  Fâllen, 
wo  keine  Gefabr  zu  besorgen  ist,  konnen  einzelne  Va- 
gabunden auch  mîttelst  eines  Laufpasses ,  in  welcbem 
itinen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorgeschrieben 
ist,  in  ibr  Vaterland  gewiesen  v^erden.  Es  sollen  auch 
nie  mehr  als  drei  Personen  zuglèich  auf  den  Transport 
gegeben  werden,  es  ware  denn,  dass  sie  zu  einer  und 
derselben  Faniilie  gehoren ,  und  in  dieser  Hinsicht  nicbt 
wobl  getrennt  werden  konnen. 

Grcissere,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kiinftig 
nicht  stattfinden. 

$•  14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Uebernahme  yerpflichteten  Staats 
geschieht,  und  dadurch  zunSchst  nur  der  eigene  Vor- 
theil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  80  kon- 
nen fiir  den  Transpt>rt  und  die  Verpflegung  der  Vaga- 
bunden keine  Anforderungen  an  den  iibernehmenden 
Slaat  gemacht  werden* 

Wird  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  riickwârts 
liegenden  Staate  zugefiihrt  werden  soi! ,  von  diesem 
nicht  angenommen  ,  und  desbalb  nach  {•  11  in  denje- 
nigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte ,  zuriickge»- 
bracht,  so  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Trans- 
ports und  der  VerpBegung  erstatten ,  welche  bei  der 
Zuriickfiihrung  aufgelaufen  sind. 

Zur  Beseitîgung  der  Zweifel  iind  Missverstandnisse, 

welche  sich  ûber  die  Auslegung  der  Bestimmungen  {.  2 

a  und  c  der  vor8teh9nâen  Convention,  namentUch: 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantv?ortung  der  Frage  :    ob 

und  inwieweit  die   in   der  Staatsangehorigkeit  selbst- 

standiger  Individuen  eingetretenen  Veranderungen  auf 

die  Staatsangehorigkeit  der  unselbststandigei),  dasheisst  : 

aus    der    alterlichen    Gewdlt    noch   nicht   entlas&eneu 

Kinder  derselben  ,  von  EinQuss  seien  ? 

sowie 
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l  840  b)  liber  die  Bcscbaffenbeît  des  $•  2  c  der  Convention 
erwâhnten  zehnjahrigen  Aufentlialts,  und  dèn  Bégriff 
der  Wirtbscbaftsfiihning  ergeben  kOnnten, 
sind  die  gedachten  Regierungen,  ohne  hierdurch  an  dem 
in  der  Convention  ausgesprochenen  Principe  etwas  fin- 
dern  zu  wollen>  dass  die  Unterthanenschaft  eines  Indi- 
vîduums  îedesmal  nacb  der  eigenen  inbern  Oesetzge- 
bung  des  betreffenden  Staats  zù  beurtbeilen  sei,  dahin 
ùbereingekommen ,  hinkûnftîg,  und  bis  auf  WeitereSi 
nachstehende  Grundsiitze  gégenseitig  zur  Anwendung  ge«' 
langeu  zu  lassen,  und  zwar: 

zu  a 
l)da88  unseibststandige ,  das  beisst:  ans  der  âllerlichen 
Gewah  noch  nicht  entlassene  Kinder,  schon  durch 
die  Handiungen  ibrer  Aeltern  an  und  fiir  sich,  und 
obne  dass  es  einer  eigenen  Tbatigkeit,  oder  eines  be- 
sonders  begrîindeten  Redits  der  Kiilder  bedîirftey  der- 
jenîgen  Staatsangehôrigkelt  Ibeilhaftig  werden,  welche 
die  Aeltern  wâhrend  der  Unselbststandigkeit  ilirer 
Kinder  erwerben, 

ingleichen 
2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staats- 
angeborigkeit  unselbststandiger  chelicher  Kinder  die- 
jenigeu  Verânderungen  nicbt  aussern  kOnnen,  welche 
sîch  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  In  der 
Slaatsangeborigkeit  ibrer  ehelichen  Mutter  ereîgneuj 
indem  yielmehr  ûber  die  Staatsangehîirlgkeit  ehelicher 
unselbststandiger  Kinder  lediglicli  die  Condition  ihres 
Vaters  entscheideti  und  Verânderungen  in  deren  Slaate- 
angëborigkeit  nur  mit  Zustimniung.  ihrer  vormund- 
scbafllicben  Beborde  eintreten  kunnen. 
Nâcbstdeni  soil 

zu  b 
die  Verbindlichkeit  eines  der  contrahirenden  Slaaten  sur 
ITebernabme  eines  Individuums  y  welches  der  andere 
Slaat,  weil  es  ihm  atis  irgend  einem  Grande  liistig  âe« 
wordeu,  auszuweisen  beabsîcbtigit ,  in  den  FÏilleb  dee 
(•2  c  der  Convention  eintreten  t 

1)  weuu  der  Auszuweisende  sich  in  dein  Steate,  io  wel* 
chen  er  ausgewiesen  werden  soll,  verfaeirathet ,  und 
ausserdem  zugleicb  eine  eigene  Wirthschaft  wo- 
bei  zur  naberen  Bestimmung  des  Begriffs  tod  Wirlh* 
scbaft  an^unebuieu  ist,  dass  solcbe  auch  dann  schon 
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eintrete,  wenn  selbst  nur  einer  der  Eheleiite  eich  auf  1840 
eiue    aodere    Art,    als    im    herrecliaftlichen   Gesinde- 
dienste,  Bekostîgung  verschafft  hat; 

oder 

2)  wenn  Jemand  sîch  z\rar  nicht  in  dem  Staate,  der  îhn 
ûbernehmen  8oll,  verlieirathet,  jedoch  darin  8Îch  zehn 
Jabre  hindurch  obne  Unterbrèchiing  aufgehalten  hidf, 
wobei  es  dann  auf  Gonstîtiiîrnog  einesDoniicils,' Ver» 
heîratbung  und  sonstige  Recbtsverhaltnisse  nicht  wei- 
ter  ankoinnnen  soll. 

Endlich  sînd  die  geuannten  Regierungen  zugleich  annocli 

dabin  ubereingekommen  : 

Konnen  die  resp.  Behorden  ùber  die  Verpflicht.ii;ig 
des  Staats,  dem  die  Uebernabme  angesonnen  wird,  der 
in  der  Convention  und  vorsiehend  aufgestellten  Kenn- 
zeîcben  der  Verpflichtung  ungeacbtet,  bel  der  dariiber 
stattfîndenden  Correspondenz  sîch  nicht  vereinigen, 
uud  ist  die  diessrâUige  DifTerenz  '  derselben  auch  im 
diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseîtgen  gewesen;  80 
-wollen  beide  contrahirende  Theile  den  Streitfall  zur 
compromîssarischen  Ëntscheidung  eines  solchen  drit- 
ten  deutschen  Bundesstaats  stellen,  welcher  sicjii  mît 
beiden  contrahirenden  Theilen  wegen  gegenseitiger 
Uebernahme  der  Ausgewiesenen  in  denselben  Ver- 
tragsverhiiltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Compromisses 
zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleibt  demjenîgen 
der  contrahirenden  Theile  liberlassen^  der  zur  Ueber- 
nahme des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  soll. 

An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  betheilig- 
ten  Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrifl 
nachrichtlich  mitzutheilen  ist ,  in  kûrzester  Frist  ein- 
zusenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfolgt,  ge- 
gen  deren  Inbalt  yon  keinem  Theile  eine  weiiere 
Einwendung  zulassig  ist,  bat  derjénige  Staat,  in  des- 
sen  Gebiet  das  auszuweisendelndividuum  t>eim  Ent-i> 
stehen  der  DifTerenz  sich  befunden,  die  VerpAichluDg} 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behaltên. 
Dresden ,  am  248ten  September  l'640.  '■ 
Konigl.  Sachsisches  Ministéritim  diec  atiswMrti^en 

An^elegenheitlBn.    .      *  •  < 

(L.  $.)  ges.  vos-  ZiacHAv* 
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50. 

Convention  du  %?  Septembre  1840 
entre  la  Prusse  et  le  Duché  d^An- 
halt-Bernbourg,  relativement  aux  re- 
lations  réciproques  de  jurisdiction. 

Zwischen  der  Konigl.  J^reussischeh  iind  der  Hei> 
zogl.  Anhalt-Bernburg'schen  Regierung  ist  zur  Beforde- 
rung  der  RechtspElege  folgehde  Uebereiukunft  getroffen 
worden: 

/.  Allgenieine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beiden  kontrahirenden 
Staaten  leisten  eioander  uDter  den  nachstehenden  Be- 
stîmmuugen  und  EinschraukuDgen,  sowohl  in  Civil-  aïs 
in  Strafrechts-Sacheu  dlejenige  Recbtsbâlfe  welche  aie 
den  Gerichten  des  Inlandes  nacU  dessen  Geaetsen  und 
GerichtsverfassuDg  nicht  verweigern  dûrfen. 

//.  Beaondere  Bestimmungen* 

1.   Riichâichtlich  der  GerichtabarleU    in   biirgerli" 

clien  Rechtsstreitigkeiten. 

Art.  2«  Die  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nacU  desseu  Gesetzen  vollstreckbaren  rich- 
terlichen  Erkenntnisse,  Kontumazialbescheide  und  Agni- 
tionsresolute  oder  Mandate  solleu,  wenn  aie  von  einem 
nach  diesem  Vortrage  ah  compétent  anzuerkenneuden 
Gerichte  erlassen  sind ,  auch  in  dem  andem  8ta|Ue  an 
deni  dortigen  Vermogen  des  Sacbrâlligen  unweigerlich 
vollstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  auch  riicksichtlich  der  in  ProceMcn 
vor  dem  kompetenten  Gerichte  gescUossenen  und  mch 
den  Gesetzen  des  letztern  vollslredibaren  Verglftîche 
Slatt  finden. 

Wie  weit  Weçhsejerkenntnisse  auch  gegea .  4>A- '*i^* 
son  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  volblreckt 
werden  konn^  y.  ist  in*  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustanjigen  Gerichte  gefiill- 
tcs  rechtskraftiges  Civilerkeuntniss  begnindet  vor  dem 
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Gericlilc   des  andera     der    kontrahirenden   Staaten   die  1840 
Rechlskraftîgkeit. 

Art.  4,  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sich  durch 
freîwillîge  Prorogation  einer  nach  den  Beetimmungen 
des  gegenw^rtigea  Vertrags  nicht  kompètenten.Gerichts* 
barkeit  des  andern  Staats  zii  unterwerfen.        *  > 

Keine  Gerichtsbehorde  ist  befugt,  der  Requisîtioo 
eînes  solchen  gesetzwidrig  prorogirteu  Gerîcbts  um  Stel- 
luDg  des  Bekiagten  oder  Vollstreckung  des  Erkeiintnîs- 
ses  Statt  zu  gebeti,  vîelniehr  >vird  jedes  von  eineoi  sol- 
cheu  Gerîcht  gesprochene  Erkenntniss  in  deni  andern 
Staate  als  ungûltig  belrachtel. 

Art«  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  au^ 
dass  der  Klager  deni  Gerichtsstande  des  Bekiagten  zii 
folgen  babe  ;  es  wird  daber  das  Urtheil  dieser  Gericbts- 
stelle  uicbt  nur,  insoferii  dasselbe  etwas  gegen  den.  Be* 
klaglen^  sondern  aiicb  insofern  es  etwas  gegen  den 
Klager ,  z.  B.  riicksicbtlich  der  Erstattung  von  Unko- 
sten  verfiigt,  in  dem  andern  Staate  als  recbtsgiiltig  an- 
erkannt  und  voUzogen. 

Art.  6.  Das  iiber  die  Klagen  zustandige  Gericht 
ist  auch  zur  Entscheidung  ûber  jede  nach  den  Landes- 
gesetzen  zulassige  Widerkiage  befugt. 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  diffamari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erboben  vor  demje- 
iiîgen  Gericbte,  vor  v^elches  die  rechtUcbe  Ausfùbrting 
des  Hauptansprucbs  gebôren  wûrde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gericbte,  besonders  iin  Fali  des  Ungehor- 
sams,  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrlgkéit  des 
Frovozîrten  als  recbtsgîiltîg  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  personlicbe  Gerichtsstand,  -welcher  ent- 
weder  durch  den  Wobnsitz  in  «inem  Staate  oder  bei 
denen,  welche  einen  eigenen  Wohnsîtz  nocb  nicht  gé- 
nominen  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gericbls- 
stande  der  Eltern  begriindet  ist,  wird  von  beiden  Staa* 
teii  in,  personlicben  Klagesachen  dergestalt  anerkannt, 
dass  die  Unterthanen  des  einen  Staates  von  den  tJnter* 
tbanen  des  andern  Staates  in  der  Begel  und  ip  spfern 
nicht  in  nachstehend  erwâhnteni  '  r âllen  speziélle.  Ge- 
i*ichtsstânde  konkurriren ,  nur  vor  ihrem  resp.  person- 
licben Richter  belangt  werden  diirfen. 

Art.  9.  Ob  Jeniaud  einen  Wohnsîtz  in  eiuem  der 
kontrabirenden  Staaten  habe,  wird  nach  den  Gesetzen 
desselben  beurtheilt.  -  ^  *        '      *. 
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1840  Art.  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  selpen 
Wolinsîtz  in  landesgesetzlîchem  Sinoe  genom- 
men  liât,  IiUngt  die  Wahl  des  Gerichtsstandea  Ton  dem 
Klâger  ab. 

Art.  11.  Der  Wohnsitz  des  Vaters»  wenn  dieser 
Docb.am  Leben  ist ^  .  begriindet  zuglelch  den  ordentli- 
cben  Gerîclitsstand  der  Kiùder,  welcbe  sich  noch  in 
seiner  Gewalt  befinden,  obne  Riicksîcbt  auf  den  Ort, 
-wo  die  Kinder  geboren  wordèn  sind^  oder  sich  nur 
eîne  Zeit  lang  aiirhallen. 

Art.  12.  Ist  der  Vater  verstorben ,  so  verbleibl  der 
Gerîcbtsstand,  iinter  welcbem  derselbe  ziir  Zeit  des  Ab- 
lebens  seînen  Wohnsitz  batte  »  der  ordentliche  Gericbts- 
stand  der  Kînder,  so  lange  dîeselben  noch  keinen  ei- 
genen  ordentlichen  Wohnsitz  begriindet  baben. 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zu  Lebzeiten  des  Vaters 
oder  nach  selnem  Tpde  den  Wohnsitz  desselben  ver« 
lassen  und  innerhalb  drei  Jahre  nach  erlangter  VolljSh- 
rigkeît  oder  aufgehobener  vâterlîchen  Gewalt  keineii  ei- 
genen  festen  Wohnsitz  genominen ,  so  verliert  es  den 
Gericbtsstand  des  Vaters  und  wird  nacb  den  Gesetzen 
seines  Jedesmah'gen  Aufenthalts  beurtheill. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  iinbekannt,  oder  das  Kind 
nicht  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  érzeugt,  so  rich- 
tet  sich  der  Gerichtssland  eines  solchen  Kindei  aufglei- 
che  Art  nach  dem  gewohnlichen  Gerichtss'tande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Beslellung  der  Personalvorminidscbaft 
fîir  Unniundige  oder  ihnen  gleich  zu  acbtende  Perso- 
nen  gehort  vor  die  Gerichte,  -wo  der  Pilegbefohlene 
sich  wesentlîch  auflialt.  In  Absicht  der  zu  dem  Ver- 
mogen  der  Pflegbefohlenen  gehorîgen  Immobilien ,  wel- 
che  unter  der  andern  Landeshobeit  liegen,  sieht  der 
jenseitigen  Gerichtsbehorde  freî,  wegen  dieser  besondere 
Vormunder  zu  bestellen  oder  den  auswMrligen  Perso- 
nalvormund  ebenfalls  zu  bestStigen,  welcher  leiztere 
jedoch  bei  den  auf  das  Grundstiick  sich  bezieheoden 
Geschaften,  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundsliicks  gel- 
tenden  gesetzlichen  Vorschriften  zu  befolgen  bal.  Im 
ersteren  Falle  sind  die  Gericble  der  Hauptvormundschaft 
gebalten^  der  Behorde,  welche  wegen  der  Grundstocke 
besondere  Vormiinder  bestellt  bat,  aus  den  Akten  die 
nothigen  Nachricbten  auf  Erfordérù  mitzutheilen  ;  aùch 
habeiï   die    beiderseitigeu  Gerichte   wegen 


Duché  d?Aiihali-Berahourg.  397 

der   Eînkuiifte   ans    den  Giitern,    so    weit  splche   zuiu  1840 
Unterhalte  uiid  der  Ërzieliting  oder  dein  sonstîgen  Fort- 
koinineii  der  Pllégbefohlenen  erfordèrlîch  sind ,  sicii  mit 
eînander  zii  \ei*nehmen,  iind  in  dessén  Verfolg  das  NÔ- 
thige  zu  verabreîchen, 

Art.  16^  Dîejenigenj  «wélche  în  dem  eînen  od«r 
dem  aiidern  Slaate^  ohne  eiiien -Wohnsîtz  daseibst  zu 
haben ,  eiae  abgesonderte  Hahdlung ,  Fabrik  oder  ein 
anderes  dergleicheD  Etablissement;  besitzen,'  soUen  Yne-t 
gen  personlicher  Verbiodlichkèîteii ,  welche  sie  \xv  An* 
sehiing  solcher  Etablissements  eingegangen  haben ,  so- 
wohl  vor  den  Gerichten  des  Landes ,  wp  die  Gew.erts- 
aiistalten  sich  befiuden ,  als  vor  dem  Gerichtsstande  des 
Wohnorls  belangt  werden  kcinnen. 

Art,  17.  Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  verbun- 
den  mit  dem  personlicheu  Aufentbalte  aiif  dem  erpach- 
teteu  Gute  soll  den  Wohnsitz  des  Pachte.rs  im  Staate 
begriinden. 

Art.  18.     Ausnahmsweise  konnen.  jedacb  : 

1)  Studirende  wegen  der  am  Universitatsorte  von  jhnen 
gemachten  Schiilden  oder  anderer  durch  Vertrage  oder 
Handhingen  daselbst  fiir  sic  entstandenen  Rechtsver- 
bindlicbkeiten  , 

2)  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen ,  so  wie 
dergleicben  Lehrlinge,  Gesellen,  Handlungsdiener, 
Kunstgehulfen,  Hand  -  und  Fabrikarbeiter ,  in  In)u- 
rien-,  Alimenten-  und  Eotschadîgungsprozessen.  und 
in  allen  Rechtsstreîtigkeiten,  welcbe  aus  ihren  Dienst-, 
Erwerbs  -  und  Kontraktsverhaltnissen  entspringeo , 

so  lange  ihr  Aufenthalt  an  dem  Orte ,  wo  sie  studiren 
oder  dieuen,  dauert,  bei  den  dorligen  Gerichten  belangt 
werden. 

Bei  verlangter  Vollstreckung  eînes  von  dem  Gerîcht 
des  temporâren  Aufenthaltsortes  gesprocheneo  £rkennt« 
nisses  durch  die  Behorde  des  ardentlichen  personlichen 
Wohnsitzes  sind  jedoch  die  nach  den  Gesetzen  des  letz- 
teren  Ortes  bestehenden  rechtUchen  Verhaltnisse  desje- 
nigen  ,  gegen  welchen  das  Erkenntniss  vollstreckt  wer- 
den  soll   zu  beriicksicbtîgen. 

Art.  19.  Bei  entstehendem  Kreditwesen  wird  der 
persunliche  Gerichtsstand  des  Schuldners  Auch  als  all- 
genieines  Konkursgericht  (Gantgericht)  anerkannt;  bat 
Jemand  nach  Art.  9.,  10.  wegen  des  in  beîden  Staaten 
zugleich  genommenen  Wohnsitzes  einen  mehrlacbieii  ^çrr. 


/ 
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1840  sonlichen    Gerîclitssland ,  8o   entsclieîclet    fâr   die  Kom- 
petenz  des  allgemelnen  Konkursgerîchts  die  FrfiveDtSon. 

Der  erbschaftllche  LiquidatîoDsprozess  wird  im  Fall 
eines  mehrfachen  Gerichtsstandes  yoa  deoi  Gerichte  eiii« 
geleitet,  bei  welchem  er  vou  den  Ërben  oder  dem  Nach- 
lasskurator  iu  Antrag  gebracht  wird. 

Der  Antrag  auf  KonkurserôiFuung  findet  nach  er* 
folgter  Eialeitiiog  eines.  erbschaftiichen  Liquidationspro- 
zesses  nur  bei  dem  Gerichte  statt,  bei  welchem  der 
letztere  bereits  recbtshangig  ist. 

Art.  20.     Der  hiernach    in    dem  einen  Staate  erOff- 

nete  Roiikiirs-  oder  Lîquidatîons-Prozess  erstreckt  êich 

auch  auf  das  in  dem  andern  Staate   befindliche  VerniG- 

gen  des  Gemeinschuldners ,   welcbes   daher  auf  Verlan- 

gen  des  Konkursgerîchts   von    demjenîgen  Gericht,    wo 

das  Vermogen   sich   befindet,    sîcbergestellt,     inveotirti 

tmd  entweder   m  natura  oder  nach  vorgângiger  Venil- 

beriing  zur  Konkursmaçse  ausgeantwortet  werden  muss; 

Hierbei  fitiden  jedoch  folgende  EinschrSnkungen  etatt: 

l)6eh6rt    zu    dem    auszuantwortenden  VermSgen*  eine 

dem  Gemeînschuldner  angefallene  Erbschaft|  so  kann 

das  Konkursgerîcht  nur  die  Ausantwortung  des^  nach 

erfoigter  Befriedîgung  der  ErbschaftsglSubiger,   ia  80 

"weit  nach  den    im  Gerichtsstande   der  Erbschaft   gel« 

tenden    Gesetzen    dié   Séparation    der  Erbmasse   von 

der.Konkursmasse  noch  zulassig  ist,  so  wie  nach  Be- 

richtigung  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  Las- 

ten,    verbleibenden   Ueberrestes    der  Koukuramaase 

fordern. 

2)Eben8o    kënnen   yor  Ausantwortung   des  Vermëgena 

an  das  ail geni eine  Konkursgerîcht  aile   nach  den  Ge« 

setzen  desjenigen  Staates,    in  welchem  das  auszuant- 

wortende  Vermogen   sich  befindet,   zulèîssigeD  Vindi* 

kations-,   Pfand-,   Hypotheken  oder   sonstigei    eine 

vorzuglîche  Befriedîgung  gewâhrenden  Rechte  an  den 

zu  diesem  Vermogen   gehôrigen  und   in  dem   belref- 

fenden  Staate  befindlîchen  GegenstSnden ,  yor  desaan 

Gerichten   gelteud  gemacht  werden ,    und   ist  sodann 

ans  deren  Erlcis  die  Befriedîgung  dièser  GIHubiger  lu 

bewirken   und    nur   der  Ueberrest   an    die  Konkurt- 

masse  abzuliefern,    auch   der  etwa  utiter  ihnen  oder 

mît    dom   Kurator   des   allgemeînen   Konkursea  oder 

-  *  ^erlisctiafllicheu  Lîquidationsprozcsses  ûber  die  VerilSt 
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oder  PriorîtMt  einer  Forderung  entsteliende  Streit  von  1840 
deiiselben  Gericliten  zu  entscheiden. 
3)Besitzt    der    Gemeinscbiildner   Bergtheile    oder    Kiixe 
'  oder  sonstiges  Bergwerkseigenthum ,  so  wkd,  Béhufs 
der  BefrîedigiiDg  der  Bergglaubîger ,    aùs   demselfoeû 
eîn  SpecîalkoDkurs  bel  dem  betreffenden  Berggerîcbt 
eîngeleîtet  und  nur  der  verbleibende  Ueberrest  dieser 
Spezialmasse  zur  HauptkoDkursmasse  abgeliefërt. 
4)£beD80  kaniiy   wenn   der  Gemeinscbuldner  Seescbiffe 
oder  dergleicben  ScbiiFsparte   besitzty   die  TorgSitgrge 
Befrîedîgung    der  Schîffsglaiibîger  auB  diesen  Vermô- 
gensstûcken  nui^  bei  dem  betreiTeoden,  See-  und  Han- 
delsgericht  im  Wege  eînes  eînzuleitendeD  Speziàlkon* 
kurses  erfolgén. 
Art.  21.  In  80  weil  nicht  etwa  die  in  dem  vorstéhenden 
Arlikel  20.  bestimmten  AusDahmen  eintreten ,   sind  aile 
Fordernngén    an    den    Gemeinscbuldner   bei    dem  allge* 
meinen  Koukursgericbt  einzukiagen,  aucb  die  Hiicksicbts 
ihrer  etwa  bei  den  Gerîchten  des  andei'n  'Staates  bereits 
anbàngigen  Prozesse  bei  dem  Konkiifsgericbt  weiter  ^w 
verfolgen ,    es   sey    deun ,    dass   letzteres  Gericht   derén 
Fortsetzung  und  £ntscheîdung  bei  dem  prôzessleitenden 
Gericbte  ausdriicklich  genelimigt  oder  verlangt. 

Aucb  diejenigen  der  im  Art.  20.  gédachten  Realfor- 
denmgén  ,  welcbe  von  den  Glaubfgern  bei  dem  beson- 
deren  Gericbte  nicbt  angezeigt ,  oder  daselbst  gar  nicht 
oder  nicbt  vollstandig  bezahlt  vforden  sind,  kônnen  bei 
dem  allgemeinen  Koukursgerichte  noch  gelténd  gemacbt 
werden  »  so  lange  bei  dem  letziern  nach  den  Gese^zeb  ^ 
desselben  eine  Anmeldung  noch  zulassig  ist. 

DingUche  Rechte  werden  jedehfalls  nach  den  Gè- 
setzen  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  ist,  beurtheilt 
und  geordnet. 

Hinsiclitlich  der  Giiltigkeit  personlîcher  Ansprîicbe 
entscheiden,  w^enn  es  auf  die  Rechtsfôhîgkeit  eines  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  dem  er 
angehort;  wenn  es  auf  die  Form  eines  '  Rechtsgeschâftes 
ankommt ,  die  Gesetze  des  Staates ,  wo  das  Geschaft 
vorgenommen  worden  ist  (Art.  33.);  bei  allen  andern 
als  den  vorangefûhrten  Fâllen  die  Gesetze  des  Staates, 
wo  die  Forderung  entstanden  ist.  Ueber  die  Rangord<« 
nung  personlîcher  Ansprtiche  und  deren  Verhâltniss  zu 
den  dinglichen  entscheiden  die  am  Ortè  des  Konkurs'*» 
gerichts  geltenden  Gesetze.    Nirgeuds  aber  darf  ein  Un- 
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1840  terschied  zwischen  in  -  tind  anslaiidîscheD  Gl&tibîgern, 
rîicksichtlich  der  Behandlung  ihrer  Rechte,  geuiaciit 
werden. 

Arr.  22.  Aile  Realklagen ,  desglelchen  aile  possssso- 
riecheQ-Rechtsmlttel,  wie  auch  die  sogenaDQten  actiones' 
in  rein  scriptae ,  miissen ,  dafern  sie  eine  unbewegtiche 
Sache  betreffen,  vor  dem  Gerîclite,  in  desaen  Besirk 
sîch  .die  Sache  befindet,  —  kounen  aber,  wenn  der 
Ge^genstand  beweglicb  ist ,  auch  vor  d^m  peraGnliclien 
Gêrichtsstande  des  Bekiagten  —  erhoben  werdeni  vor^ 
hehaUlich  dessen ,  «was  auf  den  Fall  des  Konkunea  bo- 
stiinmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  kdoiien 
keine  blos  (rein)  personliche  Klagen  .angestellt  werden. 

Art.  24.  £ioe  Aiisnahuie  von  dieser  Regel  fiodet 
Jedoch  statt,  wenn  gegen  den  Besilzer  uubewegKcher 
Giiter  eine  solche  personliche  Klage  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besîtze  des  Grundstiicks  oder  aus  Hand« 
liingen  flîesst,  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Gutsbe- 
sitzer  vorgenomnien  hat.  Wenn  daher  eia  aolcher 
Grundbesitzer 

1)  die  mit  seinem  Pâchter  oder  Verwalter  eingegangenen 
Verbîndlichkeiten  zii  erfiillen  ,  oder 

2)  die  ziim  Besten  des  Grundstûcks  geleisteten  Beecbifisse 
oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeilen  zu  vergaten 
•icb  weigert,  oder  wienn  yon  den  auf  dem  Grupd* 
stuck  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche  we- 
gen  des  Lohns  erhoben  werden  ^  oder 

3)  die  PatrimoniaUGerichtsbarkeit  oder  ein  âbnlichesBe* 
fugnîss  mîssbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt; 

5)sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstiick   ihm  xu* 

stehenden  Rechts  beriihmt^  oder 
6)  wenn  er   das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Thefl  ver- 

aussert    und   den    Kontrakt    nicht    erfiiUt»    oder  difl 

schuldige  Gewahr  nicht  leistet , 
so    muss  derselbe   in  allen   diesen  FâUeo   bei  dem  Ge- 
richtsstande der  Sache  Recht  nehmen ,  wenn  sein  Gag- 
ner ihn  in  seinem  personlichen  Gerichtsstande  nicht  be- 
langen  will. 

Ëben  so  begriindet  ausnahmsweise  der  Besitz  eines 
Lehngutes  oder  die  gesammteHand  davon^  sugleich  ei- 
nen  persunh'chen  Gerichtsstand. 

Art.  25.     Der  Gerichlsstaud    einer  Erbschaft  ist  da. 
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wo    der  Erblasser  zur  Zeît  seines  Abl^bens  seinei)  per-  1840 
sonlichen  Gericbtsstand  batte. 

Art.  26.      In    diesem    Gericbtsstande   kônnen   ange* 
Wacbt  werden: 

1)  Klagen  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts  iind  solcbe, 
die  auf  Erfiillung  oder  AufhebuDg  testamentarischer 
Verfiigungeii  gerichtet  sind  ; 

2)  Klagen  zwischen  Erben ,  welcbe  die  Theihing  der 
Erbschaft  oder  die  Gewâhrleistung  der  Erbtheile  be- 
trefi^en. 

Doch  kann  dies  (zu  1  iind  2.)  nur  so  lange  ge« 
scbeben,  als  in  dem  Gericbtsstande  der  Erbscbaft  der 
Nacblass  nocb  ganz  oder  theilweise  vorbanden  îst. 

Endlicb  kônnen 

3)  in  diesem  Gericbtsstande  aiicb  Klagen  der  Erbscbafts- 
glaubiger  und  X^egatarien  angebracbt  werden,  so  lange 
aie  nacb  den  Landesgesetzen  in  dem  Gericbtsstande 
der  Erbscbaft  angestellt  werden  dûrfen. 

In  den  zu  1.  2  und  3.  angefûbrlen  FëUen  bleibt 
es  jedocb  dem  Ermessen  der  Klager  ûberlassen ,  ob 
sîe  ibre  Klage ,  statt  in  dem  Gericbtsstande  der  Erb- 
scbaft ,  in  dem  persônlicben  Gericbtsstande  der  Er* 
ben  anstellen  wollen. 

Nicbt  minder  stebt  jedem  Miterben  zu,  die  Klage 
auf  Tbeilung  der  zum  Nacblass  geborigen  Immobilien 
aucb  in  dem   dinglichen  Gericbtsstande  (Art.  22^  an- 
zubrîngen. 
Art.  27.    Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staate  un« 
ter  den  nacb  den  Gesetzen  desselben,  in  Beziebung  auf 
die    eigenen   Untertbanen ,   vorgescbriebenen    Bedingun- 
gen  gegen  den  Biirger  des   andern  Staates  in  dessen  in 
dem  Gerichtsbezirke  des  Arrestsricbters  befindiicben  Ver- 
niogen    angelegt    werden,   und  begnindet   ztigleicb    den 
Gericbtsstand    fiir  die  Hauptklage   in   soweit,    dass   die 
Entscbeidung  des  Arrestricbters  riicksicbtlicb  der  Haupt- 
sache  nicbt  bloss  an  dem  in  seinem  Gerichtssprengel  be- 
findiicben   und    mit  Arrest  belegten  ,   sondern    au    allen 
in  demselben  Lande  befindiicben  Vermogensobjekten  des 
Scbuldners  vollstreckbar  ist.     Die  Anlegung  des  Arresies 
-gîebt  jedocb  dem  Arrestleger  kein  Vorzugsrecbt  vor  an- 
dern Glaubîgern   und    verliert    daber  diircb  Konkurser- 
oifnung  ùber  das  Vermogen  des  Scbuldners  seine  recbt- 
licbe  Wirkung. 

Art.  28,     Der  Gericbtsstand  des  Kontrakts,  vor  wel- 

Hccueil  ^èn,    Tom,  J,  Cc 
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|g40chein  eben  sowolil  anf  Erfullungy  aïs  aiiF  Aufhebang 
des  Kontrakts  geklagt  werden  kaiin,  findet  nur  dann 
seine  Anwendiing,  wenn  der  Kontraheot  ziir  Zeit  der 
Ladung  in  dein  Gerîclits-Bezirk  sich  anweseDd  bsfindal^ 
in  welchein  der  Kontrakt  geschlossen  worden  ist  oder 
in  Eriulhing  geben  solL 

.  Art.  29.  Die  Klausel  in  einem  Wechselbriefe  odec 
eîne  Verschreibung  nacb  Wecbseirecht ,  wodurch  sich 
der  Schuidner  der  Gerichtsbarkeit  eines  jeden  Gerichts 
iinterwirft ,  in  dessen  Bezîrk  er  nach  der  Ve^fallzeit 
anzutreiFen  ist,  wîrd  aïs  gviltig  anerkaont,  iind  begrfin- 
det  die  Zustandigkeit  eines  )eden  Gerichts  gegen  den 
in  seineni  Bezîrk  anzutre£Fenden  Schuidner. 

Ans  dem  ergangenen  Erkenntnisse  soll  seibst  die 
Personalexekution  gegen  den  Schuidner  bei  den  Gerlch- 
ten  des  andern  Staates  vollstreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  deai  Gericbtsstande ,  unter  ^relchem 
Jemand  (renides  Gut  oder  Verm^gen  bewirthschafteC 
oder  verwaltet  bat,  muss  er  aucb  auf  die  eus  einer  sd- 
cben  Administration  angestellte  Klage  sich  einlaseeup  so 
lange  nicht  die  Administration  voilig  beendigt  und  dem 
Verwalter  iiher  die  abgelegte  Rechnung  quitlirt  iat. 

Wenn  daber  ein  ans  der  quittirtea  RechauDg  ver- 
bliebener  Riickstand  gefordert  oder  eine  ertheilte  Qnit- 
tung  angefocbten  wird ,  so  kann  dièses  nicht  bel  dem 
vornialigen  Gericbtsstande  der  gefiihrten  Verwaltung  g^ 
scheben. 

Art.  à1.  Jede  Intervention ,  die  nicht  eine  beson- 
ders  zu  bebandelnde  Rechtssache  '  in  einen  schon  ad- 
bangîgcn  Prozess  einmiscbt ,  sie  sey  principal  oder  ac- 
cessoriscb,  betreife  den  Klâger  oder  Beklagten*  sey  nach 
vorgangiger  Streitankiindîgung  oder  obne  dieselba  ge« 
scbeben ,  begrûndet  gegen  den  ausl&ndischen  InterTenien- 
ten  die  Gerichtsbarkeit  des  Staates  ^  in  velchem  der 
Hanptprozess  gefiibrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  io  den  biaheri- 
gen  Artikeln  bestinimten  Gericbtsstande  eine  Sache  rechts- 
gii"gîg  ge worden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  been* 
digen ,  obne  dass  die  Rcchtsbangigkeît  durch  Ver3înde« 
rung  des  Wohnsitzes  oder  >Aufentbalts  des  Beklagteo 
gestort  oder  aufgeliobeii  werden  kônnte. 

Die  Rccbisliangigkeit  eiuzelner  Klagsachen  wird  durch 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung  auf 
die  Klage  fiir  begriindet  erkannt. 
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2.  Ruchsiclitlich  der  Gerichtsharkeit  in  nicht  slrei^  1840 

tigen  Rechtsaachen, 

Art.  33«  Allé  Rechtsgeschafte  unter  Lebenden  und 
aiif  den  Todesfall  werdeu,  was  die  Gûliigkeit  derselben 
riicksîcbtlich  ibrer  Form  betriffr,  nacb  den  Gesetzen  des' 
Orts  beurtbeilt,  wo  sîe  eîngegangen  sînd. 

Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  des  \an* 
dern  Staates  die  Gûltîgkeît  einer  Handiung  allein  von 
der  Aurnahme  vor  einer  bestimmten  Beborde  in  deui* 
seiben  abbangt,,80  bat  es  aucb  bierbeî  s'eîn  Verbleiben. 

Art.  34.  Vertrâge,  welcbe  die  Begriindung  eines 
dinglicben  Rechts  auf  unbewegHcbe  Sacben  zum  Zwecke 
liaben,  rîcbten  sîcb  lediglîch  nacb  den  Gesetzen  des 
Orts  y  wo  die  Sacben  lîegen. 

3.  Riicisichtlich  der  SérafgericJitsbarkeit» 

Art.  35.  Verbrecber  iiud  andere  Uebertreter  von 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nîcbt  die  nacbfolgenden 
Artikel  Ausnabme  bestimmen,  von  dem  Staate,  dein  sie 
angeboren,  nicbt  aiisgeliefert,  sondern  daselbst  weg^n 
der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrecben  zur 
Untersucbung  gezogen  und  bestraft.  Daber  findet  aucb 
ein  Kontumazialverfabren  des  andern  Staates  gegen  sie 
nicbt  statt. 

Wegen  der  Verbiïtung  und  Bestrafung  der  Forst- 
frevel  in  den  Grenzwaldungen  bebalt  es  bei  der  beste* 

henden  Uebereînkunft  vom 1839.  sein  Be- 

ô  September 

w^enden. 

Art.  36.  Wenn  ein  Untertban  des  einen  Staates  in 
dem  Gebîete  de^  andern  sicb  eines  Vergebens  oder  Ver- 
brecbens  scbuldig  gemacbt  bat  und  daselbst  ergriffen 
und  zur  Untersucbung  gezogen  w^orden  ist,  so  wird, 
vrenn  der  Verbrecber  gegen  juratoriscbe  Kaution  oder 
Handgelobniss  entlassen  w^orden,  und  sicb  in  seinen 
Heimatbsstaat  zurûckbegeben  bat,  von  dem  ordentlicben 
Ricbter  desselben  das  £rkenntniss  des  anslandiscben  Ge- 
ricbts,  nacb  vorgangiger  Réquisition  und  Mittbeihmg 
des  Urtels  sowobl  an  der  Person  als  an  den  in  dem 
Staatsgebiete  befindlicbeu  Giitern  des  Vierurtbeîlten  voU- 
zogen,  vorausgesetzt,  dass  die  Handiung,  wegen  deren 
die  Strafe  erkannt  worden  ist ,  aucb  nacb  den  Gesetzen 
des  requirirlen  Staates  als  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
cben   und    nicbt   als    eine   blos  polizei-  oder  finanzge- 

Cc2 
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1840  seIzUcbe  Uebertretung  erscheint,  inglefchen  iinbeschadet 
des  dein  requîrirteii  Staatc  zustandfgeD  Strafverwand- 
liiiigs  -  odor  Begnadîgungsrcchts.  Ein  GleicheB  findet 
im  Fall  der  Flticht  eines  Verbrechers  nach  der  Venir- 
Iheiluiig  oder  wahrend  der  Strafverbûssung  statt. 

Hat  sich  aber  der  Verbrecber  vor  der  Verurlheilungi 
der  Uiitersndiiing  durcli  die  Flucbt  eDtzogen,  aoll  ci 
dein  untersiicbenden  Gericbt  niir  freisteheiiy  uhter  .Mit- 
tbeihing  der  Akten  bei  deni  kompetenten  heimathlichen 
Gerîchte  anf  Fortselziing  der  Untersiichnng  und  Bealra- 
fung  des  Verbrechers  anziitragen.  In  Ffillen^  wo  der 
Verbrecber  nicbt  verniogend  îst ,  die  Kosten  der  Straf- 
vollstreckung  zii  tragen,  bat  das  requirirende  Gericbt 
solche,  in  Gemassbeit  der  Bestimmung  des  Art.  45.  au 
crsetzen. 

Art.  37.  Hat  der  Untertban  des  einen  Staatea  Straf* 
gesetze  des  andern  Staates  durch  solcbe  Handlungen 
verletzt ,  welcbe  in  dem  Staaie ,  dem  er  angehôrt  »  gar 
nicbt  verpônt  sind ,  z.  B.  diircb  Uebertretung  aîgan- 
tbiimlîcber  Abgabengeseize,  Polizeîvorscbriflten  und  der- 
gleîcben ,  und  welcbe  demnacb  aucb  von  diesem  Staata 
nicbt  bestraCt  werden  konnen,  80  soH  auF  vorgMagige 
Réquisition  zwar  nicbt  zwangsweise  der  Unterlhan  vor 
^as  Gericbt  des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber 
sicb  selbst  zu  stellen  verstattet  werden,  damit  es  sicti 
gegen  die  Anscbuldigungen  yertbeidigen  und  gâgen  des 
in  solcbem  Falle  zulassige  KontumaziaUVerfahren  wah- 
ren  konne, 

Docb  soll,  wenn  bei  Uebertretung  einea  Abgaban* 
«gesetzes  des  einen  Staates  dem  Untertbanen  dea  andern 
Staates  Waaren  in  Bescblag  genommeo  worden  aindf 
die  Verurtbeilung,  sey  es  iin  Wege  des  KontunMxiat 
verfabreiis  oder  sonst  insofern  eintreten ,  ala  aie  aich 
nur  auf  die  in  Bescblag  genommenen  GegenatXnde  b^ 
scbrankt.  In  Ansebung  der  Kontravenlion  gtgaa  ZoU- 
gesetze  bewendet  es  bei  dem  unter  den  resp.  Yereint- 
staaten  abgescblossenen  Zollkartell  vont  t  lien 'Mai  ISSSi 

Art.  38.  Der  zustandige  Strafrichter  darf  auchy  aa 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestalten,  iiber  dia 
ans  dem  Verbrecben  ciilsprungenen  Frivatanspriiche  nk 
erkënnen,  wenn  darauf  von  dem  Bescbëdigten  angetra» 
gen  worden  ist. 

Art.  39.  Untertbanen  des  einen  Staates«  welcht  we- 
gen  Verbrecben   oder   anderer  UebertretuflgeD   ihr  Va- 
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terlaud    verlassen    und    in    den    andern  Staat    sîch   ge-  1840 
ilûchtet  liaben ,  olinii  daselbst  zu  Uoterthanen  angenom- 
men  worden  zu  seyn,  werden  nach  vorgangiger  RequU 
sitiou  gegen  Erstattung  der  Kasten  ausgeliefert. 

An.  40.  Solche  eines  Verbrechens  oder  Uebertre- 
tiing  V4>rdachtîge  Individuen,  welche  weder  des  einen 
Doch  des  andero  Staates  Unterthanen  sind ,  werdcD, 
wenn  sie  Slrafgesetze  des  einen  der  beideu  Staaten  ver- 
ietzt  zxi  haben  beschuldîgt  sind ,  deinjenigen ,  in  wel-^ 
chem  die  Uebertretung  verubt  wurd'é ,  auf  vorgangige 
Heqiiisitîon  gegen  Erstattung  der  Rosten  ausgeliefert;  es 
bleibt  jedoch  deni  requirirten  Staate  îiberlassen,  ob  er 
deni  Auslieferungsantrage  Folge  geben  wolle,  bevor 
er  die  Regierung  des  drîtten  Staates,  welcbem  der  Ver- 
breche^r  angehort,  von  dem  Antrage  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  deren  Erklarung  erhalten  habe ,  ob  sie  deu 
Angeschuldigten  zur  eîgenen  Bestrafung  reklamîreu  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  Fâllen ,  wo  der  eine  Staat 
berechtigt  ist ,  die  Alislieferung  eines  Beschuldigten  zu 
fordern ,  ist  er  aucb  verbunden  ,  die  ihm  von  dem  an- 
dern Staate  angebotene  Auslieferung  anzunehmen. 

Art.  42.  In  Kriminalfallen ,  wo  die  personlîche  Ge- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Unlersuchung  > 
notbwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Unterthanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersuchungsgericbt  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnîsses  zur  Konfrontation  oder 
Rekognition  gegen  voUstandige  Vergiitung  der  Reiseko- 
8ten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43,  Da  nunniebr  die  Falle  genau  bestinimt 
sind  ,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Angéschuldîglen 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitîg  nicht  verwei- 
gert werden  sollen  ,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Be- 
horde ,  welclier  sie  obliegt ,  die  bisher  iiblîchen  Rever- 
sah'en  îiber  gegenseitige  gleiche  Recbtswilirâhrigkeit  nicht 
weiter  zu  verlangeo. 

In  Ansehung  der  vorgangigen  Anzeige  der  requirir- 
ten Gericbte  an  die  vorgesetzten  Behorden ,  bewendet 
es  bei  den  in  beideu  Staaten  deshalb  getroffenen  An- 
urdnungen, 

///.  Jio8timrnungqi^\rucksichtlich  der  Kosten  in 

Civil-  uMd  Kriminalsachen. 

Art.  44.  Gorichtliche  und  aussergerîchtliche  Pro- 
zess  •  uod  Untersachungskosten»  welche  von  dem  kom* 


406       Convention  entre  la  Prusse  et  le 

1840  pelenten  Gerlcbt  des  einen  Staats  nach  den  dort  gel» 
teiiden  Vorschriften  fcstgesetzt  und  ausdrîicklich  er- 
klart  wordeu  sind,  solleii  aiif  Verlangen  dièses  GerichU 
auch  in  dem  audern  Staate  von  dein  daselbst  sicli  auf- 
lialtendcn  Schiildner  ohne  weiteres  executivisch  einge* 
zogen  werden.  Die  deu  gerichtlîchen  Âuw&lteii  a>i  ihre 
Mandanten  zustebenden  Forderungen  an  Gebiihren  und 
Aiislageii  konnen  indess  in  Preussen  gegen  die  dort  woh« 
iienden  Mandanten  nur  im  Wege  des  Mandatsprozesses 
nach  $.  1.  der  Verorduiing  voin  1*  Juut  18^33.  geltend 
und  betreibuugsrdbîg  gemacht  werden;  es  ist  jedoch  auf 
die  Réquisition  des  Jenseitigen  Prozessgerichts  das  ge- 
selzliche  Verfahren  von  deni  kompelenten  Gericht  ein- 
zuleiten ,  und  dem  auswartigen  Reclftsauwalle  Behiib 
(1er  kostenfreien  Betreibung  der  Sache  ein  Assistent  von 
Auits  wegen  zu  bestellen. 

Art.  45.  In  allen  Civil-  und  KriininalrechlasacheDi 
in  weLcheu  die  Bezablung  der  Unkosten  dasii  unver- 
inogeiiden  Persouen  obliegty  haben  die  Behôrden  dei 
einen  Staates  die  Requisitîonen  der  Behôrden  des  an- 
dern  sportel-  und  stempelfrei  zu  expedireii  und  nur 
den  unuinganglich  notbigen  baaren  Verlag  an  Kopialien, 
Porto ,  Botenlobnen ,  Gebiibren  der  Zeugen  und.  Sach« 
verstandigen^  Verpllegungs  -  und  Transportkosten  zu  li- 
quidiren. 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswërlîgen  Gerichte  ab- 
zuliorendeu  Zeugen  und  andern  Personen  sollen  die 
Reîse  -  und  Zebrungskosten ,  nebst  der  wegen  îhrer 
Versaumulss  ibnen  gebiibrendeu  Vergiitung ,  ^nacli  der 
von  dem  requirirteu  Gerichte  geschebenen  Verzeiclinung 
bei  erfolgter  wirklicber  Sistîrung  von  dem  requirirenden 
Gericht  sofort  verabreicbt  werden. 

Art.  47.  Zu  Kntscheidung  der  Frage,  ob  die  Fer- 
son,  welcber  die  Bezablung  der  Unkosten  in  Civil  -  und 
Kriminalsacben  obliegt ,  hinreichendes  VermÔgen  daxu 
besitzt,  soll  nur  das  Zeugniss  derjenigen  Gerichtssielle 
erfordert  werden,  unter  welcber  dièse  Person  ihre  we« 
seiitUcbe  Wohnung  bat. 

Sollte  dieselbe  ihre  wesentlicbe  Wohnung  in  einem 
dritteu  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Kosten 
dort  mit  Schwierîgkeiten  verbundèU  seyn ,  so  wird  es 
angescben,  als  ob  sie  kein  hinreîckendes  Vermcigen  be- 
siize.  Ist  in  Kriminalfallen  ein  Angeschuldigter  swar 
vermcigeud,    die  Kosten   zu  entrichteui   jedoch   in  dem 
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gesprochenen  Erkenntnîsse   dazu   niclit  verurthellt  wor-  1840 
den,   80  ist  dîeser  Fall  dem  des  Unvermôgens  ebenfalls 
gleich  zii  setzen. 

Art.  48.  Sèimintliche  vorstehende  Bestimmungen  gel- 
ten  nicht  in  Beziehung  auf  die  Kôoiglich  Preussischen 
RheinprovÎDzen.  Auch  etehen  die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  mk  der  Beurtheilung  der  poli* 
tischen  Heimath  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Daùer  dîeser  Uebereinkunfl  wird  auf 
zwGlf  Jahre,  yom  1.  Oktober  d.  J.  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erfolgt  cin  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  Auf- 
kûndiguDg  yon  der  einen  oder  andern  Seite,  so  ist  sie 
slîllschweigend  als  auf  noch  zwÔlf  Jabre  weiter  verlan- 
gert  anzusehen.  ^ 

Hierûber  ist  KÔniglich  Preu88isc|ier  Seits  gegenwar- 
tîge  Ministerial  -  Erklarung  ausgefertîgt'  und  solche  mit 
dem  Koniglicben  Insiegel  verseben  worden. 

Berlin  ,  den  9ten  September  1840. 

(L.  80 
Koniglicb  Preussiscbes  Minist^rium  der  auswartigen 

AngeiegenbeiteA. 
Frh.  V.  Werther. 

Vorsteben4^  Erklarung  wirfl  j  nacbdem  solcbe  gegen 
eine  iibereinstimmende  Erklarung  der  !^erzoglîcb  An- 
balt-Bernburgiscben  Landes-Regierupg  vom  15.  d.  M. 
ausgewecbselt  worden,  bierdurcb  zur  offeutUcben  Kennt- 
iiiss  gebracht. 

Berlin ,  den  27.  September  1840*. 

Der  Minister  der  auswartigen  Augelegenheiten. 

Frh.  V*  Wert?hrr, 
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51. 

Convention  entre  la  Bavière  et  la 
Principauté  de  Schwarzbourg -  Ru- 
dolstadt  sur  la  punition  réciproque 
des  délits  de  chasse^  ^forestiers^  cham- 
pêtres et  de  pêcheries.    En  date  du 

85  Août  AOAfX 

30  Septembre     184U» 

(RegierungsbI.   fur  das  Konigr.  Baiern.    184i«   Nr.  46. 

V.  3.  Noveinb.) 

(Officielle  BekaantmachuDg  in  Baiera). 

Miniaterium  des  Kôniglichen  Hauêeê  und  des 

jéeusaern. 

Nacbdem  zwischen  der  KônijgHdi  Bajerischen  und 
der  Fùrstlicb  Schwarrzburg- RudoUtlîdtisclien  Regierung 
wegen  gegenseitlgerBestrafang  der  Forst-,  Jagd-,  Feld- 
iind  Fischerei-Frevel  eîne  Uebereiakut^ft  getroffen- wor- 
deh  y  80  wird  die  bierîiber  mit  allerhôcRiiter.  Erm&chli* 
guiig  Seiaer  MajestSt  des  K^nigs  tinter  deoi  30. 
September  I.  Jbs.  ïiusgefertigtè^  und  gejgen  eine  ent- 
sprecbend  gleichlalitende  Urkuhde  dbs  FârstKch  Schwarz- 
burgischeii  geheimen  Raths  -  Collegiums  zu  Rudohtadk 
dd.  25.  August  dièses  Jabres  acrege weehselle  jHihisterial- 
Erklârung  bîémit  zur  allgemeic^en  Kenntniià  un'd  Dar- 
nacbacbtung  oirentlich  bekannt  gemacbt. 

Miinclien  den  23.  Oktober  1841. 
Auf  Seiner  Majestât   des  Konigs  AUerhOcli- 

sten  Befebl: 
Faeiherr  ton  Gise. 

Durcb  den  Alinister: 
der  gebeime  SecretSr 
*  Gesselv. 

Ministerial-  Erklarnng. 

Dîe  Koniglicb  Bayeriscbe  Regierung  iibernimnil  ge- 
gcMi  dîo  Fiirstiicb  Scliwarzburg-Rudolst&dtische  Regierung 
zur  wirksameu  Verhùtuug  der  Forst-^  Jagd-,  Feld-  und 
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Fîsclierel-Frevel  an  den  gegenseîtigen  Landesgrenzen  dîe  1640 
VerpHichUiiig ,     nachfolgeiide    BestimaïuDgen    genau    zu 
beoJjachteD  und  beobachten  zu  làsseu  ,  und  zwar: 

1.  Verpilîchtet  sich^die  KooigUch  Bayerlsche  Régie- 
rung,  die  Forst-,  Jagd-,  Fisclierei  -  und  Feld-Frevel, 
welclie  Ihre  Unterlhanen  auf  dein  anderseitîgen  Gebiete 
veriibt  haben  mochlen ,  sobald  sic  davon  KeuDtuiss  er- 
Lâlt ,  nacli  deuselben  Gesetzen  zu  unlersucben  und  zu 
bestrafen,  nach  welcben  sie  untersucbt  und  bestraft 
werden  ^u(;den  ,  Yi^nn  frie  im  Inlande  begaugen  ^or* 
den  wâreu. 

2.  Um  von  beiden  Seîlen  zur  Sîcberheit  des  ForsU 
und  Feld-Eigenlhums ,  so  wie  der  Jagd-.  und  Fisch* 
Redite  moglichst  niilzuwirken ,  sollen  die  wediselseilîg 
verpilîchteteu  Forsl  >-  und  Polizeibeamte  befugt  seyn,  in 
den  Fâllen  solcbèr  Frevel  Haussuchungen  im  Gebiele 
des  andern  Staates ,  wenn  sich  dort  der  angegebene 
Thater  aufbalt ,  oder  der  gefrevelte  Gegenstand  befiikn 
den  dùrfte.,  zu  veranlassen,  Dieselben  haben  sIch  z(i 
dîesein  £nde  an  den  Ortsvorstand  der  betrefleoden  6é- 
ineinde  zu  "wenden ,  und  diesen  zur  Vornabine  der  Vi- 
sitation in  ibrer  Ge^enwart  anizuTordern. 

5.  Bei  dieaen  Haussucbungen  musd  der  OrtsvorsIaDd 
sogleich  ein  Protokoll  aufnebmen ,  uild  ein  Exemptai* 
deui  requîrirenden,  Beamtén  einbandigen ,  ein  -zweileâ 
Exeniplar  aber  seiner  vorgesetz^n  Beborde  ùbersenden, 
bei  Vernieidung'einer  polizeilichen  Geldstrafe, 

4.  Das  Sdiutz  und  Aursichts-Personal  bat  dieFre^ 
vel,  welche  durd)  lADg^horige  des  andern  Staatéë' Ver- 
iibt  wordei)  çi^d^.-.in  gesetzlidier  Form  zu  constatlren, 
und  die  bieriiber  aufgesetzten  Protokolle  oder  Frevelregî- 
ster,  nebst  den  etwa  gepfandeteo  Gegenstanden ,  derje- 
nîgen  heiinalblicben  Beborde  des  Frevlers  zuzustellen, 
welcbe    iiber    die  Strafe    ^u    erkennen ,    compétent    ist. 


5.  In  Fâilenj  yro  der  Foi^ --^iinid  Polizeibeamte  den 
betretenen  Frevier  nîcht  erkehnt,  ist  er  bereditigt, 
denselben  zu  verhafteh!^  und-  an.  die  oabliste  Beborde 
desjenigen  Staates,  auf  dessen  'Gebîëte  die  VeHiaFtun§ 
erfolgt  ist ,  sur  ConJBtatiruhg  fieioer  Persdn  abzufiiiiren, 
80  weit  68  fias  Gesetz  gestatttt.  ■>  .-  .  >   j       f 

6.  Fur  die  Coustalttrung.  eiucflÉ  Erlivels,  welcber'voti' 
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1840  elnem  Angehorigen  des  einen  Staates  in  dem  Gebiele 
des  andern  begangen  worden,  soll  den  Protokollen  und 
Abschdtzungen  y  welche  von  den  competenten  und  ge- 
richtlich  verpdichteten  Forst-  und  Polizei«Beamten  des 
Ortes  des  begangenen  Frevels  aufgenoniuien  vrorden, 
I  jener  Glaube  von  der  ziir  Aburtheilung  geeignelen  Ge- 
rîchtsstelle  beigeinessen  werden  ^  \velchea  die  Geselse 
den  Protokollen   der  Inlandischen  Beamten  beilegen. 

7.  Die  Einzîehiing  des  Betrags  der  Strafe  und  der 
etwa  statt  gehabten  Gerichtskoslen  soll  deinjenigen  Slaate 
verbleibcn,  in  welcliem  das  Krkennlniss  slaU  gefunden 
liât,    und'  nur  der  Betrag  des  Scbadenersatzes   und  der 

,  Ffandgebîihren  so  weît  die  Ërhebung  solcher  Gebiihren 

uach  der  jeweiligen  Geselzgebung  statlfindet,  an  die  be- 
trelTende  Casse  )enes  Staates  abgefiihrt  werden,  in  weN 
chem  der  Frevel  verûbt  worden  ist. 

8.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  BebSrden 
in  dem  Konigreiche  Bayern  ^ird  zur  Pflicht  gemacbl, 
die  Untersucbung  und  Bestrafung  der  Frevel  in  Jedeoi 
einzelnen  Falle  so  scbleunig  vorzunehinen^  aïs  nach  der 
Verfassung  des  Landes   nur  îrgend  moglich  seyn  kann« 

Gegenwàrtige  9  mît  allerboclister  ËnnSdiligang  8ei- 
ner  Majestiit  des  KOnigs  von  Bayern  ausgesteUte  Er- 
klârung  soll  gegen  eîne  gleicblautende,  im  Namen  Sei- 
ner  Durcblaucht  des  Fnrsten  von  Schwarzburg- 
Rudolstadt  ausgefertigte  ^  ausgewecbselt  p'  und  durch  das 
Koniglicbe  Régler ungs-Blatt  sur  Nachachtung  be- 
kanut  gemacbt  werden. 

Miinchen  den  30.  Seplember  1841. 

FasiBiBk  Tov  Oise. 


62. 

Décret   donné   dans    la   République 

de  Bolivie  du  \^^  octobre  1840,  relatif 

au  tarif  d"^ évaluation. 

José-Miguel  de  Velasco,  préaident  constitutionnel  de 
la  République  de  Bolivie^  etc. 

Considérant:  1^  que  le  tarif  d'évaluation  acluelle- 
ment  en  vigueur  dans  les  douanes  de  la  République  et 
établi   par  décret  du   20  novembre    1854  est   onéreux 
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pour  le  commerce  par  la  raison  qtie  depuis  l'époque  de  sa 
promulgation ,  le  prix  vénal  des  marchandises  a  varié  d'une 
manière  notable; 

2^  Que  Part.  5  de  la  loi  du  11  novembre  1839  confère 
nu  gouvernement  la  faculté  de  faire  tels  changemens  recon- 
nus nécessaires  au  tarif  qui  règle  la  perception  des  droits  im- 
posés sur  les  marchandises  étrangères  importées  sur  le  terri- 
toire de  la  République  | 

Je  décrète  : 

Art.  1er.  Toutes  les  marchandises  étrangères  importées 
sur  le  territorire  de  la  République  seront  évaluées  ^  partir  du 
1er  janvier  1841 ,  tant  dans  les  douanes  intérieures  que  dans 
le  port  de  Cobija ,  comme  ci->après  : 


Désîgaation  des  marchandises. 


Mesures. 


Tissus   DB   COTON. 

Toiles  d^AIIemagne  dites  almanUcoa, 
Arabias  de  24  yards. 

Blondes  blanches  de  deux  doigts  de  largeur  et 
plus. 

—  d'un  doigt  de  largeur. 

Brabant  de  coton  et  rouanes  de  coton. 

]3aiiBcas  de  couleur. 

Calicots  blancs,  ordinaires. 

Cambray  de  coton. 

Guingans  de  28  yards  par  pièce. 

Rubans  de  coton  blancs  et  de  couleur. 

-^  larges,  pour  sangles,  par  pièce  de  14  à  16 

vares. 
Piqués  blancs  et  de  couleur. 
Demi-piqués. 

Coupons  de  tulle  pour  robes  de  femmes. 
Coutil  pour  matelas,  de  1^  vare  de  large. 

—  étroit. 

Causas  de  40  vares. 

—  de  11  vares. 
Ciiitas. 

Coutil  pour  pantalons,  fin. 

—  ordinaire. 
Durias. 

Gazes  et  mousselines  larges  et  fines  par  pièce 

de  20  à  22  yards. 
Gazes  et  mousselines  fines,  étroites,  de  même 

aunage. 
ordin.,  par  pièce  de  20  à  22  yards. 


0 

2 

2 

4 

0 

2 

0 
0 

1 
1 

0 

1 

0 

1 

1 
6 

3 

0. 

0 

4 

1 

4 

0 

8 

0 

2 

2 

0 

0 

2 

0 

1 

4 

0 

l 

0 

0 

1 

0 
0 

H 

1 

0 

1 

2 

4 

2 

0 

1 

0 

la  yard, 
la  pièce. 

la  yard. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
la  pièce, 
id. 
12e  de  pièce 

la  pièce, 
la  yârd. 

id. 
chaque, 
la  yard. 

id. 
la  pièce. 

id. 
la  yanL* 

id. 

id. 

id. 

la  pièce. 

id. 
id. 
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DëflignatioD  des  Marcbandisea. 


Meaores. 


Gaies  et  monsselines  fines,  étroites,  par  pièce 

de  SO  à  22  yards. 
Bonnets  de  coton,  doubles. 

—  sioiples. 

Guines,  calicot  de  couleur. 

Calicots  de  couleur,  rayés,  dits  guingas. 

Fil  blanc  et  de  couleur,  en  pelottes. 

—  sar  bobines. 

Irlandes  de  coton  de  24  à  28  yards    la  pièce. 

—  ordinaires,  de  même  auiiage. 
Linons  larges  de  10  yards  par  pièce. 
Marseilles  blancs  et  de  couleur. 

Bas  de  coton  pour   hommes ,   fins ,    nnis  ou  à 
côtes 

—  ordinaires,  Id. 

—  pour  femmes ,  première  qualité 
deuxième  qualité. 

—  pour  enfans. 
Minulenetas. 

Nankins  de  toutes  couleurs,    par   pièce  de  12 
vares. 

—  étroits,  même  aunage. 

—  de  6  vares. 

Calicots  blancs  dits  madapola/ns, 

iNankiiis. 

Velours  de  coton   de  toutes  qualités. 

Mouclioirs  de  poche,  croisés. 

—  unis. 
Moochoirs  de  madras. 

—  de  mousseline,  pour  cravates. 

Schalls  en  coton ,    imprimés ,    de   1  vare  ^  de 

de  longueur. 
Percales  larges,  fines,  par  p.  de  10  à  12  yards 

—  demi-fines,  id. 
*-^  ordinRÎres,  id. 
Prunelles  blanches  et  de  couleur. 
Platilles  blanches. 
^  écrues  et  cholets. 

—  de  couleur. 
Piquets  blancs  et  de  couleur,  fins. 

—  ordinaires. 

Etoffes  rayées,  de  coton,  pour  robes. 
Couvre-pieds  en  coton,  blancs  ou  de  couleur. 
Garnitures  de  bois  de  lits,  en  coton. 

—  en  indienne,  fine. 

—  en  indienne  ordinaire. 
Dretelles  en  coton  tricotées  ou  faites  au  métier. 

—  en  gomme  élastique.  | 
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4 
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Id. 
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Id. 
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Id. 

0 

1 

la  Tare. 

4 

0 
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Id. 

l 
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0 

6 
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1 
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Désignation  des  marcliandises. 


MesiireM. 


Coupons  de  robes  en  percale  ou  gaze. 
indiennes  françaises  d'one  vare  de  largeur  et 
plus. 

—  ordinaires. 

TISSUS  DB  LATNB. 

Alépines  larges. 

—  étroites^ 

Tapis  de  tripe  de  tontes  grandeurs. 

—  en  drap. 

Anascotes  en  pièce  de  40  Tares. 

—  de  30  vares. 
Bouracan  doubler 

—  simple,  ordinaire. 

Bayettes  de    100  fils  i    en    pièces  de  40  à  45 
vares. 

—  de  1  fris,  îd. 

—  dites  fajuelas^  id. 

—  dites  de  pellon,  en  pièces  de  44  à  46  Tares. 

—  en  pièces  de  57  Tares. 

de  69  Tares. 

Draps-bayetons. 

Burats  ou  lastings. 
Bilches  de  32  Tares. 
Bayetille  espagnole. 
Chemisettes  de  laine,  tricot. 
Caleçons  de  laine»  tricot. 
Draps  casimirs,  fins. 

—  ordinaires. 
Casinettes  fins. 
Chalons  de  32  Tares. 
Camelots. 

CouTertures  de  lits,  en  laine,  larges,   en  pièce. 

—  étroits,  en  pièce  de  32  Tares. 
Cristallillo. 

Damas  de  laine. 

Felipicliin,  espèce  de  damas  d'Espagne,  large. 

—  étroit. 
Flanelle  de  santé. 

Etoffe  ordinaire  pour  tapis  dit  jergon. 
Bas  de  laine  unis  et  rayés,  fins. 

—  ordinaires. 
Draps  superfins. 

—  fins. 

—  demi-fins. 

—  ordinaires. 

—  très-grossierF,  dits  de  la  estrella. 


I 


2 

0 
0 


l 
0 


a 


0 
6 


chaque. 

Faune, 
id. 


fd. 
id. 


SttiTant  la  qualité. 
Idem. 


18 

0 

12 

0 

0 

8 

0 

2 

28 

0 

25 

0 

20^ 

0 

60 

0^ 

la  pièce. 

Id. 
la  yard. 

Id. 

la  pièce, 
id. 
id. 
id. 


90 

2 

0 

12 

0 

10 

10 

1 

1 

0 

14 

12 

0 

12 

12 

0 

0 

0 

0 

0 

5 

8 

5 

4 

2 

1 

0 


En  proportioa. 


0 
0 
8 
0 
6 
0 
0 
4 
0 
6 
0 
0 
5 
0 
0 
4 
8 
2 
9 
6 
0 
0 
0 
0 
0 
4 
« 


la  pièce, 
la  Tare. 

Id. 

la  pièce. 

la  Tare. 

la  douaaine. 

id. 
la  Tare. 

id. 

id. 
lia  pièce. 

id. 
la  yard, 
la  pièce. 

Id. 
•la  yard, 
la  Tare. 

id. 
la  yaad. 

Id. 
la  doonine. 

id. 
la  Tare. 

id. 

id. 

id. 

fd. 


414      Décret  donn4  dans  la  République  de  Bolivie 


Dëgignation  des  marcIiandinM. 

Piasl. 

RéSDI. 

Meiures. 

Dtap*  légers,  dits  de  darnes^  de  deux  largean. 

, 

U  vire. 

—  M.  d'une  seule  largeur. 

0 

id. 

—  ponr  blllardi. 

& 

fd. 

SclialU  eu  mérinos,  brodés,  de  7  i  8  quarts 

12 

chaqa*. 

40 

brodés. 

48 

id. 

mérlatM  Imprimés. 

T 

clwqne. 

laniUe.  de  i  vare  de  largeur. 

4 

ladonulne. 

de  7  à  8  quarts. 

6 

fd. 

Tricota  de  laine  à  cOtes  ou  unis. 

0 

la  rard. 

la 

la  pi«c«-. 

Tripe  pour  lapis. 

1 

la  vare. 

TKSU»   DB  FIL. 

Toile  de  fil  d-Allenugne,  de  1  rare  ^  de  lar- 

gonr. 

M. 

Liage  damassé  de  table. 

Id. 

Arabias  de  19  à  20  rares. 

la  pltee. 

llrabant'de  fil  fin. 

U  vare. 

—  ordinaire. 

id. 

Toilei  de  Bretagne,  fines,  larges. 

la  pièce. 

—  étroites. 

id. 

—  demi-flnei,  larges. 

Id. 

—  ordinsiraa ,  larges  oo  étroite*. 

Id. 

—  de  S>H«ie,  larges. 

id. 

—  étroites. 

id. 

—  de  Russie,  larges,  en  pièce  de  40  vares. 

id. 

—  étroites,  id. 

Id. 

Toile  écrue  de  Laval,   large,  en  pièce  de  40 

Tare*. 

Id. 

—  étroite,  M. 

Id. 

Clsrln»    fins. 

]S 

id. 

ordinaires. 

id. 

Coutili  pour  matelas,  de  fil,   par  pièce  de  40 

vares. 

Id. 

Crées,  larges,  en  pièce  de  70  vare». 

Id. 

—  éiroitts.id. 

10 

M. 

Crehnelas. 

la  yard. 

Toiles  do  Conrtmy  et  antres  toiles  de  France, 

larges  et  de  bonne  qualité. 

lanre. 

0 

ladMUalnf. 

Coutiiï  pour  pantalona,  fins. 

la  jvtA. 

id. 

Estopllles  fines. 

la  pièce. 

—  de  Hollande. 

Id. 

—  ordinaires. 

0 

id. 

relatif  au  tarif  cPévaluation. 
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Désignation  des  marchandises* 

Piast. 

Réaux. 

Mesures. 

Fils  d'Angleterre   de   tons   numéros»    en  pe- 

lottes. 

2 

0 

la  livre. 

—  en  écheveau^. 

1 

1. 

id. 

—  dits  de  Castrer^Peras» 

2 

4 

id. 

Irlandes  fines,  en  pièces  de  23  à^26  yards. 

16 

0 

la  pièce. 

— '  ordinaires,  îd. 

8 

0 

id. 

—  demi-fines,  id. 

12 

0 

id. 

—  fines,  en  pièces  de  12  yt^rds  ^. 

8 

0 

id. 

Nappes    et    serviettes    damassées   et   d^autres 

qualités. 

Suivant  la  qualité. 

Librettes  de  Flandre. 

6 

0        la  pièce. 

Bas  d'hommes,  fins,  unis,  à  côtes. 

4 

0      la  douzaine. 

—  demi-fins. 

3 

0 

id. 

—  communs. 

2 

0 

id. 

—  d'enfans. 

1 

0 

id. 

Toile  de  Hollande. 

0 

4 

la  vare. 

Platilles  blanches  et  écrues,  par  pièce  de  40 

^, 

vares. 

6 

4 

la  pièce. 

Monchoirs  fins,   de  fil,  brodés,  pour  la  poche 

ou  le  col. 

20 

0 

la  douzaine. 

—  demi-fins,  id. 

12 

0 

îd.    ' 

avec  broderie  de  couleur. 

12 

0 

id. 

Toile  de  Rouen,   fine,    en  pièces  de  50  à  70 

vares. 

22 

0 

la  pièce. 

—  ordinaires ,  id. 

14 

0 

id. 

Rouan  es  en  fil ,  fines. 

0 

n 

la  vare. 

—  ordinaires. 

0 

m0 

2 

id. 

TISSUS   DE   SOIE. 

Blondes  d'Espagne,  blanches  ou  noires. 

Su 

livant  la  qualité 

—  de  France  et  d'Angleterre. 

Idem.    . 

—  brochées  or  ou  argent  faux. 

Idtem. 

—  id.  fin. 

Idem. 

Rubans  pour  ceintures  de  dames. 

Idem. 

Schalls.                                                 ' 

Idem. 

Rubans  assortis,  en  pièce  de  12  vares. 

2. 

4 

la  pièce. 

—  de  satin,  en  pièce  de  32  vares,  du  n^  1  à  9. 

■ 

1 

0 

id. 

—  d#  taffetas  assortis. 

1 

4 

id. 

Rubans  façonnés. 

2 

4 

id. 

—  de  gaze. 

2 

0 

id. 

—  brochés  ou  on  argent. 

2 

0 

id. 

—  galons  sergés,  ei>  pièce  de  40  vares. 

0 

4 

id. 

Coupons  de  robes  en  satin. 

Su 

livant  la  qualité. 

—  en  tulle. 

Idem. 

—  en  crêpe  damassé. 

Idem. 

Cols-cravfites  en  satin  ou  velours. 

9 

0     ;  la  douzaine 

—  crinolines. 

1     12 

i       0 

id. 
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Mesures. 


Cols-eravates  en  cnir  non  verni. 

—  en  cuir  verni. 
Damas  d'Europe. 

—  de  la  Chine. 

Ceintures  en  soie  pour  militaires. 

Bonnets  de  soie  de  couleur  d'Espagne,  doubles 

^-  légers. 

—  de  France. 

Gants  de  soie  pour  femmes. 
Gaze  de  soie  pour  voiles. 
Galons  d*or  fin,   de  toutes    largeurs,  montés 
sur  soie. 

—  d^argent  fin  ,  id. 

—  d'or  faux,  id.  | 
-—  d'argent  faux,  id. 

Canetilles  d'or  fin,  fils  d'or  fin. 

—  d'argent  fin ,  fils  d'argent  fin. 

—  d'or  faux,  fils  d'or  faux. 

—  d'argent  faux,  fils  d'argent  faux. 
Listons  assortis. 

—  de  tapis  au  n^  60  au  n^  120. 
Jarretières  élastiques. 

Ijamés  d'or  et  d'argent 
Lnmilla,  petits  lamés  d'or  et  d'argent. 
Lévntine. 
Paillettes  dorées. 

—  argentées. 

Bas  de  soie  ponr  hommes,  de  France  ou  d'E- 
spagne. 

—  d'Angleterre. 

—  pour  femmes,   d'Angleterre,   de  France  ou 
d'Espagne. 

—  brodés,  ponr  femmes,  id. 
Bas  de  bourre  de  soie. 
Bas  de  soie  d'en  fans. 
Nymphes  de  soie. 

Draps  de  soie  d'Angleterre,  de  France  et  d'E- 
spagne, unis. 

—  façonnés. 

—  de  la  Chine,  unis  ou  façonnés. 
Foulards  de  la  Chine. 

—  de  France  et  d'Angleterre. 
Cravates  noires. 

Schalls  en  satin,   unis  on  brodés,    de  1^  à  2 
vares. 

—  en    pelnches,   triangulaires,   de  1    ^  à  2 
vares. 

—  de  1  vare  J. 


T 

0 

la  dousaine 

8 

0 

id. 

1 

6 

la  vare. 

1 

4 

id. 

Suivant  la 

qualité. 

10 

0 

la  dooxaine. 

6 

0 

id. 

6 

0 

id. 

5 

0 

id. 

0 

2 

la  yard. 

30 

0 

la  liTre. 

18 

0 

id. 

6 

a 

id. 

4 

0 

id. 

30 

0 

id. 

18 

0 

id. 

6 

0 

Id. 

4 

0 

id. 

1 

0 

la  pièce. 

6 

0 

id. 

1 

0 

la  douxaînp. 

6 

0 

la  vare. 

3 

0 

id. 

1 

4 

id. 

6 

0 

la  livre. 

4 

0 

id. 

22 

0 

la  douiaîoe. 

18 

0 

Id. 

18 

0 

id. 

22 

0 

M. 

8 

0 

id. 

3 

0 

id. 

0 

^ 

la  yard. 

l 

9 

la  Tare. 

1 

4 

id. 

1 

0 

id. 

7 

0 

le  paquet. 

6 

0 

id. 

4 

4 

id. 

10 

0 

chaque. 

4 

0 

id. 

2 

4 

Id, 

relatif  au  tarif  d'évaluation. 
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Désis:natîoii  des  marchandises. 


Mesures. 


Tricots  de  soie  de  la  Chine  ou  d'Europe. 

Peldîn. 

Satins  doubles ,  unis  on  façonnés. 

—  légers,  id. 

Serge  unie,  «d'Europe-,   d'une  vare  et  plus  de 

largeur. 
Soie  à  coudre,  fine,  de  la!  Chine. 

—  de  France. 

—  d'Espagne. 
Couvre-pieds  en  soie. 
Sasocsaya. 
Taffetas  double. 

—  léger. 

Brocards  de  soie.        '•: 
Velours  façonnés  poar  gilets. 

—  unis,  ptemière  qualité. 

—  unis,  deuxième  qualité. 
Tulle  large  et  étroit. 
Tissus  brochés  or  ou  argent. 

HBRCERIB,  QUINGAILLBRIR. 

Aisuillcs  à  matelas. 

—  depuis  zéro  jusqu'au  n^  10. 
Bijouterie  fine. 

Fil  de  laiton. 

Epingles  de  toutes  grosseurs. 

Etuis  pour  épingles. 

l^ongues-vues  et  lorgnettes. 

Anneaux  de  rideaux. 

Verroterie. 

Plateaux  vernis. 

Sucre  raffiné  des  Etats-Uuis  ou  de  France. 

Bleu  de  Prusse. 

Gnmitures  en  cuivre  pour  meubles. 

Alênes  pour  cordonniers,  assortis 

Morue  d'Kurope. 

Balances,    grandes  et  petites,  avec  leur  poids. 

Balustrades  en  fer  pour  balcons. 

Bâtons  et  cannes  de  toutes  espèces. 

Nécessaires  de  couturée  pour  dames. 

—  de  toilette  pour  hommes. 
Cirage  en  pots  de  grès. 

—  en  boites  de  ferblanc. 
Pharmacies  portatives,  garnies  on  non. 
Boules  de  billards. 

Vernis  anglais  de  couleqr. 
Buntons,    farauds,    plats,    pour    vétemens,    en 
métal  blanc  ou  jaune. 

liecueil  gén,    Tom,  /. 


6 
1 
I 

0 

1 
5 
6 

T 


0 
O 
0 
6 

2 
0 
0 
0 


la  Tare. 

la  yard, 

la  Tare. 

id. 

id. 

la  livre. 

id. 

id. 


Suivant  la 

qualité. 

Idem. 

0 

5 

la  vare. 

0 

3 

id. 

2 

0 

Id. 

4 

0 

id. 

4 

0 

id. 

3 

0 

id. 

Suivant  la  quçlité.     , 
12  0         la  vare^ 


0 
2 


la  grosse, 
le  milUer. 


Suivant  la  qualité. 


2 

1 


0 
0 


la .  livre,  i 
id.      . 


Suivant  la  qualité.. 
Idem. 


2 

O 


0 
2 


la  grosse. 
la  paquet. 


Suivant  la  qualité. 


6 
0 


0 
2 


larrobc|. 
la  livre. 
Suivant  l'espèce.'   ' 
0  6     I  le  millier. 

9  0     I  te  quintal. 

Suivant  la  qualité. 
80     I      0     I  le  quintal. 
Suivant  l'espèce.. 
Idem. 
Ideni. 


4 
2 

40 
0 


Dd 


0 
0 


la  douzaine, 
id. 


Suivant  l'espèce. 


0 
4 

0 


la  douKffîne. 
la  tivre« 

la  grosse^ 
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Piast. 

Réauz 

Mesures. 

Boutons  petits,  id. 

i 

0 

la  grosse. 

— •  creux,  en  métal  blanc  ou  jaune. 

0 

4 

id. 

—  plaqués. 

0 

3 

id. 

—  en  filigrane. 

0 

4 

id. 

—  en  os  on  en  corne,  façonés. 

J8 

0 

id. 

—  pour  gilets,  en  os  ou  en  corne. 

l 

0 

id. 

—  do  nacre  pour  gilets. 

1 

0 

id. 

—  de  nacre  pour  chemises. 

0 

% 

id. 

—  de  soie  pour  vétemens. 

0 

8 

id. 

—  de  cassing. 

0 

.S 

id. 

Goudron. 

4 

0 

quiatal. 

Brosses  pour  orfôvres. 

l 

0 

ladouaaiM 

—  pour  cordonniers. 

0 

3 

la  grosse. 

Brodequins  pour  femmes. 

12 

0 

UidouiaiM 

Voitures,  calèches,  berlines. 

Saivant  l'espèce. 

Cafetières  en  cuivre,  étain,  laiton  ou  ferblanc. 

Idem. 

Tabatières  en  écaille. 

:■ 

.  Idem. 

—  eu  carton  verni. 

Iden* 

—  en  corne. 

Idem. 

—  en  ferblanc. 

Idem. 

—  avec  portraits. 

Idem. 

—  avec  paysages. 

Idem. 

Casseroles   en  cuivre   et    autres   ustensiles    de 

cuisine  venant  d'Europe. 

0 

8 

chaque. 

Clochettes  en  métal. 

3 

0 

ladouaalac 

Cadenas. 

Si 

jîvaot  Tespèce. 

Chandeliers  argentés. 

6 

0 

la  donninf 

—  en  cuivre. 

6 

0 

id. 

Petits  tuyaux  en  acier. 

1 

0 

la  iim. 

—  en  verre. 

0 

2 

le  paqact. 

Ecaille  en  feuilles. 

a 

4 

la  lim. 

Lits  de  métal,  dorés  on  non  doréfl. 

Suî 

vant  la  qualité. 

Serrures  de  toutes  espèces. 

Idem. 

Chocolatières  en  laifon. 

0 

6 

chaque. 

— -  en  cuivre. 

0 

4 

id. 

—  en  ferblanc. 

0 

S 

id. 

Corail  façonné. 

Si 

livant  TarUcle. 

Crochets  pour  rol>es  de  femmes. 

1 

4 

la  grosso. 

Bouchons  de  bouteilles. 

l 

4 

ladooHdM 

Cuillères  en  métal. 

1 

0 

id. 

—  en  fer. 

1 

2 

14. 

—  café,  argentées. 

1 

2 

id. 

Nécessaires  de  voyage  contenant  une  cuillère^ 

une  fourchette,  un  couteau. 

1 

4 

chaqw. 

CodteauTC  et  fourchettes  do  table  avec  manches 

d'ivoire,  grands. 

8 

0 

la  doaiaîRf 

—  petits. 

6 

0 

id. 

relatif  au  tarif  d'évaluation. 


419 


Désignation  des  marchandises. 


Réaux. 


Mesures. 


Couteaux  flamands. 

—  et  fourchettes  de  table   à  manches   en  os, 
noirs  ou  blancs* 

—  en  bois. 
Coutelas. 

Cordes  de  boyaux  pour  guitares,  d^Europe. 

—  pour  violon,  d'Europe.  , 

—  de  boyaux  américains  pour  tous  instrumens 
Cuirs  pour  bottes  et  souliers,    d'Angleterre  ou 

fie  France. 
Peaux  de  chevreaux. 

—  préparées  pour  souliers. 
Casquettes  de  loutre,  première  qualité. 
•^  deuxième  qualité. 

—  en  peaux  de  chats. 

—  en  drap. 

Casquettes  et  bonnets  d'enfans. 
Chemises  en  toile  de  Bretagne,  fines. 

—  d'Irlande,  fines. 

—  de  Bretagne  on  d'Irlande,  demi-fines. 

—  en  estopille. 

—  de  batiste,  brodées. 
Calices. 

R rosses  de  toutes  espèces. 
Dés  pour  coudre. 
Mouchettes  ordinaires. 

—  à  ressorts. 

—  dorées  ou  argentées. 

Cordes  argentées  pour  violons  «t  guitares. 

Eperons  argentés. 

Toiles  cirées  ordinaires,  en  pièc.  de  16  vares. 

Tenailles  de  toutes  grosseurs. 

Peignes  et  démêloirs  en  corne. 

—  en  écaille. 

Petits  miroirs  montés  sur  carton. 

Glaces   et   miroirs  de   toutes  grandeurs,   avec 

cndres  dorés  ou  non  dorés. 
Nattes. 

Etriers  en  métal,  dorés  on  argentés. 
Nécessaires  pour  hommes. 

—  pour  femmes. 
Lanternes  et  fanaux. 
Vermicelles  et  autres  pâtes^ 
Fleurs  artificielles. 
Porte-Iiquenrs  de  tontes  espèces. 
Freins  pour  chevaux  ou  mules. 
Galons  d'or  faux* 

—  d'argent  faux. 


1 
2 

0 
0 
0 

u 

16 

4 

8 

4 

2 

2 

0 

22 

22 

18 

24 

54 


6 
0 
0 
4 
6 
2 

0 
O 
0 
0 
0 
0 
0 
6 
0 
0 
0 
0 
0 


la  douzaine. 

\à. 
îd/ 
id.. 
la  grwue. 
lit 
îd.       , 

la  donsaine. 
id. 
îd. 
cliaqae, 
id. 
id. 
M. 

idr 
la  donsaine. 
id. 
id. 
id. 
)d. 


1 
l 
2 
12 
1 
3 
3 

1 

4 
3 


Suivant  la  qualité. 

Jdem.. 

2       la  grosse. 

0      la  dôqsaine. 

0  Id; 

0  îd.       , 

0  îd. 

0         la  paire. 

0     j.    la  piècet  , 
Suivant  l'espèce. 


0 

4 
0 


la  domaine, 
id. 
id. 


Snivant  la  qvallté. 
Idem. 
Idem. 

Idem.         , ,    , 
•Ideni. . 
Idem.     ..  ;  « 
I      0     I   l.VrôïjeJ 
\    ,0    |ladpii|Mi|ue. 
Snivant  Vespèçe.  ^  .^ 
Idem.        /  ' 
4    I      0    I  i|it?rit. 
*    I    ^    I  .  .  W^     • 
Dd2 


5 
6 
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Piast 

Réauz. 

Merares. 

1 

0 

l'once. 

0 

1 

le  paquet. 

Su  vaot  la  qaalité. 

Idem. 

« 

0 

la  doniaiM 

3 

4 

Id. 

8 

4 

id. 

% 

4 

id. 

5 

0 

id. 

3 

0 

id. 

6 

0 

id. 

0 

3 

id. 

1 

4 

la  livre. 

Snivant  l'espèce. 

1 

0 

ladousaiac 

l 

0 

chaque. 

15 

0 

la  donsaÎBC 

10 

0 

Id. 

4 

4 

cbaqae. 

0 

2 

id. 

Suivant  Peapèee. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

1           0         la  lim. 

9            0       la  groêie. 

Suivant  Tespèce. 

2 

0 

la  gnnse 

8 

0 

id. 

2 

0 

la  doniaiM 

4 

4 

id. 

2 

2 

id. 

6 

0 

id. 

10 

0 

la  ealase. 

Suivant  Tespèce. 

Idem. 

Idem. 

0 

4 

ladonndM 

1 

0 

la  frova^ 

2 

0 

rarrobe. 

Suiavant  la  qualité. 

1           4      la  donnlM 

1            0              id. 

Suivant  la  qnalké. 

Iden 

B. 

Galons  d*or  et  d^ar^^ent  fins. 
Grenats  faux,  de  huit  liasses. 
Chapeaux  de  femmes,  garnis. 

—  non  garnis. 
Gants  en  buffle  pour  hommes. 

—  pour  femmes. 

—  en  daim  pour  liommes. 

—  pour  femmes. 

—  de  chevreau  pour  hommes. 
•^  pour  femmes. 

—  longs  pour  femmes. 
Boucles  en  métal  pour  courroies. 
Fils  dW  et  d'argent  faux. 
Presses  à  copier,  grandes  et  petites. 
Savon  de  toilette  en  boule  ou  en  tablette. 
Seringues  d'étain. 

—  de  métal,  grandes. 

—  de  moyenne  grandeur. 

—  petites. 

—  très-petites. 
Joujous  d'enfans. 

Pierres   taillées    et   incrustées    pour  .dessin  de 

meubles. 
Estaropeiï  de  toutes  espèces. 
Lampes. 

Fouets  et  cravaches. 
Registres  et  livres  de  compte. 
Cire  à  cacheter. 
Crayons. 
Porte-crayons. 
Livrets  à  feuilles  d'or  et  d'argent  faux. 

—  à  feuilles  d^or  et  d'argent  fins. 
Portefeuilles  et  mémorandum. 
Robinets  pour  barils  et  barriques. 

Verres  de  montre.  ^ 

—  pour  pendule. 
Ferblanc  en  feuilles. 
Clefs  de  montre. 
Porte-manteaux. 
Marbres. 

Mèches  de  Guatimala. 

Médailles  et  croix  de  métal,  ordinaires. 

Plomb  de  chasse  de  toute  espèce. 

Menbles  de  toute  espèce. 

Cartes  à  jouer,  fines. 

—  ordinaires. 
Rasoirs  fins. 

—  ordinaires. 


relatif  au  tarij  dévaluation. 
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Piast. 

Réaux. 

Mesures. 

Rasoirs  en  étuis. 

Suivant  la  qualités 

Paiuft  à  cacheter. 

idem. 

Feuilles  ëmai liées. 

1 

0 

la  douiaine. 

—  d  or  et  d'argent  faux. 

2 

0 

id. 

Ornemens  '  d'église. 

Suivant  l'espèce. 

Perruques  et  toupets. 

6 

0 

chaque. 

Bois  du  Brésil. 

6 

0 

le  quintal. 

—  de  Campéche. 

4 

0 

•    id. 

Parapluies  ea  soie,  de  24  à  82  pouces. 

6 

0 

chaque, 
id. 

—  en  coton. 

2 

4 

Ombrelles. 

2 

4 

id. 

Peignes  en  écaille  de  toute  grandeur. 

Suivant  la  qualité. 

—  en  corne. 

Idem. 

Petits  peignes  de  poche  en  corne. 

0            4 

la  douBaioe. 

—  en  écaille. 

l 

0 

id. 

—  avec  manche  de  nacre. 

1 

0 

id. 

Perles  fausses  de  12  liasses. 

0 

6 

la  paquet. 

Poisson  salé  eu  baril. 

Suivant  Tespèce. 

Nattes  de  jonc. 

Suivant  la  qualité. 

Pierres  de  fusil. 

4 

0 

le  millier. 

Pinceaux  assortis. 

0 

6 

la  douBaine. 

Couleurs  en  poudre. 

2 

0 

la  livre» 

Pipes  pour  fumer. 

Suivant  la  qualité. 

Fil  de  chanvre,  plat  ou  tordu. 

0 

2 

la  livre. 

Cuivre  en  feuilles. 

50 

0 

le  quintal. 

Laiton  en  feuilles. 

0 

4 

la  livre. 

Nattes  de  la  Chine. 

0 

3 

la  vare. 

Plumes  pour  chapeaux. 

Suivant  la  qualité. 

—  pour  écrire. 

5     1      0    1  le  millier. 

Punimade. 

Suivant  la  qualité. 

Poires  à  poudre. 

0 

1 

la  Uvre. 

Poudres  bleues. 

0 

2 

id. 

Tabac  à  priser,  dit  poviUo. 

1 

4 

id. 

Papier  à  écrire,  florette. 

8 

0 

la  rame. 

—  demi-florette. 

2 

0 

Id. 

—  ordinaire. 

1 

4 

id« 

—  à  lettres,  doré. 

4 

0 

ïd. 

—  non  doré. 

8 

0 

id. 

—   dit  nûfruilla^maj  or» 

20 

0 

id. 

—  dit  mediano. 

12 

0 

id. 

—  assortis,  de  différentes  qualités. 

Sul 

vaut  la  qualité. 

Etrilles  et  brosses  pour  chevaux. 

18 

4    j  la  paire. 

Nattes  rondes  et  petits  tapis  pour  lei  pieds. 

18 

0    lladbMialiie. 

Balances  romaines. 

SaiviBt  là  qualité. 

Rosaires   et   chapelets   en    verre  et  de  toute 

1 

espèce,  ordinaires. 

0 

2 

ladoualae. 

Tabac  à  priser,  de  ^rance. 

Peodana  d*oreUlef,  en  métal  ou  ea  verre. 

1 

4 

la  livra. 

So 

ifiimsi 

•pèwu    . 
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Mesures. 


Bagues  en  motal. 

Chaises  en  bois. 

Cigares  de  Havane,  première  qualité. 

—  deuxième  qualité. 

—  de  Virginie. 
Corbeilles  en  jonc. 

Peaux  de  montons  xnaroquinées. 

Tissus  de  crain  pour  sofas  ou  chaires. 

Tire-bouchons. 

Encriers  de  toute  espèce. 

Ciseanx  fins  et  ciunmnns. 

—  grands  pour  tailleurs. 

—  pour  orfèvres. 

Miroirs  de  toilette  (Psychés). 

Huiliers,  ' 

Cabriolets. 

Souliers  de  soie  pour  femmes. 

—  de  chevreaux. 

—  de  peaux  de  moutons  maroqulnées. 

CIRK. 

CHre    de  Chine,   du   Nord    et  des   Etats-Unis 
Bougies. 

CBISTALLRRIB  ,   TBRRBRTR ,   FAIBNGURIB,   PORCB- 

LAINBS. 

Lustres  grands  et  de  moyenne  grandeur,  quin- 

quets. 
Verrerie   dorée  d'Allemagne,    en   caisses  de  la 

grosseur  d'une  demi-charge  de  mule. 

—  formant  une  demi-charge  d'Ane. 

—  non    dorée,   en   caisses  d'une   demi-charge 
d'âne. 

—  très-ordinaire,  en  caisses  d'une  demi-charge 
d*àne. 

"^o  fine,    non  dorée,   en  caisses  de  la  grosseur 
d'une  demi-charge  de  mule. 

—  ordinaire,    non    dorée,    en    caisses    de    la 
grosseur  d'une  demi-charge  de  mule. 

Verres  à  vitres  en  petites  caisses. 
Faïencerie  fine  en  caisses. 

—  ordinaire ,  îd. 
Porcelaine  en  caisses. 
Jonets  d'enfans,  en  verre. 

BPICKRIB. 

Safran -de  CilstiUe,  sec. 


I      ,1 

Suivant  lespèce. 
Idem. 


20 

10 

6 


0 
0 
0 


le  millier, 
id. 
M. 


Suivant  la  qoaliré. 
12     I       0     lladouvine. 
Suivant  li  qualité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 
8    I       0     [ladouBaiae. 
Suivant  la  qualité. 

idem. 

Idem. 
6  0    (  la  dooaaiae. 


10 
T 


55 
0 


0 
0 


0 

4 


id. 
id. 


le  quiotal 
la  livre. 


Suivant  l'egpèce. 


30 

7 


3 

20 

15 
U 
25 
18 
25 


0 

4 


0 
0 
0 
0 

o 


la  caisse. 
Id. 

*ld. 

id. 

M. 

id. 
id. 
id. 
M. 
id. 


Suivant'  la  qualité. 


8 


• 


i  la  ilvffc 


relatif  au  tarif  ^dévaluation, 


a  dei  mardi  an  dises. 


Kénux.    M  es  ares. 


SafrBD  avec  de  l'Iiuile. 

Caunelte  de  Ceylsn, 

Canélon. 

ClojH  de  girofle. 

Moutarde  prepnrée ,  en  poU. 

'Noix  mnscade». 

Pnltre  etc. 

Poivre  de  l'Inde. 

DBOGUBS    IIT   HHmOKim». 

Agaric  blanc. 

Enu-rorte. 

Kiience  de  térebentliine. 

£aj  de  Cologne  simple,   en  llaeuiis  urdin. 

—  de  I^Tande. 

—  de  roaei. 
Cliamplire  de  ClitiK. 

CiTïIte. 

Gomme  de  leulttqus. 
Alucema, 
Kaus  luin^rale*. 
Alun  de  Ca»tille. 
Ambre  gris. 

Miniuro  ou  deuloxlde  de  plomb. 

H  ni  te  d'amande. 

—  de  Copahn. 

—  de  caator. 

—  de  vitriol  ou  acid«  iulfUTi<)ue. 
Aloèi. 
Baume  noir. 

—  de  Tolu. 
VernillloD  île  ta  Cliloc. 
Kemède  do   Le  Roy,   pat   doutaiua  de   liou- 

teillec. 
Calamine. 
Caodislagua. 
CanlIiB  rides. 

('■rdnmoniK  '' 

—  cristaltiaê. 
Carmin  de  Floteuce. 


Sniraot  la  qualité. 

Iden. 
0  4         la  livre. 


0  0         la  livre. 

tt  0      ta  qBinlal. 

Suivant  l'eaJiM 

la  lltn. 
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Piast. 

Késui 

Mesares. 

Cifmia  de  Lni». 

la  livre. 

Elacin«  de  rabiTihii. 

Id. 

Cori«  d«  poUaoD. 

id. 

Calonel  ou  mercure  doux. 

M. 

Crème  de  tartre. 

id. 

Corne  de  cerf  préparée. 

id. 

Oigooru  Bbijrrunas. 

id. 

Blixir  DU  gonKca  amères. 

1(1. 

id. 

Sperme  de  baleine. 

id. 

Acide  nitrique. 

id. 

-  douK.                     * 

Id. 

—  de  cochléaria. 

id. 

—  de  vitriol  douï. 

M. 

Id. 

Eponge.. 

id. 

Ewence  d-anl*. 

id. 

—  de  wnnelle. 

id. 

—  de'  bergamotea. 

id. 

-  d«  cidrat. 

M. 

—  d'orange. 

id. 

—  de  romarin. 

id. 

-  de  thjn. 

Id. 

M. 

Eitrail  de'rataDhin. 

U 

Sulfate  de  quinine. 

Id. 

Eïttait  de  Saturne. 

id. 

—  de  consoude. 

Id. 

Storas  cHlamite. 

id. 

Kther  sul/urciix. 

Id. 

Gomme  aralijifoe. 

id. 

Id. 

-  v<!dé!ie. 

id; 

—  gaivano. 

M.  . 

-  laque. 

id. 

—  de  citron. 

id. 

—  de  tscamaque. 

id. 

—  de  tragacaiitbe  ou  kdragan. 

id. 

—  de  copal. 

id. 

— .  de  gutte. 

u. 

Noir  de  réiiue. 

u. 

Enceni  en  lariaei. 

u. 

«,... 

Mairioc  (Yoca  -de  Jeta). 

u. 

lpédlcon.1 

•;'":&.■■ 

Poudre  de  Jalap.     . 

Raci»  dejal.,..      . 
Mago^ie. 

',;.t 

reialij  au  tarif  tPévt^uation, 


i 

H(.««i. 

Mu». 

0        la  One. 

SIcrcare  dovx. 

id. 

Mytrtt 

id. 

\rn\  de  Cuxnjtw. 

0 

M. 

Opio-. 

M. 

OrpineiL 

M- 

B«?<û*e. 

id. 

Rewne  plit. 

id. 

Pieire  dite  Upfc 

id. 

P«JrM  jome*  m  prèdpité  rv^t. 

■i. 

Riiloe  de  pU. 

s 

i^ 

Rbabicbe. 

1              M. 

PbBdre*  de  KmAt ,  «•  boOw. 

id. 

—  de  SeidliU. 

S 

dmm. 

—  de  ctoa-IOM. 

* 

id. 

—  de  cooMade. 

idL 

—  lie  corfama. 

il. 

—  de  featiase. 

id. 

-  d«  Mapitew. 

id. 

Sé^ 

id. 

Sel  «rtUiBtbt. 

il.  < 

—  aMBoaiaqse,  es  bolt«i. 

id. 

—  cubaniqM .  id. 

id. 

Sel  de  Bitre,  kj. 

id. 

—  prvlKlB,  id. 

id. 

—  de  Urtr»,  id. 

id. 

S.d;  de  drifoa,  id. 

id. 

S*IiC|«raJlc  il 

id. 

Ekmi  wBWHlé,  ii. 

td. 

id. 

Tïiéri»]Be,  id. 

id. 

TaÂM. 

id. 

Ttr^beatLiae  onfioaire,    id. 

id. 

LI«[tD&t    BT    avUMSl    D'0[TU-U«. 

Eia-de-<ie  de  Co^mg  ra  bwiU  d«  &à  6  arrri^ 

M 

UbariL 

—  de  f«ai*tre  et  barik,  id. 

M 

id. 

_  de  C«Iaio£a«  ta  barik,  M. 

40 

id. 

Cea^rce  ea  b«auyje>  •m  bcoai- 

B 

l»d««aiM. 

R^aa  ea  baril. 

»o 

k  baril. 

—  ea  boauilla. 

8 

LiqKeart  aHAfiica. 

8 

id. 

Yiu  de  Bordeaai  n  boateitlc*. 

9 

id. 

IS 

le  bMÎL 

» 

fa4aB>iM. 

—  d"E«rope  de  toale*  ■atrea  aapèua. 

M 

lateril. 

Vinaigre  n  buib  de  S  vnba. 

■« 

.     id. 

—  eo  twMeilkt. 

S 

kdHUÎH 
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LIQUIDES   ET   AUTRES   PRODUITS   DUS   ETATS 
VOISINS   DE   LA    BOLIVIE. 

Eau-de-vie  de  Pisco. 

—  de  San-Joan  ou  de  Mendoza. 

—  de  Moquehua  (Pérou)  et  Majes. 
Huile  de  table. 

Tapis  d'église,  de  Baycttes,    de  Castille,   de 
1  à  8  vares. 

—  d'église  faits  avec   de  la  laine  d'Amérique, 
de  1  à  2  vares. 

—  d'église,  ordinaires. 

—  pour  dessous  de  selle  de  cheval,  d'une  vare» 

—  lana  poils,  id. 

—  d'appartement   de   trois    lesté,   de   5  à  6 
vares. 

—  de  deux  lests  de  4  vares. 
Tapis  à  demi-poils,  id. 
Sucre  du  Pérou. 

Bayette  blanche  en  pièces  de  60  vares. 

Baycton  du  Cusco. 

Baquetas  de  cuir  entier  (houssine). 

—  petites. 

Bottes  et  demi-hottes. 

Couvertures  de  lits  en  laine  d*Alpacn. 

—  en  laine  de  brebis,  grandes. 

—  de  Puno,  grandes. 

—  petites. 
Sacs  de  Talli. 

—  de  Moho. 
Cacao  de  Guayaquil. 
Poncho*  fins. 

—  ordinaires. 
Pelions. 

Vins  doux  de  Moquehua ,  Majes,  etc.,  etc. 
Vins  secs,  id. 
Vinaigre,  id.  I 

Notes, 


Meaorei. 


18 

0 

la  quintal 

18 

0 

id. 

14 

0 

id. 

6 

0 

id. 

4 

0 

id. 

4 

0 

id. 

2 

0 

id. 

1 

0 

id. 

0 

2 

Id. 

10 

0 

Id. 

6 

0 

id. 

4 

0 

id. 

4 

0 

l'arrolie. 

4 

0- 

disque. 

0 

s 

la  vare. 

1 

0 

cbaquc. 

0 

4 

id. 

1 

4 

la  paire. 

6 

0 

clmque. 

S 

0 

id. 

1 

0 

id. 

0 

2 

id. 

3 

,      0 

a  id. 

0 

1 

•d. 

S 

0 

l*arrol>e . 

24 

0 

ladènsaioe. 

10 

0 

id. 

24 

0 

id. 

6 

0 

la  bottttilie 

4 

0 

id. 

1 

4 

id. 

1^  Pour  la  classification  cl  l'évaluation  des  niédica* 
mens  non  taxés  dans  ce  tarif,  il  sera  adjoint  aux  véri- 
ficateurs de  la  douane  un  pharmacien  qui  sera  déaignë 
par  le  directeur  de  Tadminislration. 


2^  S'il  venait  à  être  présenté  en  douane  quefanes 
articles  non  mentionnés  dans  le  présent  tarif,  le  vérifi- 
cateur les  taxera  approximativement,  et  suivant  Je»  geure 
auquel  ils  apparliendrout. 
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3^  Si  rintroducjion  des  articles  spécifies  dans  Tarli-  1840 
cle  qui  précède  ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  l'éva- 
luation faite  par  le  vérificateur,  il  sera  nommé,  avant 
que  la  sortie  des  marchandises  des  magasins  de  la  douane 
n'ait  lieu ,  deux  commerçans  qui  seront  désignés ,  Fun 
par  rintéressé  et  l'autre  par  le  vérificateur,  et  qui  de- 
vront taxer  les  dits  articles.  En  cas  de  désaccord  la 
différence  sera  partagée. 

4^  Le  présent  Tarif  sera  en  vigueur  pendant  six 
mois  ou  un  an  de  plus  le  terme  expiré  le  gouverne- 
ment en  fera  établir  un  autre,  en  prenant  pour  bases 
des  nouvelles  évaluations  lesxhangemens  survenus  dans 
le  prix  des  marchandises. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'£tat  au  département  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  du  présent  Décret: 

Fait  au  palais  de  la  Présidence  de  la  République, 
dans  la  capitale  de  Sucré,  ce  1er  Octobre  1840,  32e 
année  de  l'indépendance.  • 

Signé:  Miguel  de  Velasco. 


53. 

Décret  donné  dans  la  République  de 
Bolivie  du  9  octobre  1840,  qui  éta- 
blit les  droits  d'entrée  sur  les  mar-' 
chandises   importées  en  Êolivie  par 

le  port  de  Cobija. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des^représentans  de  la  na- 
tion bolivienne  décrètent: 

Art.  1er.  Les  marchandises  d'outre-mer  dont  l'im- 
portation n'est  pas  prohibée  par  la  législation  existante, 
paieront  à  leur  entrée  sur  le  territoire  de  la  république, 
par  le  port  de  Cobija,  à  partir  du  1er  janvier  1841, 
les  droits  qui  suivent: 

Trois  pour  cent:  Algalie,  musc,  ambre,  petits  tuyaux 
d'or  ou  d'argent  fins,  diamans,  perles  fines,  pierres  pré- 
cieuses de  toute  espèce ,  fils  d'or  et  d'argent  fins,  mon- 
tres de  poche. 

Cinq  pour  cent:  Tous,  tissus  et  articles  de- coton. 

Six  pour  cent:  Tous  tissus  et  articles  de  soieV 'den- 
telles de  fil,    de  soie  et  de  coton,    batiste  de  fil;  indti- 
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1840  choirs  idem  ,  tous  tÎMiis  de  soie  brochés  or  ou  argent, 
tous  tissus  de  fil  et  de  laine,  et  gënéraleinent  tous  les 
articles  non  spécifiés  dans  les  paragraphes  qui  précèdent 
et  dans  ceux  qui  suivent. 

Sept  pour  cent:  Malles  de  voyageurs,  lits  de  mëtali 
petits  secrétaires  portatifs,  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce, 
tannés  ou  seulement  préparés  avec  poils  ou  sans  poils, 
blancs  et  de  couleurs,  entiers  ou  en  pièces,  semelles, 
bois  ouvragés  pour  meubles,  casquettes  et  bonnets. 

Dix  pour  cent:  Toute  espèce  de  meubles,  cartels  à 
}ouer,  liquides,  boissons,  tabac  en  feuilles,  cigares  purs  *\ 
tabac  à  priser  de  France ,  d'Espagne ,  a  priser  dit  pol- 
ifillo  et  parfumerie. 

Art.  2.  Les  marchandises  achetées  a  Cobija  è  bord 
de  navires  ne   paieront  qu'un   droit  d'entrée   de  3  p.  §. 

Art.  3.  Sont  libres  de  tous  droits  d'importation  les 
objets  qui  suivent,  qu'ils  soient  introduits  sur  le  terri- 
toire de  la  république ,  par  le  port  de  Cobija  ou  par 
les  douanes  frontières  :  Toute  espèce  d'animaux  yivans 
ou  disséqués,  quel  que  soit  le  genre  auquel  ils  appar- 
tiennent ou  leur  destination,  le  mercure,  les  douves, 
les  statues,  les  estampes,  les  cahiers  de  dessin,  cercles 
en  fer,  les  sphères,  mappemondes,  les  presses  è  impri- 
mer et  leurs  accessoires ,  les  instruniens  de  labour» 
ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines,  les  outils 
et  instrumens  servant  à  l'art  mécanique ,  les  instruniens 
de  musique  (guitares  exceptées),  les  instrumens  de  chi- 
rurgie, de  physique,  de  mathématiques  et  des  autres 
sciences ,  pierres  tumulaires  ,  alambics  de  toute  espèce» 
chaudières  pour  la  fonte  des  métaux,  l'or  et  l'argent  en 
pâte,  en  barres,  en  poudre  et  monnaies,  papiers  de 
musique ,  le  trèfle  et  l'orge  destinés  à  être  consommes 
dans  le  port  de  Cobija,  graines  et  semences,  fer  brut 
et  ouvré  pour  rampes  et  grillages  de  portes  et  fenêtres. 

Art.  4.  Les  marchandises  et  produits  d'outre-mer 
importés  par  le  port  de  Cobija,  pour  la  République 
Argentine,  ne  paieront  aucun  droit  de  transit.  L'or  et 
l'argent  monnayés  venant  de  la  République  Argentine 
et  envoyés  à  Cobija  pour  y  être  embarqués,   seront  li- 


*)  On  appelle  cij^ares  purs  ceux  dont  Tenveloppe  est  foroiëe 
par  une  feuille  de  tabac,  comme  les  cigares  de  France,  pour  le» 
distinguer  de  ceux  du  Cliili  ou  du  Pér^u,  dont  Tenveloppe  «at  en 
papier  ou  en  feuille  de  luaïs. 
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bres  de  droits  de  transît ,    s'il   est   justifie  de   certificats  1840 
d'origine  délivrés  par  les  principaux  bureaux  de  doua- 
nes argentins. 

Art.  5.  Lés  ouvrages  imprimés  acquitteront  un  droit 
dVntrée  de  deux  pour  cent  par  le  port  de  Cobija ,  de 
quatre  pour  cent  par  les  bureaux  frontières.  Le  produit 
de  ce  droit  sera  destiné  à  KentretieD  des  bibliothèques 
établies  au   lieu    de   l'introduction  des  ouvrages. 

Art.  6.     Sont  prohibés  à  Timportation  :  , 

1^  Tous  les  articles  mentionnés  dans  le  décret  du 
27  octobre  1839; 

2^  La  poudre  de  guerre  et  les  armes  de  guerre,  fu- 
sils ,  pistolets  et  sabres  ; 

3^  Les  livres  et  les  gravures  qui  pourraient  attein- 
dre la  morale  publique  ; 

4^  Les  vétemens  pour  hommes  et  pour  femmes  de 
toutes  couleurs  *)* 

Art.  7.  L'art.  1er  de  la  loi  du  11  novembre  1839 
est  abrogé  dans  les  dispositions  qui  sont  contraires  a  la 
présente  loi. 

Qu'il  soit  donné  connaissance  du  présent  décret  au 
pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  le  fasse  publier  et  exécuter. 

Salle  des  sessions  du  congrès,  dans  la  capitale  de 
Sucré,  ce  9  octobre  1840. 

Signé:  M.  S.  de  Velasco,  président  du  sénat. 
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Décret  du  14  octobre  1840,  qui  éta- 
blit les  droits  d^ entrée  que  paieront 
les  marchandises  étrangères  impor- 
tées en  Bolivie  par  les  frontières  de 

terre. 

J.  M.  de  Velasco,  président  constitutionnel  de  la  ré- 
publique ,  etc.  •     , 

Considérant  que,  pour  que  le  commerce  puisse  fon» 
der  ses  opérations  sur  des  bases  certaines  et  des  cal- 
culs exacts,  il  est  urgent  de  signaler  les  droits  que  doi- 
vent piiyer  les  marchandises  étrangères  qui  seront  im- 
portées en  Bolivie  par  les  frontières  de  terre  ,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  il  décrète: 

*)  Les  chemisefl  seules  sont  exceptées. 
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1840  -^F^*  ^^^*  ^^^  marchandisea  étrangères  qui  seront 
importées  eu  Bolivie  par  les  frontières  de  terre  paie- 
ront, à  partir  du  1er  janvier  1841  et  conformément  à 
la  teneur  du  ^décret  du  26  novembre  1829  ,  les  droits 
d'entrée  indiqués  ci-après: 

Huit  pour  cent:  Bijouterie  d'or  et  d'argent  fins, 
pierres  précieuses,  montres  de  poche  et'  tous  articles 
de  quincaillerie. 

Quinze  pour  cent:  Articles  de  cristallerie,  de  ver- 
rerie ,  de  faïencerie ,  de  mercerie  et  toute  espèce  de 
papiers. 

Vingt  pour  cent:  Tous  tissus  de  fil,  de  soie,  delaioe, 
.   de  coton ,   et  tous  les  articles  généralement  quelconques 
auxquels  on  n'aurait  pas  signalé  d'autres  droits. 

Trente  pour  cent;  Liquides  et  boissons  venant  de 
rétranger,  meubles  de  maison,  chaussures  de  femmes, 
lits  en  fer  ou  en  cuivre,  malles  de  voyageurs,  parfu- 
merie, cigares  purs,  cartes  à  jouer,  tabac  à  priser  de 
Erance,  tabac  dit  poli^illo» 

Art.  2.  En  sus  des  droits  mentionnés  ci-dessus, 
toutes  les  marchandises  importées  en  Bolivie  paieront 
un  droit  de  consulat  d'un  demi  pour  cent,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  17  du  décret  du  27  no- 
vembre 1829. 

Art.  3.  Au  corps  législatif  appartient  seul ,  suivant 
qu'il  est  dit  dans  le  paragraphe  10  de  Part.  48  de  la 
constitution  de  l'Etat,  la  faculté  d'imposer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits  sur  l'importation  des  marchandises 
d'outre-mer;  et  lorsque  le  congrès  croira  nécessaire 
d'adopter  quelque  changement  soit  dans  le  mode  de 
perception,  soit  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
novembre  1829,  le  commerce  en  sera  prévenu  un  au 
d'avance. 

Art.  4.  Les  marchandises  mentionnées  dans  Tart. 
1er  de  ce  décret  seront  évaluées  dans  les  bureaux  de 
douane  d'après  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  le  seul 
qui  ait'  force  de  loi ,  soit  dans  le  port  de  Cobija ,  soit 
dans  les  douanes  de  la  frontière. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finan* 
ces  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Rendu  au  palais  du  gouvernement,  dans  la  capitale 
de  Sucré,  ce  14  Octobre  1840. 

Signé:  J.  M.  de  VEbASCO. 
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Convention  du  ^  Q^^obre  *®^^  entre  la 
Prusse  et  la  Principauté  deSchwarz-- 
bourg-Rudolstadty  concernant  les  re^ 
lations  réciproques  de  jurisdiction. 

Zwisd^n  der  Konig).  Preiïssîschen  nnd  der  Fur«t- 
lîch  Schwarzburg-Rudolsladtisclien  Regierung  ist  ziir 
Befôrderung  der  Rechtspflege  fo]gende  Uebereinkiinft 
getroffen  worden: 

/.  Allgemeine  Besiimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beiden  kontrahîrenden 
Staaien  leisten  einander  iinter  den  nachstehenden  Be- 
stîmniuDgen  iind  EInschraukungen,  80wohl  in  Civil*  aïs 
in  Strafrechts-Sachen  diejenige  Rechtshiilfe  welche  sie 
den  Gerichten  des  Inlandes  nach  '  dessen  Gesetzen  und 
Gericbls-Verfassung  nicht  verweigern  diirfeii. 

//.  Besondere  Bestimmungen. 

1.    Rilchsichtlich  der  Gerichtsharieit    in   biirgerli^ 

chen  RechtsStreitigkeiten . 

Art.  2.  Die  in  Civilsachea  in  dem  eînen  Staate  er- 
gangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren  rîch- 
lerlichen  Erkennlnisse^  RonUitnazialbescheide  und  Agnî* 
tionsresolute  oder  Mandate  solleu,  wenn  sie  von  einem 
nach  diesem  Vertrage  als  compétent  anzuerkennenden 
Gerichte  erlassen  sind ,  auch  in  dem  andern  Slaale  an 
dem  dortîgen  Vermôgen  des  SachfaHîgen  unweigerlich 
voUstreckt  "werden.  -^ 

Dasselbe  soll  auch  riicksichth'ch  der  in  Processen 
vor  dem  kompetenten  Gerichte  geschlossenen  uud  nach 
den  Gesetzen  des  letztern  vollstreckbaren  Vergleiche 
Statt  finden— 

Wie  weît  Wechselerkenntnîsse  auch  gegen  die  Fer- 
son  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  voUstreckt 
werden  konnen,  ist  im  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustapdîgen  Gerichte  gefàll- 
les  rechtskriif tiges  Civilerkenntniss  begriindet  vor  den 
Gerichten  des  andern  der  kontrahîrenden  Staaten  die 
Eînrede  der  rechtskraftig   entschiedenen  Sache  mit  den- 
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1840  selben  Wîrkungen ,  aïs  wenn  das  flrkenntniss  von  eî- 
nem  Gerîchte  desjenigen  Slaaies,  in  welçhem  die  Ein- 
rede  geltend  gemacht  wird ,  gesprochen  wSre. 

Art.  4.  Keinem  Unterthan  ist  e%  erlaubt^  sich  dnrch 
freiwillige  Prorogation  einer  nach  den  Bestimmiipgen 
des  gegenwarligen  Vertrags  nicht  koinpétenten  Gerichis- 
barkeit  des  andern  Staats  zu  unterwerfen. 

Keine  Gerlchtsbehurde  îst  befugt,  der  Réquisition 
eines  solclien  gesetzwidrig  prorogirten  Gerîchts  um  Stel- 
lung  des  Beklagren  oder  Vollstreckung  des  Erkenntnis- 
ses  Statt  zu  geben,  vielmehr  wîrd  Jedes  von  einem  sol- 
chen  Gericlit  gesprochene  Erkenntniss  in  dein  audern 
Staate  als  ungiiltig  betrachtet. 

Art*  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  Kliiger  dem  Gerichtsstaiule  des  Beklagten  zu 
folgen  habe  ;  es  v^ird  daher  das  Urtheil  dieser  Gericlits- 
stelle  nicht  nur^  insofern  dasselbe  etwas  gegen  den  Be- 
klagten,  sondern  auch  iosofern  es  etvras  gegen  den 
Klliger ,  z.  B.  rûcksichtlîch  der  Erstattung  von  Unko- 
sten  verfûgt,  in  dem  andern  Staate  aïs  rechtsgollig  an* 
erkannt  und  yollzogen. 

Art.  6.  Fiir  die  Wlderklage  ist  die  Gerichtsbarkeit 
des  liber  die  Vorklage  zustandîgen  Ricbters  begrundet, 
dafern  nur  jene  mît  dieser  im  reclitlichen  Zusanimen- 
liange  steht  und  soust  nach  den  Landesgesetzen  des 
Vorbeklagten  zulassig  ist. 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  diffamari 
oder  ex  lege  si  conteodat)  werden  erhoben  vor  dendje- 
nigen  Gerichte ,  vor  welches  die  rechtliche  Ausfiihmng 
des  Hauptanspruchs  gehoren  wiirde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gerichte,  besonders  im  Fall  des  Ungehor- 
sams,  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Frovozirten  als  rechtsgiillig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  persôniiche  Gerichtsfitand,  welcher  enl- 
vreder  durch  den  Wohnsilz  in  einem  Staate  oder  bei 
denen,  welche  einen  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ge- 
nommen  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichts- 
stande  der  Eltern  begrùndet  ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten iii  persunlîchen  Klagesachen  dergestalt  anerkannt, 
dass  die  Unierthanen  des  einen  Staates  von  den  Unier- 
thanen  des  andern  Staates  in  der  Regel  und  in  sorern 
nicht  in  nachstehend  erwahnteu  Falien  spesielle  Ge- 
richtsslande  konkurriren  ,  nur  vor  ihrem  resp.  persun- 
lichen  Richler  belangt  werden  diirfen* 
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AhI' 9:'  Oly  Jeniâitid   «Ineâ' Wolinsitz   in  einem  der  1840 
koDtrâtftf^deii  Stflateii  liab^e^  wird  nàch  den  GeseUen 
dè88ell>ett  "beuHhéîll.     »'  •  •   ' 

-•  Ai^t;  10;  '  Wètilt'  JëJihffltfid  in  beiden  Staaten  iBeinén 
Wdhnéiiz  in-iafndes^esetzlicheni  Sinne  genom- 
in'eiv  iiÂt^'hUngt  ^e  WâM  des  Gerichtsalamdês  Von  dem 
Rfafeér -àbJ •  ■•  ■■'■     '■'■■ 

^rt.  IIJ 'Dir'Wohnsîtz  des  Vatcrs,  wenn  dieser 
noch  ain  Leben  ist,  begriindet  zugleich  dèn  ôrdéntli^ 
cliijli  GeridlttsAtand  dei^  Kinder,  welche  si'ch  noch  in 
seitiet  Gé^lt  befîndén  î  oiine  Rticksicht  auf  den  Orh 
wô  di'è'KhKle^  geboted  worden  siud,  oder  sich  ilur 
eine  2dt  lang  aiifhài'teh.  " 

Art;  t'Z.  Ist  derVater  vérsforbch',  éo  terbleibf  dep 
Gerichtsstaiid/  iihtèir  welchetki  derselbe  zur  Zeit  des  Ab- 
lebens  seîneh  Wolinsîtz-'hatte,  def  oi^entliche  Gerichts- 
stand'dier  Kinder,  so  'lahjgé  dieselben  nôch  keihen  ei« 
genen  ordentlichen  Wohhsitz  begrundet  haben.' 

'At*f.  13.  Hat  dés  Kidd]  zu  Lebzeiten  des  Vâters 
oder  iriAcb'deînehi  Todis  den  Wolibsitz  desselbeh  ver-' 
laëêeo  iind  iunérhalb  dtei  Jahre  nach  erlangter  Volljâh-' 
rickeît  oder  aiifgebobener  vâterlicher  Gewalt  keinen  ei« 
genen  festen  WohijIiiU  ■  genominen ,  80  yerlteri  e4  in 
den  Preiiséîsdien  Staàtèn  tden  GericBtsétaDd  dés  Vatèrs 
und  -wird  hAdi'  dèn  Gesetzen  seines  jedeèlkialigen  AufeiiU 
lialW  berti-rtieîlt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,- bdlBi*  daH  Kînd 
ntdit  èai8  einer  Ehe  kirr-rtBcbfétiHand  étH^^^'io  rfch- 
tet  sich'der'Gerichisstand  eibes  solcfaen  Kindes 'àtîf  gîeî- 
che  Art-  néi'èh  dèfli'  jgeWâbîflidiëh  Geiichlsstatt'de  der 
Multer.  ■•'    ■■  '■■■         -  '  '■■■'■'■      '  '  ■  •'"  ■••'■  '    •    '  •' 

*  Art.'fSi'  ibîè  Béétblhing  dët-  Personal vdlf^cifiiaétbaft 
fiir  Unihîind?ée  ddër  ibneb  gleich   zu   acbtende^  Perso* 
nen   ^ehovi   iXit  die'  Oeri^te^^    wo  der  t»iIè)sbéroblene' 
sich  WsettllA^h  fifdnîSlr.  '   In'Absîcbt  diéf  'zu  dem  Ver- 
mogen  der  Pflegbefoblenen  gebôrîgen  Immobilien ,  wel-' 
che  '  lifitei*' der  andè^h 'Lâhdeshoheît   lie^eù',    steht  der 
jebséitigen  Gèrîchtsbéltfiirde  freij  '\vëgeh  âiéj^ei'^besondere 
VohAtindér'  IzU   best«lliàïr  ôder  den  aifswkrilgen  Perso-, 
nà1^ôrmUnd"ebèDrf^ll«^']Ef(i  '  beiltâtigen,    vi'eltber   letstenè'' 
jedoch  beî'deu'  ai/f 'dirs'-Grdndslack   sfbh'bezièh'ei^déQ 
Cesébâften,  die  am  Orte  dés  gelegenen  Grundstiickv'gél^'' 
tcnden  geseizlichen  Vorschriften   zu   befolgeb  ha*!.      Im 
eistereu  Faite  sind  die<jerichte  der  HauptTormundschaft 

Recueil  gèn.     Tome  /.  Ee 
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1840  gehallcn,  der  Behorde»  vr6l<;!|e  wpgeo  dei;  jGrundftîîcke 
bespndere  Vormnnder  bestelH  bafi,  i.aus.  den  Aki^f^.  d'^. 
nôthîgeii  Nachrichten  aiif  Erfordern,iniUuft)ieJi|eji.{  auch 
haben  die  beiderseîtigen  Geric^te;  vfegenf  Verfreyi^tiDg 
der  Eînkunfte  au6  den  Gutern,  .%q  .^feit  .«olcVit.,  siHRf 
Uoterhalie  und  der  Éi^ziçhung  ^âe^  de#  6Qfifl^igc^  Pçpr^i 
komiiien  der  Pflegbefohlenen  erforderlich  siDdui^b^i,  0VÂ 
einander  zu  .verne]|infien|  und  }n  flef^n.^f rfqlg}  diifj^î^ 
thîge  zu  verabreîçben.  ;..•    ,...:|„î    .  .   ,; .  .  . 

An.  16.  Dieienigen,  w^.^e.  ip  .de/fi^^f^q^tt;  Q^pr. 
dem,  aodera  Sts^ate,  ;atnie  einen  WohnMt>;.(4|fc|«|b^(9(i|^. 
habjen ,  eîue  i^bgejBonderte  JEJ^ndlung  v.  Fal^rik^pd^K  w^, 
anderes  dergleîchen  EtablissemeiU  ,f>eaîu^n,  .|ipl|fllK  ^(Çf».^ 
gen  persunlicb^r  yerbiudlici^keitefi'y -.w.elçhe  aif  i^^/An- 
sehimg  splcber  fltablUsements  eingegapgen  •  bf^Uo^.^  iio^-) 
wolil  vor  den  Gericbtei^.de6.t(i/|ndeS|,.i^0' dia  pflLW^srJbf-i 
iUi4ta(|en  sicb  befinden.»  ak  voir,.deni  Gçriçhtf^l^oiilei  ^ff. 
Wobnorls  belangt  werden  kiiopen..,'  .    .::,..  i -m.  - 

:  Ar^  17*    Die  yebfroabinf^ieûier  Pachtung;«j yf^J^n- 
den  mit  dem  personlicbea  Aufenthake  ^uf  deqi  ,fifipa(Bb«f. 
teten  Giite   soll;  dep  Wohnsitz;  des  Pëchters  jun^  SM^^^I 
begriinden.        ..  .       ,    .,  :  i .;. .   •;  ,.  :;i 

^  Art.  18.    Au^uabmsweifte  .kSnftQD  jedoch:,;- .' 
l)  Studirende  w^gi^n,  der  ain  Unîv^rsit&tforte  TQD  i^neo 

gemacliten  Sç^ulden  oder  anderer  djU|i;b,yje|^if8g9,o4çri 

Handiungen  da^elbst  fiir   8Îe  entstandepeii  ftftcblsvff-' 

bindlichkeiten ,  ..   ,    ,  j,.  ..;       :  j     ../ 

!%)alle  ^pi  p.ieiifte  Anderer,  iMlM^ende  Fersppeiit^jAp  .yripi 

dergijqîcben  ;  J^iebrlinge,  jÇrefteUçUy ..  HjiJajdiM.W^iflPor^  ' 
,  iCiii)6^ebu1iieOy  Hapd  -  ;iiind  .Fabrjkarbejli^^  ip,  In|ut. 

rien-,  AHmenten-  und  EntscbaîOîgungsprozessenj  .fiii^! 
■  ;ii^.^l)eii  flechtsstreitigkejteny:i^e!cb^  aua  libn^PieMt-, 

^^£rwer|)6/.  und  KonlrakUverl)aU"ifiÇB  ê^PTÂnfim»  i*i! 
8jO  ^ange  \hx  AufeBklhalt  an.:<J^  Qrteii,  ^iv  sîf.)#udii:tAi 
pder  diewnj  dauert,  bei  ÂÇ"!  llortigcm!|Ç(fîri^^p.^^9)aM^^ 

'Werden,  .   ■'..•..    .  ,:(    .  rnioil-Vid;-  i*f  lob  ii-)^:'"ii 

Bei' verlangter.V(0ll8trecHuf^g|eip(8«  yoo  4|Bii|^|Çîf^ii^^^ 

des  teinporaremAurentbaIt#orite8i,g^|\roc}i09ffl  J^jj^ont» 
nis^es  idurcb  4fe  Bebiirde  .df!^,  ordfqi^^.lîcben  ^pefflftiji^hyv 
Wpbi^si|tze8  s^ld  )edoch  die  nach^  clef|.Ç^Mt^e||,.4f^: Ji^.-Tt 
tçren,  Orles  bestehenden  recbtlicl^.c^i  Yfirhiîltpif^  4^Wtj 
nîge^  9  gegen  welcben  das  ErkennfpÂas  ^vot|8trf|q||^  .wc4>» 
den  8oU,  zif  beriicksicbtîgen.  ;        ::.i>\|.|    ■.  i 

:    AvI-  19*,  .  Bei  .  enutebendeiu  &rediliive«eo;r^ivd   4€r.. 


.w^ 
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peraôniielie  Gerîcbtsstand  desSchiiIdners  auch  a)s  alU  1840 
gemeines  Konkiirsgericlit  (Gantgerîcbt)  anerkannt  ;  hat 
Jemand  nach  ArU  9<,  10.  wegen  des  In  beiden  Staaten 
ziiglelcb.genominènen  Wohnsitzea  eioen  mebrfacheii  per- 
sonlîchen  Gerichtastand ,  80  entscbeidet  fiir  die  Kom- 
petcDz  deâ  allgeitieiiien  Konkursgerîchia'dîe  PrSvention« 
Der  erbscbarilicbe  Liquidationspro^ess  wird  îm  Fall 
eines  mehrfaoheD  Gericbtsstandes  toii  dem  Gericbte  eln- 
geleltet,  bei  vrelcbem  er  von  dén  'Erbeh  oder  dem  Nach- 
lasskurator  io  Atitrag  gebracht  wird. 

Der  Antrag  aiif  KonkurserôifatiDg  findet  nacb  er- 
folgter  Einleitiing  «ines  erbschaftlicben  Liquidationspro- 
zesses  Dur  bei  déni  Gericbte  slatt^  bei  welcbem  der 
letztere  bereits  recbtsbangîg  iaf.    . 

Art.  20.    Der  biernach    in    dem  einen  Staate  erôiF- 

nete  Konkiira?-  oder  Liquidations-ProKess  erstreckt  sich 

aucb  auf  das  in  dem  andern  Staate   befindlicbe  Verm(5- 

gen  des  Gemeînscbùldners ,   welcbeê  daber  auf  Verian- 

gen  des  Konkursgéricbts   von   demîenigen  Gericb^,   wo 

das  Vermogèn  :  sich   befindet ,   sicbergeslellt  ^    inventirt, 

und  entwedei^   in  natura  oder  nach  yorgëngiger  VersiU 

berung  zur  Konkursmasse  ausgeahtwortet  werden  muss. 

Hierbei  finden  Jedoch  folgendé  Einschriinkungen  stattr 

l)Gehôrt    zu    dem    auszuantwortenden  Verniogen   eine 

dem  Gemeinscbuldner  angefallene  Erbscbaft,  so  kann» 

das  Konkursgericbl  nur  die  Ausantwortung  des,  nach' 

erfolgter  Befriedigung  der  ErbscbafirsgULubiger ,   in  so 

weit  nach  den    im  Gericbtsstande   der -Erbscbaft  geU> 

téuden    Geaetzen    die   Séparation    der  Erbniasse   voflT 

der  Konkursmasse  noch  zul&ssig  isl/so'wie  nachBt** 

rîcbtigung  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  La«« 

ten,    verbleibenden   Uéberrestes    der   RonkiiTsmast* 

fordern. 

2)Ebenso    konnen   vor  Ausantwortung  des  VèhnÔjgfens 

an  das  allgëmeine  Konkursgericbt  aile -nach  den  Gé* 

setzen  desjenigen  Staates,    in  welcbem  das  âuszuant^* 

wbrteode  Vermôgen  sicb  béf  ndèt ,' *  ztilisaigen  Vindi- 

katioos-,   Ffand-y   Hjrpottieken^  oder   eonstige,    eine 

vorznglicbe  Befriedigung  gewSbr^toden  Recbte  an  den 

211  diesem  Vérmo^en  •  gehDrigenf  und   i»  d«m  betref* 

fenden  Staate  befindlicben  GegenstSnâen  »   vo^  dessen 

Gerichten   geltend  geroacbt  werden  y   und   ist  sodann 

ans  deren  Erlës  die  Befriedigung  dieser  GlSubiger  zu 

bewirkeu   und   nur   der  Ueberrest  an   die  Konkurs* 

£e2 
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1840      masse  abzuliefern,   aiich   der  etwa  unter  ihhen  oder 
mit    dem   Kiirator   des   allgemeinen  Konkurses  oder 
erbscliaftiichen  Liqiiidationsprozesses  iiber  die  Veritlit 
oder  PrioritHt  einer  Forderuhg  entstehende  Streit  to» 
denselhen  Gerichten  zu  entscheiden. 
3)Be8itzt    der    Gemeinschiildner   Bergtheiie   oder   KuxS: 
oder  sonstiges  Bergwerkseigenihiim ,  so  wird)  Behnfs 
der  BefriedigiiDg  der  Bergglatibiger ,    aus   demaelben 
ein  Specialkonkui^s   bei  dem  betreffenden  Bei*ggéricht 
eingeleitet  iind  niir  der  verbleibende  Ueberrest  dîeser 
Spezialmasse  zur  Hauptkonkursmaste  abgeliefert.  - 
4)£ben80  kann»   wenn   der  Gemeinscbuidner  Seeachiffe 
oder  dergleicben  SchifTsparte   besitzt,   die  vorg&ngige 
Befriedigiing    der  Schiffftglâubiger  ans  diesen  Vermd- 
gensstîicken  nur  bei  dem  betreffenden  See  -  und  Han- 
delsgericht  im  Wege  eines  einzuleitenden  Spesialkon- 
kiirses  erfolgén. 
Art-  21.  In  so  weii  nlcht  etwa  die  in  dem  ToreteheDden 
Ârtikel  20.  bestimmien  Ausnabmen  eintreten ,   eind  aile 
Forderungen   an    den    Gemeinscbiildnev  bei   dem  allge- 
meinen Konkuregericht  einziiklagen,  aucb  die  Riiekrichts 
ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andern  Staates  bereiti 
anhângigen  Prozessa  bei  dem  KonknrsgerichI  weller  su 
verrolgen,    es  «ey   denn,    dass  letzteres  Gericht  deren 
Fortsetzimg  nnd  Entscheidung  bei  dem  prozessleitenden 
Gerichte  ausdriicklich  genehmigt  oder  Terlangt. 

Aucb  diejenigen  der  im  Art.  20.  gedachten  Realibr- 
derungen  ,  welche  Yon  den  GlSubîgern  bêi  dem  beton- 
deren  Gerichte  nicbt  angezeigt ,  oder  daaelbat  gar  DÎchl 
oder  hicht  vollst&ndig  bezablt  worden  sind,  kônnen  bei 
dem  allgemeinen  Konkursgerichte  noch  geltend  gema'dit 
werdeji  *  8o  lange  bei  dem  letztern  oach  den  Getetxen 
desselben  eine  Anmeldung  noch  ziilSssJg  ist. 

:  Difiglîche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  den  Ge* 
setzen  des  Ort8>  wo  die  Sache  belegen  ist»  beurthailt 
und  geordnet. 

.  HînsichtUch  der  Gîiltigkeit  peffsiSiilicher  Anspracbe 
entscheiden,  wenn  es-  auf  die  RéchtsAibigkeit -etnea  dier 
Betheiliglen  aùkommt,  die  Gesetz^  des  Staates-,  dem-  er 
angehort;  wenn  es  auf  die  Fonmeine^  RtchtsgesehSftes 
ankommty  die-  Gesetze  des  Staàles,  wo.da»  GcecMft 
vorgènommen  worden  ist  (Art.  33.);  l>ci  alleni  'andern 
al»  den  voraâgefùhrten  Fëlleu  die  Gesetze  dee  Staates, 
wo  die  Forderuog  entstanden  ist.    Ueber  die  Rangord* 
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iiung  personlicher  Anspriiche  uod  deren  Verliâltiiiss  zu  1840 
deii  dingUcheii  entscheiden  die  am  Orte  des  ^onkurs- 
geridits  gehenden  Gesetze.  Nirgends  aber  darf  eîn  Un* 
terscbied  zwlschen  in  -  und  auslândischen  Glâubigem, 
nicksicbtlich  der  Behandlung  ihrer  Rechle^  gemacht 
werdeD. 

Art.  22.  Aile  Realklagen ,  desgleichen  aile  possesso- 
rischen  Recblsinittel,  wie  auch  die  80geni|niiteii  actiones 
in  rem  scriptae,  miiseen,  dafern  sie  eine  unbewegliche 
8acbe  betreffen,  \or  dem  Gericbte,  in  dessen  Bezirk 
sicb  die  Sacbe.  befindet,  —  kônnen  aber,  yieun.  der 
Gegenstand  beweglich  ist,  auch  yor  dem  persônlichen 
Gericbtsstande  des  Beklagten  — -  erboben  werden ,  yor* 
bebaltlicb  dessen ,  was  auf  den  Fall  des  Konkurses  be- 
stimmt  isU 

Arr.  23.  In  dem  Gericbtsstande  der  Sache  kônnen 
keine  blos  (rein)  personliche  Klagen  angestellt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Regel  findet 
jedocb  statt,  vrenn  gegen  den  Besitzer  unbeweglicber 
Gîiter  eine  solche  personliche  Klage  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstiicks  oder  aus  Hand- 
lungen  fliesst,  die  er  in  der  Eigepschaft  als  Gutsbe- 
silzer  vorgenommeu  bat.  Wenn  daber  ein  solcber 
Ghindbesitzer 

l)die  mit  seinem  Paçbter  oder  Verwalter  eingegangenen 
Verbindlicbkeiten  zu  erfiillen  ,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstiicks  geleisteten  Vorscbîisse 
oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu  vergûten 

sicb  weigert,    oder  V^enn    von  den  auf  dem  Grund-  ^ 

'stiick  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche  vre- 
gen  des  Lohns  erboben  vrerden,  oder 

3)  die  Patrimonial-Gerichtsbarkeit  oder  ein  dhnlicbes  Be« 
fugniss  missbraucbt,  oder 

4) seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt; 

5)  sicb  eines  auf  das  benacbbarte  Grundstîick  ihm  zu» 
stebenden  Rechts'beriihmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstîick  ganz  oder  zum  Theil  yer- 
aussert  und  den  Konirakt  nicht  erfiitlt,  oder  die 
scbuldige  Gewâhr  nicht  leistet, 

so  muss  derselbe  in  allen  diesen  FUlIen  bei  dem  Ge- 
ricbtsstande der  Sache  Recht  nebmen ,  wenn  sein  Geg- 
lier  ihn  in  seinem  persônlichen  Gericbtsstande  nicht  be- 
laiigen  will.  - 

Art.  25.    Der  Gerichtastand   eiiMr  Erbscbaft  ist  da^ 
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1840  wo    der  Erblasser  sur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per- 
soDlIcheD  Gerichtsstand  batte. 

Art.  26.     In   diesem    Gerichtsstande   kônnen   ange« 
bracbt  werden: 

l)Klagen  auf  Anerkenniing  eines  Erbrechts  und  solcfac, 
die  auf  Erfnlluiig  oder  Aufhebung  testamentariacher 
Verfiigungen  gericblet  sind  ; 
2)Klageu  zwîscben  Erben,  seiche  die  Tbeilung  dêr 
Erbschaft  oder  die  GewSbrleîstuDg  der  Erbtheile  be- 
treffen. 

Docb  kann  dies  (zii  1  uud  2.)  nur  so  lange  ge- 
scb^ben,  als  in  dem  Gerichlsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlaés  noch  gaiix  oder  theilweise  vorfaanden  ist. 
Ëndlich  konneii 
3)  in  diesem  Gerichtsstande  aiich  Klagen  der  Erbschafts* 
glâiibiger  und  Legatarien  angébracbt  werden,  so  lange 
sie  nach  den  Landesgesetzen  in  dem  Gerichtsstahde 
der  Erbschaft  angestellt  werden  diirfen. 

In  den  zu  1.  2  und  3.  angeftihrten  Fëllen  bleibt 
es  )edoch  dem  Ermessen  der  KlSger  ûberlassen ,  ob 
sie  ihre  Klage  j  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erb* 
schaft,  in  dem  personlichen  Gerichtsstande  der  Er* 
ben  anstellen  wollen. 

Nicht  minder  steht  Jedem  Miterben  su,  die  Klage 
auf  Theilung  der  zum  Nachlass  gehdrigen  Immobilien 
auch  in  dem   dinglichen  Gerichtsstande  der  Lotzteren 
(Art.  22.)  auzubringen. 
Art.  27.    Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Slaate  un- 
ler  den  nach  den  Gesetzen  desselben,  in  Beziehuog  auf 
die    eigenen   Unterthanen    vorgeschriebenen   Bedingun- 
gen  gegen  den  Biirger  des   andern  Staates  in  dessen  io 
dem  Gerichtsbezlrke  des  Arrestrichters  befindlicheu  Ver- 
mogen    angelegt    werden,   und  begriindet   sugleick   den 
Gerichtsstand    fîir  die  Hauptklage  in   soweit^   dass  die 
Entscheidung  des  Arrestrichters  riicksichtiich  der  Haupt- 
sache  nicht  bloss  an  dem  in  seinem  Gericbissprengel  be- 
findiichen   uud    mit  Arrest  bélegten ,   ëondern   an   allen 
in  demselben  Lande  befiiidlichen  Vermi^gensobjekteD  des 
Schuldners  vollstreckbar  ist.    Die  Anlegung  des  Arreatea 
giebt  jedoch  dem  Arrestklager  kein  Voraugsrecfat  Tor  an- 
dern GlèLubigern  und    verliert   daher  durch  Koukurser- 
uffnung  tiber  das  Yermôgen  des  Schuldners  seina  recht- 
liche  WIrkung. 

Art.  28.    Der  Gerichtsstand  desKontrakts^vor  wel- 
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tli«m  eben  sowôM  àitf  Et*FalIithg  /  aïs  'âiif^Auniebuhg  1840 
des  Kontrakts  gekla)if  *Wi^en  kanti ,  findet  niir  dann 
seîfie 'Anm^èfiiiulig, -'wéAn  der  Konirahént  Z4ir  Zéit  der 
Ladiing'în  dedi'Gefritfilits-Béïîrk  sich' anweseiid  bèfindet, 
in  welchem  det'  Kontrakk  geschlosséu  wôrd'en  Isrt  oder 
in  EriiilluDg  geben  eolk- 

Art.  29.  Dîe>  KlaOsèl  in  einem  We^bdélbriefe  oder 
«ine  Versclireibting'tinacb  W^cbselrecbt,  wodurcb  sîch 
der  Sohiildiiér  dén'Gerichtsbarkeit  eine^s  $eden  trericbtft 
iinterwirft^  m  desseii  Bezîrk  er  nach  der  Verfallzeit 
anziitreffeh  istj  wîrd  als  giiltîg  anerkannt,  und  begriin- 
dèt  die  -Zustaudigkeit  eines  }eden  Gerîcbts  gegen  den 
in  seîneni  Bezîrk  anzutrefFenden  Scbuldner. 

Ans  deni  ergangenen  Erkennlnisse  80II  seibst  die 
Persoualexekution  gegen  den  Schuldner  bei  den  Gerich« 
len  des  andern  Staates  vollstreckt  w^rden. 

Art»  30.  Bel  dem  Gerichrsslande ,  uuter  welcbem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  bewîrtbschaflet 
oder  verwaltet  bat;  muss  er  aucb  auf  die  ans  einer  sol* 
clien  Adminîslralion  angéstellte  Klage  sicb  einlassen,  so 
lange  nicbt  die  Administration  vuliig  beendigtiind  dem 
Verwalter  tiber  die  abgelegte  Recbnung  quittirt  ist. 

Wenn  daber  ein  ans  der  qtiîttirten  Recbnung  ver- 
bliebener  Rûckstand  gefordert  oder  eine  ertbeille  Quit- 
tiing  angefocbten  wird ,  so  kann  dièses  nicbt  bei  dem 
vormaligen  Gerichtsstande  der  gefahrten  Verwaltiing  ge- 
scbeben. 

Art.  31.  Jede  Intervention  /  die  uicbt  eine  beson- 
ders  zii  bebandeinde  Recbtssacbe  in  eînen  scbon  an* 
bangigen  Prozess  eînmiscbt ,  sie  sey  principal  oder  ac* 
cessoriscb,  betreffe  den  Klliger  oder  Beklagten,  sey  nach 
vorgangiger  Streitankiindiguiig  oder  dbne  dîeselbe  ge- 
scbeben^  begrûndet  gegen  den  ausiiindiscben  Inlervenien- 
ten  die  Gericbtsbarkeit  des  Staates ,  în  welcbém  der 
Hauptprozess  geftibrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bisherî- 
gen  Artikeln  bestinimten  Gericbtsstande  eine  SacLe  recbts- 
gangig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  been- 
digen,  obne  dass  die  Recbtsbângigkeit  durcb  Verande- 
rung  des  Wobnsitzes  oder  Aufentbalts  des  Beklagten 
gestort  oder  aufgeboben  werden  konnte. 

Die  RecbtsbSngigkeit  einzelner  Kiagsacben  wird  durcb 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung  auf 
die  Klage  fiir  begrandet  erkanut. 
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1840  2.  Rucksichtlich  der  Geriçhisfiarkeit  in  n^icfU  ^(reir 

tigen  Recht9fp<flien.      ..j  .,„^,.i     ,., 

Art*  33.  Aile.  RechtsgeschKftb.-.nQtfir.  L«b6«kttf  ond 
auf  den  Todesfall  werdeu,  iwas  die  .Gâlligkeit'idcrMlbili 
rucksichtlich  ihrer  Form  betrifft,  joach  den  Gesetsen  des 
Ort8  beiirtheilty  vro  aie  eingegaogeii  aind.         ■-    '    ' 

Weno  nach  der  VerfaMung  des  einen  oder  dei  an- 
dern  Staates  die  Giiitigkeit  einer  Handlung  alleki  tm 
der  Aufnahme  vor  efner  bestimmtén.  Bekôrdê .  în  dem- 
selben  abhangt ,  ao  bat  es  aiich  hierbei  sein  VerUelben. 

Art.  34.  Vertrlîge,  welcbe  die  Begrandung  ninea 
dinglicben  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  xilm2wecke 
habjeii ,  ricliten  sich  lediglîch  nach  den  Geaetxen  des 
OrtSy  wo  die  Sachen  liegen. 

3.  Ruchàichtlich  der  StràfgerichtsharJkeitm 

Art.  35.  Verbrecber  und  andere  XJebertreter  yon 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nac|ifolgenden 
Arlikel  Ausnahme  bestimmen^  von  dem  Staate,  dem  aie 
angehoreoy  nicht  ausgelîefert ,  aondern  daselbat  vregen 
der  in  dem  andern  Staate^  begangenen  Verbrecheii  sur 
Untersuchung  gezogen  und  besiraft.  Dafaer  findet  auch 
eîn  KoDtumazialTerfahren  des  andern  Staatea  gegen  aie 
nicht  statt. 

Bei  der  Konstatirung  eines  ForstfrevelSy  welcher  Ton 
dem  AngehOrigen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  dea  an- 
dern vertibt  worden  ist,  soll  den  offiaiellen  Angaben 
und  Abschatzungen  der  kompeteuten  Forst«  und  PoU- 
zeibeamten  des  Orts  dea  begangenen  .Frevela  dieaelbe 
Beweiskrafty  als  den  Angaben  und  AbschUtaungen  in- 
Idndischer  Offizianten  yon  der  erkennenden  BehOrde 
beîgelegt  werden,  vrenn  ein  solcher  Beamter  auf  die 
yv^ahrheitsmSîssige  y  treue  und  gewissenhafte  An^abe^aei* 
ner  Wahrnehmung  und  Kenntniss  entweder  im  Allge* 
meinen  oder  in  dem  spezîellen  Falle  eidiich  yerpflicblet 
worden  ist,  und  weder  einen  Denunaiantett»AntheO>  BOch 
das  Pfandgeld  zu  beziehen  bat.  i 

Uebrigens  behSIl  es  wegen  der  Verhulung  und  Be« 
strafung  der  Forstfrevel  in  den  Grenswaldungeq  bei  der 
bestehenden  Uebereinkunft  yom  13.  Noyomber  1822. 
sein  Bewenden. 

Art.  36*  Wenn  ein  Untertlian  des  einen  Çiaaiaa  in 
dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergehens  oder  Ver- 
brecheus  schuldig   gemacht   bat    und   daadbel   argicjffen 
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uud  zur  Unt^raupUiiiDg,  :geaiQ§e^  nirordefi«}4it^»MiKttid,(KB4P 
wenD  dec  Vecbreclier  igeg^O;  )grMor«<eh0:  KfeiMlion;  ùàac 
HandgelobmVa  ^nljaM^a  .^pr^ep^n^^/eiclt  îoJitetirieii 
Heimatbsstaal»  zuriickbeg«bau  :b4tyfv/pp  dem-  ordéntUcfaeil 
Ricbler  deaselben  das  ErkeniMniss  des  aiialfllndiiscIteAfie» 
richts,  nach  vprgangiger  Requîeiliop  fUod  Mittbelhing 
des  Urtels  so^vobl  an  der  Pf^i^son  abs  an  den  Jb  dem 
Staatsgebiete  befindlicbeQ  Gjiterii  d^VerurtbrflteD.YolW 
zogen,  vprausgesetzt  y  daas  die  HandlUng,  wegen  deren 
die  Strafe  erkannt  worden  ist ,  aucb  nach.  den  Geselsen 
des  requirirten  Staaiea  als  ein  Viergebèn  oder  Yel^bre- 
cben  uod  nicbt  aU  eine  blos  polizei  «  oder  finitDzgc^ 
setzlicbe  Uebertretung  erscbeint,  ingleîcben  unbesobadet 
des  dein  requirirten  Staate  zusiândigen  SlrafTerwand* 
lungs  -  oder  Begnadigungsrecbts.  -  £în.  Gleiches  'findet 
îm  Fall  der  Fliicbt  eines  Verbrecbers.  nach  rder  Verur- 
tbeilung  oder  wâbrend  der  Strafverbiissung  statU  r 

Hat  sîch  aber  der  Yerbrecher  vor  der  Verurtbeiliiirg, 
der  Untersuchiing  durch  die  JFIiichi  enlzogen,  soll  es 
dem  untersiicbenden  Gericht  nur  freistebeny  unter-Mît^ 
theilung  der  Akten  auf  Fortsetzung  der  Untersucbun^ 
und  Bestrafung  des  Verbrecbers  j,  so  >  vrie  auf  Einbrtfi* 
gung  der  aufgelaufenen  Unkosten  >9iis  dem.  Y-ermpgeÉ 
des  Verbrecbers  anzutragen.  ..lu:Fallen^  vira idèr  Ver* 
brécher  nicht  \erinogend  ist  »  dieriKioslen  di»ff  Strafvoll* 
streckung  zu  tragen,  bat-  das  requirfrende' Gericht  :s(d* 
cbe,  in  Gemassbeik  derBestimoiungides  Art.  45.  zu  ersetsenî» 

Art.  37.  Hat  derUntertban.  des  ëinen  Staates;  StmC» 
gesetze  des  andern  Staates  .  durcb.  aolche  Handlungeo 
verletat,  welcbe  Jp  dem'  S^aale^  ;deini«r<.|ingebort>  gar  ^ 
DÎcbt  verpont  aind|  2.  B.  durch /.ITèbertr et ong.  eigen* 
tbiimlicber  Abgabengesetae,  Polizei vorscbriften  uad  Berk 
gleicben  y  und.welcbe  demdach  auch  Toadiesem^Staale 
nicbt  bestraft.  werdem  konnen-^iiso  :S«]1  auf  vorglîAgige 
Réquisition  zwar  nicbt  :  zwang&weise  der  Untertban  ¥or 
das  Qericbt  des  andern  Staates  gestellt  | .  demselhen  aber 
sicb  seibst  zu  stellen  ¥erstat4fl  tverden,  /daroit  er.sioh 
gegen  die  AnscbuldigMngeii..;Tertbeidigen  und  gegén  4as 
in  sotd^em  FalliBiZuUiss^e.]^ontuiBasial-V«rfabren- whU^ 
ren  kunne*  -^wi-^-   ■?.  /  »   ■      • 

Docb  solli  wend  ,bei  Uebertivtung„iéiiiejs.^b9a(ben- 
gesetzes  des  einen  Staates  dem  UntiEurthaneii'  des  'anderâ 
Staates  Waaren  in  Bescblag  ,g0aomoiuef»  ;WOrden'  sindy 
die  Verurtbeiliing ,   b%y  «s»  %m  Wege  disa  Koatumaiial-» 
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-tiJffv  auf  dte^  iia'>B«rafalâgi  gèuoittmeototf 'ôëgéDéflKnd'e  be. 
fobrttnktk*  Ta  A^iMlkUBg  >id(Bb  KontraTëtHîon^'fji^j^W  'ZûU* 
gtsetàlB'  beweud^t  'es'/bei'iQdtn  tfDtér  dëM^  i^ip^  '^Wèins. 
«taàten'  abgeschlKMfeJien  2èfllkarteU  ¥0111  t  i^eri  Mai  1833. 
:  I  Art;iâ6.  Der  itoiiàtSR^fté  Strafrîchtekr  darf  aucb  j'  s6 
(frek  die  Gesetze  étfidea -Landëa  ea-gesÎAflén ,  tthet  dié 
niis  dem  Vithr^tHeti  ertisprÀngencîn-IPrîvatantpniclie  mit 
erkennen,  i;ireiiii::di^rauf  von  dem  BeéchSdijgteii  angetlra* 
geii  wôrden  ist.   '    ■  •  /.,:..   i 

-.  Arf.  39.  Untierthaneii  des  eineri  Staates,  Wélîehe  ^t- 
gen  Verbrecben'oder:  anderer  Ueberlrètiingea  ihr  Ya- 
terlabd  verlaêsen  und  in  den  andern  Slaat  aich  ge- 
fldchtet  bàbéti ,  obne  daselbst  su  Unterthaneri  angenom- 
men  worden  zu  seyn,werden  nach  vorgiîngiger  Requi* 
eitîon  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliererl. 

Art.  40.  Solcbe^einèa  Verbrechens  oder  einer  Ueber* 
tretung' Verdachtige  IndiWduen^  welcbe  weder  dea  einen 
nocb'  des  andèt«a  StaateÂ  Untertbauen  sindi  werdon» 
wenn  aie  Slraf^ebetze  des  elnen  der  beiden  Staaten  Ter^ 
letzt  zu  babéir  besehuldigt  siod ,  demjenigen ,  iii  wel* 
chem  die  Uebertrelung  yeriibt  wurde,  aiif  vorg&ngfge 
Réquisition  gegen  Erstattnng  der  Kosteu  ausgeliefert  ;  es 
bleifat  {edoch  denv  reqilirlrten  Staate  nberlassen,  ob  er 
dkm  . AiiklieferunglNifîti^e  -Folge  geben  vrolle ,  ^  b  e  ▼  0  r 
•er  die  Regiening  diis  jdritten  Staiites,  welchem  der  Ver^ 
brecher  aogéhort^  ^on  dem'Antragé  in  Renntnisa  ge* 
àetzt  und  deren  lErklfirung  erbalten  bàbe»  ob  aie  den 
Aogesckuldtgten  isur  eigenen  Bésirafung  rekianriren  wolle. 

Alt.  41.  'Ini-deviselbeii  FSHen,  "Wo  der  'eînt  Staat 
bereicbtigt  Ist,  die  Ausiieferung  «iD^s  beschuldigteii  lu 
fordetn,  ist  er  aueh  Verbunden  ^  die  iîim  von  deib-'iia- 
d'ern  Staate  angebotëne  Auslîcferung  antfuàebmen.  ' 

Art.- 42.'  In  Kriminalfttlleh >  vro  die  pérsSnliche  Oîe* 
genvrart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der 'Unterauchung 
nothwendig  ist,  aoll  die  Stellung  det  Uniertbanen  dea 
èinen  Staates  vor  das  Untersucbnngsgericbt  des  a^idem 
Eur  Ablegung  dea  Zeugnisstfs  zur  Konfrontatioii  'tNler 
Rekognition  gegen  ivollstèîndige  Vergiilung  der  Blrisekà*^ 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  weMlèii.'    ' 

Art.  43.  Da'  nuntiiebr  die  FèLlIe  genau  bestimmt 
sind ,  in  Welchen  die  Auslieferung  der  AngeschuMI^eii 
oder  Gestellmig  der  Zeuge&  gegenseitig  nicht^  vérité 
gert  werden  soUen  9   êà  bat  im  einzelnen'*i^allé 'die  B^ 


Principauté  disSû%nmrzboU)^g^Rkdàmàii.    446 

horde ,  vrAther  «ilet  ofbliegt V  'âié'  Mâhèr>  âblidien-  Rêver-  Vêlé 
8a4ien  ùbet  geg^nlséitllgé'gltttché'  Réeftts^rnîtUlMjgkeît^  niWt 
weiter  zu  •velïànjjiBbt"'^'"- ■-  '-^^  •  •"''■•  •"  ■'  "i-'--»  «►*»'  '"i 
lu  Ansebufig  det"  vorgSiigigeiâh  Aiieelgé'  jîer  rd^îiiiiL 
ien  Gerichte  ab  dieivOrgJeaetVteti^  Bèh{)irtleU -/  bè^ènaiet 
68  bei  den  in  beiden  Staalen  dtféliâlb'  getroffenen*-Ab« 
ordniiDgen»  ..      {■•.l:::  i  ■ .  . 

///.  Bestimmungç^  rjÙLchsichtïiçh  der  Kost^n  in 
Cipil-  imd  Kriminahachen. 

Art.  44.  Gerichtltehe  iind  aimergerichtticbef;  Pro- 
ze86-  und  Untersucbittïgskosteny  wMclid  von  dem  ko'm- 
petenten  Gericbt  des  eînen  8taat8  Hach  den  dort  geltenden 
Yorscbriften  festgeseizt  und  ausdrâcklîch  beitrèibiingsfK- 
hig  erklârt  worden  sind,  8o1Ien  auf  Verlangen  dièses  6è* 
ricbts  auch  in  dem  andern  Staate  yon  deiii  dâselbst  sich 
aufhaltenden  Schiildner  ohne  weitereé  etxectitiyiscb  einge- 
zogen  werden.  Die  den  gericbtlicbèn  Aiiwiîltén  an  ihre 
Mandanten  ziistéheoden  Porderiingéii  an  Gebâhren  und 
Auslagen  kônnen-  indes^  in  Prèiissen  gegen  die  dort  woh- 
nenden  Mandanten  nur  hn  Wege  dés  Màndatsprozesses 
nach  $•  1.  der  Verordnung  vom  :  l«Juni  1833.  geltend 
und  betreibungsfabig  gemacbt  werden;  es  ist  jedocb  auf 
die  Réquisition  des  jenseitigen  Prozessgerîchts  das  ge- 
set/liche  Verfabren  Ton  dem  kon/pf^tenten  Gericbt  ^1^ 
zuleiten,  und  dem  auswartîgen  Recbtsanwalte  Behufs 
der  kostenfreien  fietreibung  der  Sacbe  ein  Assistent  ion 
Amt^  wegen  zu  beMellen. 

Art.  45,  In  allen  Civil*-  und  ILripiinalrechtssachei^ 
in  welchen  die  Bezahlung  der  ITakosten  dazu  unve^- 
mugenden  Personen  oblîegt»  haben  âîé  Behôrdeh  dài 
eiuen  Staates  die  Réquisition  en-  dè^  >Beb(irdtn  deé^iMi* 
dern  sportel«  und  steinpelfrei  zu  ■  expediren  und^fiàr 
den  uniimglinglich  notbigei^  baaren  Verlag  an  Kopialieiiy 
Porto,  Botenlobneii  y  Gebiibren  der  Zeugen  und  Sacb^ 
versiaudigen,  VerpBegungtu\ûDd  Tran'sp<iHko8t6B  zu  li- 
quidiren.  ■     \    ^       -  \     ■     -  \     ■ 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswèîrtigen  Gericbte  ab- 
zubôrenden  Zeugen' und  andern  Personen  sollen*  die 
Reise  -  und  Zebrungsk\5'sten ,  '  nèbst'  ^er  " wègeh'  '  ihii^t 
Versaumniss  ihnen  gebnhreifdeta  Yérgntùng.''*hâfcll,de.r 
von  dem  reqtiirirten  GeHclIrté  gèschebénen  Verzeichhilhg 
bei  erfolgtef  vrirkiicher  SMii^ifg  Vota  dein  rë^iiirbendéh 
GerichI  sofort  verabMchi  lirtrdéhV  *    ' 
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«çpy;  ¥rel€li|e]:  dîK-^aabjung:  dep^Uo^os^eO:  in  Civil  •  imd 
Krîminalsachen  obliegt ,  hinreicheodet  Yferoioigeni-dazu 
h^m$ztf  fpli  njiir  daâ  ZeMgoÎ88  •  d/epjel^îgea  GerichtMtelle 
«rfpçderX  w^rdep,  j  unt^r  >^eldier /di«a?  Fiersov  ihre^  we- 
t^ntlich^  Wobaung  bat*    .  . ..  i 

SoUte  dieselbe  ibre  wesenHicbe  Wobouog  in  cinein 
dritten  Staate  baben.  und  die  Beitreibuo^ .  der  Kosten 
dort  mit  Scbwierigkeiten  Yérbumden  seyo,  80  wird  es 
angeseben,  aliobsie  keÎD  binreicbielkdeseigeoesVerinôgeu 
beattze.  Ist  iu  KrimiDalfanen  ein.Ange«çbiildigt«r. xwar 
vermogendi  dîe  KtOSien  zu  entricbten,  jedoch  in  dmn 
gesprocbenen  ErkeiiQtoisae  dazu  nicbt  yerurtheilt  woiv 
dea,  80  ist  die»r  F  ail  deon  de^  llnvermôgena  obenfalb 
gleicb  zu  aetzen. 

Art.  48.  Sàmmtlîcbe  TorstebendeBestimmiingeD  gèl- 
teo  nicbt  in  Bezlehung  auf .  die  Kûniglicb  PreusBiachen 
Rb^nprovinzen.  ,  : Auch  ateben  ile  Besliromungen  des 
gegepwârtigen  V^rtr^ges  mit  der  Beuriheilung  der  poli- 
tiscben .  Heiioatb  in  keiner  Verbinduag. 

Art.  4d.    pie  Dauer  diese^r  Uebereiakunlt  wird  auf 


•■•"•"  — ^éb"      ''•• 


56. 

-Oonvention  dé  commerce  entre  la 
Prusse,  la  Bavière^  la  Saxe,  le  Wur- 
temberg, la  Bade,  la  Hesse  Electorale, 
la  Hesse  grùnd  Ducale^  les  Etats 
formant  l'union  de  douanes ,  et  de 
commerce ,  dite  de  Thuringe  y  le 
NçLSSau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort d'une  part  et  la  Porte  Ottomane 
d'autre  part,  conclue  et  signée  à  Con^ 
stantinoplcy  le  if.  Octobre  1840* 

Pendant  la  longue  alliance  i  qui  p  heuBeuaonieiit 
aubsist^., entre  la  Prusse  et  la.  Sublime  .Porte,  dfs  traita 
coDcIus.jëntre.  les  dei|K  puis^ncei)  ont  r^gl^  le,  twx  des 
droits,  p^ijables  sur  les.j(narç]^andisei  espoi:tëea.de  Tiir* 
quie  r  comme  .sur  celles  j  ;impQrt^es;i .  ,^|  pol  .rflabli'  et 
consacre  îes  droits ,  privilt^eni  n  imowoiiés  ot  obUgaliona 


geseizt.     Erfôlgr'ëfh  lahr  'V^fV^  <éfc?m  Alifàti'lle  kieiliè!  ft^i^I» 

8tn!8chweigéDd''iiJ-frt]r  DÔdi'sfc^mrAhtè  Hv'ehëi-  terWhi^ 
gcrt^'annisehèh.?''»-' '   "•    'r.M;,..;.    iK.iM;  î-iomî!  ./:  Mitb 

Hief{ibéi<>«t  Kôttfgîith  Prëii«8ntVëi>'Sèitl''^^^»tf 
tige  MiniétéWaUïi'lâ^irt^'  âiisgeféHK^  értfd  '  ï^olcBè^  ' Wii" 
dém  ^ôiii^îcBéh  TVi«ëfee1  Vértehéh ' -^  •*  '    î"'-^^»  cl' 

Beriin  , 'fleW  lïtèfr  Augrrst  rt4(y.       «^' '   '■      '*  '    ^î--' 

Kunigirch  MqséWhfïs  Mini8téi*i\itaid^'éfûiiw3iitfgên'  -' 

■^■^•"■'AngelégénïïMteiii.  •'*•'•'*    ^-^^     •-;■•■' ^» 

Vorsfehende  EÎ^lilUrilng  ^irdVnàcBlfeitt 'j^olÀie^gèh' 
eine  nbereinstinimeh^e  ErkMri}itg'itlé8-F4i1t^iAicW'Sch<«fè^i' 
burg-RùdoIstSdtiscH^n  iGéheimèi^iRJîtflsilkoff^îûAis ^VtiW 
23.  d.  M.  ankge^ecKsert'worarâ;' hièrâiûMir:^!!^^ 
clieo^  Kennlnîss  gebràchL'  '         '  ''  '  "  '^    •'     '  '     '«^ 

Bériîn,  den  8:  Octdbép  f'840;     '-^^-    '^'    -'  •  «»  *^   l 

■Tk  «V*       •     i-         -1'.        ■.!)         l'k»ri<t     ■ 


Der  Mtnîstèr  dèr 

~^^    ■■•■  •    ■.  :!■  *. *nr^"^"?^T!Tr'^Tr!  ;  >  -. n^^tw  n.-.  t.*» 

■  ■  ■ .  1         ■  I     ■  '  ■■  itf  m9  '  ■  '    ;        •    • .    ■  1     '  j  '  I    .-■  -.If. 

Baiern,  Sachs^n  ^    Wib9i:èf1iifi^       Ba*^ 
déri,    Eurhe^s^rjf;;^  Ùf^àpji^^^^ 
]Ê[èssen,den  Thiifinger 
delsverein '-  bildendén  Stictaileii^  N^ssaw 
ûnd  der  ft^îmStàdf'Ft'àHtfur^^^ 

cUn  çine,n  $^ite  uv^d^  4ff\\QMum^r^^^^ 
schen  Fforie-^eêuf  dét"  ''^^ndet^n  Seitep 


i>  -.WlîhreiKl  der'  kingfliKpigen  > AllûuHbL,  ^méïAér  ^HMi^ 
cHer  Wme  Kvrîschetp  Preùasen:  udd'>Uet*  kobeil  .ffférlè 
hestaoden  bat;  liaçbeiilr'dfcf'^ziéJ8ckèfo  :bé]'3eii>'Macbteiii 
abge8cblos8«nén  Vè^rtriige'  deti  fietiia^-d0p^  fdiiMâeB'in^ 
der  Tùrkei  aii6gefiihrlen  oder  dahhi  eîi]||d(iibrtléh  WTaih^ 
ren  zii  entnchtendeB>AHgilben  ticétijqBil  otKl^diÊ  Këcbte^ 


^4    Çmf^^^i^!^  comm0reè< entre  ta.  Prusse 

litQ dfi >Tnç^cJw4<»pr.*issîf nfl,  vtp^Jiqii^nl}  w  ^r^ddant  dans 
L'^f^dMes  /4b  .^Empire,. Q^tofl^^D^ilÇep^n^ai?^  des  cban- 
^ia«p;t8;..de.  4i^rç(ijtç;,p.atuçf(,«qn)t.;aujf.y^  rëcemment» 
diHfl^  pafïlil  ep  A?^,qyî,  cpçiçeriiq  .laJ^ubiimc.Jfortç,  tant 
dans  radininistratîoa  intérieure  de  l'Enip^  | ,  qu^  ..daiift 
%l^^.;çda(iân$i^pxl4rif^ïe8.,aTpc.[tfaîl^^^  et 

i>*«*S«  .P^*;W  c^  qui  conceriikÇ,,lai)i;i»«q»;par:8vîte  de. 
'la  fondation  de.^li'^afiQciation  de.  cpuuperce  .et  de  ^oua* 
nés,   formée  entre    la  Pfu^.  ejt  IjÇS.Xouronnes- de  Ba- 
vière ,    de  Saxe   et  de  Wnrtefiberg ,    le  Grana  -  Duché 

Hesse,  les  Etats,  f^ppff.tçpa^t,  a, /runion  de  douanes 
et  de  commerce,  d^f^,^,  j/iu^ng^. .)—  nommément  le 
Qi^an4.r  Pmché,  4fl  .^axe|,  :  ^es  ;,PM!fb^8'  4p.  Saxe  -  Mei- 

Qpt^a , .  eji  ;  Ips  ,  Jf rii|lVfFiW«.  i  dp.  :  iScbwar?^houFg  -(liidol- 

Oreiz,  de  Reuss-Schleiiz  et  de  nau^-Lo|>ènsiein  let.jdt. 
Ebersdorf,  le  Duché  de  Ifa8safi^i.et  la  .Tille/lifare- de 
Francfprt,  f,.JEi^.,x^^jpsi^^faJtip^  de  ces  changementf  Sa 
Majesté  le  ftoi  de  Jï^russe  ^^  ag^sant{  tant  en  Son  nom, 
qu'en  celui  des  autres  Etats,  membres  de  l'Association 
de  commerce  et  de  douanes  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  sont  convenus,  de  rëgler  de  nouveau,  par  un 
acte  spécial  ^^t  additionnel,  lés  rapports  commerciaux 
dSMi(îtS'ii^étsi  etMè^  kWmpreiklre  èi|'  tn\Sm'è  temps  dans  les 
traités  e|^i«tqnM  ^\  '«Qtr'i^^x , .  aû^  que  fiant  ^at  nou^ 


nipotentiairèflr:  >.  ^       . 

-^^âa^iMWièstr  le ^0^  clV'mssé,-tàrrt  en  Sôri  nbar/ 
qtiVa/i^&hmdefSwatBes  'Stàts,  pifQibre».^e  TAssociatio». 
'    <;oiçinw\e;^dç^^  le  Siewr.^^Mn 


lârles  Albert  iC^mie^^dê '  Kbanigamàrk ,  Son  CKiâmbel* 
1^  V  6n vc^y^^âif^^kôMitmire  eV  MfbièJrd  p)éni|>dtéiitiaire' 
piàà.Aè:  Stifbliflke  Smià\;  Cbevallfe^^d  So6  Ordre;  Myal 
dié'iViiUgle«iRoiiga^^iidehlaf  troteièinti  êlaébeiavec;  ta  Moeud^i 
de^'cleiiÀ'!  da  tSairit  Jeàn-^ideAJériàsalamlf  idécori!  dii!>0niHd 
Ordre  dui^khaiii-lftibatl;   Chevaliei!  rdaTOrdre  dè'Ghari 

les: m  d'fis^^i^; >  ..;.:..[.  •  !..  ^'H'' ;  ■:'.--      ;-:*-.•. 

>::iSA;  Majesté  Impéfkdè  le  SdtAn^    -    M         >  r.    .    . 


Pmîlegîen,'  Froiheiten  uudiPjttcfateltt  der  (PreMMi^cben  ]840 
Kaufieute,  yrfMie.  ïtn  .Gebietej  d^A.Qtt»iii«kiiMofaep..Ô,fi. 
ches  Hand^t  .treibeo  udd  sidyta^CbnUep-^i  laiif -feiierUclie 
Weise  hesfinifnU:.*  €leicli;N«K)bl  i^îad  vûirâbige  Vetôtfcle- 
ruogen  nev^irlcch  .,eJDgetiieitfxi,;,  ejineê  Thfiis|.  :^al  4ie 
hobe  Pfortfi.  belri^tv (owohl  {a vder 'âiDçri^n  (VarwT^ltMPg 
de8  ReicbesijillJf  ^  ifir^il . «Cieftr^Q  fi^tKiotkungtn.l^d  4p- 
derêa  Mâchten  ,  und  anderen  Tbeils,  w^s.iFre}^^^  «J!^- 
triySIt,  m  Fi^gn  àfiVr^lfifhl^ïi§ Mh  Handek.-riMndjZi^W 
y«reins  zwMcb^||:FKiè»^9f^eff  imA»  dM^&tonen  -^vonl  Biqrçim^t 
Sâqbsen  Mnd  .WâHemMi^  »^'l9c)lt|^  HOf  ssitAr^o^t^M  Qlb», 
deu  I  dem  Kurfurstenthum  Hessen,  dem  Grossh^iM^^ 
thuin  Hessen,  den  Staaten  dea  Tbâringiscben  ZoIU  und 
Handels-Vereins,  —  namUcb  dem  Grossberzogtbuin  Sach* 
sen,  dem  Herzogtbiimern  Sacbsea-Meînîiigen ,  Sacbsen- 
Altenbiirg  uud  Saqhsen-^Blobfurg  uodiGothii,  .dnéi/den 
Fiirst^lblÛK^ff^i,  i8cb,\rarEbm*g  jtudolstfidt,  ^b¥^àffÀ)bi|rf *i 
Qond«ril)UM8<»f<r  JfteMliSfGc^Ui:  r^usa-ScbleîAx^  iiii4iAcM#i^ 
IftQk^lxfii^  luicl' Kb^i^Adprf,! -r-:,dem. lleniogibuniiKassaK^ 
uti4i  der,  f!qçiMii$(adlti]Fj*ia9fcfuf}U(  i.||V:BQtr«ehti4idklfl{. 
Yf9râii4^rMngeM  .«jfîd:; S.e.:.Ma)c[9ta|  jdkci  J^J^jaig.  "WHèiPwmk*^. 
8s/9H^.  ^o^wÀhl:  ifiu;£icb  aïs  iai!>Natnen  /derr  JilMrJ|^ii-«Sl«&ff, 
teiiys,  ^'f^lcIiejA^lilgli^ec  ides:  HaèdeUMiiUlnd^iZéllMereimi. 
8ip.d  ,i  ,iiti4($t9H;K#i8§rJicb«<  Ma^eilSI  ^i;.(6imQn,ubere{|ir> 
gekoiiimen ,  durch  eine  besondere  iiiid  ziisalzlicb6j.AkUlj 
didi !jl{4od^l8bbz!^u|)geij|ri|!icelr;rUfitf ribtiDmi  -  ^f^»  »4i4em 
zLiiiHrdq^a  (1494  «gteic^baitit^  id  dio  i.u»lec  .Ib»eii.'^Qlio«iCj 
beat^heq^^AhVertrSge,  I  $Q' vria  io  dia.oeoén  jStipyulaliom 
nen,  ;diq?.y^rçÛBbaruAgeii  zYrÎ4!6|ieo,!:idea''iibrigbn  ji^btA. 
genaoïllqn  jSijaKt^o.'Uqd  .dW:jK(rfi«ol  Pfant» iairf7<M^«atn»l 
A\lM^A^id9Hk\!l^weckii:f.  Am  UmAf^  ztmsfJifii  îifp.briHi 
^spi|ig9Pi.Sl4a|0p  ]9ii|..¥eivri!^hffiiiL«rnd  .'4an  AïV^^cha 
ilij^t* MSi;|^iigllif89.;ii^A;jl}ebr);iHi  ^lekWrifttioinîj/^d  vah: 
Zu  dem  Ende  baben  zu  Ibren  Bevollmachtigten  er« 
nannt: 

,  ..Sf4  ^]i9«t  ')<Iefli  m^&^^%(l^  I^ttas^Br'  8Q»tQbl/.fur 
SicU  al8!)îiV;.]NAlH<9i|iA4ev>:jûbi!ig0>iio8lai4«n»r,  yiiAclmnWtH 
g|i»ederN.^e8;ir4«9L3(Al^«  H[9o4el9n}U«4:]fSQUrV4reil>8  9Ûldâi 

.  AUfffhOclwMJiMifft i^àitinmllimif n t  fi|u86m»ndeiitljiban;Gl^: 
.  iBan4l4n  :ii#|d.  h^YOUmâcMigrfvn  ^Mma^ ilpei  <dfii  ji^hita* 
rTi^tp^i  Jobrani  K^li  AJybei^..%af:i^M»j:IUJoÂtAiri<|rk^ 
Rillar  dsa  IS^Oniglich  Prfiw(pcb(fnjB;ot&éb  AiU«*«0n4> 
dens  .drilter  Kla68«  roiti.der,  ;8rUei{?>iad«4  SilV 'jJotenn: 
inter.^0i(^eu6  ^   loî^b^r  t.4f •  ««NM^^I  (MeMwldAêi  I!|i^i 


448     Conuenti&H  de  eàmfnette  entre  la  Prusse 

)840  "  Son  Excellence  Miistalt'I  Aechid^  ^achii<,'  un-  ^es  V^-J 

ziré-;   Ministre  d*Ktat >  «ft  il^s  hffiiire»'  âring^re»  de  la 

'5nblkne  Porte >  dtfobM  -  dés'  iiibi^e»  eii  farillànU  affec- 

-lës- àVelte  haiitê'dtgtih^^  "Gl^ànd-Croik-dtf'VOHre  dV 

^la  L^îoB  d'honneur  i'  de  iX)rdre' irm^àM 'dlaabelle* 

la  ^athoHqUe ,   die   l^Ordri   dé  LëopoM'  dé  Etélgiqbftf 

de  l'Ordre   du  Lion  Nëiet?tandaiè  ^  de  telui'  de  l'Èp^» 

-  d'à 'SuWe- êtc/,--'     ••■-î"^"  ••:  ■        **'■■»  .  .-^---i-    • 

lescfùeU,  tfprès  s^étre  dohn^(t*<o!p»64uftmelit'Vpinmi|n{cÉ*- 
tioii  dé'leufs  pleinfsc^uYcliiv/  tlt>il^  diififlf  lÂ'f>biiiie*el^ 
due*  fofBM  I  «ont  fombrflp'^'actoird  Mï-'fe^  'articléa  tab" 

i-.i.i    •]■■■..'■'.    <    .  ■      i'::  i   ii.'i'i'  *".  •    ïîM  .     •     »    ijj    .i  =  'i'."  :t    m.'.  î 

■j  :  if'"'  *'i."  Il 

.   ■»''i:.  •.    il  •■.•"■:»  r.  :!.'  i'.'M!»"..    .      ■,.'.;■;  li  /■  .     M 

-I--.  ;'■,'•     .  :•  '■*■-,••   :\:'t;      i   \.,\.::  *i- ny.v.Al    ji,  ■!;    .   •   v. 

'■■■  AHt.  I.  Tous  lès'  points^  der  stiptilafioiiê-^qMitéTCia* 
lei  pr&srfdetites  eotre  lii  P^ttBse'  et  là*  Slibltaii#''!i*cMté,  et 
nonMHJmtenli  tototèë'Ies  êtij^ulaUons  dU'érahtf'dl^bdlM  ef' 
de**  eorfiineroa-  du  £2  -Mara  1761^  (vieM'  Mjrlè)l'' outâiHl 
qu^ik'  nei-se  trouyebt  pàa'em  dontytfdtetiôtt-ftyec'^fac  pM^ 
sente  ^convention  y  sont  Intointénus/  cèttfirtt^' pôti^'toa* 
jours  et  étendus  avec  les'  droits  et  '0Î>l^tiobè"tdcipro^- 
qvies;  qui'  en'rësulteât;  k  tbirs  les  autres ^'fitatir'b6taiB& 
ci-dessiis,'  «formant   If  Association  de' tobittArM*<efr   dé' 

ddUdneSii     ■  ■:.:■■■'■!»    :•'-,:♦!.    ,  1!  »j. »;:;.. /I   .- 

i"heê  sof ets  et  lés  produits '^a- aoli"k*^dll^ l'tttdliitrfa- 
de  h,  Prusssi  iet  des  autres  Etaty  i«*TA«socl«ll6tf'til^è(»nli^ 


nierbe'e^ 'de  douanes-,  ainsi  qué^  les -bâfiin/nM  ^tiMSinem* 
aftirdm  '  dA<  droit  'dans  l'Empire  'OttooiàW,  irrfzÉfftfce:  «T 
laiteMtlssancë'de-todsl  ltf»MBviintafges,  fvMliljà'iBt'ittitn^t^. 


aux  bâtiments  CM- toute  'aiitté  tUttiba-lif'plttt' 

!  VI Art.  IL    Les  sa)é<s  dtf;€a;;MaHlsté>ïe  ntotiitfPràsse 

etlcâux*'  der  autres^  riieurbres'  'de  f Associàtfotfifdèl'^eMM^ 
ifierce  et  de  douantes '^oit^leuri'  mjéÈï^ttÊcime^^jiOJXnitik! 
acheter  •  i  ddtis  foutes  les  >:  |Wt4l«s  <•  de  4'Ett^^M '»Oii^^ 
soit  qu'ils' se  propoêetiff,  '^dïKtlctfiéKporteir^'ttHi^iM'MHi* 
oIeâV'«s)9«!  exception  l'pi^oiSïvfttft  dusbl  Ott'  d4  r-indwilèie 
de'èe  ipàyi.  'LaiSUbllM^^tle  AferigagéftoAntilienveAI,-  1^ 
abohV  toM  lieS'  monocles ,'  >\\\\  fi^appent'  léS  ^tdduita  de 
r-agtieuttuH}  >et 'léS"«irttss"produottoiii  qaehoÂ^iles  de 
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chani-Iftiliar  uud  Ritter  des  Spanischen  Ordens  Karls  1840 
des  DrlUen, 

Se.  Kaiserlïclie  MajestSLt  der  Sultan: 
Se.   Excellenz   Mustapha  Reschid  Pascha,   eiuen   der 
Wesire,  Staats  -  und  Minister  der  auswârtigea  Ange- 
legenheiten  der  hohen  Pforte,   Inhaher   der   mit  die- 
seui  Range  verbundenen  Insignien  in  Brillanten^  Gross- 
kreuz  des  Ondens  der  Ëhren-Legîon  y  des  Amerikanî- 
schen  Ordens  Isabella   der  Katholiischen ,    des  Belgi- 
schen  Leopold-Ordens,  des  Niederlandiscben  Lôwen« 
Ordens,  des  Schwedischen  Schwerdt-Ordens  etc. 
virelche,    nachdein   sie  ibre  Vollmachten  gegenseitig  mit- 
getbeilt  und  dieselben  in  guter  und  gehOrîger  Form  be- 
i'unden  baben ,  iiber  die  nachfolgenden  Arlikel  iiberein- 
gekoniineu  sînd  : 

ArU  1.  Aile  Punkte  der  bisherigen  Handels-Ver- 
trage  zwîschen  Preussen  und  der  Hohen  PPorte,  und 
namentlich  aile  Verabredungen  des  Freundschafts  -  und 
Handels-Verlrages  voin  22.  Miirz  1761  (alten  Styls),  in 
80  weît  sîch  solche  nicht  im  Widerspruche  mît  der  ge- 
genwartigen  Uebereinkunft  liefinden,  werden  aufrecht 
erhalten,  fur  immer  bestatigt  und  mit  den  daraus  her- 
vorgehenden  gegenseitigen  Reehten  und  Pflichten  auf 
aile  iibrigen  vorerwèihnten  Staaten^  welche  den  Han- 
dels-  und  Zoll-Verein  bllden  ,  ausgedehnt. 

Die  Unterthanen  und  die  Erzeugnisse  des  Boden» 
und  der  Industrie  Yon  Pfeussen  und  den  iibrigen  Staa* 
ten  des  Handels-  und  ZoU-Vereins,  so  wîe  die  Preu* 
ssischen  Schiffe  f  sollen  yon  Rechts  wegen  in  dem  Ot- 
tomanischen  Reiche  die  Ausîibung  und  den  Genuss  al- 
ler Vortheile,  Privilegien  und  Freiheiten  haben,  welche 
den  Unterthanen,  den  Erzeugnissen  de»  Bodens  und 
der  Industrie  und  den  ScfaiiFen  |eder  anderen  meîst  be* 
giinstigten  Nation  zugestanden  sind  oder  in  der  JFoige 
zugestanden  werden  môchten. 

Art.  II.  Die  Unterthanen  Sr.  Majestat  des  Konîgs 
von  Preussen  und  die  der  iibrigen  MitgliedeK  deaHandelsr 
und  Zoll-Vereins  oder  ihre  Rechts-Nachfolger  sollen  in 
allen  Theileu  des  Ottomaniichen  Reiches  aile  Gegen* 
stânde  ohne  Ausnahine,  mogen  es  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens oder  der  Industrie  dièses  Landes  seyn  y  kaufen 
diirfen,  sey  es  in  der  Absicbt,  dainit  Haudel  im  Innern 
treibeii  t,w  Avollen,  oder  selbigc  aiiszufiihren.  Die  Hohe 
Pforte    yerptlichtet    sich    ausdriicklich ,    aile   Monopole, 

Recueil  gén.     Tome   /.  Ff 
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.son  territoire,    comme  aussi  Elle  renonce  \  l'usage  des 
^^^  TeskériSs ,    dcmnndcs    aux  aiitorîti^s   locales  pour  l'achat 
de  ces  marchandises  ou   pour,  les  transporter  d*un  lieu 
à  un  autre,  quand  elles  étaient  achetées. 

Toute  tentative,  qui  serait  faite  par  une  autorité 
quelconque,  pour  forcer  les  sujets  prussiens  ou  censc 
des  autres  membres  de  l'Association  de  commerce  et 
de  douanes,  à  se  pourvoir  de  semblables  permit  ou 
Te8k(Srés,  sera  censîdériSe  comme  une  infraction  aux 
traitf^s,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec 
8<Svcrité  tous  Vézirs  ou  autres  fonctionnaires^  auxquels 
on  aurait  une  pareille  infraction  \l  reprocher,  et  Elle 
indemnisera  les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  Etab 
de  TAssociation  des  pertes  ou  vexations,  dont  ila  pour» 
rout  prouver,  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 


Art.  IlL  Les  marchands  prussiens  et  ceux  des  an- 
tres Ëtafs  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes 
ou  leurs  ayant-cause ,  qui  achèteront  un  objet  quelcon- 
que produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  *  Turquie 
dans  le  but,  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
l'intërieur  de  TËmpire  Ottoman ,  paieront  lors  de  Tachât 
ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits,  qui  sont  payés,' dans 
les  circonstances  analogues,  par  les  sujets  musulmans 
ou  par  les  rayas,  les  plus  favorisés  parmi  ceux,  qui 
se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  IV.  Tout  article ,  produit  du  sol  on  de  Hn- 
dustrie  de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera 
transporté  libre  de  toute  espèce  de  charge  et  deedrpils 
.\  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les  n^o- 
cîants  prussiens  ou  des  autres  Etats  de  1  Association  de 
commerce  et  de  douanes  ou  leurs  ayant-cause.  Arrivé 
lii,  il  paiera  ^  son  entrée  un  droit  fixé  de  Neuf  pour 
("eut  de  sa  valeur,  en  rempl«icement  des  ancienë  droils 
de  commerce  intérieur,  supprimés  par  la  présente  con- 
vention. A  sa  sortie  il  paiera  le  droit  de  Trois  pour 
cent  y  anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant. 
Il  est  toutefois  bien  entendu,  que  tout  article  acheté 
au  lieu  d*embar<|uoment  pour  Texportation  et  qui  aura 
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t 


welche  die  Prodiikre  des  Ackerbaucs  iind  die  l'ibrigen  1840 
Erzeugiiisse  ihres  Heîches,  welciier  Art  dièse  seyn  ino» 
gen ,  betreflen  ,  abziischalTeD  1  so  wie  sie  auch  auf  deii 
Gebrauch  der  Teskeres  Ver^icht  leistet,  welclie  von 
den  Orts  -  Bebiirdeu  Behufs  des  Ankatifs  dieser  Waa- 
reu  oder  des  Transports  der  gekauften  von  eÎDein  Ortc 
zuni  auderen  erbeten  worden  sind.  Jeder  Versiicb, 
welcher  von  irgeud  einer  Behorde  geuiacht  werden 
solUe,  uni*  die  Preussiscben  Unterthaben  oder  die  der 
iibrigen  INlitglieder  des  Handels  -  iind  Zoll-Vereins  zii 
zvviugen  ,  sich  mit  dergleicbeii  Erlaubniss-Scheinen  oder 
Teskeres  zu  verseheu  ,  soll  aU  eine  Verlelziing  der 
Verirage  angesehen  werden,  und  die  Hohe  Pforte  wircl 
soFort  mit  Strenge  aile  Wesire  oder  andere  Beamle, 
^elchen  eine  solcbe  VerleCzung  ziir  Last  fâllt,  bestra- 
fen ,  und  sie  wird  die  Preussiscben  Unterlbanen ,  so 
wie  diejeuigen  der  iibrigen  Staaten  des  Vereins,  wegcn 
der  Verluste  oder  Bescbweruugen,  welche  dieselben  er- 
weîslich   erfahren  haben ,  scbadlos  balten* 

Art.  III.  Die  Preussiscben  Kaufleute  und  die  der 
iibrigen  Slaaten  des  Handels-  und  Zoll-Verein«  oder 
ilire  Recbts-Nacbfolger,  welche  irgend  ein  Erzeiignîss  des 
Bodens  oder  der  Industrie  der  Tiirkei  zu  dem  Zwecke 
kâufen  werden ,  um  solches  fur  den  Verbrauch  ini  In- 
uern  des  Ottomanischen  Reiches  wteder  zli  verkanfen, 
sollen  beî  delii  Ankauf  oder  bei  deni  Verkauf  dieselben 
Abgaben  zahlen,  welche  unter  gleichen  Unistanden  von 
den  Muselmannischen  Unterthajien  oder  von  den  meist 
begiinstigten  Rajas,  welche  sich  mit  dem  Handel  im  In- 
nern  bescliaftigen ,  entrichtet  werden. 

Art.  IV.  Jedes  Erzeugniss  des  Bodens  oder  der  In- 
dustrie der  Tûrkei  soi!  ^  wenn  es  fiir  die  Ausfuhr  ge* 
kauft  ist,  frei  von  jeder  Art  von  Belastung  und  Abgube 
durch  die  Preussiscben  oder  durch  die  Kaufleute  der 
iibrigen  Staaten  des  Handels-  und  ZoU-Vereins  oder 
durch  ihre  Rechts  -  Nachfolger  Bach  eineni  zur  Ver- 
schiiTung  geeigneten  Orte  gebracht  werden.  Dort  an- 
gekommen,  soi!  es  beini  Eîngange  eine  ein-  fur  alie- 
inal  bestinuute  Abgabe  von  Neun  voin  Hundert  seines 
Werlhes  entncliten ,  an  Stelle  der-  alten  Abgaben  des 
innern  Yerkehrs,  welche  durch  die  gegcàvvartige  Ue- 
bereiukudft  aufgehoben  w^erden.  Bei  seinem  Ausgange 
soll  es  die  schon  von  Akers  lier  festgeseizte  und  auch 
gegenwurtig    beibehaliene  Abgabe  ^oa    Drtâ  vom  Hun- 
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1840  ^^)^  P^y^  ^  ^^"  entrée  le  droit  inlërieiir  ne  sera  plut 
soumis  qu'au  seul  droil  primitif  de  Trois  pour  Cent. 


Art.  V.  Tout  article ,  produit  du  sol  ou  de  Tindu* 
strie  de  la  Prusse  ou  des  autres  Etats  de  rAssociation 
de  commerce  et  de  douanes,  et  toutes  marchandises  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  apportées  par  terre  ou 
par  nier  d'autres  pays  par  des  sujets  prussiens  ou  des 
autres  Etals  de  la  dite  Âssocialion  seront  admises  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman  sans  aucune  ex- 
ception ,  moyennant  un  droit  de  Trois  pour  cent  cal- 
culé sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce 
intérieur  I  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites 
marchandises,  le  négociant  prussien  ou  des  autres  Etats 
de  l'Association,  qui  les  importera,  soit  qn'il  les  vende 
au  lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieuri 
pour  les  y  vendre,  paiera  un  droit  additionnel  de'D^ux 
pour  cenW  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  \  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exig^ 
aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  dî  de  oe^ 
lui,  qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  expédier  au 
dehovs. 


Les  iparchandises,  qni  auront  payé  Pancien  droit 
d'importation  de  trois  pour  cent  dans  nn  port ,  pour« 
rent  être  envoyées  dans  un  autre  port,  Franches  de 
tout  droit,  et  ce  n'est  que  lors  qu'elles  y  seront  ven* 
dues  ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du 
pays ,  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  de- 
vra être  acquitté. 

Il  demeure  entendu,  que  le  Gouvernement  de  8a 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  ,  et  ceux  des  autres  membres 
de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes  ne  pr^ten- 
dent  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  prë* 
cis  des  termes  employés  ni  priver  en  aucune  manière 
le  Gouvernement  :de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Turquie 
de  Texercice  de  Ses   droits  d'administration   intérieure, 
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dert  entrlcliten.     Es  verstebt  sicli  jedocb,  âass  jeder  Ar-  1840 
tikel,    welcher  an  deni  VerschilFungs-Orte  fiir  die  Aus-^ 
fiihr-  gekauft   ist  iind   bereirs   beî   seînein  £ingange   die 
innere  Abgabe  entrîcbtet  bat,  ferner  niir  der  urspriing- 
licben    Abgabe    von    Drei    vom    Hundert    unterworfen 
seyn  soU. 

Art.  V.  Jedes  Erzeiigniss  des  Bodens  oder  der  In- 
dustrie von  Preussen  oder  von  den  ubrigen  Staalen  des 
Handels-  iind  Zoll-Vereins  und  aile  Waaren  jedweder 
Art ,  welcbe  zu  Lande  oder  zii  Wasser  ans  anderen 
LSndern  durcb  Preussîscbe  oder  durcb  Unterthanen 
der  iibrîgen  Staaten  des  genannten  Vereins  eingefiibrt 
werdeu,  sollen  in  allen  Tbeilen  des  Ottomaniscben  Rei- 
cbes,  obne  irgend  eine  Ausnabme,  gegen  eîne  Abgabe 
von  Drei  vom  Hundert,  nacb  dem  Werthe  dieser  Ar-  _ 
tikel  berecbnet,  zugelassen  werden«  An  Stelle  aller  ' 
Abgaben  des  inneren  Verkebrs,  welcbe  gegenwartig  von 
den  genannten  Waaren  erboben  werden,  soll  der  Preussi- 
scbe  Kaiifmann  oder  der  Kaufmann  ans  den  iibrîgen 
Staaten  des  Vereins,  welcber  sie  eingefiibrt,  sey  esj 
dass  er  solcbe  am  Oi1:e  dér  Ankunft  verkauft/  oder 
dass  er  dieselben  in  dus  Innere  versendet,  iim  sie  dort 
zu  verkaufen  »  eine  anderweite  Abgabe  von  Zwei  vom 
Hundert  entrîcbten,  Wenn  in  der  Folge  dièse  Waa- 
ren iin  Innern  oder  nacli  Aussen  wieder  verkauft  wer- 
den,  so  soll  keine  mebrere  Abgabe,'  vreder  von  dem 
Verkiiufer,  noch  von  dem  Kaufer,  noch  von  demjeni- 
gen ,  welcber  ,  naclidem  er  dieselben  gekauft,  solcbe  in 
das  Ausland    zu  versenden    wiinscbt,    verlangt  vrerden. 

Die  Waaren ,  welcbe  den  alten  EingangszoU  von 
Drei  vom  Hundert  in  einem  Hafen  entrîcbtet  habei),  , 
sollen  frei  von  jeder  Abgabe  nacb  einem  anderen  Hafen 
gebracbt  werden  diirfen  ,  und  erst  dann ,  wenn  diesel- 
ben dort  verkauft  oder  von  dort  nacb  dem  Innern  des 
Landes  gebracbt  werden,  soll  die  anderweite  Abgabe 
von  Zwei  vom  Hundert  entrîcbtet  werden. 

Es  verstebt  sich ,  dass  die  Regierungen  8r«  Majestat 
des  Konîgs  von  Preussen  und  der  iibrîgen  Mitglieder  • 
des  Handels  -  und  ZoIl-Vereins  nîcbt  beabsicbtigen  ,  sey 
es  durcb  diesen  oder  durcb  irgend  einen  anderen  Artî- 
kel  des  gegen wartigen  Vertrages ,  sicb  etwas  Anderes, 
als  was  aus  dem  naturlicben  und  bestimmten  Sinne  der 
gewablten  Ausdrîicke  folgt,  zu  bedingen,  pder  in  irgend 
einer  Weise  die  Regierung  Sr.  Majestlit  des  Kaisers  der 
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1840  en  tant  toutefois ,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  «ne 
ateiiite  manifeste  aux  stipulations  des  anciens  traites  et 
oux  privilèges  accordes  par  la  présente  Convention  otix 
sujets  prussiens  et  à  ceux  des  autres  Etats  de  PAssoda- 
tion  et  à  leurs  propriétés. 


Art.  VI.  Les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres 
Kinls  de  PAssociah'on  de  commerce  et  de  douanes  ou 
leurs  ayant-cause  poiuTont  librement  trafiquer  'dans  tou* 
tes  les  parties  de  l'empire  Ottoman  en  marcliandSs^s 
apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises 
n'ont  payé  à  leur  entrée,  que  le  droit  d'ImportatioUi 
le  négociant  prussien  ou  des  autres  Etats  de  PAssocia- 
tiou  ou  son  ayant-cause  aura  la  faculté ,  de  trafiquer 
en  elles,  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux  pour 
cent  y  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  pxt>- 
pres  marchandises,  qu'il  aurait  lui-même  importées i  ou 
pour  leur  transmission  faite  dans  Tintérieur  avec  Tin- 
tention ,  de  les  y  vendre.  Ce  paiement  une  fois  ac- 
quitté y  ces  marchandises  seront  libres  de  toiis  antres 
droits,  quelque  soit  la  destination  ultérieure |  qui  sera 
donnée  à  ces  marchandises. 

Art.  VIL  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  pr^Ievtf 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de 
la  Prusse  et  des  autres  membres  de  l'Association 'do 
commerce  et  de  douanes,  ni  sur  les  marchandises ,  ap- 
partenant à  leurs  sujets  et  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  passeront  par  les  détroits  des 
Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  Mer-Noire,  soit 
que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les 
bâtiments,  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  devant 
être  vendues  ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps 
limité,  déposées  à  terre,  pour  être  mises  à  bord  d'au- 
tres bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie,  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  en- 
tre les  mains  de  l'importateur,  seront  expédiées  par 
lui  dans  d'autres  pays,  pour  y  être  vendues,  ne  paie- 
ront,  que  le  premier  droit  d'importateur  de  trois  pour 
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Tiîrkei  in  der  Ausiil^ung  liirer  Redite  der  inneren  Ver-  1840 
-walUing  zu  besclirânken^  insoweît  als  dièse  Redite,  nidit 
die  Verabredungen  der  alten  Vertrâge  oder  die  durch 
die  gegenwartige  Uebereînkiinft  den  Preussischen  iind 
den  Unterthanën  der  îibrîgen  Slaateiiy  des  Vereîns  und 
ilireiii  £îgenthiiine  bewillîgtei)  Privilégien  oflenbar  ver- 
letzen  werden. 

Art.  VI.  Die  Preussisdi en  Unterthanën  und.  die  d«r 
ûbrîgen  Slaaten  des  Handels-  und  ZoH -Vereîns  oder 
ihre  Redits-Nadifolger  sollen  In  allen  Theilen  des  Olto- 
inanîsdien  Reîdies  .mit  den  von  fremden  Landern  eln- 
gefiihrten  Waaren  freien  Handel  treîben  diirfen  ;  und 
wenn  dièse  Waaren  bel  ihrem  Eintritt  nur  die  Eingangs- 
Abgabe  entriditet  haben,  so  soll  dem  Preussischen  Kauf- 
niann  oder  dem  Kaufinann  der  ûbrîgen  Vereinsstaaten 
oder  selnem  Recbts-Nacbfolger  freîsteben,  damit  zu  ban- 
deln,  wenn  er  die  anderweite  Abgabe  von  Zwei  vom 
Hundert  entriditet,  weldier  er  fur  den  Verkauf  der 
elgenen ,  von  Ibra  selbst  eingefiibrten  Waaren  oder  fîir 
deren  Versendung  nach  dem  lunern  ,  In  der  Absîcht, 
8oIdie  dort  zu  verkaufen,  unterworfen  seyn  wiirde. 
Nach  Zahlung  dieser  Abgabe  sollen  die  Waaren  frei 
von  }eder  anderen  Abgabe  seyn ,  weldie.  fernere  Be« 
sllmmung  audi  den  Waaren  gegeben  v^erden  mag. 

Art.  VIL  Keine  Abgabe  irgend  einer  Art  soll  von 
den  Erzeugnissen  des  Bodens  oder  der  Industrie  der 
Staaten  von  Preussen  und  den  iibrigen  Mitgliedern  des 
Handels  -  und  Zoll-Veralns ,  nodi  von  den  ihren  Un* 
lerthanen  gehôrlgen  und  von  dem  Boden  oder  der  In- 
dustrie eines  anderen  fremden  Landes  kommenden  Waa- 
ren voraus  erhoben  werden ,  wenn  diese  beiden  Gat- 
lungen  von  Waaren  die  Meerengen  der  Dardanelleu, 
des  Bosporus  oder  des  schwarzen  Meeres  passiren ,  sey 
es,  dass  jene  Waaren  durdi  diese  Meerengen  auf  den- 
)enigen  ScbilTen  passiren,  In  welcben  dieselben  slch 
bis  dahin  befunden  haben,  oder  dass  dieselben  auf  andere 
Scliiiïe  umgeladen,  oder,  vor  dem  anderweilen  Ver- 
kaiife,  fiir  eine  bestimmte  Zeit  an  das  Land  gesetzt 
werden,  um  an  Bord  anderer Sdiiffe  gebradit  zu  wer- 
den und  ilire  Relse  forizusetzen. 

Allé  Waaren ,  weldie  in  die  Tiirkei  eingefuhrt  wer- 
den, um  nach  anderen  Landern  gebradit  zu  werden, 
oder  welche  in  den  Handen  des  Einfiihrenden  bleiben 
und  von  diesem  nadi  andereu  Landern   versendet  wer- 
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1840  cent ,  sans  que ,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  as- 
sujettir h,  d^antres  droits. 

Art.  Vin.  Les  fermans ,  exiges  des  bâtiments  mar- 
chands prussiens  à  leur  pas^oge  dans  les  Dat^anelles 
et  dans  le  Bosphore ,  leur  seront  toujours  délivres  de 
manière^  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  IX.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  ffae  la 
législation,  crée  par  la  présente  convention  soit  exécu- 
table dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  Ottomapy 
c'est-a-dire  dans  les  possessions  de  8a  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  situées  en  Europe  et  eu  Asie,  en  Egypte 
et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique,  appartenant  2k 
la  Sublime  Porte,  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les 
classes  de  sujets  ottomans* 

Art.  X.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Prusse 
et  la  Sublime  Porte ,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté 
et  tout  retard  dans  l'estimation  de  la  valeur  dès  artip 
des  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  Otto* 
mans  par  les  sujets  prussiens,  des  commissaires  versés 
dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  arvaient 
été  nonimés  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer,  par  un 
tarif,  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  Grand-Seigneur, 
qui  devra  être  payée  comme  droit  de  trois  pour  cent, 
sur  la  valeur  de  chaque  article. 


Or  le  terme  des  quatorze  ans,  pendant  lequel  le 
dernier  tarif  devait  rester  en  vigueur,  étant  expiré,  et 
des  commissaires  étant  déjà  nommés  depuis  quelque 
temps  pour  la  fixation  d'un  nouveau  tarif,  il  est  cod« 
venu,  que  le  tarif,  dont  ils  tomberont  cl'accord,  restera 
en  vigueur  pour  les  sujets  prussiens  et  pour  ceux  des 
autres  Etats  appartenant  à  l'Association  de  commerce 
et  de  douanes,  pendant  Sept  années,  Il  dater  4e  sa 
fixation.  Après  ce  terme  chacune  des  Hautes  parties 
contractantes  aura  droit,  d'en  demander  la  révision; 
mais  si,  pendant  les  six  mois,  qui  suivront  l'expiration 
des  Sept  premières  années,  ni  l'une,  ni  Fautva  nNise 
de  cette  facuhé ,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  kri 
pour  Sept  autres  années,  à  dater  du  jour,  où  les  pre- 
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clen,  nni  dori  verkaiift  zn  werden  ,  solleii  mir  die  erste  1840 
Eingangs-Abgabe    von    Dreî    vom   Hiindert    enlrichten, 
ohne  dass  nian  dieselben  unter  îrgend  einein  Vorwatide 
anderen  Âbgaben   unterwerfen  darf. 

Art.  VIII.  Dîe  von  den  Preiissîsclien  Handels-Scbif- 
fen  bel  ihrer  Duchfubr  durch  die  Dardanellen  und  durch 
den  Bosporus  nacbgesuchten  Fermaus  sollen  ihnen  stets 
in  der  Welse  bebandigt  werden ,  dass  daraus  so  vrenig 
Aufentbalt  wie  moglîcb  entstebu 

Art.  IX.  Die  bohe  Pforte  genebmigt,  dass  die  in 
Folge  gegeuwârliger  Uebereinkiinft  erlassenen  Verord- 
uungen  in  allen  Tbeilen  des  Ottomaniscben  Reicbes, 
das  beisst,  in  den  in  Europa  und  Asien  belegenen  £e- 
sitzungen' Seîner  Kaiserlicben  Majestat  des  Sultans,  in 
Aegyplen  und  in  den  ûbrigen  der  hoben  Pforte  gebori- 
gen  Tbeilen  von  Afrika ,  in  Ausfiibrung  kommen ,  und 
dass  selbige  aiif  aile  Klassen  Ouomaniscber  Untertlianea 
Auwendung  finden. 

Art.  X.  In  Gemàssbeit  der  zwiscben  Preussen  und 
der  Hoben  Pforte  bestebenden  Gewobnbeit,  und  um 
jeder  Scbwicrigkeit  und  jeder  Verzogerung  bei  Scbatzung 
des  Wertbes  der  yx^n  den  Preussiscben  Untertbanen 
in  die  Tiirkei  eingeftibrten  oder  aus  den  Ottoniani- 
scben  Staaten  ausgefiibrten  Gegenstânde  vorzubeugen^ 
sind  aile  vierzebn  Jabre  in  der  Kenntniss  des  Handels 
beîder  Lander  erfabrene  Kominissarien  ernannt  worden, 
uni  durcb  einen  Tarif  den  Betrag  an  Gelde  in  der 
Miinze  des  Grossberrn  festzustellen ,  welcber-  als  Ab- 
gabe  von  Drei  som  Hundert  von  dem  Wertbe  jedes 
Gegenstaudes  gezablt  werden  soll.  Da  nun  der  Zeit- 
rauni  der  vierzebn  Jabre ,  wabrend  welcber  der  letzte 
Tarif  in  Kraft  seyn  sollte,  abgelaufen  ist  und  scbon  vor 
einiger  Zeit  Kommissarien  zur  Feststellung  eines  neuen 
Tarifs  ernannt  worden  sind^  so  ist  man  iibereingekom- 
men,  dass  der  Tarif,  iiber  welcben  dieselben  sich  ei- 
nigen  werden ,  fiir  die  Preussiscben  Untertbanen  und 
fur  die  der  iibrigen  zum  HandeU-  und  ZoU-Vereine 
geborigen  Staaten  sieben  Jabre  bindurcb ,  vom  Tage- 
der  Feststellung  an  gerechnet,  in  Kraft  bleiben  soll.  Nacb"" 
dieser  Zeit  soll  jeder  der  bolien  kontraliirenden  Tbeile 
das  Recbt  baben  ,  auf  eine  Revision  des  Tarifs  anzu- 
tragen  ;  wenn  aber  wabrend  der  sechs  Monate,  welcbe 
dem  Ablaufe  der  sieben  ersten  Jal>re  folgen,  weder  der 
eine  oocb  der  andere  Theil  von   dieser  Erlaubniss  Ge- 
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migres  seront  cxpirJes,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin 
de  chaque  période  successive  de  Sept  années. 


Conclusion. 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  soumis 
«\  la  raiincation  de  tous  les  Gouvernemens  respectifs, 
et  les  ratificntions  en  seront  échangées  ^  Conslantiuo« 
pie  dans  l'espace  de  quatre  mois  II  compter  d'aujourd'- 
hui,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  publiée 
et  mise  à  exécution  immédiatement  après  l'échange  des 
ratiCcations. 

Fait  à  Constantinople  le Octobre  Mil-Huît- 

Tîniçt-denic 

Cenl-Quarante   (et  de  Fhégîre   le  vingt   six  de  Schaban 

Mil-Deux-Ccnt-Cinquante-Sîx). 

(lios  Ratifications  respectives  de  ce  traité  ont  été 
échangées  a  Constantinople). 

Tarif  pour  PExporthiioii. 


Désignation  defl  mardiandiset. 


Namen  der  Waareo. 


A. 

Avelanède,  voyez  Valonée. 
Allsaris   de  Chypres ,    Syrie   et 
Tripoli  de  Barbarie 

—  d'Anatolîe 
Anis  de  Césaréc 

—  de  Roméh'e 

Avoine  de  l'Empire  Ottoman 

B. 
Beurre   de  Valachie,   Moldavie 
et  autres  pays  Ottomans 

Blé  de  TEmpire  Ottoman 
Bois  de    buis   de    toute  qualité 

—  de  construction  de  tout  espèce 
Bonnets  de  Tunis  ,  petits  ,    su- 
périeurs et  inférieurs. 


Krapp  von  Cypern^   Syrien  u. 

Tripoli 
*—  von  Anatolien 
Anis  von  Cesarea 
—  von  Rumelipn 
Ilafer  vom  Osmanischen  Reiche 

Butter  ans  der  Walachei ,    der 
IMoldau  und  anderen  Tiirki- 
schen  Provinzen 
Gelraide  vom  TiirkiAchen  Reiche 
Buchsliolz  von  allen  Qualitiiten 
Bauholz  von  allen  Galtnngcn 
Miitzen  von  Tunis^  kleine,  feinc 
und  ordinaire 
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brniicli  machr,  80  soll  der  Tarif  ferner  auf  sîeben  an- 
tlere  Jahre  in  gesetzlicher  Kraft  bleiben,  von  dem'Tage 
an  gerechnet ,  wo  dîe  erslen  abgelaiifeii  sind,  imd  eben 
dasselbe  soll  am  Ende  jeder  folgenden  Période  von  sîe* 
ben  Jahren  statlfindeh. 

Schluss. 

Die  gegenwartîge  Uebereînknnft  soll  eofort  zur  Ra- 
tification aller  betheîligten  Regieriingen  vorgelegt  und 
die  Ratifications -Urkunden  sollen  binnen  vier  Monaten 
von  heiite  ab ,  oder,  wenn  es  seyn  kann,  noch  friiher, 
zii  Konstantinopel  aiisgewecliselt  werden.  Dieselbe  soll  ' 
sofort  nach  Auswechselung  der  Ratifications -Vrkunden 
publizirt  und  in  Ausfiihrung  gebracbt  werden. 

Geschehen   zu  Konstantinopel   den  ■■  — 

zweiundzwanzîgsten 

Oktober  Eîn  Tausend  Acht  Hundert   iind  Vierzig  (und 

der    Hedschra    den     secbsnndzwanzfgsten    Schaban    £in 

Tausend  Zwei  Hundert  Sechs  und  Funfzîg). 

(Die  respectîven  Rati€kationen   dièses  Traktats  sind 

in  Konstantinopel  ausgev^ecbselt  worden). 


j4usfuhrtarif. 

* 

• 

Droit 

Droit 

Nom  des  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifiées. 

d^entrée 

de  sortie 

Asprés. 

Asprcs. 

Keuk  boyakebres,  veBerrî- 

, 

• 

cbani  veTarabolossiGbarb 

le  quintal 

1080 

360 

—  Auadolou 

m^ 

1944 

648 

Anîssoni  kaissarié 

Toque. 

16 

5 

—  Roumili 

— - 

12 

4 

Youlafi  menialikî  mahrousé 

sur  le  prix  courant 

9* 

3* 

Roiigbani  sadëiflak  veBogli- 

dan  ve  Saïre 

le  quintal 

2376 

7192 

ITintnï  memalikî  nialiroussé 

le  kilo  de  Constple. 

150 

48 

Tchinicliiri   ala    ve  edna 

le  quintal 

140 

47 

Kdgnassi  kercsld 

sur  la  valeur 

n 

n 

Fessi   Tounous   Sagbir    ala 

ve  edna 

la  douzaine 

2160 

720 
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Tarif  pour  ^Exportation 


Déiignation  des  mardiandises. 


Name  der  Waaren, 


Bonnets  de  Tunis,  grands,  su- 
périeurs et  inférieurs 

Boulamatsch 

Bourre  ou  Eslrace  de  Soie 

C. 

Café  Moka 

Caroubes 

Chandelles 

Cire 

Colle  de  cordonnier,  de  toute 
qualité 

CoUoquinte 

Cotton  en  laine  de  Romélie,  de 
Syrie  et  de  Chypres  supé- 
rieur et  inférieur 

—  d'Auatolie  de   toute  qualité 

—  d'Egypte 

—  file  de  Smyrne  de  toutes 
couleurs 

—  —  —  blanc 

de  Chîo 

Cornes  de  bulTles 

—  de  boeuf 

Couleur  rouge,  dite  Gulbahan 
Cuirs  voyez  Pellétries. 
Cuivre  en  pains 

—  vieux 

•—  ouvré,  ou  ouvrages  en  cuivre 
Cumin 

Douves 

E. 
Eau  de  vie  de  l'Empire  Ottoman 

Ecume  de  mer 

Encens 

Eponges 

(NB.  Attendu^  qu'étant  net- 


Mîitzen  von  Tunis,  grosse  feine 

und  ordinaire 
Boulamatscli  (eiDgekochlerSaft) 
Seidenabfall 

KafTe  aus  Mokka 

Johannisbrod 

Liclite 

Wachs 

Schuslcrleim ,  aller  Qualitaten 

Colloquinten  (Art  Knrbisse  in 
der  Grosse  der  Citronen) 

Baumwolle,  feine  und  ordîn. 
von  Rumelien ,  Syrien  und 
Cypern 

—  von  Anatolieo 

—  von  Egypten 
Gesponnene     Baumwolle     yon 

Smyrna  in  allen  Farben 

—  von  Smyrna  weiss 

—  von  der  Insel  Scio 
BîiiFelhÔrner 
Ochsenhorner 

Rothe  Farbe,  genannt  Oulbahar 

K.upfer  in  BlOcken 

—  altes 

—  verarbeitetes 
Kiimmel 

Fassdauben 

Branntwein     vom    Tdrkisclieii 

Reiche 
Meerschaum 
Wcilirauch 
Schwâmme 

(Da  dieselben  durch  die  Rei- 


Aunjuhrtarif. 
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Droit 

Droit 

Nom  de  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifées 

d'entrée 

de  sortie 

Aspres. 

Aspres. 

Fessi  Tounou8  Saghir  ala  ve 

/ 

edna 

le  paquet  de  4. 

2160 

720 

Boulamatscli 

sur  le  prix  courant 

9* 

3* 

Caintschi  bacbi 

— 

n 

.3* 

Cahvéi  Y^méiiî 

Toque 

129 

43 

Kharnoub 

sur  le  prix  courant 

9« 

30 

3^ 

Cbemi  Rougban 

— 

9* 

—  Assel 

Toque 

200 

67 

Bildôumlé  Tcbirîch 

— 

37 

12 

Aboudjéhil  Carboussou. 

— 

129 

43 

Pemb^ï    kham    Roumili    ve 

Kebres   ve  Berricham  ala 

« 

ve  edna 

le  t[uintal 

2214 

738 

Bildgnmlé     Pembe'ï     kbami 

■ 

» 

Anadoloii 

— 

2554 

851 

Pembeï  kbami  Missîr 

—  de  44  ocques 

4276 

1425 

Elvan  Rîcbteï  Pembeï  dzmîr 

Toque 

237 

79 

Beyaz 

... 

162 

54 

Rîcbtéï  Pembeï  Sakîs 

194 

64 

Manda  boynouzou 

les  100  paires 

3240 

1080- 

Garni  bacar 

"^ 

1620 

540 

Gtilbabar 

i  Toque 

21 

7 

IVibas  kenllcbë 

^^Êmmm 

108 

36 

Keuhné  Nihas 



97 

S2 

Avani  Nihaa 

— 

248 

81 

Kimion 

— 

21 

7 

Varîl  tahtassi 

sur  la  valeur 

n 

H 

Araki  Memaliki  Mabroiissë 

Toque 

37i 

IH 

LuWï  Islifé 

la  baisse 

5400 

1800 

Gnnink 

le  quintal 

1944 

648 

Indgé  Sungbcr 

sur  la  valeur 

n 

9  0 
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Tarif  pour  f  Exportation 


DcëigQBtion  des  marcliaiidiites. 


Name  der  Waarea, 


toyées  et  travaillées,  le  prix 
en  augmente  ù  la  sortie,  les 
3  pCt.  serout    perçus    sur   la 
valeur  Si  la  sortie). 
Esseuce  ou  huile  de  rose 
Esirage  ou  bourre  de  sole 

F. 
Feutres  pour  housses 

—  de  Chypres  de  toute  cou- 
leur 

—  de  Carahissar  blancs  et  au- 
tres couleurs 

Ficelles  et  sacs  vides  de  crin, 
d'Auatolie  et  de  Homélie 

Figues  sèches  de  toute  qualité 
^NB.Lorsque  les négociaus  ne 
pourront  pas  s'accorder  avec 
l'autorité  locale  relativement 
au  prix  des  figueS;  les  9  pCt. 
d'entrée  serout  perçus  en  na- 
.  ture  .  selon  la  qualité  de  la 
marchandise  au  moment  de 
Tarrivée. 

Fil  blauc  de  Monastir 

—  de  chèvres  d'Angora  de  toute 
qualité 

— ^  pour  filets 
—^  eu  manteaux 

—  de  lin  d'AoatolIe 


—  de  Ilamit 

—  d'Argatsch 

—  de  Camstambol  et  Alayé 

—  de  Tire 

—  des  Dardanelles 

—  de  Caradjalar 

—  de  Keleb  Sourméné 

—  de  IMarcoiila 
Fromages  de  toutes  qualités 


uigung  an  Preis  gewiuuen, 
so  werdeu  die  3-J-  beiui  Au8- 
gange  auf  deu  Werlli  er^ 
hoben). 

Uoseuol 

Seideuabfall 

Filz  zu  Satteldecken 

—  von  Cypern  iu  alleii  Farbeu 

—  von  Carahissar  iu  allen  Far- 
beu 

Zwirn  und  Sacke  von  Haary  aus 
Anatoiien  und  Rumelien 

Feigen  von  allen  Gattuiigen 
(j\B.  Im  Falle  die  Kauileiile 
sich,  beî  Festselzuugdes  Prei- 
ses  der  Feigen,  mît  derLokal- 
behorde  nicht  eiuigen  konu- 
tcn ,  so  wird  der  EintritlzoU 
von  9^  bei  Ankunft  der  Waa- 
re,  und  nach  (îer  Qualitat,  in 
natura  erhoben. 

Weisses  Gespinnst  von  Monastir 

Gcspinnstvou  Ziegenhaaren  voii 
Angora  von  allen  Qualitiilen 

—  fiir  Neize 

—  in  Strangen 

Gespinnst    von  Lein    von  Ana- 
toiien, 

—  aus  Hamit 

—  aus  Argalsch 

—  aus  Caslambul  und  Alaya 

—  aus  Tire 

—  aus  deu  Dardunellen 

—  aus  Caradjalar 

—  aus  Keleb  und  Souruiéué 

—  aus  Marcula 
Iviise 


Auajuhrtarïf. 
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" 

Droit 

Droit 

Nom  des  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifées. 

d*entrjée 

de  sortie 

Aspres. 

Aspres. 

Giil-yaglii 

le  met.  de  drach.  \\ 

108 

36 

Camichi  bacbi 

sur  la  valeur 

n 

3» 

Ketchéi  Ghachï^ 

Tun 

270 

90 

Elvan  ketch éï  kébres 

— 

216 

72 

Beyaz  ve  elvan  ketchéï  Ca- 

« 

raliissar 

._ 

162 

A4 

Tehî   Harar    ve  Cazil  Rou- 

niili  ve  Anatolou 

Toque* 

102 

34 

BildjuniM  courou  logîr 

sur  la  valeur 

1 

n 

.3* 

Beyaz  Richt(?ï  pempcJï  Mona- 

t 

- 

8lir 

sur  la  valeur 

H 

H 

Richtei  Angora  bildjuiulé 

l'oque 

367 

1«2 

-  Agh 

270 

90 

—  toura 

.— 

243 

81 

—  keten  Anadolou 

— 

86 

28 

—   Hannd 

_ 

216 

/   72 

—  Argatsch 

— 

54 

18 

—  Castainoiini  ve  Alayc? 

1 

135 

45 

—   lire 

_ 

270 

90 

—  Boghaz 

«^« 

135 

45 

Penihéi  Caradjalar 

^^^^ 

216 

72 

—  keleb  ve  Surni(?në 

— 

162 

54' 

• 

—  INlarcoula 

— 

135 

45 

Bildjundé  Penir 

sur  le  prix  courant 

H 

n 
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Tarif  pour  I^Exportation 


Déiiiguatioii  des  mnrciiaadises. 


Name  der  Waaren. 


GallapPel 

Guinmi  Tragant  iu  Scheiben 

—  in  Sorten 
ÂmmoDiackharz 


G. 

Galles  de  toute  espèce 
Gomme  Adragiinte  blanche  1ère 
qualité 

—  —  en  sortes 

—  Ammoniaque 

—  Arabique ,  supérieure  et  in-  Arabischer  G.ummi 
férié  ure 

Graine  jaune  d'Anatolie,  de  Ce- 
sarée,  Iskîlib  et  d'autres  en- 
droits 

—  de  Roméile  de  toute  espèce 


—  de  lin 

—  de  chanvre 
— 'de  sésame 

—  de  mérisîer  dite  Mehlep 
Gulbahar^  couleur  rouge. 

H. 
Huile  ou  Essence  de  rose 

—  d'olive 

I. 
Indigo  d'Egypte. 

Laines  supérieures  et  infér* 
(NB,  Les  Laines  de  Constan- 
tinople   sont   comprises  dans 
cette  fixation  de  droits). 

Langues  fumées ,   saucissons  et 
pastourma  de  toute  qualité 

Légumes  secs   de  toute  espèce, 

haricots,  pois,  lentilles  elc* 

M. 

Manufactures  diverses  des  pays 
Ottomans. 

Aghabani  a  jour  supérieur. 

—  de  Bagdad 

—  d'Uslluck 


Kreuzbeeren  von  Anatolien,  Ce* 
sarea,  Iskilis  und.  anderen 
Orten 

—  Yon  Rumelien  vod  alleu 
Qualitaten 

Leinsaamen 

Hanfsaamen 

Sesamsaamen 

Vogelkirschsaamen 

Gulbahar 

Rosenol 

Olivenôl  (Baumul) 

Indigo  von  Egypten 

WoUe  (Schaafwolle) 

(NB.    Die  in  Coustanlinopel 

gewonnene  WoUe  ist  niitbe- 

griiTen). 
Geraucherte  Zungen ,   Wurate, 

gerau chertés  Fleisch 
Trockene  Geniiise,  Bohnen,  Erb* 

sen,  Linseu  etc. 

Tiirkische  Manufactur-Waaren. 

Aghabani 

—  aus  Bagdad 

—  aus  Ustluck 


* —  d'islluk,  à  bords  rayés  à  fili —  aus  Islluk 
Aladja  de  Damas  et  Kitabi        lAlâdschaausDamaskusu.  Kitabi 


'   "  ^ttafuhrtarif. 


^(^6 


Nom  des  tnarebandiMs  «H  'ébrc. 


Quantités  tarifées* 


Droit 
d^entrée 
Aspres. 


Droit 
de  sortie 


Envaï  Mazi 
Beyaz  a  la  kitrë 

■  ■ 

Mablout 

Tchadir  ouchagbi 

Zaniki  Arebi  ala  ve  edna   i 

Aladjehir  Anadoloa  Kaissa- 
rié  ve  Iskilib  ye  saïrë 

Envaï  RoumiliAiadjebir  ala 

ve  edna 
Retten  toboumou 
Kenevîr  tohonmoii 
Soiissam 
Mableb 
Gulbabar 

Giil-Yagbi 
Rougbani  Zeïi 

Tscbîvîdi  M  issir 

Yapak  ala  ve  edna 


le  quintal 
Toque 


Bildjumlé  pastourma  ve  soud 
jouk  ve  sigbir  dily 

Bamiaï  kbeuck  veBeuryuldjë 
ve  Fassouiia  ve  Bâcla  ve 
Noboud  ve  Merdjiineck  ve 
Bisëlia 

Ala  cafesli  Agbabani 
Agbabani  Bagdad 
—  Uslluck 
Tirclî  agbabani 
Aladjaï  scbani  ma  kilabi 

Recueil  gen.     Tome  I. 


le  Kilo  de  vingt  oq. 

Toque 

le  métical 
le  quintal 

Toque. 

le  quintal 


sur  le  prix  courant 


la  pièce 


3888 
237 

108 
54 

81 


303 


59 

194 

140 

302 

54 

21 

108 
1836 

702 

2214 


9^ 


1944 
324 
270 
216 

1188 

Gg 


1296 
79 

36 
18 
27 


100 


19 

65 
47 
iOO 
IS 
7 

36 
612 

234 

738 


H 


618 

108 

90 

72 

396 
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Tarif  pour  V Exportation 


Défignation  dei  marchandifes. 


Name  dar  WMrea. 


Aladja  d'AIep 

—  de  Magnésie 

—  de  Tir  et  de  Bor 

—  de  Diarbckir 

Boucassiii  blanc ,  de  diverses 
couleurs  et  me'langé  de  Dé- 
nizli 

Ceintures  de  Hania 

—  de  Tripoli 

—  dites  Bannri 

—  en  laine  blanche  et  de  di- 
verses couleurs  de  Caradjalar 

Chali  de  Tossia  blanc 
de  toute  couleur 

—  et  8off  d'Angora  large  et 
ëtroit 

Chais  dits  Caradjalar 

—  dits  Talet 

—  de  Tunis,  blancs 

—  —  donlouk 
Hélali 

—  —  de  toute  couleur 
Coutnî  et  Tchitari  de  Damas 

—  d'AIep 

—  de  Merré  et  Brousse 
Coussins  de  Brousse  ,    dits  Bé- 

lédi 
*-  de    Brousse    et    de  Bilédjik 
simples 

—  de  Mcrzifoun 

Indiennes  de  Chypres  pour  des- 
sus de  couvertures  et  nappes 

—  dites  fazla  avec  boktchas 
et  coussins 

—  pour  niatelats 

—  pour  ceintures 

—  pour  ameubleniant    de  sofa 

—  de  Diarbékir 

—  de  Diarbëkir    et    de  Tokat 


Aladscha  ans  Alep 

—  au8  Magnesia 

—  a  us  Tiré  und  Bor 

—  Diarbëkir 
Bukassin 


Giirtel  von  Hama 

—  von  Tripoli. 

—  Bamri  genannt 

—  von  Caradsckalar 
Schali  von  Tossia,  'wëisaer 

—  in  ail  en  Farben 

—  und  Sof  von  Angora ,   brcil 
und  schmal 

Schawls  von  Caradaclialar 

—  von  Talet 

—  von  Tunis,  vreisse. 
gebliimte 

—  —  farbîg 

Coutni  und  Tschitari,  Ton  Da- 
maskus 

—  von  Halep 

—  von  Merre  und  Briisaa 
Kissen  von  Brussa ,    Bélëdi  ge« 

nannt 

—  und  von  Biledgik  > 

—  von  Merzifun 
Druckwaaren  von  Cypern,  fîir 

Decken  und  Tîschtiicher 

—  von  Fazla   mit  Bundel  nud 
Kissen 

—  zu  Matrazen 

—  zu  Giirteln 

—  zu  Mo  bel  n 

—  von  Dinrbekîr. 

—  von   Tokat  und   Diarbëkir 


'  jiupfuhrtarif. 
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Droit 

Droit 

Nom  des  naTcboiidlifti  en  tore. 

Oiuaméi  t>Tif£«*. 

d'entrée 

detottle 

Atprei. 

A.p«.. 

AUdjaï  Halep 

la  pièce 

648 

216 

—  Manissa 

la  balle  de  100  pièces 

19440 

6480 

—  Tiré  ve  Bor 

la  pièce 

216 

72 

—  Diarbékir 



486 

162 

Beyaz    Boghasi  Dénizli   ve 

eJvan  ve  aladja 

l'ocque 

540 

180 

Hama  Couchaghi 

la  pièce 

270 

90 

Trabolouz  Coiichaghî 

— 

2160 

720 

Bamrî  couchak 

— 

648 

316 

Beyaz  ve  elvan  Caradjalar 

l'oqtie 

270 

-     90 

Beyaz  Chali  Tossia 

la  pièce 

540 

180 

Elvan 

— 

648 

216 

Soffre  Cbali  ADgora  enli  tb 

ensiz 

la  pièce  de  30  pièces 

3400 

IMO 

Chai  Caradjalar 

l'un 

162 

54 

Talet 

la  paire 

1080 

'  360 

Beyaz  Chai  Tounous 

l'iiu 

237 

79 

Donlouk 



1350 

450 

Héllali  Chai  Tbtmouz 

■     _ 

648 

2liB 

Elvan 

— 

.     648 

216 

Tcliitari  ma  Coulni  Cham 

ta  pièce 

1350 

450 

Coulni  Haleb 



864 

388 

—  Broiissa  ve  Merré     , 

— 

756 

252 

Bélédi  BroiiGsa 

la  paire 

270 

90 

BaliniiaJ^BiledjtkveBronssa 



540 

180 

Bëlédi  Merzifo.m 

— 

334 

108 

Kebrez  yorgban  yonzou  ma 

Bofra 

la  pièce 

248 

83 

Tcbiti    fazla    maboktcka   ve 

ra«sortim.de4mor- 

yasiik 

ceaux  ' 

302 

100 

Kebiez  deiichek  ma  chiU<! 

la  pièce 

302 

100 

Basnia  coucliak 



162 

54 

Kebrez  Iakémi 

1512 

504 

Tcbiti  Diaibékîr 

la  pièce 

194 

65 

Vorgban  youzoïi  ma  bogliassi 

08  2 


468 


Tarif  pour  t Exportation 


Déiignation  des  marchandiies. 


Name  der  Waaren* 


pour  dessus  de  couvertures 
et  Boucassins 

Iralim  en  laine,  blancs  et  de 
couleur,  de  Romëlie 

Mouchoirs  carrés  en  mousse- 
line du  pays,  dits  neftisukery 

Nappes  et  serviettes  de  table 
unies  et  brodëes 

Sevay  et  beldar  simple 

Tabliers  de  Hama  brodés 

—  —     simples, 
-^  de  Brousse,  dits  fouta 

• —  —         pechtîmals 

-*  de  Akbach 

—  de  Saloniquc 

Tchitari  heudjréti  et  Mébémed 
chahî 

—  d'Alep 

— -  de  Damas  et  Coutni 

—  de  Diarbékîr 

Tissus  de  laine,  dits  Papas  Mou- 
hayërî 

—  dits  Tossia  Mouhayéri 
Toile  basse  ordinaire   des  pays 

Ottomans 

—  fine  des  pays  Ottomans  et 
humoyoun 

—  à  voiles 

—  d'Alep 

—  dite  Dagh 

—  de  Merzifoun 

—  de  Drama 

—  de  Alayé 

—  de  Malatia 

—  de  lin 

—  de  Rizé 

—  dite  astar  de  Césarée  Nigdë 
et  Sivas 


fiir  Decken  und  Bucassins 

Ihram  von  Rumelien  vreba  und 

farbig 
Muselintiicheri  Nefti-aukery  ge« 

nannt 
Gestickte  und  platte  Tiachtiieher 

und  Servietten 
Sevay  und  Beldar 
Schiirzen  aus  Hama  gestickte 

—  —  platte 

—  von  Broussa       ^ 

—  (Handtîicber) 

—  von  Akbaschi  ' 
— •  Yon  Salonik 

Tscbitari,  Heudschreti  uud  Me- 
bemet  Scbahî  genannt 

—  von  Halep 

—  von  Damaskus  und  Cutni 

—  von  Diarbekir 
Wôllenzeuge^  Papas-mouhayeri 

genannt 

—  Tossia  mouhayéri  genuint 
Leinwand     vom    Osmaniacben  « 

Reicbe ,  ordinaire* 

—  feîne 

—  zu  Segeltiicbern 

—  von  Halep 

—  Dagb  genannt 

—  von  Merzifuu 

—  von  Drama 

—  von  Alaye 

—  von  Malatia 

—  von  Lein 

—  aus  Rizé 

—  Astar  genannt  von  Ceaarei, 
Nigdë  und  Sivaa 


Auafuhriarif.- 
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Droit 

Droit 

^"l>^n  des  ratircliamilse»  CD  (urc. 

Quantité!  M\Uw. 

d'entrée 

de  <url[« 

Aspre«. 

Aapres.' 

DiOTbBkir  ve  Tokat 

la  pièce 

162 

54 

Beyazve  elvialhrami  Ron- 

■iiili 

l'oque 

324 

108 

Hefti  Sukeri 

lapiècedelOcarréB 

237 

79 

Sade  ve  lelli  SoFra  ma  pich- 

kir      : 

les  3  ensemble 

2700 

900 

SaJé  Sévay  ve  beldar 

la  pièce 

3780 

1260 

lelli  foiiray  Haiïia 

la  paire 

1620 

540 

Sad^     —         — 

— 

648 

216 

Toiitay  Broiissa 

— 

432 

144 

Fecliiimali  Broiissa     ' 

_ 

270 

90 

—   Akbacbi 



135  . 

45 

—  Selanik 



324 

108 

Heudjrdli   Tchilari    ve    M^' 

liéined  Sciml.i 

la  pièce. 

2160 

720 

Tcliilari  Haleb 



756 

252 

— -  Cbainma  Coiilni 



1350 

450 

—  Diarbékir 



648 

216 

Papas  Moiibayeri 

la  pièce  de  15  pics. 

378 

126 

Monbay^ri  ToïBÎi 

la  ballot  de  90  pic», 
la  pièce  de  32  pièces 

21600 

^ÎOO 

Caba  h»wé' 

648 

216 

liidjé  —  ve  humayoïiii 

- 

1080 

360 

Kirbas^i  badotiban    ' 

la  pièce  de  15  pièce» 

270 

90 

—  Haleb 

. — 

540 

180 

—  Uagb 

— 

270 

90 

_  Merzifoun 

te  bftlfot  de  6  pièce» 

de  600  pics. 

8100 

2700 

—  Dran.a 

l'oque 

324 

108 

—  Alayé 

U  pièce  de  18  pice. 

194 

65 

_ 

la  pièce  6e  9  pics. 

81 

J7 

—  Malalia 

l'oque 

.  270 

■90 

—  Kellen 

—    ■ 

270 

90 

—  Rize 

— ■ 

1188 

396 

Asiari  knïssarï^  ve  Nikdé  ve 

Sivas 

la  pièce 

194 

65 

470 


Tarif  pour  ^Exportation 


Défignation  defl  marclmodifei. 

Name  der  WaarcD. 

Toile  dite  astar  de  Haniit 

Leinwand  Astar  au8  Hamit. 

-^  large  de  Kédos 

—  von  Kedos,  breite 

—  étroite       — 

—        —    Bchmale 

—  bamalat  de  Tire 

—  Hamalat  von  Tire 

—  dite  astar  de  Gheyvë 

—  Astar  von  Ghirë  genaont 

—       —     de  Castambol 

—           *  —     Kastambol 

—        —     de  Tasch  keupri 

—            . —    Tasch-Kiipri 

—  écrue  astar   de  Tokat 

—  ans  Tokat  (ungebleichte)  robe 

—  de  toute  couleur  de  Moussoul 

—  von  Mossoul  in  allan  Farbea 

—  de  Méuémen 

—  von  Menemen 

Mastic 

Mastix 

—  en  larmes 

—  in  Tropfen 

Maïs  de  TËmpire  Ottoman 

Mais  vom  Turkischen  Reicbe 

Miel 

Honîg                        :     .      ; 

Myrrhes 

N. 
Noisettes 

Myrrhen            i  «.,.' 

1 
Haselniisse 

Noix 

0. 

Opium 

Wallniisse 

Opium 

—  ^'Egypte 

—  von  Egypten    .    . 

Orge  de  TEmpire  Ottoman 

Gerste  vom  Tiirkîsclian  Reirht 

Orpiment 

p 

Operment 

Pelleteries  diverses: 

Cuirs  pour  semelles  de  Gbé- 

Soblleder  von  Gherede 

Tédé 

■ 

—     —  d'Aïdin 

—  von  Aydin 

—     —  dits  Yerli,  de  buffle 

—  in  Konstantinopel    fabrizir- 

■ 

tes  Biiffelleder 

-4-     —  d'Egypte 

—  von  Egypten 

Marroquins  de  Césarée  et  d'Eg- 

Marroquinleder  von  Ceaarea  und 

bin 

Eghin 

-p«  rouges  d'Ouchak 

—  rothes  von  Uscback 

—  de  Tossia 

—  von  Tossia 

—    bleus    de    Sparte,     Konia^ 

—  blaues   von  Sparta,   Konia, 

Aïdindjik  et  Nicomcdie 

Aidindjik  und  Nicomedieo 

V   .  Auafahr tarif. 


Ail 


Nom  des  marchandise»' co  tare 


Quantités  tarifées. 


Droit 
d'entrée 
Âsprés. 


Droit 

de  sortie 

Auprès. 


•  I    ' 


.il. 


Astari\  Hamid  • 
Kirbassi  kédos  enli  / 
■i— .  ;.         — «  .  ensiz -'-•'- 
Hainalati  tiré     '  .-'  .^  ' 
'Aalari  Gbeyvé 

—  Castamouiii  :' 
I-H-.  ;  Tisch;  Ke  u  prii  :  ^ 

—  Kham  Tokat 
Jllvâfai  iMoiissoiil: 
Kirbassi  Ménëuien 
Mastaioi      *      fv»v     ■  !• 

Cocorozi     méiualiki     mah* 

rousse'     ■  v';'..^  !.*'• 
Assel  i:  ■■  ^.  ?■•■■ 

Murri  safi       »:  .  ;.. 

FoiiàdiHik   •  î       -....i-J  ,: 

Djëviz-  •>  •   '1    •*    !  :>:• 

AfiOD  •'  :''tî/      .    , 

-A&dni  :Misair.-:H"t  :     ,  ;. 


Toque 

la  balle  de  50  pièces. 

—         _     60  — 

Toque. 

là  pièce 

la  balle  de  60  pièces. 

la  pièce 


la  caisa&ou  bque  de 

70  oques 

Toque 

le  Kilo  de  Conetple. 

sur  le  prix  courabf 

Toqtie  .   : 

le  quintal  ' 
ié  Kilo  de  100  oques 

lelchékide  250  dr. 


270 

90 

6750 

2250- 

5184 

1726 

540» 

180 

216 

72 

11664 

3888 

162 

54 

216 

72 

237 

/  79 

140 

46 

Chaire  luënialîki  i  mabroussé  le  Kilo  de  Coiisiple. 
'^  ""*^* '  '  ''  '    Toque 


#•      ' .  •    I 

*       \      «'Il 


Keusàeiéi  GhiJiiédé>M 

fî . .»:    ;  . .  ..• 

Yerlii  ;piscI|knÎ8dlr>  Kieufls^lei 


.  <  •  I 


Maiid«>';.-.    'Ji!jii»J   yii-j '.■;•.'•■  fOiyjL:  :  v  ""T?' 


Keiisselei  Missir        <t{ :■!•!.<  ; 
Sakhtiani  Kaïssarië  veEgbin 

Kerlmû»S^kliÉÎii;dki;{)Mcbak 

Sakbtiani  lossia  i.iii.i    .. 

—  Sparia  ve<llîfiaMé>  ve.  Ay- 
dindjik  ve  Isiiiit  ve  Assou- 
inani  ri.'.' 


la  pièce 


.1*     • 


,  '1 


le  paquet  de  5  peaux 


TUD 


21600 
432 

75 

n 

48 

756 
648 

1090 

756 

67 

37 


7200 
144 

25 

16 

» 

252 

216 

363 

252 

23 

12 


486 
324 

•216Q 
972 

1080 
1296 
1080 


162 


162 
108 

720 
324 

360 
432 
360 


54 
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Tarif  pour  P Exportation 


DésignatioD  des  marchandises. 


NaoM  der  Wuren. 


Marroquins  noirs  d'Oiichak 

—  ^cariâtes  d'Erekli  et  de  Bale- 
Kesser 

— *  rouges  j  grands  de  Coula  et 

Berghi 
— -  rouges,   petits    de  Coula  et 

Berghi  inférieurs 

—  jaunes  et  noirs  de  Coula  et  —  gelbe  schwarxe  von   Coola 
Sparta  uud  Sparta* 


Marroquinleder,  schwatzefl  von 

Uschack    "  ... 

—  scharlachrothea^  -von  Erekli 
und  Balekliissar  i     '!.-.....  . 

—  rolhe,  grosse  von  Coula  und 
Berghi  .  "î    -- 

—  rothe  kleine  von  Coulât  und 
Berghi  i.  .'        .    ,ii 


Peaux  de  chèvres  d'Angora  en 

poils 
*•  de  moulons  et   de   chèvres 

eu  poils 

—  d'agneaux  et  de  chevreaux 

—  de  lièvres  d'Asie  ' 

—  de  lièvres  de  Romtflie 

—  de  moutons  écartâtes 

—  -^     travaillées  d'Ada 


Ziegenfelle    von    Angora.. ^juit 

WoUe 
SchaF  -     und    ZRgttffdtai.-.flit 

WoUe         .        ,.      .»  ..:     ,': 
Lamm-  und  Zickelfello  .h. 
Hasenfelle  aus  Asien 
—  aus  Rumelien  .;.,;!. 

Rothe  Schaffelle 
Gegerbte  SchafFelle  vionîAda 


ches  et  salées,  grandes  et  pe- 
tites 

Fftte  de  moût  de  raisin  dite 
Keufter 

Pastorma,  langues  fumées  et 
saucissons    de   toute    qualité 

Pelmez 

Pignons  de  pin    avec  coques 

Plumes  d^Autruche 

Poil  de  chèvre  d'Angora  et  de 
Konia  de  toute  qualité 

Poissons  salés    de  toute  espèce 

Pou  targue 

R. 

Raisins  secs,  ditsSuItani  de  Ca- 

ra-bournu 
de  Tchechmé  et  Yerli 

d'Oourla 


—  de  bulfle  et   de  boeuf,   sé-|Bûffel-  und  OchsenhSuta*,  igo* 

trocknele  und  gesalzene,  gro* 
sse  und  kleine  .!•  ri  A 

Verdicktér  Traubenmoat,i:KI&C- 
ter  genannt        ..    •■     o.Lfurj 

Presskopf,  gerëucberteilISiuigfèb 
und  Wïir^te 

Dattelhonig,  Obsthonig 

Tannenzapfeii  niit  Schéaltn./: 

Straussfedern 

Ziegenhaare  von  Angora^'  ynd 
Konia  in  ailea.Qoalîtliltii^  <' 

Gésalzene  Fische  aller  «Art' 

Fischlaicbe        ■■■..'   i-  I   .«.i^,.-' 


•  I 


■.» 


•■  .  •      i  ■ 

^i    i  .  <     IMI.Jii     /,-,    . 


Rosineto ,  '-  Siillaai  'igtfnâttat  i  von 

Caraburun  ...'      ■'  =::%!:  i  m*-. 

—  von  Tcbtachmë' 

—  von  Urla 


.   \ 


AuaftJirtarif 
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Nom  dés  marcbandisea.  en  tare. 


Quantités:  tarifées. 


Droit 
d'entinée 

Aspres 


Droit 

de  fk>rtie 

Aspres 


Siah  Sakhtiani  Ouchak  : 

«  >  ... 
Âl-£rekli  ve  Bale-kesser 


.i  .;.    '' 


Kermezi  Sakhtiani  Coula  ve 

Berghi 
—  ^aghir  ve  edna 


'  I. 


Sari  ve  siah  Saklttiani  Coula 

te  Spatta 

Poat  ketchi  Jkngora: 


•  I  •  •  ^  I 


Dgîldi  couyouQ  TV^kotchi 


t..., 

«  •  a 


—  couzoure'sagbir  ketchi 

—  enerb  Anadolou  i-^ 

—  Roumili'  ;  /■?•.. 
Al  mëchin  ;  ,■..:»  <•  • 
Mï^Viini  Ada'  <»  j 

Manda  gbeunu  ve  djîldiba- 
car  saghit' ve  ^kektreôti' 
roii  touzlou  <      .    ' 

Keufter 


le  paqu«t  de  6  peaux 

:.    ^'.■  ■  :. 

l'un 


972 


270 


ï* 


.!.'•.■■.         .     » 


l'une 


•  •• 
■  I.* 


.Â.i' 


216 
194 


.378 
4« 


:334.. 


>  f  \ 

1. 


-'»•■■  > 


f      •■'• 


jes  100  peaux     k.l728;i 


;  1»  • 


Pune 


sur  le  prix  courant 
le  quintal 


;" 
1  ' 


■Bilâjuinl4^  pastorma^'^  '6ud 

jouk  ve -sighir  dllj'''"^'-» 
Petmez  î»  4* 

Tcham  fistîghy    -•  :  ..  Lu.  v -y 
Devo'oouchw  <uyn  :-  V    »* . 

Tiftik  Aiigora  iVeÀrâla  biU*^ 

jumle 
lËirvat'  tdmilloa  -'•bslbuk  -     *  • 
6«ilo^lo  lyôuiimurfasit' .  > 

I 

Qarabbuvnou  lehekir^'deksiz 

uziiin  '  •" 

Tchéchinë  mahsoulon  ve  yerli 

'  tahekirdeksiz  uzum 
Ourla  tchekirdeksii  uxum 


8u^  le  prix  courant 


t4Q 


«.' 


f  ■. 


Toque 
«ér  le  ptix  GOamnt 


Toque 
«dr  le  fjfÏK  courant 


1080 


.     . .  i  L 

H 

43^. 

H 

M  ,    I 

130 


90 


72 
6S 


')• 


-72 
126 


16 


i:.'.  '1.9: 

'>r574- 


:r;»4^ 


.'j::54*'>    ((   Itf 


-f       ■  '  ^  ,.- 

•  aeo 

•    '  <     .        «a 
■   •     >  #        '         I         • 

•      •      >   *   • 

.   x|3^ 

..fîll4 

i;»r.   r  ■'. 

o4a 


I     /  •-  I    'i .:    ■  ;     r 

,  ...■    •*!  I 

le  quiutal 


i9#.      :  3i 


1620'. 

•  ■ 

• 

1296 
1512 


•■:.j| 

r      .  ■     •■■ 

f 
■    •>       — 

.    ;540 


432 
5104 
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Tarif  pour  ^Exportation 


Dédgiiatlon  dei  mercbandlief. 


Name  der  WaiKo.!- 


Ratiîns!   JitB    rëzaki    d'Ouir)a, 
Tchejchméy  Aïdin  ^  Mentéché 
i'-6t  Yerli"^  -  --l'i 

—  dits;  r^zaki  de  Carabournon 

—  secflj  de  Bejlerdjé 

—  sec^  noirs 

—  aec^  nûirs,  dits  de  Corinthe 

—  secé   de  Stanchio    et  Samos 
mz  d'Egypte,  Phiripopoliy  Trè- 

•  'bizondeT^et    autres  endrx)it8 

1.      ^' 

Sacs    YJiitê    et    ficelle    de   crin 

d'Anhtolie  et  de  Homélie 
Safran  jd*Anatolie 
-^  ^'de  jRtftti'i^lie;     .-ar,    [  »;wl   .  v 
Safbanant^  id'Anatolie 
-^d'E|y{»lë  jîi.rl 

Stelep  i'Aàatolie 

—  de  ttométie' 

Salpêtre  et  Natron  d'Egypte 

Sandarâi(((ie 
SangsuUc^oi    ; 

Saponaire 

Saucisspns ,  langues    fumëes   et 

'.paetôtÀiias      '.  i  .v.r.j  •  /'  .«  •  ' 
:8àvon    '(^ 

SdamoDé6i<  ;  .)o't 

Seigle  jjdJ  l'Empire  OUonkap  ;! 
Sel  amioniac  d'Egypte 
Sdné       Of.î  .j..,,  i 

Soie  de  Brousse,  deajS^bd^aks 

;  deKhodavetidigîgiar,  Sarouk- 
hun^  Carassi  et  Hodja-Hili 

—  d'Andriiiople  et  de  Ternova 

—  de;  Salonique,     Tricala    et 
■  'Yanlna'.  .■^*    .         '  :u  •   .    ■;,} 

—  d'Amasia 

—  dite  Payëmbol  des  Sandjaks 
.  d!Aï()in,  Segliala  et  Mentéché 


'..<■■   i     1  ; 
t    ■    *  » 


Rosinen  )'  -ResAki  -gehûnt  von 
Ourla,  Tschescbmé,  Aïdin  etc. 

—  y  on  Karaburnu 

—  von  fiéXénl)^'  ''       -^  ? 

—  schwarze 

von  Corlntb  (CorIjstheB- 

Rosinen) 

—  von  Btantibi6 .  'nmil  -SamoisR '^ 
Reis  von  Egypten,  PhiHppopoK 

Trapezunt  unck  Anderën-  Ortéa 

Haarsîioke  ud4  dHbtarxmnii.j^ 

Rumélien  und  Anatolien 
Safnàil  viOQiiAoatolien  Mro-»  -  . 
— 'von  Rumelionr.;. /.  '.'»î>i!«i  — 
Safflor  von  Anatolièb'r^uiM  — 
-7-  von  Egypten  "'■■lr»iii  IA 
Salep  von  AnatoliehA  l'iiiiii'i 

—  TO'ni'RumeUeni'ilM?  ■•   r.hiicl/' 
Salptetar  vûn  Egfpléii     .  f r.r> 
Sandarack 
Bhitigel 
Seifenwurzel 

Wiir9l^,'feDâtieberte  ZftMgMiil. 
.i.PresskopL    îi.î.  !;:   r/  Awi^X 
Seîfe  xjints'' 

Scamonieuharz  'fil^^}':i)  iiu:if3'J* 
ttâfer  vom  Os»  W8t)hfiii)  Rallie 
Amooi^k^ate/ivw  iSgjpfeoliriiT 

Seunesblatter  •if.«iii( 

Seide  aus''dfltt<lSMidMbli1UvtiiMi 
Khoda^WGkikm^i  SaroJHUtffll, 
Carassi  und  Hod^a  bili 
— I  von  Adrianopel  und  Ternova 

—  .voli>l)8altfuiki  :TiiioaUr.iBUI 
'Yanina  i.-t.ixu 

—  !yon  Anoliieui  :  y.xV.  . 

—  genannt.PayftOibuIy  voIdAï- 
diu ,  Stgfaiala.  und  MentMcbe 


lî  )NiJ    :   i;ni 

'î'.'itllS/i 


jiusjuhrtarij. 


Droit 

Droit 

Nom  des  marchand  i^U  «ri  tnrc. 

Quentitéi  Urirdei. 

d'entrée 

de  sortie 

Agptejt. 

Aspres. 

Ourla  ve  Tchéchmé  ve  Aydin 

.  3î-;-, 

ve  Meiiie'clie  ve  yerli  ra- 

zakissi 

le  quintal 

756 

252 

)  .9?3:, 

r   324 

Peilerdje  Uzuinu    / 

— 

:,432- 

^144 

Siah  uziim 

'      __ 

367  I 

r:122 

Bildjumlé  coiich  uzumu 

.          — 

1620 

540 

letaokeny  ve  Soussam  iizumu 

_ 

.345 

■115 

Riizzi  Misiir   ve  Filib^   ve 

Tarbezoun  ve  saïré 

sur  le  piix  courant 

H 

H 

Telù  kharac  ve  kazïl  Rou- 

,1,.; 

mili  ve  Anadoiilou 

.    Toque 

102  r 

5. -,'64 

Zafcraui  Anadolou 



1458-, 

■Am^ 

—  Roiimili 



,r,.378i 

<:±m 

Affouri  AnadoloH 

: .  — .. 

l,â3r. 

.J5* 

—  MisGÎr 

le  quintal  de  44  ocq. 

:546ft' 

1831 

Salebi  ADâdolou 

^.J•oque        .   1 

.   140, 

;.:..,»6 

—  Roumili        , 

sut  le  prix  courant 

:  :n 

^^■■■■•n 

GuherdjileveNairouniMwBir 

_- 

n 

n 

Sandarak 

roque 

54 

18 

Siiluk 

,,^16 

uv.  172' 

Tchoën 

_  .  ■.  ■);. 

T1:!/16> 

■1-  •■\s 

Bildjiimliî  pastorma  ve  M)ud- 

jouk  ve  aigbir  dily 

Bàr  le  prix  coiiritit 

.  ..■■aï 

-  n 

Saboim 

le  quintal 

1836 

612 

Mahmoiizé 

l'Dqi.e 

1836 

612 

Tchardari  memalikimahrous 

leKilodeConsIple. 

75 

25 

Nichadiri  Missir 

Toque 

135 

45 

Sinameki 

,„,   ._      

97 

32 

Kliodavendiguiar  ve  Saroiik- 

han,  ve  Carassî  ve  Hodja 

lli  sandjak)ari  kariri 



2160 

720 

Haiii;  Ternovi  ve  Edirné 

_ 

3160 

720 

—  Yania  ve  Terhala  ve  Se- 

lanik 



2160 

720 

—  Amaaia 



2160 

720 

Aidiii  ve  Sigliala  ve  Meiilé 

cke  sandjaklari  hariri 

— 

1620 

540 
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Tafif  pour  ^Exportation 


Désignation  des  marctiandiset. 


Name  der  Waaren. 


Sole  de  Syrie  et  Chjrpree 


Suit  jaune  et .  blanc   de  Vala- 
chie/  Moldavie  et  autres  pays 
'  Ottomans. 

■  ..  .  T- 
Tabac   en  feuilles   dît  gueubek 
en  Bolitcha 

—  en  Boktcba  de  toile   de  lin 

—  -^  d'£rniié  en  boktcha 

—  —  en  balles 

—  de  BaiFra,  Samsouu,  Camari, 
Fersitcban ,    Basma  et  autres 

«/endroits  .  *- 
T^tis  turkmen 

«H.  de  Staiyme^   dits  d*Ouchak 
-^  et  $edjadés  .de  Kedos,  Sed- 

(Jades  de  Coula,  ZelHa  d'Ou- 
;,  .chak'^et  autres- Se.d|adéft  . 


Seide  ton  Syrien  und  Cypern 


Unschlitt  weisset  und  gelbes  ^ 
aus  der  Walachei-  und  der 
Moldau  etc.  -    ' 

Taback  in  Blattern,  Geubeck 
in  Boktcha 

—  in  Leinvraod  gëpackt 

—  von  £rmtë,  in  kleinen  Ballen 

—  —  in  grossen  Balleu 

—  von  Bâfra  y  •  Saœtua ,  ■  Ca- 
niari  etc. 


1 1 


V. 


V^lon^  suférieure  et  in  fer. 
Vin  de  Gliypres  (Goniinandarie) 

—  de  r£nipire  Ottouian. 


Teppiche,  tiirkmenische 
—  von  Sniyrna    !    .  .     ' 
"^  und  kleine  Teppîclié  von  K.e- 
dos,  kleine  Teppiche  von  Ku- 
la ,  Zellis ,  Ouscbak  und  an- 
dere  kleine  Teppichf.  ■ 

Ackerdoppeb 

Cyperwein  (Conimandaria    ge« 

nanut)    •      *     .;.  .  " 
Wein  voni  Osnuiiischen  Reiche 


•  < 

r  . 


f  • 

I 


I. 


Ausjuhrtarif. 
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Nom  des  marchandises  en  tare. 


Quantités  tarifées. 


Droit    I    Droit 

d'entrée  j  de  «ortie 

Âspres.  I  Âspres. 


Harîri  Kebres  ve  Cham  ve 
Haleb  ve  Saïda  hvalileri 
harîri 

Roiighani  Tchervich  ve  don 
Iflak;  Bogdan  ve  Saïré 


Dôukhani  gueubek  boktcha 

—  Kenevenir  boktcha 

—  Ermié 

—  denk 

—  Bâfra  ve  Samsoun  ve 
Cainari  ve  Pervitchan  ve 
Basnia  ve  Saïrë 

Kilîniî  Turkmen 

Calitchéï  Ouchak 

Sedjadéï  kedos,  ve  Calitchëï 
kedos  ve  Sedjadéï  Coula, 
ve  Zelli,  Ouchak,  ve  Sed- 
jadéï saïre 

Palmoud  ala  ve  edna 
Kebres  Coinandariassi 

Khamri  memalikî  mabroussé 


Toque 
le  quinlar 

Toque 


Tun 
Toque 


sur  le  prix  courant 

le  quintal 
Toque 


1296 
2019 

90 


n 

720 
54 

15^ 


432 
673 

30 


66 

22 

66 

22 

56 

19 

56 

19 

1188 

396 

216 

72 

H 

240 
18 


*è 
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Tarij  pour  PImportation 


Déffigiiation  des  marchaadiief. 

Name  der  Waaren. 

< 

A. 

Acier 

Stahl 

— t  de  Russie 

Russischer  Stahl 

—  surfin    en   petites   caissettes 

Feînster  Stahl  in  kleinea  Kisten 

Aiguilles 

Nâbuadeln 

—  à  voUes  NO  1  à  10 

Nadeln   zum  Nahen  der  Segel- 

tiicher  (Packnadelu) 

Alun  de  roche 

Alaun 

Amadou  et  Agaric 

Schwamm  und  Baumschwamm 

Amandes  nettoyées 

Mandeln  gereinigte 

—  en  coques 

—  mit  Schalen 

Ambre  faune  brut 

Bernstein 

(NB.  S'il  t'élévait  quelque  conte- 

(NB.   Im  Falle  sich  bel   der  Be- 

station  sur   la  douane  de  cet  am- 

zahlung des  Zolles  eine  Schwierig- 

bre  ,  elle  sera  perçue'  en  nature.) 

keit  erheben  sollte,  so  wird    der- 

selbe  in  Natura  erhoben. 

—  gris 

Ambra 

Amidon 

Starke 

Amome,  Piment,  poivre,  girofle. 

Piment,  Neugewiirz 

Anchoix,  olives,  capras,  huile 

Sardellen,  Oliven,  Kapern,  Oel 

et  autres  salaisons 

und  anderee  Eingemachte 

Ancres  eu  fer 

Anker  von  Ëisen 

Anis  de  Russie 

Russischer  Anis 

Antimoine 

Spiessglas 

Argent  ouvré 

Verarbeitetes  Silber 

—  vif 

Quecksilber 

Armes  de  luxe,  fusils,  carabines, 

Luxns-WaiTen  ,  Flinten ,  Kara* 

épées  et  pistolets 

biner,  Degen,  Pistolen 

Arsenic  blanc  et  jauue 

Arsenik,  weisser  und  gelber 

Assiettes  en  terre  rouge  de  Gènes 

Teller   von    rothem   Thon    aus 

Genua 

Azur 

B. 
Bas  de  soie  longs 

Lazurstein 

Seidene  Striimpfe,  lange 

courts 

kurze 

—  de  laîue,  de  cotton  et  de  fil 

WoUene,  baumwollene  und  lei- 

longs  d'Angleterre 

uene  lange Englische  Striiinpre 

—  de  laine,  de  cotton  et  de  fil 

kurze 

courts  d'Angleterre 

"  de    laine,    de    cotton   et   de 

Wollene,  baumwollene  undlei- 

V.,.'' 
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■wp. 


Nom  des  marcbandLseft  en  tare 


QoantiUs  tarifées. 


Quotités 

des  droits. 

Âspres. 


Tchéiik^  : 

—  Rossié 
Atla  Tchélik 
Inë 
Harbaii  lue 

Chabî  Frenghi 
Aghatch  Cavi 
Badem  Itchi] 
Caboukloii  Badem 
Kehribari  kham 


Amber 

Nicbesté 

Babari  djëdid 

Antcboïé  ve  Zëîtîn  va  Bougbani 

zëit 
Demir  lengber 
Anissoni  Roussie 
Demir  Bozan 
Liin  Avani   efrendji 
Djiva  ^ 

Tufenk   ve  Carabina  ve  Pictov 

ve  Elsîbaï  saïré 
Semiil  fare  beyaz  ve  sari 
Kermezi  Djénova  Tabagbî 

Ladjiverd  boya 

Harîr  Caltcbetta 

—  Tcborab 

Ynpughi    ve   pembé  Iplik  Calt- 
cbetta! Inglitz 

—  ve  Pembë  ve  Iplik  Tcborabi 
Iiiglitz 

Callciiettuï  iiiemlcbé  ve  Friisslaï 


le  quintal 

sur  la  valeur 

le  paquet  de  50  mille 

les  4000 

le  quintal 
Toque 


le  metical 
l'oque 

la  caisse  de  21  bou- 
teilles 
le  quintal 

la  drachme 
Poque 

sur  la  valeur 

l'oque 

la  douzaine 

l'oque 

la  douzaine 


'9S' 


MO 

4)20 

30 

830 
260 

360 

-36 

22 

11 

3600 


108 
13 
15 

180 
320 
130 
900 
15. 

iiqo 
5 

18 

600 
315 

360 

;190 
280 
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Tarif  pour  PJmportaiion 


Désignation  des  marchandisMi 


Name  derWaare* 


fil    longs   d'Allemagne   et   de 
Pnisse 
Bas  de  laine,  cottonet  de  fil  courts 
d'Allemagne  et  de  Prusse 

—  de  cotton  longs  d'Autriche 

—  —  courts  — 

—  —  —  de  Prusse 

— ^  —   longs   de   Gènes    et   de 
Prusse 

—  de  cotton    courts   de  Gènes 
et  de  Prusse 

Beaume  de  chrétienté 

Benjoin 

Beurre  de  Russie 

—  salé  d'Angleterre 

Bierre  de  France  en  bouteilles 

—  d'Angleterre 
Biscuit  et  farine 
Bleu  de  Berlin 
Bois  de  Campèche 

—  de  Ste.  Marthe 

—  de  Fernambouc 

—  de  Sandal 

—  d*Acajou 

—  de  lignum  \itae  (Legno  sacto) 

—  d'Ebène 

—  de  buis  de  Russie 

Boites  en  ier  blanc  à  petits  mi- 
roirs 

—  en  bois 

Bonnets  de  France  fins  et  com- 
muns, dits  fess,  petits  de  Gènes 

—  de  Livourne 

—  d'Allemagne,  de  toute  qualité 

—  —     fins   imitation   de  Li- 
vourne 

—  de    France     supérieurs    et 


neue     lange    Stnimpfe     aus 

Deutschland  und  Preussen 
Wollene,  baumwollene  und  lei* 

nene  Striimpfe  kurze 
Baumwollene    lange    Striiinpfe 

aus  Oestreich 

—  kurze 

—  kurze  aus  Preussen 

—  lange    aus  Genua   und    aus 
Preussen 

—  kurze  Striimpfe  ans  Genua 
und  Preussen 

Balsam 

Benzoé  (wohlrichendes  Harz) 

Butter  aus  Russland 

Gesalzene  Butter  aus  England 

Bier  aus  Frankreich  in  Flascfaen 

Englisches  Bier 

Zwieback  und  Mehl 

Berliner  Blau 

Kampescheholz 

St.  Martha  Holz 

Fernambukholz 

Sandelholz 

Mahagonyholz 

Lignum  sanclum 

Ebehholz 

Buchsholz  aus  Russland 

Blechspiegelbiichsen 

Holzkastchen 

Rothe  Miitzen  (Fess)  franzSsi- 

sche  y    feine    und    ordinaire, 

kleine  Genuesische 

—  aus  Livorno 

—  aus    Deutschland    in    allen 
Qualitaten 

—  feine  Nachahmung    derjeni- 
gen  aus  Livorno 

—  franziisische  feine   uiid   or- 


Einfuh 
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anoUtés 

Nom  de«  marcbandUes  en  turc. 

Quantités  tarifées. 

des  droits 

Àtpres. 

— Caltchettaïoemtch^ve  Prussia 

la  pièce 

ff 

280 

—  Tchorabi 

140 

Fembë  Cakchettaï  nemtché 

^^^ 

250 

—  Tchorabi 

_ 

125 

Prussîa 

sur  la  valeur 

H 

—  Calchettaï  Djenova  ve  Prus- 

1 

V 

sîa 

la  douzaine 

180 

—  Tchorabi  Djenova  ve  Prussia 

— 

120 

■ 

Roughani  Pëlessenk 

sur  la  valeur 

^{^ 

Asselbend 

l'oque 

56 

Roughani  sadéi  Russie 

le  quintal 

780 

Inglitz 

sur  la  valeur 

H 

Ârpa  souyou  Ferancis 

les  12  bouteilles 

102 

Inglitz 

— 

144 

Dakik  ve  Peksimek 

sur  la  valeur 

57 

Tchividi  Betsch 

l'oque. 

Bacain  Campadjo 

le  quintal 

100 

Sancta  Martha 

— 

378 

Dal  ve  portecal 

^^^^ 

.1500 

Sandal  aghadgi 

380 

Mahon 

sur  la  valeur 

H 

Peighamber 

Abanos 

le  quintal 

540 

Tchimchiri  Russie 

— 

40 

Aïnali  tëne'ke  Coutou 

la  douzaine 

26 

Tchi  aghadj 

la  barrique 

2500 

Fessi    Francis    saghir    ala     ve 

I 

edna 

la  douzaine 

206 

Djenova  saghir 

« 

205 

Alighurna  sagUir  ala  ve  edna 

200 

Nenitchë  Mahsoulou   Fess    ala 

evsat  ve  edna 

■ 

80 

Alighurna    taklidi    Fessi    Nem- 

tollé  ala 

— 

180 

Fessi  Francis  kebir  ask.  ala  ve  éd. 

^«    t 

584 

Recueil  gen.     Tome  1, 

Hb 

482 


Tarif  pour  Plinportaiion 


DéiignatîoD  des  marchandises. 


NÂme  der  IVaare. 


infërieurs ,  grands  pour  mili- 
taires 
Bonnets  de  Livonrne 

—  d'Allemagne,  de  toute  qualité 

—  de  Venise  et  d'Allemagne 
en  laine  pr.  matelots 

Borax 

Bottes  de  France,  d'Angleterre 
et  de  Belgique 

—  d'Allemagne ,  de  Naples  et 
de  Prusse 

—  de  Gènes 

—  de  Russie 

Bougies   en    cire    ou    cire  tra- 

yaillëe 
— -  en  spermacetti 

—  dites  Stéarin 

Bouteilles  noires,  grandeur  ord. 
de  200  à  400  drachmes 

—  de  1000  drachmes 

—  uoiçes  à  tabac  de  4  oques 
Boutons    et    agraffes    de    toute 

espèce 
Brousses  à  souliers 

—  à  habits 

—  d'orfèvres  en  fil  de  laiton 

C. 

Cables  et   cordages  goudronnés 

et  non  goudronnés 
Cadenas  de  valise  de  Russie 
Café  d'Amérique 

—  de  Moka  venant  de  Chré- 
tienté autre  que  celui  "venant 
d'Egypte 

Camphre 
Can«lle  ordinaire 

—  de  Ceyian   (Cinnamomnm) 


ordinaire,  grosse  fiir  MOitairs 

—  aus  Livorno 

—  aus  Deutschiand 

Mîitzeu  von  Venedig  u.  Deutsch- 
iand aus  Wolle  fiir  Matrosen. 

Borax 

Franzosische^  englische  nnd  bel* 
gische  Stiefela 

Stiefeln  aus  Deutscbland,  Nea- 
pel  und  Preussen  ' 

—  aus  Genua 

—  aus  Russland 
Wachslichte 

Wallrathlichte(SpemiacetUicbte) 
Steariulichte 

Schwarze  Flaschen ,  gewohnlS- 
cher  Grosse  von  200  bis  400 
Drachmen 

—  von  1000  Drachmen 

—  fiir  Taback,  von  4  Oka 
Knopfe  und  Agraffen  aller  Art 

Schuhbursten 
Kleiderhiirsten 

Goldschmiedebiirsten  yon  Mes- 
singdraht 

SchifTstaue,   betheerte  und  un- 

bethèerte 
KofTerschlosser,  russisclie 
Amerikanischor  KalFce 
KafFee ,  Mocka  i  welcher  nicbt 

aus  Egypten  komoit 

Kampher 

Ziaunt  (chînesîscher) 

—  aus  Ceyian. 
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Quotités 

Nom  des  marchandises  en  turc. 

aoantités  tarifées. 

dès  droits 

- 

Aspres. 

• 
Fessî  Alighurna 

la  douzaine 

550 

—  Nemtché  Mahs  kebîr  aeker 

- 

ala  ve  edna 

-» 

360 

Elvan  Scoufaï  Nemtché  Te  y^- 

nédik 

— 

700 

Tenekiar 

les  cinq  oques 

216 

Djizmeï  Francis  Te   Ingliz   ye 

Belgica 

la  paire* 

216 

—  Nemtcbé  ye  Prussia  Te  Sit- 

chiliateÎD 

— - 

126 

—  Djenova 

~ 

150' 

—  Roussie 

i— 

108 

Chémi  assel  mamoul 

le  quintal 

% 

'3100 

Balouk  yaghindan  Moum 

Foque 

126 

Is tarin    tabir    olounour    chémi 

rougbani  Prussia 

— ' 

75 

Tehi  boukal 

le  cent 

265 

, 

540 

<—  1—» 

1080 

Envaï  Coptcha  ye  Duymë 

sur  la  yaleur 

3S 

Coundoura  Fourtchassi 

la  douzaine 

48 

£svab 

— 

126 

Couyoumdjou 

la  boite   de  10  paq. 

30  brosses 

140 

Alati  Sefiné  ye  GiTinina 

le  quintal 

210 

Demir  héïbé  kilidi  Roussie 

les  100 

144 

Cahvéï  Frengbî 

Toque 

23 

—  Yëméni 

■■■• 

37 

Kîafoiir 

^  , 

108 

Tatchin  bayagbi 

— 

.40 

—  Seyiani 

— 

100 

Hh2 


-184 


Tarif  pour  t Importation 


DésigoatioD  des  marchaodisef. 


Name  der  l^aaren. 


Canons  en  fer 

Capotes  et  houses  de  Circassie 

Câpres 

—  anchois,  olives,  huile  et  sa- 
laisons en  bouteilles 

Cardamome 
Cartes^  à  jouer 

—  de  Russie 
Cascarille 
Caviar  noir 

—  rouge 

Céruse  de  France,    Angleterre 
Belgique  et  Hollande 

—  de  Gènes 

—  d'Allemagne  et  de  Prusse 
Chagrin  de  Crimée ,   dit  saghri 

Chaînes  ou  Câbles  en  fer 
Chandelles  de  suif  de  Russie 

—  Stéarin  de  Prusse 

Chanvre  écru  de  Russie 

—  filé  de  Russie,  dit  Tel 
Chapeaux   de  France   et   d'An- 
gleterre 

—  de  Russie 

—  d'Allemagne 

—  'de  Livourne  inférieurs 

—  de  paille  ordn.  pr.  matelots 
d'Allemagne  et   de  Livourne 

—  de  paille  moyens 


fins 

de  Toskane  supérieurs 

—  —  —  moyens 
—  inférieurs 


Eiserne  Kanonen 

Mantel   und  Fferdedecken   aus 

Circassien 
Kapern 
Kapern ,    Sardellen  ^    Oel    und 

anderes  Eingemachte 
Cardamom 
Spielkarten 

—  aus  Russland 
Cascarille 
Schwarzer  Kaviar' 
Rother  Kaviar 

Bleiweiss  aus  Frankreicb,  Eng« 
land,  Belgien  und  Holland 

—  aus  Genua 

—  aus  Deutschland  luPreussen 
Schagrino  aus  der  Krim,  Saghri 

genannt 
Ketten  von  Eisen 
Talglichte  von  Russland 
Stearinlichte 

Rother  Hanf  von  Russland 
Gesponnener  Hanf  v.  Russland 
FranzÔsische  u.  englische  Hiite 

Russische  Hiite 

Hiite  aus  Deutschland 

Ordinaire  Hiite  von  Livorno 

Ordinaire  Strohhîite  fur  Matro- 
sen  von  Deutschland  und  Li- 
vorno 

Miltlere  Strohhîite  fîir  Matro- 
sen  von  Deutschland  und 
Livorno 

Feine  Strohhîite  fîir  Matrosen 
aus  Deutschland    u«  Livorno 

Feine  toskauische  Strohhîite 

Mittlere 

Ordinaire 
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auotités 

Nom  des  marchandiseA  en  turc. 

Quantités  tarifées. 

des  droits 

« 

Àspres, 

Demir  lop 

le  quintal 

320 

Yarntchi  tcherkes 

la  pièce 

160 

(j\\éhéré 

le  quintal 

160 

Aiitchoya  ve  Ghébértf   ye  Z^ï- 

• 

tin  ve  Rougliaui  Zeit 

la  caisse  de  12  bout. 

180 

Cacoul^ 

sur  le  prix   courant 

H 

Kiaghid  leub 

la  douzaine 

AO^ 

Roussie 

— 

70 

Ainber  caboughi  GascariKia 

Toque 

ibo 

Siah  Caviar        . .  '  ,^  .  : 

le  quintal 

1060 

J 

Kerinizî  Caviar 

— 

180 

l8  fitadji  Flemenk'  Vé  Beldjika 

•  , 

• 

ve  Francis  ve  ingliiz 

— 

540 

— ■  Geiiova  •            ""  *  ^î 

.— -  . 

•    1044 

—  Triesle  ve  Pi^sia  ' 

— 

500 

Saghri  Krim 

la  pièce 

25    » 

Demirden  sëfin^  Zitidyiri 

le  quintal 

■400 

Chemi  roughaa  Roitssié 

■■iHi 

700 

Isléarin  tabir    olôunour  chemi 

'  . 

roiigliani  Frussia  ■ 

Toque 

•  75- 

Rendiri  Kham  Roussît 

le  quintal 

320 

Fel  kendir  Roussie 

— 

320 

CLapkaï  Fraucia  ve  Inglitz 

la  douzaine 

1500 

• 

—  Roussie 

«— •  ■ 

17M    > 

—  Trieslé 

m^^^ 

-  680- 

—  Aligburna  edna 

iVMB* 

12^6 

Mariner   hassir  Chapkat  Nem- 

• 

:  «          -  .  '■             "*"* 

tcbe  ve  Aligburna 

■    •*- 

Evsat  bassir  Cbapkaï  Nemtche 

'                     ■                      ■                     -  ' 

1  * 

.  ; •   :  '  i     -•  • 

ve  Aligburna 

— 

860  '} 

Ala 

- 

•  1                •           w^ 

1260 

Toskana  Mahsoulou  ala  hassir 

ff  , 

■  1  •    ;  1 

ebapka 

sur  la  valeur 

^ 

evsat  —  — 

la  douzaine 

561 

edna  

—  ■ 

259 

486 


2\iriJ  pour  Plmportaiion 


DéflignatioD  des  marchandUet. 


Name  d€r  WaareD* 


Chapeaux   de  Toskaue  moyens 

inférieurs  pr,  femmes 
Charbon  de  terre 
Cheveux 
Chocalat 
Cîgarres 

Ciuabre  ou  vermillon 
Cire  à  cacheter 

—  —  d'Allemagne 

—  de  Russie 

— .  travaillée  (Bougies) 

Citrons 

Ciseaux  et  petits  couteaux  de 
Russie  et  de  Prusse 

Ciseaux  et  petits  couteaux  d'ÂN 
lemagne 

Civadille 

Clous  de  France,  Belgique,  Hol- 
lande, Russie  et  Prusse 

•<^  de  Trieste 

—  d'Angleterre 

—  de  Belgique,  grands 

—  à.léle  dorëe 
Cochenille 
Colle  de  poisson 

—  forte  noir 

Caraii  <en   chapelets,  supérieurs 

—  -^  moyens 

—  •—  inférieurs 

—  non  travaillé 

CoikJqs    en    écorce   d'arbre   ou 

orghan  de  Russie 
— -  d'instrument  de  Russie 
Cordonnets  en  laine 
Coton  filé,  supérieur,  moyen  et 

in  Férié  ur  d'Atigleterre 

—  filé  en  couleur 
Courroies  pour  baudriers 
Couteaux  de  Circassie 

—  et  fourchettes  de  toute  qua* 
lité 


Ordinaire   und  mittlere  Toska- 
nische  Strohhute  fîir  Frauen 
Steinkohlen 
Haare 
Chocoladè 
Cigarren 
Zinober 
Siegellack 

—  aus  Deutschlàndr 
Wachs  aus.  Rujsslaod 

Gebleichtes»  verarbeitéteàWach8 

Zitronen 

Scheeren  und.  fcleind  Messjer .  aui 

Russlaûd  und  Preussen  - 
Scheeren  und  kleine  Me^Mr.  au8 

Deutschldad. 
Civadille  *  . . 

Nâgel  aus  Frankreicb^  Belgieoi 

Holtand,  Rusàland  u.  PreUaMD 

—  aus  Triejsi; 
-—  aus  England 

—  grosse  ans  Belgien  , 

—  mit  Goldk$pfen 
Cochenille 

m 

Hausenblase 

Leim 

Korallen  in  Scfanuren,  feine 

—  —  mittlere 

ordinaire  ,.. 

unverarbeitete  Korallen 
Stricke  aus  Baumbast 

Saiten  aus  Russland 
Besàtzschniire  von  Wolle 
Feines,  mittleres  u.  ordin.Baum- 

wollengespinnst  au8  EnglaDd 
Farbiges  Baumwollengespiniist 
Riemen  zu  WehrgehSogan 
Circassisclie  Messer 
Messer  und  Gabeln   tod    alleu 

Gattungeo 


EinfuhrtariJ. 
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aaotités 

Nom  des  marchandises  en  tare 

duautirés  tarifées. 

des  droits. 
Aspres. 

ToskauaMahsoulou  hassirzëuné 

cliapkaï  ersat  ve  edna 

la  douzaine 

1598 

Maden  keuiiiuru                 ' 

le  quintal 

32 

Satch  keli 

Toque 

1080 

Tchocolata 

—  ' 

68 

Sîgara 

le  mille 

450 

Ziudjirra 

Toque 

162 

Miihiir  luoumou 

— 

100 

Nemtcbë 

m.mm 

72 

Chéniî  assel  keultchë  Rou88ié 

le  quintal 

2350 

inamoul 

—. 

3100 

Lîinon 

le  mille 

288 

Micras    ve    tchakî   Roussie    ve 

. 

Prussié 

sur  la  valeur 

H 

Nemtchë 

la  douzaine 

60 

Papaz  otou 

1 

Toque 

36 

Mîsmarl  Frantcha  ve  Belgîca  ve 

. 

Flemenk  ve  Roiissia  vePrussia 

,ie  quintal 

666 

'—   Trîesté 

800 

—  Inglîtz 

— 

576 

Beldjikanen  Diismari  Kébir 

— 

576 

Kabara 

les  5  papiers 

54 

Kermiz 

Toque 

360 

Baloiik  toutkal 

•— 

3eo 

Siah  toutkal 

le  quintal 

633 

Tespiblîk  dîzi  merdjaii 

Toque 

3960 

—  —  —  evsat 

..É. 

1800 

edna 

_ 

900 

Merdjanî  Kbam 

1. 

1100 

Ongbani  Roussie 

le  quintal 

300 

Kiricb  Roussie 

le  paquet  de  12 

36 

Yaglii  cberit 

sur  la  valeur 

3$ 
63 

Rîcbteï  penibëï  IngUtz 

Toque 

Elvan  Ricbteï  penibéï  Iiiglitz 

^^^ 

.     90 

Tokmalitz  kaïcbi 

la  paire  * 

72 

Tcberkess  bîtcbaghi 

les  10 

100 

Bilcbak  tcbatal 

la  12n«  de  12  paires 

6o 

488 


Tarif  pour  ^Importation 


Désignation  des  marctiandises* 


Name  der  WaareiL 


Couvertures    dîtes    Baukets   en 

laine  d'Angleterre 
Créai e  de  Tartre 
Crin  de  chèvres  de  Russie 

—  de  cheval  dépouillé 
brut 

Crinière  de  cheval  de  Russie 
Crum  (couleur  jaune) 
Cubèbe 

Cuillères  en  fer,  poêles  et  plan- 
ches eu  fer  de  Russie 

—  en  étain  d'Allemagne. 
Cuirs:  voyez  Pelleteries. 
Cuivre  de  Russie  en  pains  non 

travaillé 

—  de  Russie  travaillé  en  feuil- 
les et  rouleaux 

—  en  feuilles  pour  doublage 
de  navires 

D. 
Dents  d'£léphant  ou  ivoire 

—  —  en  morceaux 

—  de  poissons 

Dés  à  coudre  en  laiton 
Draps  surfins  de  Paris 

—  de  Sedan 

—  Elbeuf,  façon  ElbeuF,  Saxo- 
nia ,  Lipsica  à  2  poissons, 
Usojngicse,  de  France  Bel- 
gique^ Allemagne  et  Hollande 

—  de  France,  Allemagne,  Bel- 
gique et  Hollande,  Mahout  à 
couronnes  et  sans  couronnes, 
Zéphir  et  corposi  corsés, 
Draps  de  cour  et  Sultan 
(NB.  S'il  vient  des  draps  sous  d*au- 
très  dénominations  mais  qui  soient 
des  moines  qualités  et  des  mêmes 
prix,  que  ceiAc,  désignés  ci-des- 
sus, ils  payeront  la  douane  sur  le 
même  pied. 

—  de  Saya  et  Parangon 


Englische  woUeiie  Decken,  Ban- 

kets  genannt 
Weinsteîn 

Ziegenhaare  ans  Russland 
Bereitete  Pferdehaare 
Robe  Pferdehaare 
Pferdemahnen  ans  Russland 
Chromgelb 
Kubeben 
Russische    Oefen ,    LOffel    und 

Plattcn  von  Eisen 
Zinnerne  LoiTel   aus   Deut8ch« 

land 
Russisches  Kupfer  in  Bfôcken 

—  —  in  Blech  und  RoHea 

Kupferblecli  um  SchiiFe  zu  be- 

schlagen 

Elfenbein 

—  in  Stiicken 
Fischzahne 

Fingerhûte  von  Messing 
Feine  franzcisische  Tiicher 
Sedantuch 

Franzosisches,  belgisches^  deut« 
sches  und  hollandisches  Tuch» 
zwey  Fisch  etc. 

Franzosisches ,  belgisclies  und 
hollandisches  Tuch^  Kronen- 
tiicher 


(Sollten  im  Markte  anders  benaiinte 
Tâcher  vorkommea,  welcbe  von 
demselben  Preise  und  von  dersel- 
ben  Qualitat  sind,  sis  die  vonte- 
iienden,  so  besalilen  iie  den  Zoll 
nuf  demselben  FuHse). 

—  von  Saya  und  Paragon, 


EinJuhrtariJ. 
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Num  des  marchandlies  en  tare. 


Chwotitéft  tarifées* 


aaotitétf  ' 
des  droits 
Asprès. 


Beyaz  Inglîz  kepessi 

Krim  tartar 

Ketchi  Ke'li  Roussie 

Kotchansiz  at  Kouyroughou 

Kotchanli 

At  yelessi  Roussie 

Serai  snrissi  ve  Djihangulu  boya 

Kebabë 

Dëmîr  Keptchë  ve  tava  ve  lahta 

Roussie 
Kalaï  Kachik  Nemtché 

Nlhas  Ktiam 

—  avani  Roussie   ve  tabta   ve 
youvarlak 

—  tuhta 


Fîil  diclii 

—  —  Khurdessi 

Bolouk  diclii 

Sari  lénékeden  yuksuk 

Parisin  ala  Tcbohassi 

Tcbobaï  Sedan 

Elbeuf  ve  Taklidi  ve  Saxonia 
luklidi  ve  Lepsica  ve  Inglitz 
taklidi  tcbifte  balouk 

Mabout  coronali  ve  coronasiz 
ve  zepbir  ve  corposi  calindje 
ve  drap  de  cour  ve  Sultan 


l'une 

Toque 

le  quintal 

Toque 

le  quintal 
Toque 


la  douzaine 
Toque 


Tcbobaï  Saya  ve  Parangon 


la  grosse  de  12  douz. 

sur  la  valeur 

Tauue 


les  2  pièces  de  55  pics. 


180 

23  ' 
270 
60 

la 

7^2  . 

40 
^4 

16 

36 
30 


70 
54 


25^2 
90 

120 
40 


409 


6105 


H 


4730 


10890 
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TariJ  pour  ^Importation 


Déaignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Drap  Mahout  Séray 

—  Londrins  de  B^ance  moyens 
et  in  Ferrie  urs 

— -  Casimir 

—  ordinaires  ëlroîls  y  dits  Rîft 
d'Allemagne 

—  ordinaires  larges 

—  — -  à  2  poissons 

—  dits  Rift  Albouf 

—  de  Pologne 

—  Abas   de  Russie   moyens  et 
inférieurs 

(NB.  Les  draps  venant  de  Russie 
payeront  la  douane  comparative- 
ment à  ceux  venant  d'Allemagne, 
de  France  et  de  liollande. 

—  d'Angleterre   de  toute  espèce 

E. 
Eau  de  vie  de  France 

—  de  Cologne 

—  de  Lavande 

—  —  en  bouteilles 

—  de  la  reine  de  Hongrie 
— '-  Forte 

—  de  Rase 

Ecorce  d'oranges    et  de  citrons 

Email  transparent 

—  opaque 
Epingles 

—  entaillées 

Esturgeon  salé,  dit  Xérichi 

Midhi 

Etain 

Etoffes    d'or    et   d'argent  (lus- 
trines) 

—  —  —  plus  riches 

F. 
Farine  et  biscuit 


Tuch  von  Mahout-Seray 

—  mittleres    und     ordinaires 
franzosisches  Loadrius 

—  Casimir 

—  ordinaires  von  Deutechland 
Rift  genanut 

—  ordinaires  von  Deutschland 
Rift  geuannty  breites 

—  ordinaires,  zwei  Fisch. 

—  Rîft  Ablouf  genannt 

—  Polnisches 

—  Russisches,  Abba  genannt 

Die  ans  Russland  kommendeo  Ta- 
cher werden  den  Zoll  In  Propor- 
tion derjenigen  bezahlen,  welcbe 
aus  Deutschland,  Frankreich  und 
Holland  kommen. 

Englische  Tâcher  ^llerGattungen 

I 

Franzosischer  Branntwein 

Kolnisches  Wasser 

Lavande 

in  Flaschen 

Ungarisches  Wasser 

Scheîdewasser 

Gemeînes  Terpentînol 

Pommeranzen     und    Citronen- 

schaalen 
Schmelz  durchsichtig 
^-*  un  durchsichtig 
Stecknadeln 

—  mit  Schmelz 
Stôr  gesalzen 
Slor 

Zînn 

Gold  und  SilberstolTe 

reichere 

Mehl  und  Zwieback 


Einfuhrtarif. 
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Ndm  des  marcbandises  en  tare 


Quantités  tarifées. 


Quotités 
des  droits 
Aspres*  . 


Tciiohaï  Mahoiit  S^ray 

— -  Londrina  evsat  ve  edna 

—  Casimir 

—  Rift  ensîz 

enli 

Tchiftë  bâlouk  kabà  baloutchou 
Tchohaï  Rift  Elbof 

—  Leh 

Abaï  Roussie  evsat  ve  edna 


les  2  pièces  de  55  pics 


flfur  la  valehr 
les  2  pièces  de  55  pics. 


.  1 


}•■" 


la  pièce  de   60  pics. 


Envat  Tchochaï  Inglitz 

Araki  Frantcha 

Colorfîa  Souyou  Kokoulou. 

Lavauda  Souyou 

Cral 

Kezzab 

Roughani  Nefl  Frenghi 

Limon  ve  Portocal  capougbiai 

Djam  ghibi  saf  mine 

Boulanik 

Toplou  Yinë 

Minéii  toplou  Yind     .^ 

Mersin  Xërichi 

—  Midhia 

Calai 

Telli  kemha    ve  slofa  ve  soàki 

Telli  mola 

Dakik  ve  Peksimek 


sur  la  valeur 

Toque 

la  boite  de  6  flacons 

les  100  flacons 

la  bouteille 
les.  100  flacons 
sur  la  valeur 
Toque  ^ 


paquet  de  mille 

sur  la  valeur 

Toque 

le  qiiintal 
le  pic. 


sur  la  valeur 


352t^ 
2170 


,  r 


•'o 
1700 

■  ■    ■-■»■- 

■  »        • 

2«50^ 

t.. m 

5850 

i;ï«jO 

.  #  «  ■  * 


-   '> 


3» 


108 

360 

27 

520 


3« 


25 
10 

i44D 

2700 

18 


n 


22 
.  30 

ioocf 

216 

324 


oO 
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Tarif  pour  V Importation 


DësigDatton  des  marcliandisefl. 


Name  der  Waarep. 


Faulx  grandes  ,et  .petites 

Fayence 

Feuilles  d'or  faux  battu 

•—  —  —    battu   ou   clinquant 

en  feuilles 
Fer  blanc  d'Angleterre 
Fer  ea  barres 

—  —  de  Russie 

•—  mince  y  diverses  dimensions 
d'Anjgleterre  en  paquets 

-^  en  feuilles  pour  Tusage  des 
cuisines 

Fers  \  repasser 

Feutres  de  Crimée 

gris 

Ficelle  de  Russie 

Fil  de  lin  de  Russie 

—  de  Cbotzin 

-—  de  coton  d'Angleterre 

—  —  —  en  pelotles  ou  bo- 
bines 

^-  de  coton  d'Allemagne 

—  de  Venise,  dit  Reft  • 

—  d'or  de  Russie 

—  et  lames  d'or  et  d'argent, 
cannetille  et  pailettes  unies 
et  en  couleur 

—  et  lames  d'or  et  d'argent, 
cannetille  et  pailetles  unies 
et  en  couleur  de  Russie 

—  et  lames  d'or  et  d'argent  faux 

—  d'or  de  Pologne  en  argent, 
et  dr  faux 

— -  de  laiton  et  laiton 

—  et  lames  de  laiton  en  bo- 
bines 

—  de  fer  d'Allemagne 

—  —  d'Angleterre  et  de  Russie 

—  —  — mince 

Flanelle  d'Allemagne  et  de  Prusse 

de  toute  qualité 


Sensen  und  Sichelo 
Fayence  .    .  ' 

Geschlagenes  Gold  ^  falsches 
Rauscbgold 

i  .•  .    »  . 

Weissblecb,  englisches 

Eisen  in  Barren  -    - 

'  russiscbes 

—  d  (innés  in  J^iind/^ln  »   engli« 
sches  I . 

Eisenblech 

4        .      '       '  ■  • 

Bugeleisen  (Pl^tteisen) 
Filz  aus  der  Krimm 

graue 

Russiscber  Bindfaden 
Leînengarn  aus  Russland 
Garn  aus  Chotzin 
BaumwoUengarn  aus  England 

—  aus    England    auf  Knliuei 
oder  Spublen      * 

—  aus  Delitschlund 

—  aus  Venedig,  Refft  genannt 
Goldfaden  aus  Russland 
Blettscblag  von  Gold  u.  Silber 


— >  von  Gold    iind  Silber    aua 
Russland 

—  von  Gold  und  Silber  iinacht 
Gold   und  Silberfadeu  aua  Pa- 
ïen, un^cht 

Messingdraht  und  Messin gblech 

—  in  Knâuel 

Eisendrabt  aus   Deutschiand 

—  aus  England  und  Russland 

—  Jiinn 

Flanelle     aller    Gattungen     aus 

Deutschiand  oind  PreusMu 


^VM 


rfidMÉBta 


W'-'BètifiMrmrif:  \ 


#1 


'.X*'..  % 


Nom  des  nArcMidlie»  en  turc. 


riUMIiiÉfl 


^MÉtitéf  terïfSet. 


■■   Il  i 


Tîrpan  sagtiir'^e  kebir 
Taback  ye  kia89^ 
Yalandji  Varafc 
Chamata  telli     ^ 

Beyaz  tenektfï  Injglitz 
Ahëni  ham 

Roussie  ' 

Indgë  dëmir  Iiigli£  tiëmel 


I    *  ■ 


Dëmir  satdi 


-        rutfe 
8or  la  valeur 
paqaet  de   10  liVre» 

le  càiaaeà 

Ie8*2  caissea  de  450 

feuîllea 

le  Quintal 


»«i 


Eulu 

Sade  Crim  Ketche8$i 
Aladja  —         — 
Spango  Roussie 
Richtéî  keten  Roussie 
—  tiréî  Khotin 

Inglîlz 

Biikuhi    tire,     takiidi    luglitz 

iplighi 
Richtei  tirëi  nenfitchë 

venedik 

Kelabdaa  Roussie 

Elvan  sim  poul  ve  tirtil  Te  tel 


—    -^    -^    —     Roussie 


Yalandji  kelabdan  vetd  Roussi^ 
Maden  tel 

Sari  tënëkë  ye  tel 
Makara  teli 

Deinir  tel  nemtcM 
Kalen  démir  tel  Inglitz  ye 
Indgé     —     —     —  3 

Flaiielaï    nemtché    ye    Prussin 
alla  evsal  ve  ediwa  *'     '^ 


iè  ■ .. 


sur  là  valeur' 
la  douzaine 

•  •         • 

lapièctt- 
le  quintal 
Toque 


boite  ou  ptfq*  de  12 

bobines   on  pelotteâ 

Poque' 

le  paq.  de  80  âl?açbnlf.' 
le  mëdical 


50-- 


.  .1. 


■  I' 


two.  . 

370 


» 


.*-  .. .,-  • 


..M 


la  drtdime 


Toque 


■  1  • 


1  « 


b  pa^ét 
le  cfiifiiitlÉl 


I) 
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TariJ  pour  ^Importation 


Désigoation  des  marcliandises. 


Name  der  Waaren. 


'  Flanelle  d'Angleterre,  ordinaire 
et  moyenne 

—  —  supérieure 
Fourchettes  et  couteaux  de  toute 

qualité 

—  —  de  Prusse 
Fourrures  petit    gris   non    tra- 
vaillé 

—  petits  gris  non  trayaillé  de 
Sibérie 

— noir 

—  —  —  préparé 

—  —  —  préparé  noir 
— •  hermine  ordinaire,  dite  Lasca 

—  —  dite  Cacoum 

—  de  renard  d'Azoff 

rouge  Ire  qté. 

ordinaire 

—  —  noir 

—  —  blanc 
petits  morceaux  de  renard 

—  gorge  de  renard  blanche 

—  de  loup 

—  de  lièvre  blanc 

—  dite  Karsak 

—  de  chat  noir 

—  de  martre,  dite  Zardava 

—  petits  morceaux  de  martre 
^-  de  peaux  d'ours 

—  de  loup-cervier,  post  vachak 
— -  de  Fouine 

—  de  l'outre  d'eau 

—  de  Zibeline  moyenne  et  in- 
férieure de  Pologne 

—  de  Zibeline   Ire    qualité  de 
Russie 

•—  ventre  de  Zibeline 
— -  queue  de      do 

—  pattes    et    petits    morceaux 
d'ongle  de  Zibeline 

—  dites  Gheudjén 


Flanelle,  ordinaire  und  mitllere 
aus  England 

—  feine  aus  England 

Gabeln   und  Messer   aller  Gat* 

tungen 

aus  Preussen 

Pelzwerk  und  Rauhwerk,  grau, 

unzugerichtet 

—  —   -^  grau  unzugericbtet 
aus  Sibirien 

—  —  ^-  schwarz  unzugerichtet 
— grau,  zugerichtet 

—  —  —  schwarz  zugerichtet 

—  Hermelin 

—  Fuchspelze 

—  rothe  feine 

— ^  — .  —  ordinaire 

schwarze 

weisse 

in  kleinen  Stiickea 

Halsstiicke,  weisae 

Wolfspelze 

—  weisse  Hasenpelze 

—  Karsak  genannt 

—  Katzenpelze 

—  Marderpelze 

in  kleinen  Stiicken 

—  BarenpeUe 

—  Luxpelze 

—  Hausmarderpelze 

—  Seeotterpelze 

—  Zobel   ordinaire   und    milt- 
1ère  von  Polen 

—  Zobel    erster    Qualilèît    au8 
Russland 

—  Zobelbauchstticke 
-—  Zobelschwânze 

— '  Zobelfiisse 

—  Chodgcn  genannt 


Eù^ukrtw^f- 


m 


lUMtP 

Nom  <te*  lureluliidlaei  m 

tare 

-sr 

Flanelaï  IngUlz  OTMt  Te 

edoa 

la  piica  de  5i  pica. 

^■ 

aU 

aur  la  valeur 

'H 

Tcbatal  bilchak 

U  Ulf  de  12  pairei 

•0 

Prunia 

«ur  la  valeur 

H 

Khainzindjib 

leinUIe 

ntiT 

Sibri  iMIabi  Kbain 

_ 

'«e  - 

8iah 

— 

5«* 

Zhdjabi  tabU  oloumODch 

paquet  de  10  paires 

.M 

Siah  zindjab  lerbii!  olouDmoiicb 

-1 

oi. 

Lasca 

le  sorok  de  40 

ja 

Cacoiim 

— 

MB 

Aiak  (ilkkai 

la  piice 

'^^ 

Ala  kirmizi  tilki 

— 

M?' 

Bayaghi  lilki 

— 

#0  * 

Tilki  silia        - 

la  paire 

2SW 

—  beyaz 

h  piice 

ts 

-  kb„rda..i 

Toque 

m'- 

Beyaz  tilki  Bogfaaze 

la  pair. 

S' 

Koiirt 

la  piice 

18. 

Beyaz  taoïicban 

la  pliaa.  ou  loiiloum 

Karsak 

la  piice 

««■ 

Siab  kadi 

— 

« 

ZerdavR 



7i 

_  Hiurdci 

l'oque 

-l*>.,-; 

Aye  deriaai 

u  piice 

tM 

V.ohak 

— 

540 

Simsar 

— 

V 

^— 

M 

Sahiiioiini  leh  evut  ve 

edi» 

la  paire 

«p. 

—  Roussie  ala 

— 

' ,  :«•*"■ 

SaDioiir-aaPnii 

*" 

'«M 

KoiiiroiigliDH 

ro  piice 

40 

—  |>atchasBi  ve  teruak 

l'oque 

MO-. 

Gl.endjan 

Upli« 

:'■'."' 
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Tarif  pour  t Importation 


Déélgnation  des  marcliandises. 


Name  der  WaareiL 


Fourrures  dîtes  mouchetées 

—  petits  morceaux  de  Gbeud* 
jën  et  de  renard 

—  —  —  de  Zibeline 
Franges  en  soie,    £!,    laine  et 

-coton 
Fromage  de  toute  espèce 
— •  de  Gènes 
Fusils   de    munitioD   ^   bayon- 

nette 

G. 
Galette  et  Farine 
Galons  d'or   et  d'argent  et  ga* 

ions  à  fleurs  en  soie  et  velours 

—  d*or  et   d'argeut   et  franges 
de  Russie 

Gants  de  Prusse 
Genièvre 

—  en  barriques 
Girofle 

Gingembre  noir  et  blanc 
Gomme-gutte 

—  laque 
Gottagamba 
Goudron  et  poix-résine 

de  Russie 

Grain  de  Un  de  Russie 

—  de  chanvre  de  Russie 
Grelots  en  cuivre 
Grenailles 

H. 
Hameçons 
Houses  et  Capotes  de  Cîrcassie 

Huile  d'olives,    câpres,  olives, 
anchoix  et  salaisons  diverses 

—  d'olives,  de  Naples 

—  de  Vîlriol 

—  de  lîn  de  Russie 

—  uu   eau  de  rase 


Pelze,  Ghodgen  genannt 

—  —  kleine  Stiicke 

—  kleine  Zobelsliieke 
Seidene,  leinene,   wollene  und 

baumwollene  Franzen 
Kase 

-—  aus  Genua 
Munitionsflinten  mit  Bajonett 


Zwieback  und  Mehl 

Gallon ,  Tressen ,   Borden ,    in 

Gold  und  Silber 
Gallon ,  Tressen ,   Borden  und 

Frangen  von  Russland 
Handschuh  aus  Preussea 
Wachholderbranntweiu 

—  in  Fâssern 
Gewiirznelken 
Ingwer 
Gumniigutti 
Gummilack 
Gotlagamba 
Theer  und  Pech 

aus  Russland 

Leiiisaamen  aus  Russland 
Hanfsaamen 

Schellen  von  Messing 
Schroot 

Fischangeln 

Pferdedecken    und  Mantel   aus 

Circassien 
Olivenol,  Kapern,  Sardellen  und 

anderes  Eingemachte 

—  aus  Neapel 

Vitrioliil 

Leinol  aus  Russland 

Terpcntiuiil 


Einfahrtarif. 

497 

• 

Quotités 

Nom  des  marchandues  en  tare. 

Quantités  tarifées. 

des  droits 
Aspres.  . 

Aladja  Gheudjen 

la  pièce 

10 

Gheiidjeu  ve  tilki  khurdessi 

Toque 

:108 

Samoiir  khurdessi 

^^^ 

540 

Harir    ve  tiré   ve    yapaghi   ve 

pembé  sadjak 

sur  la  valeur 

3* 

Penir 

— 

h: 

—  Genova                  » 

Toque 

25 

Harbali  tufenk 

l'un 

342 

Dakik  ve  peksimek 

sur  la  valeur 

3* 

Kelabdanli     sadjak     ve     chérit 

1 

tchîtchekli  kafîdeli 

le  médical 

18 

Roussie 

la  drachme 

i8 

Eldévani  Prussia 

sur  la  valeur     -^ 

H 

Djiuevra                 v 

le  cruchon 

9 

— 

Toque 

16 

Karenfil 

-^ 

54 

Zind^ebil  beyaz  ve  siah 

le  quintal 

720 

Go  m  a  goûta 

Toque 

130 

Goma  laça 

».- 

60 

Gotta  gamba 

— 

144 

Ralrain  ve  zift 

sur  la  valeur 

3j^ 

Roussie 

le  quintal 

90 

Tchoumi  Keten  Roussie 

le  kilo   de  20  oques 

64 

—  Kenevir 

.— 

43 

Tchengherak 

la  boite 

144 

KourchouD  satchnia 

le  quintal 

540 

Voila 

le  paquet  de  1000 

60 

Yamtchi  Tcherkess 

Tune 

160 

Antchoié   ve  ghebere   ve  zéilin 

ve  roughaiii  Zéil 

la  Caisse  de  12  bout. 

180 

Sitchiliatein      inahsoulou     rou- 

ghaui  Zéit 

Toque 

11 

Roughani  Zadg 

— 

11 

—  Bezir  Roussie 

le  quintal 

633 

—   neft  frenghi 

Toque 

25 

Recueil  gen.     Tome  h 

li 
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Tarif  pour  PImportaiion 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


L 
Indiennes,  voyez  Manufactures. 
Indigo  en  caisses 

—  en  surrons 
Ipécacuanha 

Ivoire  entier  (dents  d'éléphant) 

—  en  morceaux 
lalap 

Jus  de  citron 

—  de  réglise 

L. 
Laine  Mérinos  lavée 

—  de  Russie 
Laiton  et  £1  de  laiton 
Langues   fumées    de    boeuf   et 

saucissons 

Lard  et  saucissons  de  porc 

Lames   et  fil   de  laiton  en  bo- 
bines (lamettes) 

Liège 

Limes  d'orfèvre 

—  ordinaires  empaillées 
Lin  de  Russie 

Liqueur,  sirop  et  élixir  en  fla- 
cons 

en  bouteilles 

Lunettes  en  boites 

-^  à  branches  en  fer 

M. 

Macaroni,   vermicelle  et  autres 
pâtes 

—  vermicelle    et   autres  pâtes 
de  Russie 

Manne 

Manufactures  diverses  en  coton  : 

Calicot,     dit  Tchit  bézi,   f  ou 

§  à  1  pic. 
Cambric  et  Percale,  de  France, 

Belgique     et    Suisse    ^^    ou 

1§  pics,  16  aunes 

—  et  peicale,  de  France ,  Bel- 


Indigo  in  Kisten 

• —  in  Hauten 

Ipekakuanah 

lillfenbein  in  grossen  Stiicken 

—  in  kleinen  Stiicken 
Jalapa 

Zîtronensaft 
Lakrizeusaft 

Gewaschene  Merinoswolle 
Schaafwolle  aus  Russlaod 
Messing  und  INIessîngdraht 
Geraucherte  Ochseuzungen  and 

Wiirste 
Speck  und  Schweins^iirste 
Messingblech  und  Messingdnth 

auf  Rollen 
Korkholz 

Goldschmiedtsfeilen 
Strohfeilen 

Leinen  aus  Russlaod 
Liqueur,    Sirup   und  Elexir  in 

Flâschchen 

in  Flaschen 

Brillen  in  Futteral 

—  mit  eisernen  Armen 

Macaroni,  Nudeln  uad  anderes 

Mehiwerk 
aus  Russland 

Manna 

Baumwollenzeug-|,  ^  bia  1  Pickf 

22  Ellen 
Cambrick  und  Perkal 


Einfuhrtarif. 
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Nom  des  marcbandises  en  turc. 


Quantités  tarifées* 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Tchividi  hindi  ve  yeni-dunia 

—  Lahour 
Papacouaua 
FiUdicbi 

khurdessi 

Tchalapa 
Lîmoun  souyou 
Mian-bali 

Yapaghî  Mérinos  yicanmich 

—  Roussie 

Sari  vénéké  ve  tel 
Sighir  dily  ve  soudjouk 

Roughani  kiazir  ve  soudjouk 
Macara-teli 

Mantar 

Koiiyoumgou  ëyessi 
Samauli  éyé 
Keténi  Roussie 

Ambérie    ve    cburub    ve  Hu8- 
sanié 

—  ve  cburub  ve  Hussamé 
Gbeuzluk 

Demirmaden  Coulakli  Gbeuzluk 

Cbebrié  ve  macarona 

Roussie 

Coudret  Helvassi 

Tcbit-bézi 

Camri  perçai,  Franciz,  Belgica 
ve  Svitcber 


Toque 

sur  la  valeur 

Toque 


le  quintal 
Toque 


le  quintal 

Toque 
le  quintal 


le  paquet 

le  quintal 
la  douzaine 

le  quintal 

les  100  flacons 

^  —  bouteilles 

la  boite  ^e  5  douzaine 

la  douzaine 

Toque 


la  pièce 


360  ^ 

220 
252 

90 

72 
120 

27 

115 

360 

58 

475 

1620 
23 

154 

37 
15 

360 

468 

1000 

75 

60 

8 
9 


90 
144 
241 

144 


Ii2 
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Tarif  pour  P Importation 


Désignation  dei  marchaDdises* 


Name  der  Waaren. 


gique    el   Suisse  ^-£ ,    ou    IJ 

pics,  9^  à  11  aunes 
Càm brick  et  percale,  de  France, 

Belgique   et  Suisse  ^y  ou  2 

à  2^  pics,  16  aunes 
— de  France,  Belgique 

et  Suisse  ^^,  ou  2  à  2^  pics, 

9^  à  11  aunes 

—  —  —  de  France,  Belgique 
et  Suisse  4f*  ou  2f  à  2^  pics, 
16  aunes 

de  France,  Belgique 

et  Suisse  ^^,  ou  3  à  3^  pics, 
16  aunes 

—  —  -—  de  France,  Belgique 
et  Suisse  2^,  ou  4  à  4|  pics, 
16  aunes 

—  d'Angleterre,  long  12  yards 

Calicot  blanc  d'Angleterre,  large 
1  pic,  long  28  yards 

—  en  rouleaux  -  d'Angleterre 
Frith  Linein,  24  yards 

—  d'Angleterre  de  toute  cou- 
leur,  ëtroit  dit  Sarsnets,  28 
yards 

long  cloths,  large  1  yard, 

long  36  yards 
printed,    large    1§  pics, 

42  pouces,  24  yards 
— >,  ecru  dit  toile  d'Amérique 

—  des  Indes  long  clotbs  36  yards 

—  salompori  18  yards 

—  baftas  12  yards 

Bazin  d'Anglelerl'e,  dimitics  de 

toute  couleur,  24  yards 
Dimicaton  mélangé  et  rayé 

Cbals  Zébra   d'Angleterre,   ra- 


Cambrick  und  Perkal 


—  aus  England 

» 

Weisse  Kalicot8  von  Englànd 
-vonEngiand 

—  —   von   England    in    allen 
Farben 

« 

Weisse  Kalicota 

gePdrbte  — 

robe  — 

Kalicots  aus  Indiea 
Kalicots 

—  bafta  genaunt 
Bazin  von  England 

Demicatton  melirt  und  geâlreilk 

Shawls  zébra,  geatreift 


•  ^   ■    • 

•    '■, 


SOI 


Nom  des  MardMiBdiMi  en  tare. 


(SUmiàMB  tdiftei. 


Quotités 


Camri  perçai,  Fruiciz, 
ve  Syitcfaer 


*     .   ... 


'     V. 


î' :  » 


Inglîlz  malissoulou  Caoïri  sadë 
ve  beyaz 

Hassëi  Inglîtz 

Calîco  sartin 

£lvaD  hassé  caba  épais 

Hasséi  Inglitz  ' 


Kîrbassi  America 

Hasséi  hindi 

—  hindou 
Elvan  bazin 

Ahidja  ve  ichibouklon  Démica- 

ton 
Lahourakt  marpilcb  icbal  cou* 


la  pièce 


■  I- ^ 


f-   .' 


sous  d^u^  d'oq*  10 
par  balle  pour  tare,  1 
,  oque  pat  pièce    J^ 


la  4>îèGe 


■    r . 


J260 
162 

â«6 


r  ■  J 


«16 


"''■i' 


'.  dttS- 

•rite 

4M 


«14 


•  1. 


.  I -.  ■ 


'^    . 


le  Yard 


• 


A  - 


■\. 


•     r 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


yësy  bleus 9   blancs,  bleus  et 
oranges  dits  Marpitch 
Citais  Zébra   d'Angleterre ,   ra- 
yes,   bleus  y    blancs  et  oran- 
ges dits  Fermaïch 

—  —  à  fleurs,  palmettes  et 
bouquets ,  à  Pusage  de  la 
Perse,  grands  et  petits 

Cambrick  d'Angleterre  à  grains 
d'orge  (Marlolati)  12  yards 

Indiennes  d'Angleterre ,  à  1  et 
2  couleurs,  1  pic  28  yards 

à  3  et  4  et  5    couleurs, 

pic.  28  yards 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que pour  ameublement ,  di- 
tes Leh,  et  autres  supérieu- 
res, bon  teint  et  faux  teint, 
pic  1^  à  1^,  aunes  22  à  26 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, moyennes  et  infér.,  bon 
teint  et  faux  teint,  pic  1§  à 
;14  aunes  22 
-  de  France  pr.  habillement, 
bon  teint,  faux  teint,  supé- 
rieures; moyennes  etinférîeu- 
res,  pic  1§  à  1|-  aunes  22  a  30 

de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, rouges  dits  Mérinos  pic 
If  à  1§  aunes  22  à  25 

—  de  Suisse  et  Belgique,  pic 
If  à  If  aunes  22  à  30 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que rouges,  dits  Mérinos, 
pic  f  à  1,  aunes  22 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, pour  ameublement  et 
habillement ,  supérieures  et 
inférieures,  bon  et  faux  teint, 
pic  f  a  1  aunes  22 

—  de    Suisse,    Bengalinc    et 


Chawls,  zébra,  gettreift 


—  zébra  mitBIumen  ii.Falmen 


Cambrik  gepresst 
Druckwaaren  1  und  2  farbîg 

—  3,  4  und  5  farbig 

—  fiir  Mobel,  aus  Frankreicli, 
der  Schweiz  etc.  ëclit  und 
falschfarbige 


—  desgleichen 


—  fiir  Kleidungsstiicke  aus 
Frankreicb  ëcbt  und  falsch- 
farbig 

—  sogenaunte  Mérinos 


-  desgl.  aus  der  Schweiz  und 

Belgien 

■  sogenannte  Mérinos 


-  desgl.  fiir  Môbel  und  Klei- 
dungsstiicke 


—  aus  der  Schweiz  Beogaline 
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Nom  des  marcliandises  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


Qaotités 

des  droits 

Aspres. 


chak  niavi  ve  tourouudji 
Ferinaich  Scbal  Inglitz  coucliak. 


Adjeni  liardji  lalioiirakicoiicbak 
buuk  vc  kuylcliuk 

Arpali  tulpend 

BIr  ve  iki  renk  tchiti  loglitz 

Ulch,    ve    dort   ve    bech   renk 

tchiti  Inglitz 
Tchiii  Leb  deucbémelik  ve  saîr 

ala  khass  ve  kalp  Fraaciz  ve 

Beldjika  ve  Svitcber 


Dcucliéinelîk  tcbit  ,  kbass  ve 
kalp,  evsat  ve  edna,  Franciz, 
ve  Beldjika  ve  Svitcber 

Esvablick  Icbili  Franciz  kalp 
khass,  ala  evsat  ve  edna 


Al-lchit  Franciz  Svilcber  ve  Bel- 
jika 

—  Icbili  Svlt  ve  Belgi 

—  tcbit  Franciz  ,  Svitcber  ve 
Beljika 

Tchiti  deticbmelik  ve  Esvablik, 
Franciz  ve  Svitcber  ve  Bel- 
jika kbass  ve  kalp  ala  ve 
edna 

Ithili  Svilcber  Sirkeli 


la  pièce 


I 


95 


150 


sur  le    prix  courant 


144 

100 
176 

285 

612 


252 


350 


576 
290 

414 


216 


H 


504 


Tarif  pour  P Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Orientale^  qualité  ordiu.  dite 
Sirkéli 
Indiennes  de  Russie 

—  de  Gènes  28  yards 

25  — 

Madapolam     d'Angleterre,     de 

toute  couleur,  1  yard,  24  yards 

—  d'Anglet.  blanc,  1  yard,  40 
yard 

écru,  1  yard  —  40  yard 

Mouchoirs  et  carrés  en  mous- 
seline d'Angleterre,  imprimés, 
brochés  ou  brodés  de  toute 
qualité 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que ,  en  mousseline  et  cam- 
brik  à  bords  rayés 

—  do.  do.  en  [mousseline  et 
cambrik  à  coins  brodés 

—  do.  do.  en  coton  quadrillés 
bon  et  faux  teint  ?  1-  ^  ^  de 
pic. 

—  do.  do.  en  coton  quadrillés 
bon  et  faux  teint,  pic  1  à  1^ 

do.  do.  en  coton  quadril- 
lés bon  et  faux  teint  pic 
If  à  If 

1»-  chais  do.  fond  rouge  méri- 
nos inprimés  dits  Boktchas, 
pîc  2^ 

—  do.  do.  fond  rouge  mérinos 
imprimés,  dits  Boktchas,  pic 
2  à  2i 

-^  do.  do.  fond  rouge  impri- 
més, pic  1§ 

—  do.  do.  fond  rouge  impri- 
més, pic  1^  à   t^ 

—  chais  de  France ,  Suisse  cl 
Belgique  ordinaires ,  bleus, 
mouchetés  et  unis 


und  Orientale  genannt 

Druckwaaren  ans  Russiand 

—  aus  Genua 

Madapolam  aus  Englancl  Ton 
allen  Farben 

—  aus  England  ,  weisse  (ge- 
bleichte) 

—  aus  Ëngland ,  rohe ,    (unge- 
\  bleichte) 

Tiicher  von  engl.  Musselin,  ge« 
druckte,  gewirkte  und  ge- 
stickte 

—  aus  Frankreicfa,  Schweiz  nnd 
Belgien  mit  gestreifteorRand 

mît  gestickten  Ecken 

Baum wollentûcher ,  gei/vurfelte, 
acht  und  falschfarbig 


Gedruckte  Merino-Shawls,  mit 
rothem  Grunde 

—  —  —  —  aus  Frankreich 
der  Schweiz  und  Belgien 

—  desgl.  desgl. 

—  desgl.  desgl. 

—  blaue  Tiicher  aus  Frank- 
reich, der  Schweiz  uiid  Bel- 
gien 
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Ni»ni  di 


irchiBâfa  ea  turc 


Qnoitîiéf  tMiféM.       ;  ém 


I 
I 


TcLiii  Roussie 

—  DjenoTa 

—  —  Sa£;hîr  1 
Elvan  lUadapolun  Inclltx            j 

Beraz  | 

r  ! 

Casarsiz  1 

I 
Tire  icbleme  tulkend  ve  Basmaj 

Te  Boktchah  tc  mendil  > 


—  kenarîi    tulbend    Te    camri 
meodii 

—  Icblémé    tnlbend    Te  cuui 
meodii  keucheHeri  dalli  \ 

CfaadraDdili  mendiK  pembed«ii.| 
FraDcix.  ve  Switch  ¥e  Be^iika  i 

I 
4 

—  meridîl.  pembéden,  Francîz.. 
Te  STiich  ¥e  Beliîka 


Ha   pièce   de  36  pics 
ia  pièce 


Al-bafmaboktcha.  Francis,  Bel- 
uka  ve  STÎtcher 


—  boktcba  • 

\e  Sritcber 
^  nBendil 


\ 
ix,   Beljîka^ 


sur  la  valeur 


U  douzaine 


rua 


270 
504 
21€ 
198 

300 

200 


H 


100 


i       216 


32 


65 
108 


la  douzaise 


100 


75 
400 


172 


C3\aihi  ladjlverd  meodii 


57 
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Tarif  pour  P Exportation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waareo. 


Mouchoirs ,  chais  de  France, 
Suisse  et  Belgique  supérieurs 
et  moyens,  grands  et  petits 

-—  do.  do.  en  mousseline  im- 
primes, dits  calemkiarsy  bon 
et  faux  teint ^  supérieures 
pour  le  tissu 

— -  d'Allemagne  en  mousseline 
imprimés,  supérieurs  pour  le 
tissu 

—  de  France ,  Suisse  et  Bel- 
gique, bon  et  faux  teint, 
moyens  et  inférieurs 

—  d'Allemagne  en  coton  rouge, 
faux  teint 

—  do.  en  rouge,  bon  teint 

—  do.  dits  chais  de  Berlin,  im- 
primés sur  piqué  avec  franges 

Alousselines  d'Allemagne    dites 

Tchapali 
«-  do*  dites  Keten 

—  de  Suisse,  dites  Mesmer  et 
tensif  de  toute  largeur  au- 
nes 16 

—  do.  dites  Jaconets,  pic  1^ 
à  1§  aunes  16    ou  yards  20 

—  do.  dites  Jaconets,  pic  1^ 
^  1^  aunes  16  ou    yards  20 

—  do.  dites  Jaconets ,  pic  1^ 
Si  1§  aunes  16    ou  yards  20 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, brodées  en  soie,  or,  ar- 
gent a  fleurs  et  ramages 

—  de  Suisse,  brochées  à  bou- 
quets à  fleurs  et  quadrillés, 
pic  If  à  1§ 

—  de  France,  imprimées  pour 
habillements ,  bon  et  faux 
teint  super,  moyennes  et  in- 
férieures, pic  Igà  Ij,  aunes 
25  à  30 


Gedruckte  blaue  Tiicher  aus 
Frankreich,  der  Schwelz  und 
Belgien 

—  Musselintiicher  desgl.  Calem- 
kîar  genannt 


—  —  aus  Deutschland 


aus  Frankreicfa»  Schweiz 

und  Belgieo 

—  falschfarbige   rothe  Titcher 
aus  Deutschland 

—  achtfarbige 

Haisliicher,  deutsche»   Berlioer 

Shawls  mit  Franzen 
Deutsche  Musseliné 


Musselin  aus  der  Schweiz 


—  aus  der  Schweiz,  Jaconnets 


-  aus  Fraukreich,  Schweii 
und  Belgien  mit  Gold ,  Sil- 
ber  und  Seide  geatickt 

-  aus  der  Schweiz  mit  Blu- 
men  und  quadrillirt 

-  aus  Frankreich  gedruckt  zu 
Klcidungsstiickeu  lîcht  iind 
falschfarbig  - 


Tarif  pour  t Importation. 
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anotités 

Nom  des  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifées. 

detf  droits 
Âspres. 

Ala  ve  evsat 

la  douzaine 

loer 

Caleinkîarl  tulbend   mendîl  ala 

Fraiiciz,  ve  Svitch  ve  Belgîca 

Fun 

43 

—  yemeni  nemtché 

— 

43 

' —  tulbend  inendil,  Franciz  ve 

Beljika    ve   Svitch    evsat    ve 

edna 

sur  I^  valeur 

3» 

Peinbëden      mabrauiaï    Trieste 

kalp 

la  douzaine 

72 

—  —  khass 

— 

105 

Bazin  bocktcha 

— 

350 

Tcbapall  tulbend  Triesté 

la  pièce 

150 

Tulbendi  keten 

«— 

60 

Svilcberin  mesaier  tulbend   ve 

i 

X 

tensouh 

— — 

165 

Sayachpour  kaba  tulbend  Svît- 

cher 

• 

120 

—  — 

— 

100 



— 

90 

Kelabdanlî  ve  tellî  ve  harir  ve 

tîrd  îchlëmé  tulbend 

sur  la  valeur 

H 

Svitcherin      dokouino     tulbend 

tchîtchekli  ve  chatrandjli 

la  pièce 

136 

Tulbend  basma  esvablik  Franciz 

khass  ve  kalp,  ala,  evsat  vc 

edna 

470 
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TariJ  pour  P Importation. 


Déiigoatioa  des  marchandises. 


Namen  der  Waaren. 


MouuelÎDes  de  Suiase  et  Bel- 
gique, pic  1§  à  1^,  aunes  22 

—  d'Angleterre  imprinicfes  de 
toute  largeur,  yards  24 

—  d'Angleterre  Books  y  dites 
Sakankouli,  yards  10 

—  do.  Tengîbs,  dites  Savach 
pour  §  ou  yard  1,  yards  20 

—  do.  Tengibs ,  dîtes  Savach 
pour  -1  ou  44  pouces,  yards 
\\  yards  20  , 

—  do.  Jaconet,  dites  Mesmer, 
pic  1§  yards  20 

—  do.  broclicfes  a  fleurs,  La- 
pets  ordinaires,  yards  10 

—  do.  brochées  de  couleur, 
fines,  dites  Bervetch,  yards  10 

—  do.  Mulls  fines,  propres  \ 
être  imprimées,  yards  20 

—  Musseiiiies,  Mnlls  fines,  di- 
tes Yachmaklik,  yards  20 

—  des  Indes  surfines 

Nankins  ou  pritanières  d^An- 
gleterre  rayés,  unis  et  a  fleurs 
dits  Chéitanbézi,  de  toute 
couleur,  pics  40 

-—  des  Indes  pics  9. 

—  —  —  de  France ,  Suisse 
et  Belgique,  quadrillés,  rayés 
et  unis,  bon  teint 

— •  do.  do.  faux  teint 

—  d'Allemagne 
Piqué  de  toute  couleur 

Toile  de  colon  écruc  de  Suisse 
^•$  ou  pic  i§,  aunes  16 


Musselin  aus  der  Schweiz  uiid 
Belgién 

—  aus  Kngland 

—  Sakaukuli  genannl. 

—  Tengibs 


—  Jaconnet 

—  Lapets 

—  Bervetsch 

—  Mulls 


—  aus  Indien 

Gestreifle,  platte  und  geblîimte 
Nankins  pritantere 


Nankin  aus  Indien 

—  aus  Frankreichi  der  Schweiz 
und  Belgien,  quadrillirt,  platt 
und  gestreift,  ftchtfarbig 

—  quadrillirt,  plati  und  ge- 
streift,  falschfiârbig 

—  aus  Deutschland 
Piqué  in  allen  Farben 
Ungebleichtes  Baumwollenzeug 

aus  der  Schweiz 


—  do.  do.   \^   ou   pics  2   à  2^  —  —  — 
aunes  16  ' 


»\ 


EU/Ukr1aÊ^\h 


•A 


M 


m 


Nom'  des  march—dhei  en  tare 


QwMirtIffr  turifM. 


mhi«kaH*i 


Omtitéi' 


mm* 


Tublend  basma  esvablik  Beldj.  Ye 
Svitchvekalp/alài  «faatveed* 
— •  uzeriaé  basma 

Sakankouli  Inglitz 

Savachpbur  tulbendi  IngUtz 

Tclûacanot  Savachpour  tolbend 
loglitz 

Mesmer  tulbendi  logUtz     - 

Lapet  tabir  olounour,  sadi  tchit- 

cheki  tirë.îchlëmë  tulbend 
Bervetcfa  elvan  tulbendi  loglitz 

Mull     tabit     oloultiour   basma 

hardji  indjë  tulbaod 
— yacbmaklik  îndjë  tul- 

bend 
yacbmaklik  tulbènd 

alassi 
Cheîtan  bézi  etvan  tchitchekii  ye 

tchibukli 


Kirbassi    nankin  Freoghi  .bo- 

gliassi 
Chëitan  bëzi  Francis ,  Stitcfaer 

ye   Beldjika  doux  tchibukli, 

ve  chatraDdjIiy  khast 

—  bezi  Fransiz ,  Sntcber  ve 
Beljika  douz  tchibukli  ?e 
cliatrandjli»  kalp. 

—  bezi  Nemtehë 

Elvan  Kîrbass!  pikë 
Svitcherin    kazarsis    pembëdeo 
bez 


la  pièce 

la^pièce'de  IS'pics. 
la  pièce 


i  11' 


la  pièce 

sur  la  vi^leor 

la  pièce  de  40  pics 


la  pjièce  dt   9  piee 


Faune 


fur  la  Tali«ir 
le  plà 

I 

J    1«  pièta     > 


.l-.-.fi**-   - 

:tfto- 

>.  ^     ■■i<( 

:    .ISO- 

■ 

.    .JftO  < 


■   le 


•  1 . .  '7  - 

*    L 


I 

m 

^        • 

4M 


,  i 
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Tarif  pour  P Importation 


Déiigoation  des  marchandUes. 


Name  der  Waaren. 


H 


Toile  de  coton  cScrue  de  Suisse 
^  ou  pics  2§  à  2^  aiin.  16 

—  do.  do.  ^  ou  pics  2§  à 
31^  aunes  16 

—  do.  do.   %*  ou   pics  4  à 

Manufactures  diverses: 
Aladja  de  Russie  large 
— -  do.  étroite 

Chali  d'Angleterre  uni  étroit 
1  picy  28  yards 

—  do.  à  fleurs  1  pic,  28  yards 

—  do.  imitation  de  celui  d'An- 
gora, Lasting  et  camelot  28 
yards 

—  do.  imitation  de  celui  d'An- 
gora dit  Soif  28  yards 

—  do.  broché  à  fleurs  large 
pic  If  à  2,  28  yards 

—  do.  imprimé  large  pic  If 
à  2,  28  yards 

—  do.  uni  large  pic  If  à  2, 
28  yards 

—  do.  pour  anleublement ,  da- 
massé et  moiré,  large  et  étroit, 
28  yards 

-—  Mérinos,  largeur  1  pics 

—  do.  largeur  2  pics 

Chais  de  France,  imitation  des 
Indes ,  longs  et  carrés 

Cravates  de  soie  noires  et  au- 
tres couleurs,  fichus  et  fou- 
lards eu  soie  et  eu  soie  et 
boton 

Crêpes  larges  No  36 

—  étroites  No  22 

Gazes  à  fleurs,  larges  et  étroites 

Mériuosd^Allemagne,  large  2pics 

—  —  —  1  pics 
Mouchoirs    de   tulle  brodés  en 

soie,  pic  1^  à  2 


Ungebleichtes  Baumwollenzeug 
au8  der  Schweiz 


Aladscha  von  Russiand 

—  —  schmales 

Schali  aus  England,  platt  und 
schmal 

—  aus  Ëngland  gebliimt 

—  —  Nachahmung  desjenigen 
Yon  Angora 

—  aus  England,  Nachahmuog 
Soif 

gebliimt^  breil 

—  —  gedruckt  — 
platt,  — 

furMôbel  damassirti  ge- 

wâssert 

—  Mérinos 

Franzosische  Shawls,  Nachah- 
mung der  Indischea- 

Seidene  Halsbinden ,  schwarze 
und  von  anderen  Farben, 
Halstûcher  und  Fulards  Ton 
Seide  und  Halbseide 

Krepp  breit 

—  schmal 

Gaze  mit  Blumen 

Mérinos  von  Deutschland 

Halstiicher  von  Tiill  mit  Seide  • 

gestickt 


Einjuhr  tarif. 
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Nom  des  marchandises  en  tare. 

Quantités  tarifées. 

Quantités 

des  droits 

Aspres. 

Svitcherin    kaa^rsis    pembéden 
bez 

la  pièce 

295 
396 



— 

475 

Enlî  aladja  Roussie 
Ensiz  —  — 
Chali  Inglîtz  énsîz 

la  pièce   de    35  pics 
la  pièce 

490 
24^ 
37% 

Tchitchekii  Chall  Inglitz  ënsiz 
Caramandola  ve  Angora  taklidi 
chali  Inglitz 

\ 

540 

1080 

• 

Soffi  Inglitz 

• 

la  pièce   de  45  pics 

540 

Chali  docoumadan  tchitchekii 

la  pièce 

1224 

Basma  Chali  Inglitz 

1260 

Sade  duz  —  — 

— 

1080 

Deuchemellk  ve  haréii  ve  tchi- 
tchekii chali  Inglitz 

— . 

1332 

Chali  M(?rino8 

le  pic. 

14 

Hînd    taklldi   Chai    ve  boktcha 

Francîz 
Boyoun  baghe  Spaleta  ve  foular 

sur  la  valeur 

28 

Enli  broundjoiik 

Ensîz  — 

Harir    gaz    tchitchekii    enli    ve 

ensiz 
Enlo  Mérinos  neintchë 
Ensiz 
Tul  harir  ichlëoié  mendil 

les  2  demi-pièces* 

Faune 
le  pic* 

la  douzaine 

520 
360 

50 

62 

31 

1800 
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Tarif  pour  P Importation. 


Déiignation  des  marcbandiies.* 


Name  der  Waaren. 


Mouchoirs  de  tulle  brodes  en 
crêpe  et  gaze,  à  fil  d'or  et 
lame  d'or,  bon  et  faux  teint 

TaiFetas  simple ,  levantine  sa- 
tin et  serge  ëtroît  pic  §  à  i 

—  simple,  levantine,  satin  et 
serge  ëtroit  pic  1^  à  2 

—  et  satin  à  fleurs,  dit  croisé 
étroit  pic  f  à  1 

—  et  satin  broché  étroit  §  à  1 
pic 

broché  en  or 

—  double  de  Florence ,  dit 
Mantine  pic  1  a  1^ 

large 

Tabine  moiré 

Satin  de  Florence  large  et  étroit 

Tissus  de  soie   et  de  coton  de 

Prusse 
TuUe  étroit,  pic  ^  à  !§• 

—  large  -   2  à  2* 
Tchitari  de  Triesle 

Toile  de  fil  d'x\utriche  de  tou- 
tes qualités  pour  chemises 

de  Prusse  de  toutes  qua- 
lités pour  chemises  et  nap- 
pages 

—  — •  de  Russie,  dite  Mezza- 
lunetta 

— Raveudouk 

—  Salkata,   pr,  service 

de  table  à  rouleaux 
— -  de  fil  de  Russie  dite  Salkata 

—  —  —  large  et  fine 

—  - —  —  pour  sacs 

— —  étroite 

dite  Kemha,  large 

1^  pic 


Ualstùcher  von  Krepp  und  Gaze 


TaiFet ,   einfacher ,     Levantine, 
Satin 


—  und  Satin  mit  Bluaien 

—  und  Satin  broschirt 

—  mil  Gold 

Florentiner  TaJBfet 

—  —  breiter 

Tabini  gewasserte         * 

Florentiner  Satin 

Halbseidene  StolTe  au8  Freussen 

Tûll 

—  breiter 

Tschitari  von  Triest  (halbsei- 
dene Stoffe) 

Leînwand  fiir  Hemden  von  al- 
leu Qualitiiten,  von  Oesler- 
reich 

—  fur  Hemden  und  fur  Ge- 
decke  von  Preusaen 

—  von  Russland^  mezzaluDetla 
genannt 

—  von  Russland,  Raveoduk 
genannt 

—  Salkata  genaunt 

Salkata 

fiir  Sacke  (PackJeinvrand) 

—  von  Russland ,  Kemha  ge- 
nannt 


Einfuhrtarif. 
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Nom  des  marcbandises  en  turc* 


Quantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Âspres. 


Tul  ve  broundjouk  ve  gaz  bok- 
tclia  kelabdanlî  ve  telli  ve 
ipekli  khass  ve  kalp 

Sade  Djanfez  ve  Atlaz  ve  le- 
vantin ve-Serdji 


Tcliîtcbeklî    Croazé    Atlaz     ve 

Djanfez 
Atlaz  ve  D}aofé8  documa  • 

Telli  Atlaz 

Mautin  iki  katlù-  Djanfez 


Tabine  Harë 

Atlazé  florence  enli  ve  ensiz 

liarlr    ilé   pembé   mablut  kou- 

niach  Prussia 
Cafezli  Brouodjoiik 

Tcbitari  Trieste 

Kirbassi  keten  nemtchë  Gheum- 

leklik 

—  keten  Gheumlekllk   ve  So- 
fralik  Prussia 

—  keten  Mezzaliinetta 
Ravenduk 

Youvarlak  kirbassi  Roussie  6q1- 
kata 

—  kirbassi  Roussie  Salkata  alassi 
Knli  indjë  kirbassi  Roussie 
Panova  tchouvallik 

Ensiz  kirbassi  Roussie 
Kirbassi  keten  —  keinba 

Recueil  gén.    Torn.  I, 


sur  la  valeur 
l'aune 


le  pic. 


sur  la  valeur 

le  pic. 

sur  la  valeur 
Ta  une 

sur  la  valeur 


pièce  de  45  pics 

sur  la  valeur 
la  pièce 


ht  pièce  de  24  pics 
la  pièce  de  36  pics 

lé  quintal 
la  pl^ce  de  36  pics 


Kk 


3» 


50 
100 


60^ 
100 

100 
43 


H 

42 
3* 


meo 


'\ 


504 
432 


288 
720 
640 
37a 
320 
900 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  AVaaren. 


Toile  de  fil  de  Russie  dite  Keniha, 

large  1^  pic 
quadrillée  étroite,  4^ 

huitièmes  de  pic 

de  Pologue  inférieure  et 

'  supérieure 

—  —  —  Berbout^  de  toute 
qualité  y  pour  sacs,  large  et 
étroite 

—  — •  d'Allemagne  pour  sacs 
en  rouleaux 

Maroquins  de  toute  couleur 

Meubles,  tels  que  chaises,  con- 
soles, tables,  glaces,  pendu- 
les ,  fleurs  artificielles,  etc. 

Miel  de  Russie 

Minium 

Miroirs,    dits  Lucci  d'Ebreo 

—  petits  et  ordinaires  ' 
Montres  et  pendules 

*-   de   poche  en    argent  et  en 

clirysocale 
Morone  (poisson  salé  de  Russie) 
Morue  et  Stockfisch 

Mouchettes  ordinaires 
Moulins  ^  café  de  Russie 
Musc 

N.  *' 
Nerfs  de  Morone 
Noi;c  Muscades 

P. 
Pailletles  unies   et   en  couleurs 

cannetilles,   fils  et  lames  d'or 

et  d'argent 

—  unies  et- en  couleurs,  can- 
netilles, fils  et  lames  d'or, 
fausses 

Papier  de  France  au  raisin 

—  —  à  cloche 


Leiuwand  voii  Russlaud  Keinha 

genannt 
quadrillirte 

—  von  Polen 

Berbout  genannt 


—  von  Deutschland   fiir  S&cka 
(Packleinwand) 

Marrokin  in  allen  Farben 
Mobel,  v^ie  Stiible,  Komoden, 
Tische,  Spiegel^  Uhren  etc. 

Honig  von  Russland 
Metinig    ••     ';       » 
Spiegeisogenanrnfta  Liicci  d'Ebreo 

—  kleine    und*  ordinaire 
Taschen  und  Wauduhren     - 

Taschenuhren   Ton  Silber   und 

chrjsocale 
Moronifisch 
Stockfisch  und  Bakala 

Ordinaire  Lichtschaeren 
KafFeemiihlen  Ton  Rusaland 

Moschus 


Muskatniisse 

Silber-  und  Goldpliîttclieo,  plall 
und  farbig,  achte 


unMohte 


Franzosischea  Papier^  au  raisin 
—  —  à  cloche 


•^ 


Einjuhriarif. 
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Nom  des  marchandises  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Keteni  kemhaï  — 

Ronssiënih  eiisiz    kirbassî  cha- 

trandjli 
Kirbassi  Leh  ala  ve  edna 

Envaï  kirbassi  Berbout  Tchon- 
Tallik 

Tchouvallik  youyarlak  nemtclié 

Elvan  Sakhtian 

Sandalië,  ve  Consol  ve  Trëvcz 
ve  aïnë  ve  saïr 

Asseli  Roussie 

Suluyen 

Tchiplak  Ayné 

Khurdë  — 

Tani  Saat    ve  caravana   ve   al- 

toun  coyoun  Saatî 
Coyoun  Saatî  sim  ve  hëlali 

Mabi  Morona 

Coiiroii     Balouk     bacatiao    ve 

Stockfisch 
Khardji  Moum  macassî 
Cahvé.deyirmëDi  Roussie' 
Misk 

Morona  nevrassi 
HiudistaD  Djvëizi 

Elvan  sîni  poul  ve  tîrtil  ve  tel 


Kîazib  poul  ve  tirtil 


la  pièce  de  36  pics. 


le  pic 
la  pièce    de  60  pics. 


Kîaghidi  Francîa 
—  yazi  campana 


la  pièce 

sur  la  valeur 

le  quiulal 

les  2  caisses  de  60 
la  douzaine 

sur  la  valeur 
Tune 

le  quintal  ' 


les  5  Houzaines 

la  pièce 

sur  le  prix   courant 

Tocfue 


le  médical 

Toque. 

la  rame 

Kk2 


540 


2a8 


180 
180 

60 

396- 

460 

576 

23 

H 

1650 

324 

360 

288 

72 

3« 

43 
288 

25 


240 


126 
95 
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Tarif  pour  ^Importation 


Défligontioo  des  marchand ises. 

Name  der  Waaren. 

Papier  de  France  à  lettres 

Franzosisches  Briefpapier 

croîsette  dît  de  24. 

—  Papier  croisette 

—  de  Russie  bleu  et  blanc 

Russisches   Papier    blaues   und 

weisses 

—  d'Angleterre   de  toute  qua- 

Englisches    Papier    von     allen 

lité 

Qualitaten 

—  de  Gènes 

Geuuesisches  Papier; 

r—  de  Trieste  navigar 

Papier  von  Triest,  nayigar 

mauganeri 

oianganeri 

Tre  lune  et  Leone 

tre  lune  und  leone 

Tre  capelli 

tre  capelli 

Reale 

Reale 

Impériale 

—  —  Impériale 

surfin,  dit  hunkiari 

—  —  —  feines 

—  de  Trieste  de  couleur 

farbiges 

doré 

vergoldetei 

—  de  Livourne  tre  lune 

—  von  Livorno,  tre  lune 

— plus  grand 

grosseres 

—  imitation  de  Gènes 

Nachahmung  des  Genue- 

sischen 

à  lettres 

—  von  Livorno  Briefpapier 

Parapluies  en  soie 

Regenschirme  von  Seide 

—  en  coton  de    toile   cirée  de 

—  von  BaumwoUe,  Waclisleinen 

Parasols    et   ombrelles    de   soie 

pour  femmes 
Pâtes   diverses,   vermicelles    et 

macaronis 

Pelletrids  diverses  : 
Cuirs  pour  semelles  de  France 

et  de  Belgique 

—  pour  semelles  de  Russie 

—  —  de  Livourne 

de   Russie   dits  Gheuk- 

renk 
— Tabani 

—  de  Russie,  dits  Vachettes  ou 
telatines,  noires  et  rouges 

—  de  Russie ,    dits   Vachettes 
ou  telatines,  dites  Bulgari 

INTaroquins  de  toute  couleur 


Sonnenscbirme   von  Seide  Cor 

Frauenzimmer 
Suppenteige,    Nudein,    Maca* 

roni  etc. 

Sohlleder  von  Frankreich  und 

Belgien 
—  von  Russland 
—von  Livorno 
•—  von  Russland 


Leder  von  Russland  SafSiiD 
—  —  Bulgari  genannt 
Marrokin  von  allen  Farben 


Einfuhrtarif. 
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CLehrie  ve  macarona 


Frantclia  veBeldjica  mabsoulou 

keusselé 
Reiisselei  Roussie 
—  Alîghourna 
Geuk-renk  keussélél  Roussie 

Keussdlé  Tabani 

Kerinezi  ve  sîah  telatini  Roussie 


Foque 


Telatini  Bulgari 
Elvan   Sakhtiau 


/ 

.Quotités 
des  droits 

Nom  des  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifiées. 

Aspres. 

Kiaghidi  post 

la  rame 

180 

—  tchertchivé 

le  ballon  de  24  rames 

648 

—  Roussie  mayi  ve  beyaz 

la  rame  de  288  feuilles 

108 

Envai  kiaghid  loglitz 

sur  la  valeur 

30 

Kiaghidi  Djénova 

la  balle  de  32  rames 

1728 

—  Poudcal 

la  rame 

36 

—  Khartouch 

— 

103 

—  Ay  dàmga  ve  Arsian 

120 

Utch   takië  kiaghid 

— 

93 

Orta  Stanibol  Kiaghidi 

— 

^      288 

Kiaghidi  kebîr,  batal  ve  teikhis 

— 

600 

Hukiari  ala  batal 

/ 

1500 

Boyali  Kiaghid 

— 

180 

Yaldizli   — 

— 

255 

Ay  dainga  —  AHgburna 

"■""  • 

120 

Kiaghidi  abadî  — 

158 

Djéoova  taklidi  Kiaghid 

— 

108 

Kiaghidi  post  Alighurna 

— 

108 

Harir  cheinsië 

Tua 

270 

Mouchamali  ve  basselî  chemsié 

kebir  ve  saghîr 

la  douzaine 

684 

Harir  zenne  cheuisiessi 

l'un 

180 

la  pièce 


43 

36 
48 
27 

43 
52 

30 

60 


518 


Tarif  pour  timportaiion 


Désigoation  des  roarcbaadises. 


Name  der  Waare* 


Peaux  sèches  d'Amérique 

—  de  veaux  cirées  et  blanches 

—  de  mouton  de  Russie ,    tra- 
vaillées, dites  niéchin 

—  du  lièvre  de  Russie 

—  de  castor 

—  de  buffle 

—  de  boeuf 

—  de  cheval 
—de  chèvre 

—  d'agneaux  pour   bonnets  de 
Boukharie 

—  —  —  de  Zaporie 

—  — -  —  de  Crimée 

—  —  —  de  Russie 
Peignes  en  corne 

—  en  ivoire 

Peintures    préparées    en    petits 
barils 

Perles  fausses 

—  en  verre  de  couleur,    dites 
contarie  a  iume,    de  Venise 

—  —  —  a  peso,  de  Venise 
Pierres  à  repasser 

—  taillées    de    Gènes    couleur 
d'Ardoises 

Pistaches  des  deux  Siclles 
Planches  de  Trieste 
Plomb  en  saumons 

—  eu  feuilles 
Poêles  à  frire  en  fer 

Poil    de    chèvre,    dit   tiflik    de 

Russie 
Poivre 

—  giroflée,    piment  au  amome 
Poissons  salés 

Poix  résine  et  goudron 
•^  -^  —  de  Russie 
Poudre  à  tirer 
Précipité  rOuge 


Trockene  Hliute  von  Amérika 
Gewichste  und  w^eisse  Kalblelle 
SchalTelle  von  Russlaud 

Hase  nf  elle 

Kastorfelle 

BiilTelhaute 

OchsenhSute 

Pferdehaute 

Ziegenfelle 

Lammfelle  fiir  Miitzen 


Kamme  von  Horn 
—  von  Elfenbein] 
Gemachte   Farben    in    kleioeo 

Fâssern 

Faische  Perlen 

Farbige  Glasperlen  von  Venedig 


Wetzsteine 

Gehauene  Steino  von  Genua 

Pistazien  aus  Sicilieii 
Bretter  von  Triett 
Blei  in  BlOcken 

—  in  Staffein 
Bratofen  von  Eisen 
Ziegenhaare  von  Russland 

PfefFer 

Gewiirzneiken,  Pimenl 
Gesalzene  Fische  ^ 
Pecli  und  Theer 

—  —  von  Russlaud 
Schiesspulver 
Rother  Niederschlag 


Einjuhrtarif. 
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Quotités 

Nom  de  marchandiges  en  tare. 

Quantités  tarifées. 

des  droits 

Âspres., 

America  Gheunu 

Tune 

1 

396 

Vidal  sakhtian    beyaz    ve   siah 

la  douzaine    - 

1296 

Mechini  Roussie 

l'une 

12 

Touchani 

les  100  peaux 

432 

Condouz  postou 

la  pièce 

90 

Djildi  Djauiouz 

t 

360 

—  bacar 

^■■^* 

180 

—  Esp 

— 

108 

Ketchi  derissi 

-— 

36 

Fost  baghanai  Boukhara 

126 

—  bon^i  Pontcal 

54 

—  baghanaï  Crim 

— 

.80 

—  —  Roussie 

— 

13Ô 

B'oynouz  tarak 

les  5  douzaines 

100 

Fil-dichi 

Toque 

1170 

Koughanli  boya 

sur  la  valeur 

:.      3* 

Yalandji  indji 

le  paq.  de  10  colliers 

• 

60 

Elvan  Seilani  Bondjouk 

le  paq.  de  25  mateaux 

100 

Kie  Bondjougbou 

Toque 

32 

Berber  bileghi  tachi 

l'une 

12i 

Courchounou    renk  yoniua    ta- 

m 

chi  Djénova 

— 

28 

Tcham-fistigbi  taklidi 

Toque 

Tahtaï  Triestë 

Tune 

13 

Courchouni  Kbam 

le  quintal 

400 

—  tabla 

— 

410 

De'mir  tava 

— 

720 

Tiftiki  Roussie 

Toque 

18 

Biber 

1 

1     • 
19' 

Bahari  djidis 

— 

15 

Balouk  efrendi 

sur  la  valeur 

..:,  -3^ 

Catrani  ve  zift 

— 

—  —  Roussie 

le  quintal  ' 

90 

Barouti  siah 

sur  la  valeur 

H 

Siirour 

Toque 

198 
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Tarif  pour  l'Importation 


Désignation  dei  marchandiiei. 

Name  der  Waarea. 

Queues  ou  crin  de  cheval  tra- 

Pferdeschweife    oder    Pferde- 

vaillé 

haare 

—  —  —  non  travaille  avec  tronc 

unverarbeitete 

Quincailleries   de  toute  espèce 

Kurze  Waaren  aller  Sorten 

Quinquina  (Cortex  peruviana) 

R. 
Rasoirs  d'Allemagne 

Fieberrinde  (Chinarinde) 

Rasiermesser  aus  Deutschiand 

Raisins  secs  de  Naples,  dits  de 

Trockene  Rosinen  von  Neapely 

Corinthe 

Corinthen 

— rëzaki 

—  Resaki 

Rhubarbe 

Rhabarber 

Rhum 

Rum 

Riz     de    Chrétienté,     haricots, 

Reis,  Bobnen,  Erbsen,  Linsen 

lentilles  et  autres  légumes  secs 

und  andere  trockene  Gemiise 

Rocou 

Rocku  (Farbe) 

Rouge  brun 

Braunroth 

Rubans  de  gaze,  de  soie,  satin 

Band  von  Gaze  y  Seide ,    Satin 

et  autres  de  toute  qualité 

S. 

Sacs   vides   de    grosse   toile    et 

und  anderen  QualitSten 

Sâcke  von  groben  Leinen  und 

de  crin,  ditsberboutetSeklem 

Haaren 

Salpêtre  raffiné 

Gelâuterter  Salpeter 

—  brut 

Roher  Salpeter 

Salsepareille 

Sassaparilla 

Sardines  salées 

Gesalzene  Sardellen 

Saucissons  et  langues  fumées 

Wùrste  und  gerâucherte  Zungen 

—  et  lard 

—  und  Speck 

Savon 

Seife 

Selamoniac 

Salmiak 

—  d'Apgleterre 

Englisch  Salz 

Sirops,   Liqueurs   et  eléxir  en 

Syrup,    Liqueur,  Easenzen  in 

flacons 

Flâschchen 

—  —  en  bouteilles 

in  Flaschen 

Soies  de  cochon 

Schweinsborsten 

Souliers  de  France  et  de  Bel- 

Franzôsische     und      Belgische 

gique 

Schuhe 

—  d'Allemagne,  de  Gènes,  Na- 

Schuhe   ans  Deutschiand ,    Ge- 

plet  et  Prusse 

nua,  Neapel  und  Preuaaen 

Einfuhrtarif. 
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aa<^tltés 

Nom  des  marchandises  en  tare 

Quantités  tarifées. 

des  droits 
Aspres. 

Cotchiansiz  At-Kouîroiighou 

Toque 

60 

Cotchanlî  —  — 

^,„^^ 

18 

Euvaï    khurdevati    efrendg    ve 

oyoïindjak 

sur  la  valeur 

H 

Kinakina 

— 

3j- 

Oostouraï  Demtché 

la  douzaine 

15 

Couch  ouzoumu  Sitchiliateïn 

le  quintal 

792 

Uzuin  rézaki  — 

.._ 

396 

Ravend 

l'oque 

252 

Rouin 

— 

15 

Pirindj   ve   fassoulia   ve  mergî- 

inek  \e  emsali 

sur  le  prix  de  vente 

après  deduct.  de20§ 

3S 

Fez  boyassi 

Toque 

100 

Achi-boya 

le  quintal 

108 

Gaz  ve  harir  ve  atlas  cordela 

sur  la  valeur 

n 

Tchi  tcbouval  Berbout  ve  Se- 

1 

klem 

le  cent 

1080 

Cal  olounmouch  Guherdjilé 

le  quintal 

800 

Khain  Guberdjilë 

sur  la  valeur 

H 

Saparina 

Toque 

60 

Sardelia  balougbou 

baril  de  3  à  4.  oques 

126 

Sigbîr  dili  ve  Soudjouk 

le  quintal 

475 

Rougbani  khînzir   ve  sougiouk 

^- 

1620 

Europa  mahsoulou  sapounu 

Toque 

16 

Nicbadir 

— ^ 

30 

Touzi  inglitz 

sur  la  valeur 

n 

Ambërié  ve  cburoub  veHussamé 

les  100  flacons 

468 

«—  — i-  -^ 

les  100  bouteilles 

1000 

Mouï  kbinzîr 

Toque 

180 

Condouraï  Francis   ve  Beidjica 

la  paire» 

95 

—  Nemlché  ve  Sitcbilialfto  ve 

Djénova  ve  Priissia 

1 

82 
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TariJ  pour  ^Importation 


Dëfigaation  des  marcliBodUei. 


Name  der  Waarea. 


Souliers  pour  femmes  de  France 
et  Belgique 

—  •—  d'Allemagne 

—  pour  enfants ,  demi  gran- 
deur de  ceux  pour  hommes 
et  femmes 

d'Allemagne 

Souffre  brut  ' 

—  en  canons 
Stockfisch  et  Morue 

SublimcS 
Sucre  en  pains 

—  en  poudre  blanc  Ire  qua- 
lité et  gris 

—  brun  et  bloud 

Suif  blanc  et  jaune  de  Russie 

Sulfate  de  quinine 

T. 
Tapis  de  Russie,  petits 

—  d'Angleterre 

—  de  Bavière 
Tartre  rouge 

Tasses  d'Autriche  à  café 

—  de  café  de  Prusse  et  de  Hol- 
hinde 

Thé 

—  noir  de  Russie 
Thériaque  à  tête  d'or  de  Venise 

de  toute  qualité 
Thérebeiitine 
Toile  cirée  de  Russie 
Tôle 

y. 

Velours  de  soie  uni 

—  soie  et  coton  de  Prusse 

—  de  coton 

—  —  imprimé 
Verdet  en  pains 


Schuhe    fiir  Frauenzimmer  aut 
Frankreich  und  Belgien 

aus  Deutschland 

—  fiir  Kinder 


aus  Deutschland 

Roher  Schwefel 
Schwefel  in  Stangen 
Stockfisch  und  Kabeljau 

Sublimât 

Zucker  in  Broden 

—  in  Staub  weissem  ersterQua- 
litât,  und  grauem 

—  braun  und  blond 
Unschlitt  weiss  und  gelb,    aus 

Russland 
Chiuine 

Teppiche  aus  Russland ,  kleine 

—  aus  Ëngland 

—  aus  Bayera  (Tyrolerteppicbe) 
Rother  Weinstein 
Kaffeetâssen  aut  Oettreich 

—  aus  Preussen  uod  Holland 

Thee 

—  schwarzer  aus  ■  Russland 

Theriak 

Terpentin 

Hussisches  Wachstuch 

Eiseublech 

Glatter  Seîdensammt 
Halbseidensanimt  aus  Preussen 

Baumwollensammt 
— -  gedruckt 
Griiiispahn  in  Stûckeu 


Einjuhr  tarif. 
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Qi^otités 

Nom  des  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifées. 

des  :  droits 
Aspres. 

Zéiiné  Condourassi  Francis 

ve  Beljica 

la  paire 

43 

—  —  Nemlché 

sur  la  valeur 

H 

Erkek  condourassinin  nisfiFran- 

^w 

cis  ve  Beljica 

la  paire 

18 

Tchodjouk  condourassi  Nemtché 

sur  la  valeur 

n 

Kukurd  keultchë 

le  quintal 

90 

Tschibouk  kiikiirdu 

X 

.   190 

,  Gourou     balouk    Bakallao     ve 

t 

Stockfisch 

— 

360 

Sulumen 

l'oque 

180 

Chéker  kellé 

le  quintal 

1080 

—  ghoubar   primo  deuymé  ve 

/ 

esmer 

— 

828 

Khan  siah  ve  sari  cheker  ghoubar 

— 

612 

Roussie    mahsoulou     roughani 

tchervich  ve  don 

— 

660 

Salfato 

la  drachme 

lOè 

Khalitchéï  Roussie 

l'un 

72 

Hali  Inglitz 

le  pic 

66 

Baviera  kietchessi 

sur  la  valeur 

H 

Torloui  khamir 

le  quintal 

900 

Betch  kiari  findjan 

les  100 

460 

Fiugîani  Prussia  ve  flemeng 

sur  la  valeur 

n 

Tchaï 

Toque 

•  1 

108 

—  Roussie  siah 

A 

540 

Ahin   bach  tiriak  ve  bayaghe 

1 

120 

Trementi 

14 

Mouchamalik    kirbassi   Roussie 

la  pièce 

720 

Démir  tahta 

le  quintal 

270 

Sade  harir  cadifë 

le  pic. 

115 

Harîr-ilë  pembé  mahlout  kadifë 

sur  la  valeur 

3* 

Prussia 

Penibé  catifé 

la  pièce   de   40  pics. 

468 

Basma  penibë  catifé 

m                                                                             • 

720 

Tchenguiar  keultché 

Toque 

36 
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Tarif  pour  Plmportaiion 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waareo. 


Verdet  cristalîsë 
Vermillon  (cinabre) 
Vermicelle  et  macaroni  de  Gènes 

—  —  de  Russie 
Verres  de  montres 
Verreries  et  Cristaux 

—  caraffes  et  autres  d'Allemagne 
et  de  Venise 

— d'Allemagne  'et  Ve- 
nise, dorëes  et  cristaux 

—  —  —  d'Allemagne  ;  travail- 
lées à  l'Anglaise 

Verroterie  ou  soit  grains  de 
verre  pour  chapelets  d'Alle- 
magne 

Viande  fumée  de  la  mer  noire 
et  des  cosaques 

Viande  salëe  de  boeuf 

—  —  et  fumëe  de  porc 

Vin  de  Champagne 

—  de  Bordeaux  et  autre  en 
bouteilles 

—  de  France  en  barriques 

—  d'Oporto 

—  de  Madère  et  de  Xères 

—  du  Rhin 

—  de  Marsalla  en  barriques 

—  de  Sicile 
Vinaigre 

Vitres  de  France  et  de  Belgi- 
que imitation  de  Bohème  de 
10  à  100  par  caisse 

Vîtrîoi  bleu 

—  ou  couperose  d'Allemagne 

—  d'Angleterre 


Z. 


Zinc 


Griinspahn  krïstailisirt 

Zinober 

Nudeln  u.  Makaroni  yen  Genua 

von  Russland 

Uhrgfôser 

Glas  und  Krystallwaaren 

Glaswaaren,  Karaffen  etc.  aua 

Deutschland  und  Venedig 
•  —  aus  Deutschland  und 

Venedig,  vergoldete 

aus  Deutschland  n^ch 

englischer  Art 
Glasperlen     fîir     Kr&nze     aus 

Deutschland 

Gerauchertes  Fleisch 

Gesalzenes  RindBeisch 

—  und  gerauchertes  Schvreine- 
fleisch 

Wein  Champagner 

—  Bordeaux-  und  anderer  in 
Flaschen 

—  franzosischer  in  FKaserD 

—  Oporto 

—  Madeira  und  Xeres 

—  Rheinwein 

—  Marsalla  in  Fdssern 

—  aus  Sicilien 
Essig 

Fensterglas  aus  Frankreich  und 
Belgien ,  Nachahmung  des 
Bohmischen 

Blauer  Vitriol 

Kupfervitriol    aus  Deutschlaud 

—  aus  England 


Ziuk 


Les  prix  ci-dessus  fixés,    soit   des   produits   du   aol  et  de 


Einj uhr  tarif . 
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Nom  des  marchandise  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


auoUtés 

des  /droits 

Aspres. 


4^-» ' 

82 
162 
8 
9 
5 
3^ 

3360 

9120 
16 

300 

277 
216 

43 

22 

/* 
43 

33 

22 

H 
108 

504 

18 

72 
100 

10 


Cale  m  tclienguiari 

Zindjifra 

Chehrië   ve  macarona  Djënova 

Roussie 

Saat  djaini 
Billor  avani 

Betch  kiari   duché  ve  bayaghe 
Veoedik 

Billor     avani    Betch    kiari   ma 
taklidi  loglitz 

Tespihlik  Boundjouk 


Lahmi  cadid  siah  ve  cazak 

l'ouzlou  Sîghir  ettî 

Lahnii  khinzir  ve  Pastorma 

Khamri  Champagna 

—  Bordo  ve  saïr 

—  Frantcha 

—  Port 

—  Madera  ve  Chéri 

—  Rino 
Marsala 

—  Sitchilialéïn 
Sirkei  Frenghi 

Franzis  ve  fieljikanin  Djami 


Gheiiz  Tachi 

Zadji  kebres  Nemlché 

—  —  Inglilz 

Toiilîa 


1 


Toque 


1 


la  douzaine 
sur  la  valeur 

le  caisson 


lepaq.  de  1200grain8 


le  quintal 


la  bouteille 


Toque 
la  bouteille 


Toque 

le  quintal 

la    caisse   double   de 

2  assortiments 

Toque 
le  quintal 


l'oque 


rîndustrie  de  la  Turquie ,   soit  des  produits  du  sol  et  de  Tin 
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dustrie  des  pays  étrangers ,  ayant  éïé  un  à  un  réglât 
et  arrêtes  du  consentement  des  deux  parties ,  ils  vien- 
nent  d'être  insërës  dans  le  présent  tarif.  — - 

Constantinople,    le   28  Schaban    1256    (24    Octobre 
1840). 

(Signé)  Tahir-Béy,  douanier. 
Schneider  et  Wedekutd 

J.^rioviCH/  interprètes  de  la  légation  de  Prusse. 

Pour  traduction  fidèle 

(signé)     J.  BosoiOTiCH. 

Le  cours  du  change,  qui  a  servi  de  base  à  la  fixa*  '-. 
tion  des  droits  du  présent  tarif  à  été  le  suivant  : 
Londres         105  piastres  pour  une  livre  sterling 
France  165  paras  pour  un  franc 

Vienne  420  paras  pour  un  florin  de  convention 

Amsterdam    350  paras  pour  un  florin  d'Hollande. 
La  piastre  est  de  40  paras,  ou  de  120  aspres. 


L'oque  se  divise  en  400  drachmes*  -—  Le  quintal 
de  Constantinople  est  de  44  oques.  — -  Le  médical  est 
de  1^  drachmes.  —  Le  tschéki  est  de  250  drachmes*  ^ 
Le  tilFé  est  de  610  drachmes.  —  Une  livre  de  Berlin 
pèse  146  drachmes.  —  Le  quintal  de  Berlin,  de  ItO 
livres,  est  égal  à  40  oques  et  60  drachmes  de  Con- 
stantinople. — 

Le  Kilo  est  une  mesure  de  contenance  (Hohlmaaaa); 
100  Kilos  de  Constantinople  équivalent  à  60^  Scheffel 
de  Berlin.  — 

Le  petit  pic,  appelé  endazé ,  est  égal  à  286.  lignes 
du  pied  français  (pied  de  Roi),  soit  64^  centimètres. 

Le  grand  pic,  appelé  archine ,  égal  à  300  lignes  du 
pied  français  (pied  de  Roi),  soit  67^  centimètres* 

Bemerhungen   der   Allg.    Preiissischen    Stqais^ 
zeitung  iiber  porstehenden  HandeUvertrag, 

Zwischeii  Preussen  und  der  Pforte  ist  am  22*  MSra 
1761  éin  Freundschafts-  und  Uandels  -  Vertrag  abge- 
schlossen  und  in  dem  AlUa^iz-Vertrage  zwischen  beidén 
genainiten  Staaten  voni  31.  Januar  1790  hestatigt  wor- 
Aeï\ ,  in  Folge  dessen  dcn  Preussischeh  Unterthanen 
und    dem  Preussischen    Handel    im  Gebiete   der  Pforle 
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volllg  dieselben  Redite  zugesichert  worden  sind,  welcbe  1840 
die  Unterlhanen  und    der  Haodel  anderer  Staatetl  kraft 
dereu  Vertrage    imd  Capitula tionen    mit   der  Pforte  ge» 
nîessen. 

Nach  diesen  Vertragen  stand  den  Unterthanen  der 
Staateii  des  Abebdlandes  die  Fréîheit  der  Waaren-Ein- 
fuhr  in  dié  unter  der  Ilerrschaft  der  Pforte  stehenden 
Lânder,  80  wie  fler  Waaren-Aiisfuhr  ans  denselben, 
gegen  eine  Âbgabé  Von  3  pCt.  de»  Wertbes  der  Waare 
zu.  Der  Betrag  dieser  ProcèoTe  je  pach  dem  Werllie 
der  verschiedenen  Waaren  wurde  periodisch  auf  eine 
Reihe  von  Jabren  in  bestîmmten  Griindsâtzen  durch 
Tarife  festgestellt ,  welcbe  die  betbeiligten  Staaten  mit 
der  Pforte  vereinbarten, 

Inzwiscben  ist  die  Pforte  ditrch  dte*Notbwendigkeit, 
auf  eine  Vergriisseriing  ihrer  Eihkîinfte  Bedacbt  *u 
nehmen ,  allmablig  zn  eînem  Abgaben  -  Système  geleitet 
worden ,  bei  Mrelcbem  sie  zwar  dié  Bestimmungen  der 
Vertrage  în  Riicksicht  der  Ein  -  und 'Ausfùhr-Zôlle  den 
Worten  nach  beobacbtete,  în  dér  Tbat  aber  durch  Er- 
bebung  anderweitiger  Abgaben  den  Handel  weit  iiber 
das  verabredete  Mass  hinaus  beschwerte. 

Was  zuoachst  den  Ansfubr-Handel  betrifft,  so  be- 
stand  das  System  der  Monopole.  Die  Regîerung  Hess 
iheils  fiir  eîgene  Rechnung  gewisse  Landes-Erzeugnisse 
zu  festgesetzten  niedrîgen  Preisen  von  -den  Produzen- 
ten  aufkaufen,  um  dieselben  zu  vreît  hôheren  Preisen 
wieder  verkaufeu  oder  ausfiihren  zu  lassen,  theils  er^ 
theilte  sie  fiir  Geld  Erlaubnissscheine  (Teskeres  ,ge- 
nannt),  kraft  deren  der  Inhaber  berechligt  wurde,  ge- 
wisse Landes-Erzeugnisse  zu  sehr  niedrigen ,  von  den 
Provinzial -Beharden  festgesetzten  Preisen  den  Produ- 
zenten  abzunehmen,  um  solche  nachhe'r  tbeuer  zu  ver- 
kaufen  oder  auszufiibren»  Wenn  schon  dièse  Mono- 
pole nacbtheilig  auf  die  Production  und  die  Waarén- 
preise  wirken  mussten  ,  so  trat  noch  hinzu  ,  dass  die 
nieislcn  der  im  Innern  des  Landes  zur  Ausfuhr  gekauf- 
ten  Waaren,  bevor  sie  von  den  Stapelpllîtzen  ausge- 
fiilirt  werden  durften,  niannîgfachen  Abgaben,  z.  B.  ant 
Orte  des  Kinkaufs  einem  lokalen  Ausfuhr  -  Zoll  voa 
5  pCt.,  am  Orte  der  VerschilTung  einem  gleicb  hohen 
Eingangs-Zolle  unterworfen  wurden.  So  geschah  es, 
dass  die  bedeutendsten  Artikel  der  Tiirkischen  Ausfuhr 
schon   anderweit  funfzehu   bit  z'wanzig   und   bisweilen 
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1840  ^^^^  inehr  Procente  des  Werthes  an  Abgaben  getragen 
hatten ,  bevor  in  dem  Ausfnhr-Hafen  die  Erlegung  des 
Yeriragsmassigen  Ausgangs-Zolles  von  3  pCt.  eintrat 

Nicht  giinstîger  stand  es  um  den  Fiofuhr  -  Handei. 
Die  Waaren  wurden  zwar  bei«ihreai  Eîntritte  ia  das 
Gebiet  der  Pforte  nur  mît  dem  vertragsmassigen  Ein- 
gangs-Zolle  von  3  pCt.  belegt;  die  KSafer  derselben 
mussten  aber  bei  de;^  WeiterversenduDg  nach  dem  In- 
nern ,  uud  endlich  selbst  die  Konsumenten  noch  vieler- 
lei  besondere  Abgaben  entrichten. 

.  Dièses  System  fiihrte  zu  grossen  Klagen  des  frem- 
den  Handelsstandes  y  und  die  Pforte  selbst  musate  sich 
endlich  ûberzeugen,  dass  dadurcb  die  Production  ge- 
waltsam  niedergedruckt  und  der  wohlthStîge  Verkehr 
im  Innern  des  Landes  auf  aile  Weise  gebemmt  wurde. 

Die  Aufgabe  der  Pforte  bestand  aber  darin,  den 
passenden  Weg  zu  finden,  auf  der  einen  Seile  die  Pro* 
duction  und  den  Verkehr  von  jenen  Uistigen-Feaseln  zu 
befreîen,  ohne  auf  der  anderen  Seite  die  zam  Staata- 
Haushalte  erforderlichen  Einkûnfie  zu  achmaiern.  In 
dieser  Richtung  erscbien  es  am  zweckmfissigsten ,  die 
Monopole ,  die  Haodels  •  Abgaben  und  BeschrSnkungen 
im  Innern  ganzlich  aufzubeben  und  dafiir  die  Auagangs- 
und  Eingangs  -  ZoUe  zu  erhôben.  Liess  sich  hierbei 
nicht  in  Abrede  stellen,  dass  die  Pforte  Vielleicht  an- 
fangs  manche  Einbusse  erleiden  Yriîrile,  so  war  dock 
mit  Zuversicht  zu  erwarten,  dass  sich  ie^er  Naditheil 
binneu  kurzem  mit  dem  Steigen  der  Production  und 
des  Verkehrs  vollstândig  wieder  ausgleichen  wiirde.' 

Nicht  minder  lagen  die  Vortheile  zu  Tage ,  vrekhe 
der  Handei  des  Auslandes  davon  ziehen  musate^  wenn 
der  Verkehr  im  Innern  von  den  driickendea  darauf 
ruhenden  Lasten  befreit  wurde.  Die  Pforte  koante 
daher  auch  hoffen ,  zu  der  neuen  Einrichtung  die  Zu- 
stîmmung  derjenigen  Staaten,  mit  welchen  iiber  die 
Hôhe  der  Eingangs-  und  Ausgangs - ZoUe  Vertriige  be- 
standen ,  zu  erhalten. 

Hierzu  bat  England ,  als  der  bei  dem  Levaatiadito 
Handei  vorziiglich  betheiiigte  Staat^  zuersl  die  Hand 
geboten.  England  schloss  mit  der  Pforle  unter  dem 
16.  Aiigust  1833  einen  Vertrag,  dessen  wesentUchec 
InhaU,  so  weit  derselbe  hier  von  Interesse  ist,  in  Fol- 
gendem  besteht: 

Es   werden  die   bisherigen   vertragsmëssigea  Rechle 
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der  EiigISschen  Unterthanen  und  Schiffe  im  Gebiete  der  1840 
Pforte,  80  weit  dieselben  durch  die  neue  Uebereinkuiift 
nîcht  modifizirt  werden ,  bestatîgt.  Die  Pforte  entsagt 
den  oben  erwahnten  Monopolen  und  den  iiineren  ^  auf 
der  Aus-  und  Eiofuhr  riihenden  Zôllen  zu  Gunsten  der 
iraglichen  Unterthaneu  ;  in  Compensation  dafîir  tritt: 

1)  hinsîchtlich  der  Ausfuhr  eine  Abgabe'  von  9 
pCt.  bei  dev  Aukunft  der  Waare  aus  dem  Innern  an 
dein  Orte,  von  wo  sie  ausgefiihrt  werden  soll,  sodann 
aber  bei  der  Ausfuhr  selbst  der  bisherige  Ausfuhr-Zoll 
von  3  pCt.  ;  und 

2)  in  Betreff  der  Eintulir  neben  dem  bisherlgen 
Eînfuhr-Zoll  von  3  pCt.  noch  ein  Additional-Zoll  von 
2  pCt.  ein,  nach  deren  Erlegung  es  demEinfûhrer  frei- 
steht,  die  Waare  an  Ort  und  Stelle  zu  verkaufen,  oder  • 
nach  anderen  Orten  im  Gebiete  der  Pforte  zu  fiibren, 
oh  ne  dass  weiter  von  dem  Verkaufer  oder  Kaufer  eine 
andere  Abgabe  erhoben  werden  darf,  Ausserdem  be- 
siîmmt  der  Vertrag,  dass  Englische  Kaufleute  im  Ge- 
biete der  Pforte  )  welche  daselbst  Tiirkische  Erzeugnisse 
kaufen  ,  um  solche  zur  inneren  Consumtion  wleder  zn 
verkaufen ,  bei  dem  Aukaufe  sowohl  wie  bei  dem  Ver- 
kaufe  mît  den  Ouomanischen  Unterthanen  auf  gleichem 
Fusse  behandelt  werden  soUen. 

Endlich  wird  in  Betreff  der  Durchfuhr  das  bis- 
her  schon  fakiisch  Bestehende  vertragsmassig  festgesetzt, 
dass  die  Waaren-Durchfuhr  durch  die  Dardanellen  und 
den  Bosporus ,  auch  im  Falle  eîner  Umladung  von  Bord 
zu  Bord  oder  voriibergehendèr  Ausladung  der  Waare 
am  Lande ,  zoUfrei  ist  und  im  Uebrigen  aile  zum  Tran- 
sit eingefiihrten  Giiter  nur  einem  Zolle  von  3  pCt.  un- 
terworfen  sînd. 

Der  Pforte  musste  daran  gelegen  seyn  j  in  gleiche 
Verabredungen  auch  mît  den  iibrigen  Machten  zu  tre- 
ten,  um  ein  gleichmassîges  Prinzip  gegen  aile  Staateu 
befolgen  zu  konnen  und  nicht  geniithigt  zu  seyn,  unter 
Beobachtung  zweier  ganz  en tgegengesetzter  Système  ^îe 
Unterthanen  des  einen  Staates  nach  dem  alten,  die  des 
anderen  Staates  nach  dem  neuen'  System  zu  behandeln; 
Auf  der  anderen  Seite  konnte  Ëngland  auf  eine  ent- 
sprechende  vollstandige  Durchfiihrung  dièses  besseren 
Handels-  und  Zoll-Systems  der  Pforte  mit  um  so  grô- 
eserer  Zuversicht    rechnen ,    wenn    auch    den    anderen» 

Recueil  gén.     Tome  L  Ll 
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1840  mit  derselben  im  Verkelir  steliendeo  Nalionen  gegen- 
iiber  eben  dasselbe  Prinzip  eîntrat. 

Au8  diesen  Rucksîcbten  Tvard  iu  den  Verlrag  mît 
Eogland  am  Scblusse  des  eechsten  Artikels  die  Verab* 
rediing  aiifgenommen ,  dass  die  Pforte  einwillige,  die 
Stipulalionen  des  Vertrages  aiicb  gegen  die  nbrigen  be- 
freundeten  Macbte  auf  dereii  Verlangen.  eiutreten  zu 
lassen. 

Auf  dièse  Abrede  gestiitzt,  ist  Frankreich  bereils 
dem  Vorgange  Englands  gefolgt  und.hat  am  25.  No- 
veiiiber  1838  mit  der  Pforte  eine  Convention  abgeschlos- 
sen,  welche  mit  den  Bestimmungen  des  Englischen  Ver- 
trages  wesentlicb  iibereinstimmt. 

Die  ûbrigen ,  bei  dem  Handel  mit  der  Tiirkei  melir 
oder  mînder  betbeiligten  Staaten  woUten  zuvôrderst  beob- 
acbten ,  wie  sich  die  Dorchfîibrimg  der  VertrSge  mit 
England  und  Frankreich  in  der  Tiirkei  géstalten  nfiirde. 
Die  Pforte  batte  den  mit  ihr  in  Vertrags-Verhëltoissen 
stebenden  Staaten  jene  Uebereinkiinft  mit  England  no- 
ter dem  Anerbîeten  einer  gleieben  Verabredung  miige- 
tbeîlt.  Anfangs  bestandeu  Zweifel  darâber»  ob  die 
Pforte  sich  iin  Staude  befinden  "wurde,  ihr  bisbarîges 
Zoll*  System  yollstândîg  und  den  VertrSgen  enttpre- 
chend  anfzugeben.  Dièse  Zweifel  haben  sich  gelOiL 
Jene  Vertrage  sîud  in  Ausfiihrung  geseizt  worden,  und 
die  Englischen  und  Franzi)sischen  Kaufleute  in  der  Tnr- 
kei  geniessen  des  Vortheils  y  unter  den  vetéuibarteB 
giinstigen  Verhèiltnissen  nicht  blos  die  Erzeugnisae  iloer 
Heimathy  sondern  selbst  diejenigen  aller  anderen  Staa- 
ten einfnhren  und  ausfiihren  zu  konnen. 

Dies  letztere  namentlich  bat  seinen  Gnind  ia  der 
Einrîchtung,  dass  aile  eingefnhrten  Waaren  nach  Zah- 
lung  der  Additional-Abgabe  von  2  pCt.  mit  einen  Steoi* 
pel  versehen  werden  und  sodann  bei  der  weittrea  Ver- 
sendung  und  beim  weiteren  Verkauf  frei  von  aUen  itr- 
lier  en  Abgaben  bleiben.  Daraus  ergiebt  sich  TOir  aelbit^ 
dass  die  Behandlung  der  Waare  in  Hinaicht  der  jEpB- 
und  AbgabenpflicLtigkeit  sich  nach  >der  NationalitSt  dat 
Eiufûhrenden  und  Ausfiihrenden  richtet,  und  hierans 
entstehen  wiederum  die  nothwendigen  Folgen ,  daaa 

1)  die  den  iibrigen  Staaten  angehorigen  Kaufleute  in 
Gefahr  gerathen^  bei  solcher  Konkurrenz  ihren  Handd 
ganz  zu  verlieren,  ferner  aber 

2)  vras  die  Einfuhr  fremder  Waaren   in  die  Tâtkti 
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betrîfft ,  aile  diejenigen  Staaten ,  livelcbe  nlcbt  in  gleiche  184(1 
Verabredungen  mit  der  Pforte  treten,  aHmablig  jeden 
Absatz  dorthin  ganz  verlleren  miisseii,  indem  nichts  na- 
turllcber.  ist,  ab  dass  die  EngUschea  und  Eranzosiscben 
Kaufleute  iiu  Gebiete  der  Tùrkei  unter  sonst  gleîchen 
Verhâhnîssen  den  Erzeùgnissen  ihres  Vaterlandes  ?en 
Vorziig  vor  den  Productionen  anderer  Lander  geben 
werden.  ,      . 

Dieser  letztere  Umstand  durfte  um  80  weniger  von 
den  Stadtën  des  Abendlandes  ausser  Acht  gelassen  wer- 
den ,  dereri  Streben  bei  dem  Aufscfcwiinge  der  Indu- 
strie und  der  gesammten  gew^rblicben  Thâtigkeit  notb- 
wendig  dahîn  gerichtet  seyn  musd ,  den  Markt  fur 
den  Absatz  ibrer  Erzeugnisse  nach  jeder  Ricbtung  bin 
zu  erweîtern.  Von  diesen  Riîcksicbten  geléîtet,  baben 
denn  auch  ohne  Zôgern  fast  aile  Regtériingèn ,  welçbe 
in  Ansebung  ibrer  Handels-^Verbâlthîsse  mit  der  Pforte 
sicb  in  àbnlîcbem  -  Falle  befinden ,  namentlicb  Oester- 
reicb,  Scbweden  und  Norwegen,  Spanien,  'die.  Nieder- 
lande  ,  Sardinien ,  Belgîeh  und  die  Verçînîgten  Staaten 
von  Nord-Amerîka ,  Addîtional-Vertrage  mit  der  Pforte 
in  Uebereinstîmmung  mît  den  Vertrâgen  Englands.  und 
Prankreicbs  unterbandelt  und  zum  Tbeil  scbon  abge- 
scblossen, 

Unter  diesen  Umstanden  durfte  auch  Preussen  nicbt 
zuriickbleiben.  Es  kam  indess  darauf  an ,  dieselben 
Handels-Vortbelle,  au f  vrelcbe  Preussen  nacb  dem  âlte- 
ren  oben  angefiibrten  Vértrage  Ansprucb  batte,  auf 
sammtUcbe  Staaten  des  Zoll-  uod  Handéls-Verejns  zu 
iibertragen.  Dîe  im  EînvérstlindQisse  mit  jenen  Staaten 
in  dieser  Beziebung  gemàchten  Antrage  sînd  von  der 
Pforte  bewilligt,  und  es  ist  von  Preussen  io  seinem  und 
im  Namen  der  librigen  Staaten  des  Zoll- Vereins  ûber 
einen  Handels-Vertrag  verhandelt^  der  im  Wesentlicben 
dieselben  Stipulationen  etitbalt,  wie  der  von  dër  Pforte 
mit  England  und  Frankreicb  abgescblossene  Vertrag.  In 
Gemassbeît  des  Artikels  X.  des  Yertrages  ist  der  Tarif, 
mit  Ziiziebung  der  in  Ronstantinopel  ansâssigen  Kauf<t> 
leute  aus  Preussen,  festgestellt,  und  sind  dabei  dîe  zwi- 
scben  Grossbrîtanpien ,  so  wie  zwiscben  Frankreicb 
und  der  Pforte  vereinbarten  Tarife  wesentlicb  zum 
Grunde  gelegt  worden.  Mit  diesen  Tarifen  stimmt  da- 
her  auch  der  vorlîegende  bis  auf  wetiige  neu  hinzuge- 
kommene  Artikel  iiberein. 

L12 
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Convention  conclue  le  29  Octobre  1840> 
entre  la  France  et  le  gouvernement 
de  Buenos  -  Ayres  ^  pour  régler  les 
différends  survenus  entre  la  France 
et  la  confédération  Argentine. 

(L'es  ratifications,  de  cette  conventioBs  ool  iii  rfdiangëes 

à  Paris,  le  15  Octobre  1841). 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  son  Excellence  le  gou* 
verneur  et  capitaine-génëral  de  la  province  de  Bu^nos- 
Âyres,^  chargé  des  relations  extérieures  de  la  ConfAK* 
ration  argentine ,  dans  la  vue  de  r^ler  et  terminer  les 
différends  malheureusement  survenus  entre  la  France 
et  ledit  gouvernement  ^  ont  nomme  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français ,  M.  Ange-René-Armand» 
baron  de  Mackau,  grand-ofiîcier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  vice  -  amiral ,  commandant  en  chef 
les  forces  navales  françaises  employées  dans  lea  mers 
de  l'Amérique  du  Sud; 

Et  son  excellence  le  gouverneur  et  capitaine g&iér^ 
son  excellence  le  ministre  des  relations  extérieurea  du* 
dit  gouvernement)  camériste  docteur  don  Pbelipe  Arana; 
lesquels  9  après  s'être  communiqué  leurs  pleine  ^  pouvdirs 
respectifs  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne,  et  due  forme» 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

'  Art.  1er.  Sont  reconnues  par  le  gouvernement  de 
Buéuos-Ayres  les  indemnités  dues  aux  FraoQaia  qui 
ont  éprouvé  de&  perles  ou  souffert  .des  dommages  di^ 
la  république  argentine ,  et  le  chiffre  de  cet  indemnités 
qui  reste  seul  à  déterminer,  sera  réglé  dans,  le  (iAai  de 
six  mois,  par  la  voie  de  six  arbitres  nommda  d*iin 
commun  accord,  et  trois,  pour  chaque  partiei  (entre  les 
deux  plénipotentiaires. 

En  cas  de  dissentiment,  le  règlement  desdites  in- 
demnités sera  déféré  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puis* 
sance,   qui  sera  désignée  par  le  gouvernement  français. 

2.  Le  blocus  des  poris  argentins  sera  levd»  et  l^Ue 
de  Martin-Garcia  évacuée  par  les  forces  françaises  dans 
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les  hnU  jours  qui  suivront  la  ratificaiion  de  la  présente  1840 
convention  par  le  gouvernement  de  Buëhos-Ayres. 

Le  inatëriei  d'armement  de  ladite  fie  sera  rëtablî 
tel  qu'il  ëtait  au  10  octobre  1838. 

Les  deux  bâtimens  de  guerre  argentins  captures 
pendant,  le  blocus  ou  deux  autres  dei  même  force  et 
valeur ,  seront  remis  dans  le  méine  délai ,  avec  leur 
matériel  d'armement  complet ,  à  la  disp^sitiob  dudit 
gouvernement. 

3.  Si,  dans  le  délai  d^ln  mois  \  partir  dé  ladite 
ratification,  les  Argentins  qui  ont. été  proscrits  de  leur 
pays  natal  à  diverses  époques  depuis  le  1er  décembre 
1828,  abandonnent  tout  ou  une  partie /d'enlre  eux  l'at- 
titude hostile  dans  laquelle  ils  se  trouVërit  actuellement 
contre  le  gouvernement  de  Buénos-A^res^  chargé  des 
relations  extérieures  de  la  Confédération  argentine^  le- 
dit gouvernement  Admettant  dès  aûjourd*hiii ,  pour  ce 
cas ,  l'interposition  amiable  de  la  t<*rance  relativement 
aux  personnes  de  ces  individus ,  s'offre  à  accoHer  la 
permission  de  rentrer  sur.  le  territoire  dé  leur  patrie  à 
tous  ceux  dont  la  présence  sur  ce  'territoire  ne  sera 
pas  îticompatible  avec  Tordre  et  la  sécurité  publique'; 
de  telle  sorte  que  les  personnes  à  qui  celte  perhnîssion 
aura  été  accordée  ne  soient  molestées  ^  ni  poursuivies 
potir  leur  conduite  antérieure. 

t       '  .1*1 

Quant  à  ceux  qui  se  trouvent  les  armes,  à  la  maiu 
sur  le  territoire  de  la  confédération  argentine ,  le  pré- 
sent article  n'aura  son  effet  qu'en  faveup  de  ceux  qui 
les  auront  déposées  dans  un  délai  de  Jlmit  jours  |  à-  da- 
ter de  la  communication  officielle  de  (a  présente  con- 
vention, qui  sera  faite  à  leurs  chef%  par  L'intermédiaire 
d'un  agent  frauçais  et  d'un  agent  argentin  S|»écialement 
chargés  de  cette  mission.  >  ij. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  art^clç  les  gé- 
néraux et  chefs  de  corps,  excepté  ceux  qvii,  paf  |eurs 
actes  ultérieurs^  se  rendront  dignes  de  la  clémence. et 
de  rindulgence  du  gouvernement  de  BuépQS-Ayres. 

4.  11  est  entendu  que  le  gouvernement  'de  Buénos- 
Ayres  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et 
absolue  indépendance  la  république  orientale  de  l'Uru- 
j^uay,  de  la  manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  conven- 
tion préliminaire  de  paix  conclue  le  27  ao&t  1828  avec  ' 
l'empire  du  Brésil,    sans    préjudice  de   ses  droits  natu- 
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1840  relsy  toutes  les  fois  que  le  demandlsront  la  justice^  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  confédération  argentine* 

5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont  les  étran- 
gers jouissent  actuellement  sur  le  .territoire  de  la  Con- 
fédération   argentine,    en   ce   qui   conoerne   leurs  :per- 

.  sonnes  et  leurs  propriétés,  soient  communs  aux  citoyens 
et  sujets  de  toutes  et  chacune  des  nations  amies  et  neu* 
très  1^  le  gouvernement  de  S^  M.  le  roi  des  Français 
et  celui  de  la  province  de  Buénos-Ayres,  chargé  des 
relations  extérieures  de  la  Confédération  argentine ,  dé- 
clarent ,  qu'en  attendant  la  conclusion  d^un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération argentine,  les  citoyens  français  sur  le  terri- 
toire argentin,  et  les  citoyens  argentins  su|r  le  territoire 
français  seront  considérés  et  traités  sur  l'un  jet  Paùtre 
territoire  9  en  ce  qui  concerne  leurs  personnes  .et  :IeMr8 
propriétés,  comme  le  sont  ou  pourront,  l'être  Jfia'sujLels 
et  citoyens  de  toutes  et  de  chacupe^dea  autres  lyationSy 
même  les  plus  favorisées.  ;  ■  j|  •  .   ^ 

6.  Nonobstant  ce  qui  est  stipule  dan^  l'article  précè- 
dent, si  le  gouvernement  de  la  ÇôjDfédéc^lîoii  argenté 
accordait  aux  citoyens  ou  naturels  de  tous ,  o|i  partie 
des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  dés  droite  spÀaaox, 
civils  ou  politiques,  plus  étendus. que  ceux  doytt ^puis- 
sent actuellement  les -sujets  détentes  et  chacaoe!  des 
nations  amies  et  neutres,  roSme  les  plus  favorisées i  ces 
droits  ne  pourraient  être  étendus  aux  citoyens  firiuiçais 
établis  sur  le  territoire  de  la  république,  ni  être  ré- 
clamés par  eux.  i    . 

7.  La  présente  coâTention  sera  ratîfiléê  et-  les.  yatifi- 
cations  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  'd^àl  de 
huit  mois  ou  pluS  tAt  si  fair^e  se  peut,  par  l'ititêniié- 
dîaire  d'un  ministre  plénipotebtiéiré  du  gouTerneiirêiit 
de  la  république  qui  sera  accrédité  \'  cet'efl^  filHà  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français.  ^' 

En  témoignage  de  quoi,  les  plénipotebtiaiii^S  tèsf^- 
tifs  l'ont  signée  et  scellée  dé  leurs  sceaiAc.      ','       ' 

Fait  à  bord  du  brick  parlementaiHi  français  tà-Bott- 
lonnaise,  le  29  octobre  1840.    .... 

.    Signé  :  Baron  de  JUtIacrav. 

FjlEUrS   htLJkMMm      . 
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Décret  du  31  octobre  1840  qui  autorise  le  gouver^  1840 
nement  de  Buenos- jiyr es   à  ratifier   la  convention 

ci-dessus, 

L*honorable  junte  des  représenfans  à  son  excellence 
M.  le  gouverneur  et  capîtaine-gën^ral  de  la  province, 
illustre  restaurateur  des  lois,  brigadier-gënëral  don  Juan 
Manuel  de  Rosas. 

11  a  plu  à  Thonorable  junte  des  RR.,  dans  la  séance 
d'aujourd'hui,  de  décréter  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
ratifier  la  convention  cëlébrëe  le  29  de  ce  mois,  à  bord 
du  brick  parlementaire  français  la  Boulonnaise^  entre 
le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  argentine, 
camériste  Dr.  D.  Felipe  Arana,  et  celui  de  la-  même 
classe  de  S.  M.  le  roi. des  Français,  S,  E.  M.  le  vice- 
amiral  Ange-Renë,  baron  de  Mackau,  grand-officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  et  commandant 
en  chef  des  forces  navales  de  la  France  dans  les  mers 
de  l'Amérique  du  Sud. 

Dieu  garde  V.  £.  bien  des  années. 

Buénos-Ayres ,  le  31  octobre  1840,  l'an  31  de  la 
liberté,  25  de  l'indépendance,  et'  11  de  là  Confédéra- 
tion argentine. 

Le  président  de  Phonarable  junte, 
Michel  Garcli.  . 

Décret  du  même  jour  qui  vote  des  reme'rcimens  au 

gouverneur  Rosas. 

L'honorable  junte  des  représentans  2i  son  excellence 
M.  le  gouverneur  et  capitaine-général  de  la  province, 
illustre  restaurateur  des  lois,  brigadier-général  don  Juan 
Manuel  de  Rosas. 

11  a  plu  à  l'honorable  junte  des  représentans  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  On  accorde  un  vote  de  grâce,  au  nom 
de  la  province ,  à  son  digne  chef,  son  excellence  M.  le 
gouverneur  et  capitaine-général,  illuBire  restaurateur 
des  lois,  brigadier-général  don  Juan  Manuel  de  Rosas, 
pour  le  zèle ,  patriotisme ,  sayoir  et  énergie ,  avec  les- 
quels il  a  soutenu  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
peudaiice  de  la  Confédération  argentine  et  de  l'Amérique. 

2.  Une  commission  de  Thonarable  salle  transfnettra 
ce  vote  de  vive  voix  au  chef  de  l'Etat ,  en  se  rendant 
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1840  auprès  de  lui ,  le  jour  et  l'heure  qu'il  lui  désignera. 
Elle  se  composera  de  trois  reprësentans ,  qui  seront 
nommés  par  le  prësident. 

3.  Qu'on  le  communique  ^  etc. 
Dieu  garde  Y,  £.  bien  des  années. 
Buénos-Ayres,    le  31  octobre  1840 ,  Tan    31  de  la 
liberté,   2S  de  l'indépendance,   et  11  de  la  Confédéra- 
tion argentine. 

Le  président  de  Thonorahle  junte, 

MiCHBL    GaACIA. 

Notes  échangées  le  51  octobre  et  le  ter  novembre 
1840,  entre  le  plénipotentiaire  de  Buénos^j^yrea  et 
le  plénipotentiaire  français,   au  sujet  de  la  rati^ 

jiçation  de  la  convention  ci-^essusm 
Le  ministre  des  relations  extérieures  du  gouvernement 
de  Buénos-Ayres ,  chargé  des  aiTaires  étrangères  de  la 
Confédération  argentine,  à  son  excellence  M.  le  mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 
M.  Ange-René-Armand,  baron  de  Mackau,  grand-officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d' Honneur,  vice-amiral, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  la  France 
dans  les  mers  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  soussigné  a  Thonneur  et  la  haute  aatiafaction 
d'adresser  à  V.  E.  la  ratification  par  laquelle  ce  gou- 
vernement a  mis  le  sceau  à  la  convention  entre  la 
France  et  le  gouvernement  de  Buénos-Ayrea ,  chargé 
des  relations  extérieures  de  la  république  argentine,  ar- 
rêtée à  bord  du  brick  parlementaire  français  la  JBou^ 
lonnaisCy  le  29  octobre  1840. 

Le  soussigné  a  reçu  ordre  de  son  excellence  M.  le 
gouverneur,  de  féliciter,  de  la  manière  la  plus  positive, 
y.  £•  pour  le  rétablissement  de  la  parfaite  amitié  en- 
tre la  JFrance  et  la  Confédération  argentine,  dû  prin- 
cipalement à  la  noblesse  et  à  la  loyauté  avec  lesquelles 
le  digne  représentant  de  S.  M.  le  roi  des  Français  a 
su  remplir  son  auguste  mission,  en  cokiciliant  de  la 
manière  la  plus  sage  les  droits  et  la  dignité  de  la  France 
et  de  la  république  argentine. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  V.  B.  les 
senlimens  de  sa  parfaite  considération. 

Dieu  garde  V.  £.  bien  des  années. 

Buenos- Ayres,  le  31  octobre  1840,  Tan  31  de  la  li- 
berté, 25  de  l'indépendance,  et  le  It  de  la  Confédéra- 
tion argentine.  Signé  :  Fiuri  Aaama. 
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A  bord  de  VAlcmcne^  devant  Baénos-Âyres,  le  1er  novembre  1840.  1840 

Monsieur  le  miaistrei  je  reçois  avec  la  dépêche  de 
votre  excellence  en  date  d'hier,  Texpëdition  officielle  et 
authentique  qu'elle  j  a  jointe  de  la  convention  signée 
à  bord  du  brick  la  "Boulonnaise  ^  le  29  octobre  1840, 
et  qui  a  été  revêtue  de  la  ratification  de  S.  E.  M.  le 
gouverneur  et.  capitaine-général  de  la  province  de  Bué« 
nos-Ayres ,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Con^ 
fédération  argentine.  j 

Je  m'empresse  de  renvoyer  sous  ce  pli  à  votre  ex* 
cellence  l'expédition  de  la  même  convention  qui  était 
restée  entre  mes  mains  et  qui  doit  désormais  demeurer 
au  nombre  des  actes  les  plus  durables  dii  gouverne* 
ment  que  votre  excellence  a  représenté  d'une  manière 
si  digne,  si  noble  et  si  loyale  durant  le  cours  de  l'heu- 
reuse négociation  qui  vient  de  se  conclure. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  excellence  que  M.  le 
capitaine  de  vaisseau ,  chef  de  mon  état-majôr-généi^al, 
le  secrétaire  de  la  légation  de  France  et  les  officiers 
d'ordonnance  employés  près  de  moi  se  rendront  à  terre 
aujourd'hui,  à  deux  heures^  pour  offirir  leurs  homma- 
ges et  complimens  à  yotre  excellence  à  l'occasion  du 
rétablissement  de  la  paix  entre  la  Fxance  et  le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres ,  événement  dont  chacun  de 
nous  se  félicité  comme  d'une  circonstance  honorable  et 
satisfaisante  pour  les  deux  pays. 

De  mon  c^té,  je  me  transporterai  en  ville  demain 
à  midi ,  et  je  iserai  prêt  dès  une  heure  à  faire  ma  \ 
visite  à  S.  £.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  -  général, 
avec  les  officiers  qui  m'accompagneront,  au  moment 
qui  m'aura  été  désigné  de  votre  part  comme  étant  celui 
qui  pourra  convenir  à  son  excellence. 

Je  prie  votre  excellence  d'agréer  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  senlimens  de  haute  considération. 

Le  vice-amiral  j  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  y 

A  son  excellence  don  Felipe  Arana,  Signé:  baron  de 
Mackau  ministre  des  relation^  extérieures  ^  etc. 
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58. 

Communication  de  la  convention  con^ 
due  à  Londres^  le  ±5  Juillet  ±840, 
pour  la  pacification  de  V Orient^ faite 
à  la  Diète  germanique  par  V Autri- 
che^ la  Grande-Bretagne j  la  Russie 

et  la  Prusse.^ 

(Extrait   des  Protocoles  de  la  25me  Séance   de  la  Diite 
germanique  à  Francfort,  du  12  Novembre  18'40). 

Der  Kaiserlich-Kônigllche  PrSBidirende 
Herr  Gesandte  erôffnet,  dass  er  yon  Seiten  der 
Hôfe  von  Oesterreich,  Preussen  und  Ruaaiand  iiber 
den  zur  Pacification  des  Orients  mit  der  Ouomanischen 
Pforte  abgeschlossenen  Tractât  der  hohen  Bundesfer- 
sammlung  officielle  Mittheilupgen  zu  machea  in'  dem 
Falle  sey  y  und  dass  auch  der  KônigUch-GrosabriUnni- 
sche  j  beim  Deutschen  Bunde  accredîtirte  Herr  Gesandte 
denselben  Tractât  mitgetbeilt  habe,  wofur  ihin  auch 
sofort  der  Dank  bezeîgt  worden  sey. 

Oesterreich  und  Preussen.  Der  Gesandteist 
beauftragti  einer  hohen  Bundesversammlung  die  Ab> 
schriften  einer  am  15.  Juli  d.  !•  zu  Londou  swiachen 
den  BevoUmachtigten  der  beiden  allerhOçhsten  Hdfe  yen 
Oesterreich  und  Preussen,  dann  jenen  Grossbritanniens 
und  Russlands  einer  und  dem  BevoUmâchtigtea.der  Ot- 
tomanischen  Pforte  anderer  Seits  abgeschlossenen  Con- 
vention —  so  vrie  ferner  eines^  nach  Auswechaluag 
der  Ratifikatîonen  dieser  letzteren ,  zwischen  den  nioi- 
lichen  Bevollmâchtigteq  unterzeichneten  ProtokoUs  mil- 
zutheilen. 

Der  Sinn,  in  w^elchem  die  hohen  MiSchte  dièse  Ver- 
trage  eingegangen  sind,  und  der  Zweck,  den  aie  bel 
denselben  vor  Augen  gehabt  haben,  sind  durch  aie 
seibst  in  den  vorliegenden  Acktenstiicken,  Damentlich  in 
dem  am  17.  September  1.  J.  zu  London  unlerseichneten 
Protokolle,  zu  deutlD^h  ausgesprochen ,  um  beaonderer 
ErlHuterung  zu  bedûrfen. 

Die  Erhaluing  des  tiirkischen  Reichs  in  seinesn  Um- 
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fange   und    in  seÎDer  UnabhâDgigkelt   Ist    eine   wesent-  1849 
liche   Grundbedîngung    der   ÂurrechtLaltuDg   und  Befe- 
sliguDg  des  allgemeinen  europâiscben  Friedens* 

Bios  zur  Sicberung  dîeses  grossen,  fiir  Fûrsten  und 
Volker  gleich  theuern  Intéresses,  haben  die  yier  MScbte 
mît  der  Ottomanischen  Pforle  die  Vertragei  die  bier 
jmtgetheilt  werden,  abgeschlossen. 

Sjie  glauben,.  bel  £rfùllung  dieser Pflicbt,  mit  eineni 
Geiste  der  Mâssiguag  und  der  Hiatansetzung  aller  ei- 
geuen,  abgesonderten  Vortbeile  vorangegangen  zu  seyn^ 
Avelcbem  die  Freunde  des  Friedens  und .  des  Recbts  iii 
£uropa  nur  werdeu  Beifall  scbeaken  kônnen. 

Oesterreich  und  Preusseti  ;KWeîfela  nicht,  dass  ifare 
boben  Mitverbiindeten  diesem  Geiste  auob  von  ihrer 
Seile  GerecbUgkeit  zu  leisten;  nicbt  érmângeln   werden. 


/ 
'  I 


Die  dlessriQUgie  Note  des  beim  Devtscben  Bunde  «c- 
creditirten  Kaiserlicb-Russischen  auS8eroi:dentlicben  Ge- 
sandten  uud  beyoUmâcbtigten  Mlnislers ,  Herrn  Yon 
Oubril,.  vom  24»  Oktober  (5.  November)  1.  J.  lautei 
wie  folgt:      -  .;  '        .     .' 

„Le  soussigné  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  d^.  3*  M.  rEfnp$r0ur  de  toutes  les  Rus* 
sîes  près  la  Sérénissime  Confédération  Germanique  a 
été  chargé  par  Son  Auguste  Gouvernement  de  commu^ 
nîquer  à  la  Diète,  la  convention  conclue  entre  la  Porte 
Ottomane,  la  Grande-Bretagne ^l'Aiitriçbe,  la  Prusse 
et  la  Russie,  dans  le  but  d'assuret  et  de  garantir  la 
paix  de  l'Europe ,  en  accordMU  au.  Sujtan  un  appui  et 
une  assistance,  efficaces  contre  les i menaces  et  leaem- 
piéteniens  d'un  de  ses  vassaux  rebelle^;. 

Le  texte  de  cette  convention.,;  que  le  Soussigné  a 
rhonneur  de  remettre  *  ci-joint  \  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Comte  de  Miiach" Bellinghauaen ,  Président 
de  la  Diète,  prouvera  à  cettQ  baute -assemblée,  qi|e  les 
Alliés  n*ontnégUgé  aucune  des  stipulations  qui  pouvaient 
rendre  leur  appui  envers  la  Porte  Ottomane  efficace,  et 
en  même  temps  prouver  à  l'Europe,  qu'aucune  dec^  Puis- 
sances signataire^  n'avait  été  mue  par  des  vues  person- 
nelles, et  que  Tiotérét  Ëuroi>éeo  seql  avait  prévalu  dans 
des  combinaisons  et  des  résolutions  qu'elles  avaient  l'ob* 
ligation  morale  d'accorder  à  la  Porte,  puisque  celle-ci 
avait  réclamé   et  obtenu  la  promesse  de   leur  appui  et 
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1840  avait  renonce  en   conséquence  à  traiter  isolément   avec 
le  Pacha  rebelle. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'inviter  Son  Excellence 
Monsieur  le  Comte  de  Miinch  à  liietire  cette  conven- 
tion )  au  nom  du  Gouvernement  lAipérial  de  Russie, 
sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Ministres  qui  eonipèsent  la 
Diète,  et  il  se  flatte  que  cette  illustre  asseiAblëe  recon- 
naîtra dans  cet  acte  la  pensée  qui  y  a-  préridé  et  qui 
n'a  été  autre  que  le  maintien  de  1-autorîté  légitime  et 
le  rétablissement  de  la  paix  dans  le  Levant ,  d'où  dé. 
pend  celle  de  TEurope  entière. 

Le  Soussigné,  en  se  félicitant  d'être  chargé,  de  don- 
ner par  cette  communication  à  la  Sme.  •  Confédération 
Germanique  une  marque  de  la  confiance  et  de  la  con- 
sidération particulière  de  PEmpereut,  son  Auguste  Sou- 
verain, se  flatte  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Comte 
de  Miinch  sera  bientôt  â  même  de  le  charger  de  ren- 
dre compte  à. sa  Cour  des  sentimens  dans  lesquels  elle 
aura  été  reçue. 

Il  profite  de  celte  occasion  pour  renouveler  i^  Son 
Excellence  les  assurances  de  sa  haute  «onsidénÀitfD.'^ 

Prâsidium  legte  hierauf  den  Entwurf  det*  aé  den 
Kaiserlich  -  Russischen  Hertn  Gesandtén .  £ii' erlaftseoden 
Krwiederung  vor,  welche  voû  der*BUndésyér;saoiiD- 
lung  genehmigt  vrurde. 

Auf  den  Antrag  des  Kô'tiigltch-BHjrerisehen 
Herrn  Gesandten'vonMieg  Wurde'ferner  bdlebt, 
den  Hofen  von  Oesterreich  und  Preiissén  ^dieselbea  Ge- 
sinnungen  der  Bundesversamttilung ,  wie  sdlchtf  in  der 
Autwortsnote  an  den  Kaiserlich-Russi$ch<frtt  Hen^n  Ge* 
sandten  ausgedriickt  sindy  iû  geeigiieter  Weièe  «U  er* 
kennen  zu  geben. 

Diesen  gemâss  tvurde  einhellig 

beschlossen: 

i)  den  Hôfen  von  Oesterreich  und  Preussen  ■  dorch 
deren  Gesandtschaften  am  Bunclestage  zu  «rkentaen  su 
geben  :  es  sey  ihre  Eroffnûng  VOn  -der  BtiiidësversaQiiiii- 
lung  mit  dem  lebhaftesten  Interesse  veirnotiinMii  Sirordeii. 
ludem  letztere  den  edeln  und  uneigenniitBigeiriAlisicbteDy 
vrelche  bei  dieser  Veranlassung  Yon  den  vier  Michten 
nusgesprochen  sind  ,  voile  Gerechtigkeit  vriderfahren  su 
lassen  sich  verpflichtet  finden  mtisse,  iiberlassen  sie  sicb, 
mît  Vertrauen  in  die  Weisheit  und  in  die  M&ss!gUDg 
der  Machte ,   welche    sich    die  Pacification    des  Orients 
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zur  Aufgabe  gestellt  haben,  der  Hoffnung,  dass  dadurcli  1840 
die  Dauer  des  allgemehien  europaîschen  Friedens  ge- 
sichert  werde  —  jenes  Friedens,  der  seîl  einem  Vier- 
teljahrhimdert  den  Monarchen  zum  Rubme  iind  den, 
Volkern  ziim  Wohie  gereicht  und  dei^  fur  aile  ein  tief 
gefiihltes  Bediirfniss  ist  ; 

2)  an  den  Kaiserlich  -  Russlscben  Herrn  Gesandten 
die  Yom  Prasldium  vorgeschlagene  Antwortsnote  zu  er- 
lasseu. 

Dièse  Note  ist  nacbstehenden  Inhalts  : 

Der  iinterzeichnete  Kaiseriicb  -  Kônigliche  Oesterrei- 
cbische  Prâsîdialgesandte  bat  nicht  verfehlt ,  der  boben 
Bundesversammliing  in  der  beutîgen  Sitzuog  die  Note 
Sr.  Exe.  des  Kaiserl.  Russiscben  ausserordentlicben  Ge- 
sandten und  bevoUinacbtîgten  Ministers,  Herrn  vonOu- 
bril,  voui  24«  October  (5.  November)  dièses  Jabrs 
vorzulegen,  welcbe  die  Mittbeilung  des  von  Grossbrî- 
tannien,  Oestreicb ,  Preussen  und  Russland  mit  der 
Pforte  abgescblossenen  Vertrags  ^  v.  15.  Jult  1.  J.  zum 
Gegenstand  bat. 

£s  ist  dièse  Eroffnung  Yon  der  boben  Bundesver-ii 
sammlung  mît  dem  lebbaftesten  Intéresse  vernommeà 
worden. 

Die  Bundesversammiung,  indem  sie  den  edlen  und 
uneigenniitzigen  Absicbten ,  welcbe  bei  dieser  Veran- 
lassung  Yon  den  Mâcblen  ausgesproeben  worden  sînd, 
Yolle  Gerecbligkeit  widerfabren  zu  lassen  sich  Yerpflicb- 
tet  finden  muss,  ûberlasst  sich  dem  Vertrauen  in  die 
Weisbeit  und  in  die  Mâssigung  der  Mâcbtei  welcbe 
sicb  die  Pacifikation  des  Orients  zur  Aufgabe  gestellt 
baben  ,  der  HoiFnung ,  dass  dadurcb  die  Dauer  des  all- 
genieinen  Friedens  gesicbert  werde  — »  )enw  Eriedens, 
der  sait  einem  Virteljabrbundert  den  Monarcben  zum 
Ruhm  und  den  Volkern  zum  Woble  gereicht  und  der 
fiir  Aile  ein  tiefgefiibltes  Bediirfniss  ist. 

Der  Unterzeichnete  etc. 

Frankfurt,  den  12.  NoYemb.  1840. 

(Unterz.)  Graf  Yon  MUnch-Bellinghausen. 
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59. 

Notification  anglaise  du  blocus  du 
port  de  Canton  y  en  date  du   17  no- 

vembre  1840- 

Le  très-bon.  yicomte  Palmerston ,  principal  aecr^ 
taire  d'état  de  S.  M.  pour  les  a£faîre8  ëtrangires,  ayant 
reçu  du  capitaine  EUiot,  surintendant  en  chef  du  com- 
merce anglais  en  Chine,  une  dëpéche  datée  du  24  juin 
1840,  renfermant  la  copie  d'une  notification  officielle 
faite  sous  la  date  du  22  du  mémis  mois^  par  sir  James- 
John  Gordon  Brenner,  commandant  en  chef  des  bâti- 
mens  et  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  dans  la  station 
des  Indes-Orientales  et  les  mers  adjacentes,  portant 
qu*un  blocus  de  Ib  rivière  et  du  port  de  Canton ,  par 
toutes  ses  entrées  serait  établi  et  à  partir  du  28  du- 
dît  mois  de  juin ,  il  est  donné  avis  par  les  présentes 
qu'à  partir  de  cette  époque  toutes  les  niesures  autori- 
sées par  le  droit  des  gens  et  les  traités  respecdla  con- 
clus entre  S.  M,  et  les  différentes  puissances  étrangères 
seront  adoptées  et  mises  à  exécution  à  Pégard  de  tous 
bâtimens  qui  tenteraient  de  violer  ledit  blocusf. 

Le  capitaine  Elliot  a  également  transmis  Un  antre 
avis  officiel  publié  le  22  Juin  1840  par  ledit  comman- 
dant en  chef,  portant  que,  dans  le  but  de  ménager 
les  intérêts  des  bâtimens  marchands  abgkis  et  étrangerSi 
qui  se  dirigeront  vers  les  côtes  dé  Chine  danê  I^i^o- 
rance  du  blocus  de  la  rivière  et  du  port  de  CSintoni 
l'officier  commandant  la  station  a  reçu  pour  inatnictioD 
de  leur  permettre  de  se  rendre  et  de  rester  à  tels  an- 
crages aux  environs  du  port  qu'il  jugera  conveiiable  de 
désigner  de  temps  en  temps  ;  et  que  jusqu'à  nouVel  arlSi 
il  doit  être  entendu  que  les  ancrages  de  renden^TOUS 
dans  le  but  de  convenance  ci-dessus  indîquîé  tefont  le 
cap  Suymoon  et  la  rade  de  Macao. 
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60. 

Convention    entre    la  Prusse    et    le 
grandduahé  d'Oldenhoiirg  concernant 

les  Exilés.  En  date  du  ^  j^'^j^  1840* 

Officielle  Bekanntmachopg  in  f  reuMeiu 

Ministerial-ErkldruDg  iiber  die  zwischeo   der  KSniglich 
Preussischen   und   der  Oroaslierzoglich  Oldénburgschen 
Regierung  getroffene  Uebeireinkunft  wegén  gegeoseitiger       « 
Uebernahme  '  der  Ausgein^eseneii.     Vom  18.  Noveniber 

^     •  1840. 

T>ie  Këoîglicb  FreussUche  Regierung  bal  mil  der 
Grossherzoglicb  Oldenburglsefien  Regierung  nacbslebende 
Uebereinkunft  von  Aussuweisenden  abgescblossen, 

§.  1.    In   Zukunfl  soll  kein   Individuum^   welches 
die  eine  der  genannten  Regierungen»   weû  es  ihr.aus 
irgend  einem  Grunde  UUtig  ^l»  in  ibrem  Gebiete  feiv 
ner  nicht  behalten  will  »   in  das  Gebiel  der  andern  Re- 
gierung ausgewiesen  odar  bingeschaffi  werden,  wenn .  ea 
nicht  enlweder  ein  Angebdriger  dea  Slaats  itt|  weïchein 
er  zugewiesen' werden  aoU,   oder  nur  durcb   das  6e* 
biet  desselben   einem   dritten  Staatè,   dessen  Angebôri- 
ger  er  isl,   in  welchan  er  aber   nicht  wohl  anwra  aie    ' 
durcb  das  Gebiel  dea  einen  konirahiranden  Staatà  ga« 
langen  kann,  zugewiesen  oder  zugefnhrl  werden  aoIL 
§.  2.    Aie  SlaaUangahdrigeY  deren  ilTebemahme  ge^ 
genseitig  nicht  Yenagt  werden  darfv  aind  ansoaaben  : 
a)  aile  diejenigen,  welcbe  durcb  einen  zurZeit  der  Aifs« 
weisung   gâlligen  Heimatlucbein^    oder  tiuan   noch 
nicht  abgelaufenen  Raiaepasa  ala  Unterthanen  dea  ba» 
treffenden  Slaaù  legitimirl  aind; 
b)alle  dlejenigan,  deren  Vaiari  oder  wenn  eie  ausser* 
ehelich   geboren   und  Bicbt  durcb   nacbfoken^e  Ebe 
legttimirt  aind,   deran   Mutter  sur  2ff|il  dC^r/Oèborl 
der  Auszuweisenden  Unterthaa   dea  Staata  geweian 
isty    oder  welche  in  diaaam   ;Mi,:tJnterdianen  aufge- 
nominen  aind ,   obna  nacUifr  aua  defn  Untarlkaapff* 
Verbande  wieder  entlast^n  woroàn-  au  aein ,  odjir  in 
einem  andern  Slaaie  Unlerthauanreclaa  artrorban  su 
haben.  ,  . 
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1840  ^^®  Uolerthanenelgenschaft  eines  IndLyîduiims  ist 

stets  ledîglicL  nach  der  Gesetzgebung  des  Staats,    als 
dessen  Untertbau  e8  bezeichaet  wird^  zù  beuribeilen 
iind  ZU  entscbeiden. 
'    die|enigen ,  welche   von  beîmathslosen  Aeltern .  sufal- 
lig  innerhalb  dea  Staatsgebiets  geboren  sind ,  so  lange 
8Îe  nicbt  in  einem  andern  Staate  das  Unterthaoarecht 
nach  dessen  Verfassung  erworben,  oder  sich  daselbst 
mit  Aiilegung   eîner  Wirthschaft  yerheirathet  ^    oder 
darin  zehn  Jahre  lang  gewobnt  haben  ; 
d)  diejenigen  9   welche   zwar  weder  in  dem  Staatagebiete 
geboren  sind»   noch  das  Unterthanenrecht  nach  des- 
sen Verfassung  erworben  haben^  aber  mil  dem  Staate 
dadurch   in    nabere  Verbindung   getreten   sind ,    dass 
sie  sich  in  demselben,    unter  Anlegung  einer  Wirlh* 
schafty   (welche  auch   dann  scbon  als  vorhanden  an* 
zunebmen  ist,    wenn  selbst   a ur  einer   der  Eheleute 
sich  auf  eine  andere  Art,  aïs  im  Gesindedienste  Be- 
kostigung   verschafft  bat)    verheirathet   haben ,    oder 
dass  sie  sich  darin  wahrend  eibes  Zeitraums  Yon  zebn 
Jabren  ohneUnterbrechung  freiwillig  aufgehalten  haben» 
$.  3.    Wenn    eine  Person   ausgewiesen  wird,    wel- 
che   in    dem   einen  Staate    zufallig   geboren,    in   einem 
andern  aber  das  Unterthanenrecht   ausdrucklicli  .erwor- 
ben ,  oder  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  sich  Terhei- 
rathet,    oder   durch    zehnjShrigen  Aufenthall   aich  ein» 
heimîsch  gemacht  bat,  so  ist  der  letztere  Staal  YOrsugt- 
weise  ihn  aufzunehmen  verbunden,     Triffi  das  auadradL- 
lich   erworbene  Unterthanenrecht   in  dem   einen  StMte 
mit  der  Verheîrathung.  oder  zehnjâhrigem  Aufeâthalt  in 
einem  andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  erstcrè  Va^ 
haltniss   entscheîdend.     Ist    eine  Person    in    dem  einen 
Staate  in  die  Ehe  getreten ,  in  einem  andern  aber  nach 
ihrer  Verheîrathung  wahrend  des  bestimmten  Zeitramna 
von  zehn  Jahren  geduldet  worden,    so  mnee  er  in  dun 
letztern  beibehalten  werden. 

$.  4*  Ist  auf  ein  Individuum  keine  der  im  {.S.  ent* 
haltenen  Bestimmungen  anwendbar,  so  kann  desacn 
Ausweîsung  nicht  gescheben. 

(•  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen  OescUechts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  welchem  ihr  Ehe- 
mann ,  vermoge  eines  der  angeluhrten  Verhïltniaaei  su- 
gehort,  Wittwen  sind  nach  eben  denselben  Grundsiitzen 
zu  behaudeln ,  es  ware  denn,  dass  wahrend  ihfes  Wilt- 


# 


et  le  Grandduchè  d^Oldenbourg.       545 

wenstandes    eine   Veranderung    eîngetreten    Beh,     durch  1840 
welche   sîe,    nach    den  Grundsatzen  ^der   gegenwartigea 
Ueberelnkiinft ,  dem  andern  Staate  zufallen. 

§,  6.  Befinden  sich  unter  eîner  auszuweisenden  Fa- 
inîlîe  unseibststandîge  Kinder,  d.  h.  solche,  welche  ans 
der  elterlichen  Gewalt  nocli  nicht  entlassen  sînd ,  so 
8ind  solche ,  ohne  Riicksicht  auf  ihren  zurâlligen  Ge- 
burtsort ,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen  y  'welchem, 
bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelichen 
die  Mutter  zugehort. 

Wenn  aber  die  Mutter  anehellcher  Kinder  nicht 
niehr  am  Leben  ist  und  die  letzteren  bei  ihrein  Vater 
befindlich  sind,  80  8oll  der  Staat,  dem  ihr  Vater  an- 
gehort ,  sie  aufzunehnien  verpflichtet  seyn, 

So  oft  in  Folge  vorstehender  Vorschrift  unselbst- 
standige  Kinder  in  den  Staat  zu  verweisen  sind ,  vreU 
chem  der  Vater,  beziiglich  die  Mutter,  zugehôrt,  8oll 
die  einmal  erfolgte  Zuweisung  der  Kinder  nicht  auf 
eine  gewisse  Zeit  beschrankt,  sondern  àU  80  lange 
fortdauernd  betrachtet  \Yerden,  bis  etwa  die  Kinder  in 
dem  andern  Staate  ein  neues  Heimath.srecht  nach  den 
Bestimmungen  dieser  Konvention  selbststandig  erwor- 
beu  haben. 

Uebrigens  versteht  es  sich  von  selbst^  dass  Kinder, 
welche  nach  der  Bestimmung  im  ersten  Satz  dièses  Pa- 
ragraphen  als  unselbststandig  zu  betrachten  sind,  schon 
durch  die  Handiungen  ihrer  Elte'rn  an  und  fiir  sich, 
und  ohne  dass  es  einer  eîgenen  Thatigkeit  oder  eines 
besouders  begriindeten  Rechts  der  Kinder  bedarf ,  der- 
jenîgen  Staats-Angehorigkeit  theilhaftig  werden,  welche 
die  EUern  wahrend  der  Unselbststaadigkeit  ihrer  Kin- 
der erwerben.  Dagegen  kônnen  einen  solchen  Eînfluss 
auf  die  Staats-Angehorigkeit  unselbststandiger  ehelicher 
Kinder  diejenigen  Veranderungen  nicht  âuSisern,  wel- 
che sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben,  in  der 
Staats-Angehorigkeit  ihrer  Mutter  ereigpen. 

§.  7.  Hat  ein  Staatsangehôriger  durch  irgend  eine 
Handiung  sich  seines  Unterthanenrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  einem  anderen  Staate  zugehorig  geworden  zu  seyn, 
80  kann  der  erstere  Staat  der  Wiederannahme  dessel* 
ben  sich  nicht  eotzîehen. 

(.  8.  Handiungsdiener,  Handwerksgesellen  undDienst- 
boten ,  mit  Einschluss  der  Schafer  und  Hirten ,  wel- 
che, ohne  Anlegung  einer  Wirthschafty  imgleichea  Zôç- 

Recueil  gén.     Tom.  L  Mm 
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1840  lîoge  uod  SUidirende,  welche  der  Erziehung  oder  des 
Unterrichts  wegen  irgendwo  verweileoi  we;:den  durck 
diesen  Aufenthalt»  vrenn  derselbe  aucb  langer  ab  ^ehn 
Jahre  dauert,  iiicht  Angehorige  des  Slaats,  in  welcfaem 
sie  sich  aufgehalten  habeu* 

(•  9»     Kôpneo   die  Behorden   der    beiden   kontrahi* 
'  rehden  Staaten  uber  die  Verpflicbtung  des  Staats^  dem 

dî^e  Aufnabme  eînes  Auszuweisenden  angesonnen  wird| 
sich  nicht  vereinigen ,  und  ist  die  Meinungs-Verschie- 
denheit  auch  ira  dîplomatischen  Wege  nicbt  zu  besei* 
tigeni  so  woUen  die  beiden  kontrahirenden  Regieran- 
gen  den  Streitfall  zur  kompromissarischen  Entscbei- 
duDg  eines  solchen  dritten  deukscben  Bundessiaatf, 
Tfelcher  sich  mit  beiden  kontrahirenden  Theilen  wegeè 
der  Uebernahme  Yon  Ausgewiesenen  in  denselben  Ver- 
trags-Vei'hâltnissen  befindet,  oder  wenn  kein  solcher 
Yorhanden  ist,  der  die  Entscheidung  iibernehmen  will^ 
irgend  eines  anderen ,  bei  dem  Streitfalle  nicht  betbei* 
ligten  Biindesstaats  stellen.  Die  Wabl  der  um  Ueber* 
nahme  des  Krompromisses  zu  ersuchenden  Bundes-Re- 
gierung  bleibt  demjenîgen  der  kontrahirenden  Theile 
ùberlassen,  welcher  zur  Uebernahme  des  Auszuweisen* 
den  yerpflichtet  werden  soll* 

(.  10.  Denjenigen  hidividuen,  welche  der  eine  kon- 
trahirende  Staat  auszuweisen  beabsichkigt,  die  aber  der 
andere  kontrahirende  Staat  Bach  den  Grundsëtzen  ge-. 
genwartigerUebereinkunft  aufzunehmen  nicht  verpflich* 
tet  ist,  kann  der  Eintritt  in  diesen  Staat  verweigerl 
werden ,  es  sejr  denn,  dass  durch  Urkunden  iiberzeii* 
gend  dargethan  werde,  dass  der  Auszuwçisende  einem 
dritlen  Skaate  zugeh(5re  und  von  diesem  werde  aufge« 
'nommen  werden  ,  in  welchen  jener  auf  gradem  Wege 
nicht  wohl  anders  als  durch  das  Gebiet  des  kontlrahi* 
renden  Staats  gelangen  kann* 

An  dièse  drikte  Regîerung  bat  jede  der  betheiligten 
f  Regierungen  nur  eine  Darstellung  der  Sachlage,  yod 
\  wèlcher  der  andern  Regierung  ^îne  Abschrift  nachricht- 
lîcb  mitzutheilen  ist,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 
G^gen  die  kompromissarische  Entscheidung  ist  von  kei- 
nem  Theile  eine  weîtere  Eînwendung  zulassig.  tAn 
dieselbe  erfoigt,  bat  derjenîge  Slaat,  in  dessen  Gebiete 
das  auszuweisende  Indiyiduum  belm  Entstehen  der  Dif- 
ferenz  sich  befand,  die  Verpflichlung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gfbiete  zu  behalten. 
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\.  il.  Sammtliclien  betreffenden  Behorden  wird  e8  1840 
ziir  strengen  Pflicht  gemacht,  die  Âbsendung  der  Auszu- 
weîsenden  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  contrahî- 
renden  Theîle  nîcht  blos  auf  die  eîgene.unzuverlâssige 
Angabe  derselben  zu  yeranlassen ,  sondera,  wenn  das 
Verhaltoîss ,  wodurch  der  andere  Slaat  zur  Annahme 
eînes  Aiiszuweisenden  der  Uebereinkunft  gemass  ver- 
pflichtet  wird  9  '  nicht  ans  einem  unverdachtigen  Passe, 
oder  aus  andern  vollig  glaubhaften  TJrkunden  hervorgeht, 
oder  wenn  die  Angabe  des  Auszuweisenden  nictit  durch 
hesondere  Griinde  und  die  Verhaltnisse  des  vorliegen- 
den  Fal]s  unzweîfelhaft  gemacbt  wird,  zuvor  die  Wahr- 
lieit  sorgrâhig  zu  ermîtteln ,  und  notbigenfalls  bei  der 
yermeiiitlich  zur  Aufnahme  des  Auszuweisenden  ver-, 
pflichteten  Behôrde  Erkundigung  eînzuzîehen. 

§.  12.     SolUe  ein  Auszuweîsender,  welcher  von  der    . 
Behôrde  des  andern  Kontrahetlten  zur  Weîterschaffung  * 
in    einen    drilten    Staat    nacb    den    Bestîmmungen    des 
^.  10.  zugefiihrt  ist,  von  diesem  letzken  nicht  angenom* 
men  werden,    so  kann  derselbe  in  den  Staat ,    der  ihn 
ausgewîesen  bat,  zuriickgebracht  werden. 

§.  13.  Den  Frovinzial-Regierungs-Behorden  beider 
kontrahîrenden  Staaien  bleibt  iiberlassen,  nahere  Ver- 
abredungen  wegen  der  zu  bestimmenden  Richtung  der 
Transporte  und  der  Uebernahnieorte  zu  treffen. 

\.  14.  Die  Ueberweisung  des  Auszuweisenden  soll 
in  der  Regel  vermittelst  Transports  und  Abgabe  des- 
selben  an  die  Polizei-Behôrde  desjenigen  Orts ,  wo 
der  Transport  als  von  Seiten  des  auszuweisenden  Staats 
beendigt  anzusehen  ist ,  geschehen.  Mit  den|  Auszu- 
weisenden sind  zugleich  die  Beweisurkunden,  worauf 
die  UebemahmepÛicht  vertragsmassig  gegrîîndet  wird, 
zu  iibergeben.  In  solchen  FâUen,  wo  keine  Gefahr  zu 
besorgen  ist,  kônnen  einzelne  Auszuweisende  auch  mit- 
telst  eînes  Laufpasses,  in  welchem  ihnen  die  zu  befol- 
gende  Route  genau  vorgeschrieben  ist,  in  den  zu  ihrer 
Aufnahme  verpflichteten  Staat  gewiesen  werden. 

Der  Regel  nach  soUen  nie  mehr  aïs  drei  Personen 
zugleich  auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  sey 
denn  ,  dass  sie  zu  einer  und  derselben  Familie  gehô- 
ren  und  deshalb  nicht  wohl   getrennt  werden    kiinnen. 

Ausweisungen  in  Masse  (sogenannte  Vagantenschube) 
solleii  auch  kiinftig  nicht  stattfinden. 

\,  15.     Die   Kosten   des  Transports   und    der  Yer- 

Mm2 
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1840  pflegung  von   Âuszuweisenden   ist  der  zur  Âufnahm^ 

verpflichtete  Staàt    zu    ersetzen    nicht   schuldîg.      Nur 

wenn  ein  Auszuweisender,  welcher  eioeni  dritten  Staate 

zugefâhrt  -werden  soH^  von  dîesem  nîcht  angenomtiien, 

und  deshalb  nach    {.  12*  in  denjenigen  Staat,   welchèr 

ihn  ausgewiesen   hat,   zurîickgebracht  wird,   muas  der 

letzte  die  Kosten  des  Transports    und  der  Verpflegung 

erstatten,  vrelche  bei  der  Zunickfûhrung  aufgelaufen  siod* 

§•  16.    Jede  der  beiden  kontrabirenden  Staatsregie- 

rungen  bat  das  Recbt  von  dem  gegenwartigen  Vertnige 

zuriickzutreteu  I    wenn   sie  ibre   bierauf  gericbtete  Ab« 

sicht  Ein  Jabr  vorher  der  andern  Regierung  angezeigt  hal, 

Hieriiber  ist  Koniglicb  Freussiscber  Seits  gegenwiM> 

tige  Ministerial-Erklarung   ausgeferkîgt   iind   solche   mit 

'dem  Kônîglicbéta  Insiegel  versehen  v^orden. 

Berlin  y  den  18.  November  1840. 

(L.8.) 
KônigL  Preussiscbes  Ministerium  der  auswartigén 

Angelegenheiten. 
Frh.  v.  Webther. 

Vorstebende  Ministerial  -  Erklarung  virird ,  nachdem 
«olcbe  gegeii  eine  tiberéinstimmende  Erkliîrung  des 
Grossberzoglich  Oldenburgisdien  Staats  -  und  Kabinets* 
Ministeriums  vom  31.  y*  M*  ausgewecbselt  virorden, 
bierdurch  zur  offentlicben  Kenutuiss  gebracht. 
Berlin,  den  18.  November  1840. 
.  Der  Minister  der  auswartigén  Angelegenheiten. 

Frh.  V,  WsaTHEa. 


61. 

Arrêté  du  gouverneur-général  d'Al- 
gérie 4  décembre,  relatif  à  Vadmis- 
sion  en  franchise  de  divers  produits. 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français ,  etc. 

Nous  y  maréchal  de  France,  gouverneur- général  de 
l'Algérie  I 

Vu  l'arrêté  du  18  février  dernier ,  autorisant  pen- 
dant un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  sa  pro«> 
mulgation  (6  juin)   l'admission  en   franchise   de  droittL 
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de  douane   de  divers  objets   de  première   nécessité   de- 1840 
nommes  audit  arrête; 

Sur  la  proposition  du^ directeur  des  finances, 

Le  conseil  d'administration  entendu. 

Vu  l'urgence, 

Arrêtons:  ' 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  février 
dernieirs  exécutoires  pendant  un  délai  de  six  m.ois,  à 
partir  du  jour  de  leur  publication  (6  }uin) ,  seront  à 
l'expiration  de  ce  terme,  prorogées  pendant  une  année. 

2.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4  décembre  1840* 

Signé:  Cte  VALLic. 


62. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Land-- 
grave  de  Hesse-Hombourg  portant 
rénovation  du  Traité  du  31  Dé- 
cembre 1829  sur  V admission  du  ter- 
ritoire de  Meisenheim  au  système 
de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes de  la  Prusse.  Signé  à  Ber- 
lin y  le  5  Décembre  1840* 

(Les   ratifications   de    ce  Traité   ont   été    échangées    le 

4  Février  1841). 

(Gesetzsamml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten 

1841.  Nro  3.  V.  1.  Mai). 

Verirag  zwischen  8r.  Majestat  dem  Kônige  von 
Preussen  uud  Sr.  Durchlaucht  dem  souverainen  Land- 
grafen  zu  Hessen ,  den  ernçuerten  Anschluss  des  Land- 
grâflichen  Ober-Amtes  Meisenheim  an  das  Preussische 
Zoll-  und    iudirekte    Steuer- System   betreffend.    Voni 

5.  Dezember  1840. 

Da  der  zwischen  Preussen  und  Hessen-Homburg  un- 
ter  dem  31.  Dezember  1829.  abgeschlossene  Verirag, 
durcli  welchen  das  LandgrâBich  Hessische  Oberamt  Mei- 
senheim   in   einen  Zoll  •   und   Steuefrverband    mit  deo 
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1840  westlichen  Preussischen  Provinzen  gesetzt  worden  ist| 
mît  dem  Ende  des  Jahres  1840.  ablauft»  8o  haben  in 
der  Âbsîcht,  das  durch  diesen  Vertrag  gegrîindete,  den 
gegenseîtîgen  Verkehrsinteressen  entsprecbendo  Verhâlt- 
nÎ88  unter  denjenîgen  Modifikationen  anch  femer  be- 
stehen ,  zu  lassen  y  welche  sicb  in  Folge  des  seitdeu 
zwischen  Prenssen  und  anderen  Deiitschen  Staaten  er- 
ricbteten  HandeU-  und  ZoUvereins  ah  nothwendig  er- 
geben,  UnterbaDdIungen  er6£fneD  lassen  und  su  diesem 
Zwecke  zu  Bevollmachtigten  ernannt  : 
Seine  MajestSt  der  Konig  von  Preussen 

Allerbochst  Ihren  Geheimen  Liegatîonsrâth  Ernst 
M  i  c  h  a  ë  1  i  s ,  Ritler  des  Kciniglich  Preussischen^J&otheu 
Adlerordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife  u.s.w. 

und 
Allerbôcbst  Ihren  Geheimen  Oberfinanzrath  A  d  o  1  p  1i 
George  Theodor  Pochhammer,  Ritter  desKo- 
niglich  Preussiscben  Rotben  Adlerordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  u.8*w« 
und 
Seine  Durchlaucht  der  souveraine  Liûdgraf  zu  Hessen, 
Hôchst   Ihren    Kammerherrn    und    Geheimen   Régie* 
rungsrath  Cari  Bernhard  TODi;belI|  Ritttr  Ah 
Kôniglich  Hannoverschen  Guelphen-OrdenSi 
Yon  welchen  Bevollmachtigten,    mil  Vorbebalt  der  bei- 
derseitigen   landesherrlichen  Ratifikationeii|    nachstehea- 
der  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist* 

Art.  1.  Seine  Durchlaucht  der  souveraine  Land- 
graf  zu  Hessen  wollen,  unbeschadet  Ihrer  landesherr- 
lichen Hoheitsrechte ,  den  Anschluss  Ibres  Obérantes 
Meisenheim  an  das  Preussische  Zollsystem,  "wie  solches 
auf  Grund  der  Gesetze  vom  23.  Januar  1838,  und  der 
seitdem  erlassenen  Beatiuimungen  und  Tarife  dermalen 
bestehet  oder  durch  gesetzliche  Deklarationen  und  Ta- 
rife kiinftig  abgeandert  werden  mSchte,  TOm  1.  Januar 
1841.  aby  auch  ferner  Stadt  finden  lassen,  und  wird 
diesc ,  Preussischer  Seits  bisher  auf  die  westlicben  PitH 
vinzen  der  Monarchie  beschrânkt  gewesene  ZollTereini- 
gung  sich  kûnftig  auf  das  ganze,  zu  dem  Gekammt- 
ZoUvereine  gehorîge  Preussische  Staatsgebiet  erstrécken. 
Art.  2.  Von  der  Fabrikation  des  Branntweins  und 
dem  zur  Bier-  uud  Essig  -  Bereitung  zu  verwendenden 
Braumalze ,  iugleichen  vom  Weinmoste  und  TabackbaUf 
werden  im  Oberamte  Meisenheim  auch  ferner  die  n&a- 
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lichen  Abgaben,  wie  in  den  Preussischen  Skaaten.  erho-  1840 
ben  werden,   auch  wird  daselbst,    yrie  bisher,    in  Ab-     , 
sîcbt  der  Erhebung  und  Kontrole  derselben,   eîne  vol- 
lige  Uebereînstîinmung  mit  den  deshalb  in  Preussen  be- 
slehenden  Vorschrifken    und  Ëinrichtungen  Slatt  finden. 

Art.  3.  Fur  den  Fait ,  dass  im  Oberamte  Meisen- 
heîm  kiinftig  eine  Fabrikation  von  Runkelriiben-Zucker 
Statt  finden  sollte  y  wollen  Seine  Durchlaucht  dër  sou- 
veraine Landgraf  dieselbe  eîner  Besteiierung  in  volliger 
Uebereinstiinmung  'mit  den  in' Preussen  dabei  zur  An- 
wendung  kommenden  Steuersatzen ,  Erhebnngs  -  und 
Kontrole-Formen  und  sonstigen  Ëinrichtungen  unter- 
werfen. 

Art.  4.  In  Ansehung  des  Salzverkaufs  im  Oberamte 
Meisenheim  bewendet  es  bei  den  bereits  getroffenen 
Anordnungen  und  Ëinrichtungen,  nach  welchen  daselbst 
ein  vollstandiger  Anschluss  an  die  Fréussische  Salz- 
Regie  besteht* 

Art.  5.  Die  zur  Erhebung  und  Kontrolirung  der 
Branntwein  -  und  Braumalz-Steuer  und  der  ZoUgefôUe, 
80  wie  zur  Besorgung  des  Salzdebits  im  Oberamte  Mei- 
senheim derraalen  bestehenden  oder  kiinftîg  zu  errich- 
tenden  Dienststellen ,  ingleichen  die  daselbst  zu  diesen 
Dienstverrichtungen  angestellten  Sieuerbeamien  sollen 
<iuch  ferner  als  gemeinschaftliche  angesehen  und  erstere 
aïs  solche  bezeichnet  werden* 

Dîe  vorgedachten  Beamten  werden  von  dem  Ku- 
nigUch  Preussischen  Provinzial-Steuerdirektor  in  Koln 
eriiaiint ,  Landgraflich  Hessischer  Seits  aber  fîir  beide 
Landesherrn  in  £id  und  Pflicht  genommen  und  mit  An- 
stellungszeugnissen  versehen* 

Bei  seinen  Eruennungen  wird  der  Provinzial-Steuer- 
direktor besonders  auf  solche  Subjekte  Rucksicht  neh- 
inen  ,  welche  ihm  von  der  Landgrîiflichen  Regierung 
iiamhaft  gemacht  und  bei  der  von  ihm  veranlassten 
Prufiiug  tiichtig  befunden  worden  sind. 

Die  auf  dièse  Weise  angestellten  Beamten  werden 
gleich  den  ausschliesslich  Preusisischen  Beamten  dersel- 
hen  Ka'hegorie  besoldet,  die  AuFsiclitsbeamten  auch  uni- 
fornûrt  und  bewaffnet*  Die  Beamten  beziehen  ihren 
(jehalt  aus  den  Preussischen  Kassen  und  stehen  in  al- 
len  Dienslangelegenheiten ,  insbesoiidere  auch  in  Ab- 
sicht  der  gesammten  Dienstdisciplin»  unteï:  den  Preussi- 
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1840  8chen  Oberbeamten ,  welche  die  Leilung  des  ZoII*  und 
Steuerdîenstes  besorgen. 

Iq  alleu  Privât-  oder  biirgerliclien  Angelegenheilen, 
ferner  bei  allen  sogenannten  gemeinen  Vergehen  ,  in 
gleichen  bei  ,  Dienstvergeben ,  derenwegen  gegen  aus- 
schliesslicb  Preussîscbe  Beamte  derselben  Kathegorie  eiiie 
fôrmliche  gerichtliche  Untersuchiing  nOlbig  seyD  wiirde, 
sind  die  Steuerbeamten  im  Oberamle  Meisenheiin  den 
Landgrâflicheo  Gerichten  unterworfeo.  Doch  tteht  auch 
im  Falle  aokber  gericbtiicheu  Uiitersuchungen  deinK.o- 
Diglicb  Preussiscben  ProvinziaUSteuerdirektor  in  Kôln 
daa  Recht  zu,  die  betreffenden  Beaniten  voui  Amte  zu 
suspendireD* 

Art.  6.  Die  von  den  LandgrSfliclien  Unlerthanen 
itn  Oberamte  Meisenheim  Verubten  ZoU-  und  Sleuer- 
vergehen  sollen ,  in  8ofern  gegen  die ,  nach  vorgSngiger 
eummarischer  Untersuchung  erfolgtei  administrative  Ent« 
scheidung  der  betreffenden  ZoU-  und  Steuerbehôrde 
auf  formliches  gericbtlicbes  Verfabren  provocirt  virirdi 
von  dem  Landgraflicben  Justiz  -  Oberamte  zii  Meiseu- 
lieim  untersucht  iind  bestraft  werdeo,  Im  Falle  der 
Eiuleguug  eiaes  ziilassigen  Rechtamittels  gegen  die  Er^ 
kenntnisse  dieser  Gericbksstelle  wird  die  vreitere  Ver- 
bandlung  und  Entacheidung  bei  der  Landgriiflichen  Lan- 
desregîerung ,  erste  Deputation  zu  Uomburg,  ab  der 
dermalîgen  Appellations-Inatanz  des  Oberamtea  Meîsen* 
heim  erfolgen. 

Seine  Durcblaucbt  wollen  die  Anordnung  treffen, 
dass  in  den  gericbtlichen  Untersuchungen  das  Interesse 
der  gemeinschaftlichen  Verwaltung  durch  einen  fiakali* 
scben  Beamten  gehorig  wahrgenonimen  vrerde.  Da  es 
fur  das  beiderseitige  Interesse  von  besonderer  Wichtig* 
keît  ist,  dass  die  vorkomnienden  Uebertretungen  der 
Zoll  -  und  Steuergesetze  so  wie  derjenigen,  welche  sich 
auf  die  Salz-Regîe  bezîeben ,  nacb  ûbereinstimmendeD 
Grundsâtzen  bèurtheilt  und  bestraft  werden,  so  ist  man 
iibereingekommen ,  fur  den  Fall ,  dass  eiue  ,Uog|eich- 
formigkeit  in  den  Erkenntnissen  der  in  dieser  Hinsicht 
kompetenten  Koniglîch  Preussîsehen  und  Landgr&flich 
Hessiscben  Gericbte  sich  ergeben  soUte,  Maassregeln  in 
Anvrenduug  zu  bringen,  virodurch  dem  Uebelstande  ab- 
geholfen  und  die  Gleichfôrmigkeit  der  Erkennloissa  si- 
cher  gestellt  wird. 

Art.    7.     Aile    in   Folge   iiberwiesener  ZoU  •   und 
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Steiiervergehen  in  dém  Ober-Amte.MeiseDheim  anfal-  1840 
leiiden  Geldstrafen  und  Konliskate  verbleiben,  nach  Ab- 
zug  des  DenuDziantenantheils  resp.  (in  Zoll-Strafsachen) 
der  dém  Beamten  -  Gratifikatîons  ->  Fonds  zufiiessenden 
(^uote  y  dem  Landgrëflichen  Fîskus ,  und  bilden  keinen 
Gegenstaud  der  gemeinschaftlichen  Eîtinahaien ,  vroge- 
gen  aber  auch  die'Unterstûtzung  der  Wittwen  und-Wai* 
sen  derjenîgen  zum  gemeinschaftlichen  Dienflfte  bestell- 
ten  Zoll-  und  Steiierbeamten,  welche  LandgrâBiche  Un- 
terlhanen  eind,  der  Laudgraflichen  Regierung  ûberlas- 
sen  bleibt. 

Die  Au8Ûbung  des  Begnadigungs-  und  Strafverwand- 
lungs-Rechts  in  den  bei  den  Laudgraflichen  Gerichten 
verhaudelten  Straffallen  ist  Seiner  Durcblaucht  vorbe- 
halten  ,  jedoch  wird  der  Straferlass  nicht  auf  den  ge- 
setzlicben  Denunziantenantheii  resp.  ^(in  ZoH-Strafsa« 
clien)  den  Antheil  des  Beamten-Gratifikationsfonds  aus- 
gedelint  werden. 

Art.  8.  Seine  Durchiaucht  treten  fiir  das  Oberamt 
Meisenheim  den  Verabredungen  bei,  welche  in  deu 
zwischen  Preussen  ufid  anderen  Staaien  abgeschlosse- 
uen,  der  LandgrSflichen  Regierung  initgetheîlten  Zoll- 
vereinigungs-Vertragen  iiber  folgende  Gegenstânde  ge- 
troffen  worden  sind: 

a)  wegen  der  Hohe  und  Erhebung  der  Chaussée»,  Damm-, 
Briicken»,  Fahr-,  Thorsperr-undPflastergelder»  ohne 
Unterschied ,  ob  dergleîchen  Hebungen  fiir  Rechnung 
der  landesherrlichen  Kassen  oder  eines  Privatbeiecb- 
tlgten,  namentlîch  eîner  Gemeinde,  Statt  findeo; 

b)  wegen  Herbeifiihrung  eines  gleiçhen  Mîinz  -',  Maass* 
und  Gewichts-Systems ; 

c)  wegen  Annahine    gleichformiger  Grundsatze    zur  Be« 
forderung  der  Gewerbsamkeit  und  insbesondere  : 
aa)  wegen  der  von  den  Unterthanen   des  einen  Ver- 

eînsstaates  welche  im  Gebiete  eines  andern  Ver^ 
einsstaales  Handel  und  Gewerbe  treiben  oder  Ar- 
beit  suchen ,  zu  entrichtenden  'Abgaben  ; 

bb)  wegen  der  freien  Zulassung  der  Fabrikanten  und 
sonsligen  Gewerbetreibenden)  welche  bloss  fiir  das 
von  ihnen  betriebene  Geschâft  Ankaufe  machen,. 
oder  von  Reisenden,  welche  nicht  Waareû  selbst, 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich  fahreu, 
um  Bestellungen  zu  suchen;  ferner 

ce)  wegen  des  Besuches  der  Messeo  und  Markte. 
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1840  Art.  9.  Bei  dem  erfolgten  Beitrîtte  Seiuer  Diirch- 
laiicht  des  souverainen  Landgrafen  zii  detOi  zwischen 
den  Gliedern  des  Zollvereins  unterm  11.  Mai  1833. 
abgeschlosseneD  2k)llkartell,  behalt  es  auch  far  die  Zit* 
kuDft  seÎD  Bewenden. 

Art.  10.  In  Folge  der  in  den  Torhergehenden  Ar- 
likeln  getroffeneo  Vereinbarungen  wird  auch  ferner, 
nîcht  iiur  zwischen  dem  Oberauite  Meisenheini  und  den 
Këniglich  Preussiscfaen  Landen  ein  vôllig  freier  und 
iinbelasteter  Verkehr  mît  alleiniger  Ausnahme  der  in 
dem  nachfolgendeu'Artikel  11.  bezeîchneten  GegeDStaade 
Statt  finden ,  sondern  auch  den  Unterthanen  des  Ober- 
amtes  IMcisenheim,  sowohl  riicksichtlich  des  gegenseiti- 
gen  Verkehrs  mit  eigenen  und  fremdtn  Krzeugnissen, 
als  auch  in  Betreff  des  Gewerbebeiriebes ,  in  den  Ver- 
liahnissen  zu  allen  mît  Preussen  darch  ZoU  «i  Steuer- 
und  Handelsvertriîge  verbundeneu  Staaten  eine  Yoilige 
Gieichslelhing  mît  den  Preussîschen  Unterlbauen  ge- 
sichert  bleiben. 

Art*  11.  In  Betreir  des  Uebergangs  TOn  Spielkar- 
ten  aus  dem  Gebiet  des  eînen  in  das  Gebiet  des  an- 
dern  der  kontrahirenden  Theile  bebiilt  es  bei  den  in 
iedem  der  beiden  Staaten  beslehenden  Yerbots  -  oder 
Heschrankungsgesetzen  und  Débits  -  EinricbtuugeD  sein 
Bewenden. 

In  den  Preussîschen  Stadten,  woMahl- und  Scblacht- 
steuer  fiir  Rechnung  des  Staats  erhoben  wird ,  ist  dièse 
Abgabe  auch  Ton  den,  aus  dem  Oberamte  Meisenheim 
eingehenden  Gegenstèinden ,  wîe  von  den  gleichartigeo 
Preussîschen  Ërzeugnîssen  zu  entrichten* 

Den  Abgaben ,  welche  von  gewissen  inliÎDaischen 
Erzengnisseu  fiir  Rechnung  eîner  Kommune  beim  Ein* 
hringen  in  dîeselbe  erhoben  werden,  unterliegen  auch 
Gegenstande  derselben  Art,  welche  aus  dem -Oberamte 
Meisenheim  in  eine  zu  eîner  solchen  Erhebung  befiigte 
Preussische  Gemeine  und  umgekehrt  aus  Preussen  in 
eine  gleîchniassîg  befugte  Gemeine  des  Oberamts  Mei- 
senheim eîngefiihrt  werden. 

Art.  12.  Hinsichtlich  der  Zollgeràlle  der  Brannt- 
wein- Braumalz-Steuer  und  des  Salzdebils  findet  zwi- 
schen den  kontrahirenden  Theilen  eine  Gemeinscbaft 
der  Einnahme  Statt.  DemgemSss  wird  der  den  Land- 
graflichen  Knssen  zu  gewiihrende  jahrliche  Antbeil 
a)  an  den  Zollgefâilen  nach  Maassgabe  des  Reinertrages 
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in  deni    zwisclien  Preuesen    und    anderen  Deuischeu  1840 

Slaaten  bestehenden  Gesamait-ZoUvereine  : 

b)an  der  Branntweirv-  und  Braumalz  -  Steuer ,   so   wle 

ain    Salzdebity    nach   Maassgabe    des  Reinertrages.  in 

deti    westlîcben  Preussischeii    Proviozeu,    einschliess- 

lich    der    an    dîese    grenzenden  Gebietétheile  auderer 

Staatën  y  mit  welchen  Preussen  Tertragsrtnâssig  in  Ge- 

meînschaft  des  Aiifkooiindiis  voa  diesea,  Steuern  und 

deai  Saizdebite  steht,    . 

nach  dem  Verhaltnisse   der  BevOlkerung  Preussens  und 

des  Oberamtes  Meîsenheim  vom   1.  Januar  1841.  an  re- 

gulîrt    und    in   vlerteljahrîgeti    Raten^    in    den  Monateu 

Marz,  Juni,  September  und  Dezember  aus  der  Kônig- 

]îcben  Provinzial-Sleuerkasse  in  Koln  durcb  das  Haupt- 

Steueramt  in  Kreuznach  gezablt  vrerden.  --^    . 

Art.    13.      Von   allen    zollpflichtîgen    Gegenstë'nden, 

welche   fiir  Seine  Durchiaucht   den    souverainen  Land- 

grafen  oder  Hochstdero  Hofhalkung  bestioimt,    und  ^nil 

Attesten  des  Landgrâflichen  Hofmar'schall-Amts  beglèitet, 

vom    Ausiande    in    das  Oberamt  Meisenheim   eingehen 

mochten ,   wet'den  die  Gefalle  beiui  Eîngange  nicbt  er- 

hoben ,  sondern  nur  notirt,  und  bei  der  nâchsien  Zah- 

lung  des  Antheîls  Seiner  DurchlaVièbc    an   deii    gemein- 

schaftlîchen  Einkiinflen  in  Anrechnung  gebracht  werden. 

Art.  14*      Die    Dauer    des    gegenwartigen  Vertrags 

wîrd  bis  zum  letzten  Dezenaber  1846.  festgesetau.     £r- 

folgt    spatestens  Neun  Monate  vor  dem  A,blaufe  i^ijîses 

Zeitraunis  keine  Aufkîindlgung  von  i^er  einen  oder  A^x 

anderen    Seite,    so   wîrd    der  Vertn^    aU    auf   seç.b# 

Jahre  und  so  weiter  von  sécha  zu.  seqbs  Jahren  ver-» 

liingert  angeseben.  ,        . 

Derselbe  soU  unverzîiglicb  zur.  landesherrly^'hen  Ra* 

tifikation  vorgelegt    uod  soUen  die  Ratifikations-tJrkun* 

den  binnen  sechs  Wochen  ausgewecbselt  werden-  ... 

Zur  Urkunde  dessen  ist  dîeser  Verlrag  ypn  den  bei- 
derseitigen  Bevolliuachtigten  unt«rzeichnet  und  unter* 
siegelt  worden. 

So  gescbehen  Berlin ,  den  5.  Dezember  1840. 

EllNST    MlCHA£LlS.  CaRL    BeANUARD   V.  IuKLL. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

AdOLPU   GeORG  ThEODOR   POCHHAMIIER* 

(L.  s.) 
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teii ,  sowîe  d!e  Flurhîiter,  uod  sonstîge,  zur  Âufsîcht  1840 
bestelUe  Diener,  liaben  das  Recht  >  den  Frevler,  weU 
chea  sie  betreten  iiud  nîcht  mit  Bestimmtheit  erkennen, 
auf  deni  Gebiele,  wo  cr  gefrevelt  hat,  anzuhaJten  und 
iliQ  entweder  an  die  inlandische  PoHzeibehorde  oder 
an  die  Polîzeibeliorde  des  Wobuorts  des  Frevlers  ab*  ' 
ziigeben  ,  oder  abgeben  zii  lassen. 

Die  inlandische  Polizeibehurde  hat  jedoch  den  Frev- 
1er  sammt  den  etwa  aufgenoinmenen  Protocollen  und 
sonst  ergangenen  Acien  an  die  PoHzeibehorde  des  Wobn- 
orts  desselben  abzuliefern. 

Jeder  Regierung    bleibt   iibrigens   iinbenoramen ,   an 
die   den  Frevlern    abgenommenen  Gegenslande    des  £î- 
geiuhums  derselben  sich  wegen  des  zu  ieistenden  Scha*' 
den-Ërsatzes  zu  halten. 

Die  ËDlscheidung  iiber  den  Entschadigungs-Anspruch 
bleibt  derjenîgen  Behôrde  ùberlassen  y  welche  wegen 
der  Bestrafung  des  Frevels  als  die  zustandige  eintritt. 

Art.  3.  Das  Schutz  -  und  Aufsichtspersonal  hat  die 
Frevel,  welche  durch  Angehôrige  des  anderen  Staates 
veriibt  wordeu  sind  y  in  gesetzlicher  Forni  zu  constati- 
ren  und  es  soll  den  Anzeigen  y  Protocollen  und  Ab- 
scbatzungen ,  welche  durch  die  zustândigen  und  in  ge* 
setzlicher  Weise  verpQichteten  Forstbeamten ,  Aufseher 
und  Polizei-Officianlen,  Gendarmen,  Flur-  und  Wald- 
wâchter  u.  s*  w.  auch  beziehungsweise  Taxatoren  auf- 
genonimen  werden ,  von  der  zur  Aburtheilung  zustan- 
digen  Behorde  auf  nolhigenfalls  beigebrachte  Nachwei« 
£UDg  ihrer  dienstlichen  Verpflichtung ,  derselbe  61au« 
ben  beigemessen  werden ,  welchen  die  Gesetze  den  An- 
zeige  -  Protocollen  und  Abschâtzungen  der  inlandischen 
Beamten  und  Diener  dieser  Art  beilegen.  Die  Forsl- 
und  Polizei-Officianten  sind>  wenn  sie  bei  ihren  Dienst- 
verrichtungen  von  Freveln,  welche  im  Gebiefe  des  an- 
deren Staates  veriibt  worden,  Kenntniss  erlangen,  ver- 
pflichtet,  davon  ebenso,  als  wenn  die  Frevel  in  dem 
Gebiete  desjenigen  Staates,  dem  sie  angehoren,  began- 
gen  waren ,  Anzeige  zu  niachen. 

Art.  4.  Um  von  beideu  Seiten  zuf  Sicherheit  des 
Forst-  etc.  £igenthums  thunlichst  milzuwirkeii ,  wird 
wechselseitig  den  eidlich  verpQichteten  Forst-  und  Po- 
lizei  -  Offîcianten  die  Befugniss  zugestanden ,  in  Anse- 
hung  begangener  Forst-  etc.  Frevel  Haussuchungen  im 
Gebiele  des  anderen  Staates,  wenn  Grund  zu  der  Ver- 
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1840  iniilliung  vorliegti  dass  sich  dort  der  angegebene  Tfaa- 
ter  auflialte  oder  der  verdachtige  Gegeiistand  befinde, 
iinmittelbar  bei  der  zustândîgen  Ortsobrigkeit  (resp. 
dem  OrtsvorstaDd)  îd  Antrag  zu  bringen.  Der  reqiii- 
rirle  Beamte  bat  eine  jede  éolcbe  Haussuchuug  in  Ge- 
geuwart  des  requirirenden  Beamten  vorzonebmen  iind 
'  die  gefundenen  yerdaéhtigeD  Gegenstâude  in  sichere 
Verwabrung  bringen  zu  lassen.  Von  dem  bierû))er 
aufzunehmendeD  ProtokoUe  ist  eine  beglaiibigle  Ab- 
8cbrift  dem  requirirenden  Beamten  auszufertigen* 

So  wenig  fur  dièses,    als   fiir  die  Haussucbung  fin- 
det  eine  besondere  Belobnuiig  Statt. 
,  Auch    kann    der   requirîrende  Forêt-   oder  PoHzei- 

Officiant  Terlahgen ,  dass  der  Furster  etc.  (in  desaen 
Abwesenheil  oder  Ermangelung  der  etwa  daiu  geeig- 
nete  Aufseher)  des  Orts ,  wo  die  Haussucbung  Torge- 
nommen  werden  soll  >  dabei  zugezogen  iverde ,  wel- 
rbem  Antrage  dieser  entweder  selbst  oder  durch  teinen 
Gehiilfen  zu  entsprechen  bat. 

Zugleich  bat  der  Ortsvorstand  dabin  zu  seben,  dass 
der  requirirende  auswârtige  Forst  •  etc.  Officiant  bei 
dergleichen  Nachsucbungen  vor  Beleidigungen  îeder  Art 
geschiitzt  werde. 

Pflicbtwidrige  Unwilirdhrigkeit  der  wegen  der  Haus- 
sucbung angegangenen  Bebërde  wird  gebiibrend  geabu- 
det  werden. 

Art.  5.  Den  untersucbenden  und  bestrafenden  Be« 
horden  in  den  beiderseilîgen  Staaten  "wird  sur  Fflîcbt 
gemacbt,  die  Untersucbung  und  Bestrafung  der  vorlîe- 
genden  Frevel  so  scbleunig  vorzunebmeni  aïs  ea  nach 
der  bestebenden  Einrichtung  nur  immer  tbonlich  isti 
aucb  insbesondere  bei  ausgezeicbneten  oder  sebr  bedeu- 
tenden  Freveln  die  Untersucbung  in  jedem  eididnen 
Falle  sogleicb  eîntreten  zu  lassen. 

Art.  6.  Die  Vollziebung  der  Straferkenntniase  nebst 
der  Erbebung  ûnd  Beitreibung  der  dem  Wald-,  Jagd-, 
Feld-  und  Fiscberei  -  Eigentbiimer  oder  sonstigen  Be- 
scbadigten  zuerkannten  EntscbSdigungsgelder  soll  mit 
tbunlicbster  Beschleunigung  durcb  die  geeigneten  Beam- 
ten bewirkt  und  deswegen  zu  gegriindeten  Beschwerden 
niemals  Anlass  gegeben  werden. 

Die  erkannten  Geld-  und  Arbeits-Strafen  werden 
zum  Vortbeile  der  Herrscbaft  der  Bebôrde  TOllsogen, 
welche  das  Erkenntniss  ertbeilt  bat. 
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Der  zuerkanDte  Werths  -  und  Schadens-jErsatz ,  so-  1840  ' 
wîe  die  Pfânde-  und  Angeber  -  Gebûhr  und  der  Straf- 
antheil  des  Angebers ,  wo  derglelchen  nach  den  von 
der  erkennenden  Behorde  anzuwendenden  Gesetzen  be- 
stehen ,  werden ,  sofern  das  Judicat  in  seinem  vollen 
Umfange  ûberhaupt  nicht,  oder  doch  nicht  alsbald  b«i- 
getrieben  werden  konnte^  vorzugsweise  aus  dem  ein- 
gegangenen  Betrage  entnommeu  und  an  den  betreffen* 
den  Beamten  des  Bezîrks,  worin  der  Frevel  geschehen 
îst  ,  zur  weiteren  Besorgung  an  die  Betheiligten  abge* 
liefert,  so,  dass  nur  der  alsdann  ùbrig  bleibende  Theil 
als  Strafe  zu  vereinnabinen  ist. 

Art.  7.  Die  Kosten ,  welche  l^ei  den  Beburden  des 
Landes ,  wo  der  Frevel  begangen  ist  ^  durch  Requisî- 
tiouen  der  zur  Aburtbeilung  zuslandîgen  Beborden  oder 
sonst  entstèben ,  sind,  sofern  der  Verurtbeilte  Vermo- 
gen  besilzt,  von  dîesein  ,  nacb  Maasgabe  der  von  der 
requirlrteu  Beborde  gescbebenen  Festsetzungy  zu  erbe- 
beu.  Hat  derselbe  kein  Vermogen  y  oder  kann  eine 
Verurtbeilung  nicbt  erfolgen,  so  werden  nur  die  baaren 
Ausiagen,  zu  welchen  auch  die  den  Zeugen  und  Sach- 
verstandigen  gebiibrende  Vei^giitung  des  Wegs  und  Ver* 
saumnisses  gebôreu,  dièse  aber  stels  alsbald,  von  dem 
zustandigen  Gericbte  ersetzt. 

Art.  8.  Die  gegenwartîge,  auf  Reciprocitat  gegrtin- 
dete  Vereinbarung  ist  vorerst  aUf  secbs  Jahre,  vom 
Isten  Januar  1841  an ,  abgeschlossen  worden*  Sie  soll 
jedoch,  dafern  secbs  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeit- 
railms  die  eine  oder  die  andere  Regierung  von  der  ihr 
zustebendeu  Kûndigungsbefugniss  keinen  Gejbraucb  ina« 
clien  wiirde ,  als  stillscbweigend  fortgesetzt  betracbtet, 
in  beiderseitigen  Landen  auf  die  gewohnliche  Weise 
bekannt  gemacbt,  und  es  soll  auf  deren  genaueste  Be- 
folgung  von  den  beiderseitigen  Gericbts-,  Polizei-  und 
anderen  Beborden  mit  gebûbrender  Strenge  gebalten 
werden. 

Vorstebende  Bestimmungen  werden,  unter  Bezug« 
nabme  auf  die  allgemeine  landstandiscbe  Zustimmung 
zu  den  bei  Vertragen  dîeser  Art  anzuwendenden  Grund- 
satzen  zur  allenthalbigen  Nachacbtung  bekannt  gemacht. 

Cassel,  ani   I9len  December  1840. 

Die  Kurfiirstlicben  Minislerien 
der  Finanzen,       des  Aeussern,       der  Justiz. 
MoTz.  V.  Steubea.       Mackeldet* 
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64. 

j4vis  inséré   au  journal  ^officiel  des 

Deux-oiciles  sur  la  terminaison  des 

différends  entre  S.  M.  sicilienne  et 

le  gouvernement  anglais. 

Les  différends  survenus  entre  S.  M.  notre  seigneur 
et  S.  M«  britannique,  sont  assez  connus;  on  ne  doit 
pas  non  plus  ignorer  la  correspondance  active  et  pleine 
d'énergie  entretenue  avec  le  cabinet  de  Londres  et  l'en- 
voyé anglais  près  la  Cour  de  Naples,  afin  de  fixer  et 
de  bien  faire  son  naître  les  droits  du  roi  des  Deux-8i<- 
ciles ,  notre  auguste  Souverain ,  dans  la  sanction  du 
contrat  de  la  compagnie  Taix  pour  rexploitalion  des 
mines  de  soufre  en  Sicile. 

La  conduite  éclairée  et  pleine  de  loyauté  du  gou- 
vernement napolitain  secondée  par  la  coopération  effi* 
cace  des  envoyés  diplomatiques  du  roi  à  Tétranger/  don- 
I.  naît  d'avance  la  certitude  de  voir  mener  k  'bonne  fin 
cette  importante  '  affaire.  Sur  ces  entrefaites  |  8*  BL  a 
reçu  du  roi  des  Français,  son  oncle  auguste,  Fofl&e 
gracieuse  et  spontanée  d'une  simple  médiation  auprès 
du  gouvernement  anglais,  dans  le  but  unique  d'accëlé* 
rer  la  solution  définitive  de  la  question^  Le  cabinet 
de  St-James  ayant  accepté  la  médiation  de  la  Fmnce, 
S.  M.  le  roi  de  Naples,  animé  toujours  de  sentimena  de 
conciliation  compatibles  avec  sa  dignité  et  ayee  l'inté- 
rêt de  ses  sujets,  n'a  point  liésîté  à  accueillir  la  noUe 
et  affectueuse  intervention  de  S.  M.  le  .roi  des  Fran- 
çais, permettant  entre  autres  conditions  que  les  n^o- 
ciations  eussent  lieu  à  Paris. 

Les  communications  entre  le  gouvernement  napolitain 
et  M.  le  chevalier  Temple,  envoyé  de  S.  M.  britanni- 
que, étant  rétablies  depuis  le  26  de  ce  mois  (mai)  par 
l'intermédiaire  de  M.  le  vicomte  d'HaussonviUei  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  le  roi -- des  Français,  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  annoncer  que,  par  une  conTention 
préliminaire,  rédigée  d'un  commun  accord,  toutes  les 
mesures    extraordinaires   de  représailles  i    adoptées  jus- 
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qu'au  26  avril ,  ont  cesse  d'avoir  lieu  tant  de  la  part  1840 
du  gouvernement  napolitain  que  du  gouvernement  an- 
glais. Les  navires  napolitains  qui  n'avaient  pas  encore 
étë  coQduits  à  Malte  jusqu'à  ce  Jour,  seront  immëdia- 
tentent  rendus  avec  engagement  de  rendre  aussi  les  au* 
très  bâtimens  de  la  même  nation  qui  auraietit  é\é  em« 
menës  dans  cette  tle  avant  ladite  époque. 


65. 

Avis  du  gouvernement  de  la  Nou-- 
velle-Grenade  aux  consuls  résidant 
à  Panama,   relatif  à  la  coupure  de 

l'Amérique  du  Sud. 

Afin  d'éviter  toute  espèce  de  dësagrémens  avec  les 
nations  unies  et  d'empêcher  tout  conflit  entre  des  com* 
pagnies  individuelles,  il  nous  a  paru  opportun  de  rap- 
peler ici  la  déclaration  solennelle  faite  par  le  président 
actuel  de  la  république,  qu'il  s'opposerait  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi  à  la  réalisation  du  canal 
projeté  de  Nicaragua ,  dont  une  extrémité  aboutirait  \ 
une  des  bouches  de  la  rivière  de  San-Juan  ou  à  tout 
autre  point  compris  entre  le  cap  de  Gracias  à  Dios  et 
la  rivière  de  Chagres*. 

Les  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  a  fondé 
cette  déclaration ,  sont  aussi  justes  que  solides.  Oq  Ht 
dans  un  décret  royal  du  gouvernement  espagnol,  daté 
du  30  novembre  1803: 

Toute  la  câte  comprise  entre  le  cap  Gracias  à  Dios 
et  la  rivière  de  Chagres  exclusivement,  appartient  en 
toute  possession  et  domination  à  la  vice-royauté  de  la 
Nouvelle-Grenade ,  séparant  ledit  district  de  la  juridic* 
tion  de  la  capitainerie-générale  de  Guatimala  à  laquelle 
il  appartenait  auparavant* 

La  même  déclaration  est  relatée  dans  un  décret  du 
pouvoir  exécutif  de  Colombie  du  5  juillet  1824.  Le 
septième  article  du  traité  que  la  république  de  Coloni* 
bie  passa  le  12  avril  1825  avec  les  provinces  unies  de 
TAmérique  centrale,  dit  textuellement  que  les  deux  par- 
lies  s'engagent  et  s'obligent  mutuellement  à  respecter 
leurs  limites,  jusqu'à  ce  que  les  circoostances  ultérieu- 
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1840  res  leur  permettent  de  passer  ^ne  convention  sp^iale 
fixant  la  ligne  de  dëinarcalion  dçt  deux  Etats.  Ënfini 
le  deuxième  article  de  la  constitution  de  cette  républi- 
que porte  que  ses  limites  sont  celles  qui  séparaient ,  en 
1810,  le  territoire  de  la  Nouvelle*6i^nade  de  la  capi- 
tainerie-génërale  de  Venezuela  et  de  Giiatimalâ  et  des 
possessions  brésiliennes,  que,  vers  le  midi|  les  linûtet 
seront  définitivement  fixées  au  sud  de  Pasto.  De  tout 
ce  qui  précède,  on  doit  conclure  qu'aucune  puissancei 
aucune  compagnie  particulière  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement exprès  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade, 
ouvrir  une  communication  intermarine  par  la  républi- 
que de  l'Amérique  centrale,  qui  occuperait  un  point 
quelconque  de  la  cdte  comprise  entre  le  cap  de  Gncias, 
\  Dios  et  la  rivière  de  Chagres.  On  dok  tfgaleneat 
conclure  que  /  jusqu'à  ce  que  l'arL  2.  de  notre  consti- 
tution soit  modifié,  aucun  traité,  aucune  conTçnlion 
spéciale  ne  peut  être  conclue  entre  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  l'Amérique  centrale ,  qui  altère  les 
limites  reconnues  de  1810.  Si,  malgré  une  démonalra» 
tion  aussi  précise,  une  compagnie  ou  un  cabinet  pre- 
nait sur  soi  la  tâche  difficile  d'ouvrir  une  commnnica^ 
tion  maritime  à  travers  la  partie  appelée  improprement. 
risthme  de  Nicaragua,  ce  cabinet  ou  cette  compagnie 
rencontrerait  des  obstacles  légaux  qu'il  ne  poumit  aor- 
monter  par  des  sacrifices  pécuniaires;  et  dane  le~CM 
peu  probable  pu  ils  emploieraient  lea  voies  de  tjgaem^t 
nous  croyons  que,  de  nos  (ours  de  sembUblee  oMijens 
d'acquisition  n'assurent  pas  la  possession  tranquille  né^ 
cessaire  aux  capitalistes  étrangers* 

Les  consuls  auxquels  nous  '  recommandons  Pexeman 
de  cet  article,  afin  qu'ils  en  instruisent  leurs  goureme» 
mens,  qu'ils  le  fassent  publier  dans  lea  JoumiHui  des 
pays  qu'ils  représentent,  peuvent  éviter  dea  ddpanssa 
considérables  à  ceux  qui,  sur  la  loi  d'avis  qu'ils  rnjipst 
tenir  de  bonne  source ,  sont  au  moment  de  lever  des 
plans  coûteux  du  lac  Nicaragua,  de  la  rivière  8en'-Jàee^ 
et  d'autres  points  de  la  câte,  appartenant  en  eppuencs 
à  l'Amérique  centrale,  mais  qui  sont  réellement  Is^-yÉf- 
priété  de  la  Nouvelle-Grenade.  .     ' 

Remarques  sur  PActe  précédent. 

Cette  déclaration  du  président  de  la  NénTslle- Gre- 
nade  a   pour  but  de   revendiquer,   au  proEt  de  celle 
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république,  la  possession  exclusive  du  littoral  de  la  1840 
mer  des  Antilles,  depuis  le  cap  Gracias  à  Dios  sur  le 
territoire  des  Mosquitos,  possession  qui  est  depuis  long- 
temps contestée  à  cet  Etat  de  l'Union  du  sud  par  la 
confédération  de  l'Aoïérique  centrale  i  autrefois  la  ca- 
pitainerie-générale de  Guatimala*  D'après  M.  de  Hum-, 
boldt,  cinq  points,  sur  la  langue  de  terre  qui  s'étend 
du  Mexique  au  continent  méridional  américain,  sem- 
blent propres  à  effectuer  la  jonction  des  deux  Océans; 
ces  points  sont  :  1^  Tisthnie  de  Tehuantepec,  entre  le 
golfe  de  ce  nom  sur  le  grand  Océan  et  l'embouchure 
del  Passo  au  sud-est  de  Vera-Cruz;  2^  l'isthme  de  Ni« 
cagara,  dans  la  confédération  de  l'Amérique  centrale, 
entre  le  port  de  Saint-Jean  sur  le  littoral  de  la  mer 
des  Antilles  et  le  golfe  de Papa^ayo sur  le  grand  Océan; 
3^  l'isthme  de  Panama  entre  Porto-Bello  et  Panama; 
4^  l'isthme  de  Darien,  5^  enfin  le  canal  de  Raspadura* 

De  ces  cinq  points ,  deux  sont  les  plus  favorables 
pour  établir  un  canal ,  ce  sont  celui  de  l'isthme  de  Ni- 
cagara  et  ensuite  celui  de  Darien.  L'examen  géodési- 
que  de  l'isthme  de  Panama ,  commencé  sur  l'ordre  de 
Bolivar,  avait  fait  renoncer  à  l'établissement  d'un  ca« 
nal  dans  cette  région.  Un  chemin  de  fer  a  été  pro* 
posé  depuis,  mais  les  avantages  de  cette  nouvelle  voie 
de  communication ,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
ne  pourraient  être  comparés  à  ceux  que  produirait  un 
canal  de  grande  din>ension  dont  la  profondeur  moyenne 
devrait  être  de  5  mètres  à  5  mètres  70  c.  (profondeur 
nécessaire  pour  les  navires  de  300  à  400  tonneaux; 
c'est  à  peu  près  celle  du  canal  Calédonien  en  Ecosse)* 
Cependant  il  paraîtrait,  d'après  de  nouveaux  renseigne- 
mens,  que  l'exécution  du  nouveau  canal  sur  ce  point 
ne  présenterait  pas  de  sérieuses  difficultés  et  que  les 
dépenses,  d'ailleurs,  n'excéderaient  pas  25  millions  de 
francs.  (La  longueur  du  trajet  à  parcourir  ne  serait 
que  de  48  milles). 

Néanmoins  l'isthme  de  Nicagara  attire  l'attention 
toute  spéciale  des  ingénieur%(  parce  qu'on  pourrait  met- 
tre à  profit  la  rivière  de  Saint-Jean  que  l'on  canalise* 
rait  avec  assez  de  facilité  jusqu'au  vaste  lac  de  Nica- 
gara hors  duquel  il  sort.  De  l'extrémité  sud  du  lac, 
le  canal  se  porterait,  suivant  un  tracé  déjà  projeté,  jus* 
qu'à  la  rivière  de  Partiào  que  Ton  canaliserait  aisément 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  golfe  de  Papagayo*    La 
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1840  république  de  PAm^rique  centrale  avait,  ihs  1836,  eom- 
oiencë  a  traiter  avec  des  capitalistes  de  New  -  Yordc 
pour  faire  les  ëtudes  nëcessaires  et  ouvrir  les  travaux; 
«  jusqu'à  présent  y  on  avait  dû  ajourner  toutes  les  ùjpi^ 
rations  a  cause  des  incertitudes  entretenues  par  IMtat 
.de  guerre  civile,  mais  il  semble  qu'il  soit  question  main- 
tenant de  les  reprendre.  D'après  ce  projet,  les  deux 
tiers  du  canal  seraient  établis  sur  le  territoire  de  la 
confëdëration  de  TAmérique  centrale,  l'autre  tiers  sur 
la  cdte  qui  s'ëtend  le  long  de  la  baie  des  Mosquitos, 
dont  la  possession  est  contestée  par  la  confédération  4e 
l'Amérique  centrale  et  par  l'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade* 

On  conçoit  que  cette  dernière  république  cherche  à 
maintenir  ce  qu'elle  dit.  être  son  droit  à  la  propriété 
'  exclusive  d'un  littoral  auquel  l'établissement  du  canal 
projeté  ferait  atteindre  un  haut  degré  de  prospérilë^ 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  rappelle  l'ancien  décret  du 
gouvernement  espagnol  qui  lui  accordait  la  propriété 
de  la  cdte  comprise  entre  le  cap  Gracias  à  Dios,  ris* 
à-vis  la  Jamaïque,  et  la  rivière  de  Chagres  dans  l'isthme 
de  Panama» 

Toutefois  elle  est  moins  désireuse  d'entrer  en  par- 
tage des  avantages  que  cette  entreprise 'lui  promet,  que 
de  se  les  réserver  en  entier.  Si,  comme  on  Tassure, 
la  coupure  de  l'isthme  de  Panama  entre  la  ville  de  ce 
nom  et  Porto-iBello  sur  l'Atlantique ,  et  d'une  exécur 
tion  relativement  peu  difficile,  la  Nouyelle  •  Grenade 
emploiera  tous  les  moyens  dont  elle  pourra  disposer 
pour  faire  exécuter  ce  grand  travail  sur  la  partie  de 
son  territoire  qu'aucun  Etat  voisin  ne  lui  conteste,'  ce 
qui  remettrait  entre  ses  mains  la  clef  de  cette  voie  de 
communication  et  assurerait  à  ses  provinces  d'immenses 
avantages. 

Que  le  canal  s'établisse  sur  \p  territoire  de  la  con- 
fédération centrale  ou  sur  celui  de  la  Nouvelle-Grenade, 
c'est  ce  qui  importe  fort  peu  au  commerce  des  cinq 
parties  du  monde,  car  l'Océanie,  fort  intéressée  dans 
la  question ,  forme ,  comme  on  le  sait ,  la  cinquième 
partie  de  notre  globe 'terraqué  ;  mais  quels  que  soient 
les  droits  invoqués  par  les  Etats  confédérés  du  centre 
de  l'Amérique  et  ceux  des  Etats-unis  du  Sud,  il  est 
hors  de  doute  que  si  Ton  pensait  sérieusement  à  com- 
mencer les  grands  travaux  destinés  à  opérer  la  jonction 
des  deux  Océans,  le  mauvais  vouloir  des  Etats  conten- 
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dans  ou  leurs  discussions  au  sujet  de  la  possession  de  1840 
la  côte  orientale,  n'empêcheraient  pas  ces  travaux  da 
s'exécuter.  Les  Etats-Unis  de  TAmërique  du  Nord 'et 
les  puissances  maritimes  de  l'Europe  interviendraient 
au  nom  des  intérêts  sociaux  les  plus  graves  et  garan- 
tiraient la  sûreté  des  travailleurs  et  les  capitaux  des 
hommes  qui  voudraient  mener  \  bien  cette  grande  en- 
treprise, dont  l'inévitable  réalisation  doit  produire  une 
révolution  complète  dans  le  commerce  du  monde. 


66. 

arrangement  verbal  du  3l  décem- 
bre 1840,  relatif  aux  rapports  com- 
merciaux entre  le  grand -duché  de 
Luxembourg  et  le  Royaume  des  Pays- 
Bas. 

Le  soussigné  I  ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas  a  l'honneur  de  porter  \  la  con- 
naissance de  M.  Stifft,  conseiller  intime  de  sadite  ma- 
jestë  ,  grand  -  duc  de  Luxembourg ,  que  dans  Tintérét 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays>  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  consent  à  admettre ,  jusqu'au 
1er  janvier  1842 1  l'intr#duction  du  grand- duché  de 
Luxembourg  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  soit  par 
terre ,  soit  par  eau ,  libres  de  droit  d'entrée ,  les  objets 
siiivanSy  savoir:  cuirs ,  draps  et  autres  étoffes  de  laine, 
faïence,  papiers  de  tenture  et  autres,  gants  et  meu- 
bles et  accepte  en  retour  rengagement  du  gouverne- 
ment grand-ducal  de  Luxembourg  d'admettre ,  jusqu'2^ 
la  même  époque,  l'inlroductioui  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  dans  le  grand-duché  du  Luxembourg ,  soit  par 
terre ,  soit  par  eau ,  libres  de  droits  d'entrée ,  les  ob- 
jets suivans ,  savoir  :  beurre ,  fromage  et  poisson  séché 
ou  fumé. 

Il  est  entendu  que  l'arrangement  qui  précède  vien- 
dra a  cesser  au  moment  éventuel  où  le  grand -duché 
de  Luxembourg  entrerait  dans  Tacsociation  de  douanes 
allemande  a  une  époque  antérieure  au  1er  janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourdi'baiy 
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Actes  publics    concernant   les   rela- 
tions   cle    navigation   entre    la   ville 
librfi   de  Brème    et  plusieurs   pays 
étrangers.  1817' — 1839. 

(PublicalioD  officielle  faite  à  Brème  1842). 

I. 

yerhandlungen  Bremens 

mît  don  Niederlanden  iind  mit  Belgien ,   wegeii  Gleicli- 
stellung  der  beiderseitigen  Flaggen  in  Betreff  des  Lasl- 

und  LootseDgeldes* 
(v.  1817  u.  1836). 

Im  Jahre  1817,  nacbdem  K.  Niederlândischer 
'  Seits  eio  Gesetz  erlassen  wordeny  Mrelcbesi  unter  Yoiv 
aussetzuog  der  Reciprocîtat,  fremdeii  Flaggen  die  Gleich- 
stelhing  mit  der  einheimiscben  in  Betreif  desLastgel^ 
des  (Tounengeldes)  zusicbert,  wurde^.  a.iif  den,  duroh 
den  Hanseatiscbea  Agenten  und  General-Consul  zu  Ant** 
werpen  gelieferteo  Nacbweis:  dass  die  Niederlandiscben 
^liiiTe  in  solcber  Beziebung  den  Bremiscben  diesseits 
gleichgestelll  8eien  |  -^  das  nSmlicbe  aucb  fiir  die  Bre- 
miscben ScbilTe  in  den  Niederlândisclien  Hâfen  yerfiigt» 
\vîe  dièses  die  nacbstebende  Note  des  Niederlandisç^en 
IVlinisters  der  auswlirtigen  Angelegenbeiten,  \om  4*  Fe- 
briiar  1817 ,  ergiebt:  • 

(ITebersetzung), 


Braxelles,  le  4.  Fë?r.  1817. 

Le  Ministre  des  affaires 
étrangères  a  l'bonneur  d'in- 
former Mr.  /•  van  Paea- 
schen ,  en  le  remerciant  de 
la  Communication  qu'il  lui 
a  faite  le  10  Janvier  der- 
nier, que  les  ordres  néc;jes- 
saires  ont  éxé  donn^,  pour 
que  les  Vaisseaux  Brémois 
ne  soient  point  assujettis 
dans  les  Ports  du  Royaume 


Brfissel  den  4.  Febroar  1817. 
Der  Minister  ^er  aiaS|^ 
Mvârtigen  Angelegenbeiten  bat 
die  Ebre,  Herrn  J.  yaii 
Paesscben,  unter Bezeu* 
gung  seines  Dankes  fiir  die 
ibm  von  demselben  am  10. 
Januargeifinchte  Mittbailung» 
zu  benachricbtigen,  dasar  die 
erforderlicben  Befehle  gege« 
ben  worden  sind,  Bremiscbtf 
Schiffe  in    den   H&feA   dea 


ceux    que  payent   les  Bâti- 
mens  nationaux; 

Le  Ministre  susdit, 
De  Nagfll. 
A  Monsieur  pan  Paess^ 
cfièri^  Agent  el  Consul- Ge- 
neral de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg 

Il  Anvers. 
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1840  des  Pays-Bas   à  des  d!ro£7«  ^  Kdnigreichs  der  Nîederiande 
de  Tonnage  \y\us  élevas  que  kunrtigkeinenholierenTon- 

nenabgaben  za  iinter- 
werfen»  aU  NationalpcliUFe 
zu  bezahien  hab'en* 

Der  Ministèf  wie  obèa, 

Dk  NxaKVLj 
An  Herrn  van  P^ess- 
cheii.  Agent  un d  General- 
Consui   voD  Lâbeck'y    Bre« 
men  und  Hamburg 

zu  Aatwerpan. 

Nacli  der  Trennung  Belgiens  vop  HoUand  dauerte 
dièses  Reciprocitals-VerhaUniss  in  beiden  Kcinîgreiclien 
unverandert  fort  ;  dagegen  ergab  sicb  »  dass  beîderwiirts 
noch  eine  Ungleicbheit  in  der  Erhebung  des  Lootaen- 
geldes  zu  Gunsten  der  uationalen  Flagge  besteliei  aber 
aucb  eine  Bereitwilligkeit  |  dieselbe  im  Wege  der  Reci- 
procitSt  auFzuheben,  Hinsichtiich  Belgiens  erwirkie 
demzufolge  die  desfalsîge  Erklarung  des  Bremischen  Se« 
nats  Yom  8.  Mdrz  1836  einen .  dem  entsprechenden  Er^ 
tass  des  K.  Belgischen  Miniisterli  des  Innérn  vom  21. 
Miîrz  1636;  —  von  \y-elchen  beiden  hier  der  wdrtliché 
Abdruck  folgtt 

Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  BreiiiiJn  urkundel 
hiedurch  ,  mit  Rucksiclit  auf  die  in  dein  KGnigl.  Belgi- 
schen Décret  vom  15.  Mai  1833  aiisgeaprochéné  Gegen- 
seitigkeit  : 

dass  die  unter  Belgischer  FIngge  in  den  Bremiachen 
Hafen  ankommenden  ScliîfTe  keiner  ^nderen  oder  hO- 
heren  Lootsen-Abgabe  unterworfen  aiitd  i  aïs 
die  unter  Bremîscher  Flagge  eiiilaufenden  ScLiffe. 
Urkundiich  der  eigenh^indigen  Untersclirift  des  Frasi- 
denten  und  des  beigedruckten  Staatssiegels. 

Bremen  ,  den  8.  Miîrz  1836. 
Der  Prasident  des  Sénats  der  freien  Hansestadt  Bremeni 

NOHHEV. 


Le  Ministre  de  l*Intet*!eur, 
Vu  la  déclaration  du  Sé- 
nat   de   la    ville    libre    de 
Brème,  certifiant  que  les  na- 
vires Belges  I   arrivant  dans 


(Uâberselsung). 

Der  Minister  des  Inhem, 

Nach  Ansicht  der  Decla- 

ratioiien  des  Sénats  der  freien 

Sladt  Bremen  I   welclie   be« 

urkundet,  dass  Belgiache»  in 
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les  ports  du  territoire  de 
celte  ville,  ne  sont  assujet- 
tis a  aucun  autre  droit  de 
pilotage,  que  celui  que  paient 
les  nationaux; 


Vu  la  dépêche  de  Mr. 
le  Consul  des  villes  Ansëa- 
tiques  à  Anvers,  re'clamant 
la  réciprocité  en  faveur  des 
navires  Brêmois ,  arrivant 
dans  les  ports  de  la  Belgique; 

Vu  l'arrêté  Royal  du  15, 
Mai  1832,  Nr.  386  ;  ^ 

Arrête  : 

Art.  1.  Dorénavant  les 
navires  Brêmois  n'acquitte- 
ront, dans  les  ports  de  la 
Belgique,  que  les  droits 
de  pilotage  auxquels  sont 
assujettis  les  navires  Belges. 

Art.  2.  Expédition  du 
présent  arrêté  sera  adressée 
aux  Administrations  de  pi- 
lotage du  Royaume ,  ainsi 
(]u'à  Mr.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  et  de  la 
Marine,  pour  leur  informa- 
tion. 
Bruxelles,  le  21  Mars  1836. 

De  Theux. 


die  Hafen  des  Gebîetes  je-  1840 
ner  Stadt  einlaufendô  Fahr- 
zeuge  keinen  andern-,  -àls 
den  von  den  einheimischen 
Fahpzeugeu  •  entrichteteâ, 
Lootsengebiihren  unterwor- 
fen  sind  ; 

Nach  Ansicbt  der  Depe- 
sclie  des  Herrn  Consuls  der 
Hansestadte  zu  Antwerptn» 
welche  zu  Gunsten  Bremi- 
scher  SchifiPe  in  Belgischen 
Hafen  die  gleiche  Behand» 
lung  in  Anspruch  niinmt  ; 

Nach  Ansicht    des    KO- 
nîglichen  Erlasses   vom  15. 
Mai  1832,  Nr.  386  ;  — 
Verfiigt: 

Art.  1.  Kânftig  sollen 
die  Bremischen  Fahrzeuge 
in  den  Belgischen  Hafen  nur 
solche  •  Lo 0 tsengeldvr 
e'ntrichten,  denen  Belgisth^e 
Fahrzeuge  unterworfen  eind» 

Art.  2,  Ausfertigungen 
dièses  Erlasses  werdén  den 
Lootsen-Bèhorden  des  KO* 
nigreichs,  80  wîe  dem  Herrii 
Minister  der  auswârtîgen  An- 
gelegenheiten  und  der  Ma- 
rine zu  ihrer  Benachrichti- 
gun^  zugestellt. 
Briissel,  den  21.  Marz  1836. 

De  Theux. 


Und  von  Seiten  Hollands  warde,  auf  diesseils 
bei  dem  K.  Niederlandischen  Minister  -  Residenten  beî 
den  Hansestadten  erhobene  Réclamation ,  ein  gleiches 
verfiigt,  laut  Rescripts  des  K.  Niederlandischen  Mini- 
sters  der  auswartigen  Angelegenheiten  an  den  gédachten 
Minister-Residenten,  vom  26.  Ml&rz  1936. 

(Uebersetzung). 


s'Gravenbage,  d.  2ë.Maart  1BS6. 

Hogwelgeboren  Heer! 
Ik  heb  de  eer,  U.  Hoog- 


Im  Haag,  d«D-26.  Mârz  1836. 

Uochwohlgeborner  Herr! 
Ich  habe  die  Ehre,  Ew. 
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1840  welgeboren,  in  antwoord  op 
deszelfs  Misstva  vau  den 
11.  dezer,  Nr.  6,  te  berig- 
teni  dat|  teii  gevolge  der 
daarby  gevoegde  tnededee- 
lîiig  van  den  Heer  Biirge- 
ineester  der  Stad  Breuieni 
^egens  de  gelyke  behande- 
ling,  welke  de  Nederland* 
Bche  en  Bremer  Schepen  en 
de  haven  aldaar  ondervin- 
den,  met  opzigt  tôt  de  be- 
taling  van  het  loodsgeld, 
de  noodige  bevelen  zyn  uît- 
gevaardîgd ,  ten  einde  de 
Bremer  Vartuigen  hier  te 
lande,  te  dien  aanzien,  niede 
op  gelyken  voel  met  de 
Nederlandache  worden  be- 
handeld. 

Ontvang,  Hoogwelgebo- 
ren  Heer,  de  vernieuwde 
verzekering  myner  zeerby- 
;Bondere  achting. 

Verstolk  vav  Soelen. 
A  an  den  Hr.  Baron  pan 
Goltsieirij  Minister  R.  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden 

to  Hamburg. 
voor  Copy  conform: 
De  Minîeteu  Rt.  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlan- 
den  by   de   Hanzeesteden, 
Vas  GoLTfiTEiBr. 


Hochvrohlgeboren  in  Ervria- 
derung  Ihi-er  Zuachrilï  vom 
11.  d.  ,Nr.  6,  zu  benach- 
richtigeui  daat  io  Folge  der 
dabei  befindlichen  Alitthei- 
lung  des  Herrn  Bûrgermei« 
sters  der  Sladt  Bremen,  be- 
trelTend  d|e  gleiche  Bciband- 
lung,  welche  Niederliindische 
und  Bremiscke  Schiffe  beî 
Zahlung  desLootaengel- 
dea  in  den  dortigen  Hfifen 

geniessen,  ^  ^S*®'*^*  ^* 
nolhigen  Befehle  ertheilt 
worden  sind,  um  Bremische 
Fahrzeuge  in  solcher  Hin- 
sîcht  auch  hier  bu,  Lande 
mit  den  Niederl&ndiachen 
aiif  gleichén  Fusa  zu  atellen. 

Empfangen  Ew.  Hoch- 
vrohlgeboren die  erneiierle 
Versichernng  meiner  gans 
besondern  Hochachtung. 

VcasTOLK  TAV  Sonjoi. 
An  den  Herrn  Baron  van 
GoltBteiài  Miniater-Reti* 
dent  S.  M.  des  KSniga  der 
Niederlande 

su  Hamburg. 
fiir  gleichlautende  Abachrift: 
Der  Minister-Reaident  S.  M. 
des  KGniga  der  NiederianSe 
bei  den  Hansest&dteni 

Vav  GoLTSTiur. 


Bremiaches  Certificat 
vregen  Gleichstellung    der  Haïti'schen  Flagge    mit   dar 
Bremischen  in  Bremischen  Hafen ,   und  Oegenarklaning 

von  Seiten  Haïli's» 
(21.  Qct.  182ji  u.  20.  Febr.  1829.) 

(Uaberaetxung). 
Le  Sénat   de  la  Rëpii-|       Der  Sénat  der  Hanaaa- 
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blîqiie  anséatîqiie  de  Bre- 
inen  certifie  par  les  présentes  : 
que  les  Navires  Haytiens, 
qui  entrent  dans  les  ports 
Brëmois  ou  qui  en  sor- 
tent ,  et  les  produits  et 
marchandises  par  eux  im- 
portés ou  exportes,  ne 
sont  assujettis  dans  les 
dits  ports  Brëmois  2i  d'au- 
tres droits  que  ceux  pa- 
yés par  les  Navires  Bré- 
mois  et  leurs  cargaisons, 
et  que  les  Réglemens  qui 
font  une  dîiférence  entre 
le  pavillon  Brémois  et 
celui  des  nations  étran- 
gères sont  supprimés  en 
faveur  d'Hayti  à  condi- 
tion de  réciprocité. 


En  foi  de  quoi  le  présent 
certificat  est.  signé  par  le 
Président  du  Sénat,  lequel 
y  a  fait  apposer  le  Sceau 
de  la  République* 

Fait  ^Bremen,  ce  vingt- 
un  du  mois  d'Octobre  de 
Tan  de  Grâce  mil-huit-cent* 
vingt -huit. 

Le  Président  du  Sénat, 
Grôsino. 
Par  le  Président   du  Sénat, 
Breuls,  Secret. 


tisclien     Republik    Bremen  |g40 

thut  hierdurch  kund: 

dass     Haïti'sche     Schiffe, 

vrelche  in  die  Bremischeu 

Hâfen  einlaufen  oder  die- 

selben    verlassen ,    sowie 

die  von  ihnen   eîn  -  oder 

ausgefiihrten  Producte  und 

Waaren,  in  den  besagten 

Bremischen  Hâfen  keînen 

andern  Abgaben  unter)ie« 

gen,  aïs  den)enîgen,  wel- 

che  Bremische  Schiffe  und 

deren  Ladungen   zu  ent- 

riehten  haben ,    und  dass 

die ,     einen    Unterschied 

zwischen  der  Bremischen 

Flagge      und     derjenigen 

fremderNationen  begriin* 

denden  Verordnungen  zu 

Gunsten  von  Haïti,  unter 

Voraussetzung  der  Gegen- 

seitigkeit,  aufgehoben  wor- 

den  sind* 

Des  zur  Urkund  Ist  gegen* 

vrârtiges  Certificat  von  dem 

PrSsidenten  des  Sénats  un* 

terzeichnet  und  mit  dem  Sie* 

gel    der  Republik  versehen 

worden. 

Gescbehen    zu   Bremen, 
am  2U  October  1828. 


Der  Président   des  Sénats, 
Grôhui». 
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1840  ErwiederMng  ^^^  General- Secretairs  der  Republik  Haïti 
an  den  breiiiiscben  Geueral-Consiil  »]  Port  au  Princei 
F.  N.  Thorbeckei  aiif  die  MiltFieilung  des  vorstehen* 

den  Cerlificats. 

(Uebersetzung). 
Port  au  Prince,  Ie20.Fév.  1829. 


Monsieur  le  Consul  Gênerai, 
Son  Excellence  le  Pré- 
sident d'Hayti  a  reçu  avec 
la  lettre  que  Vous  lui  avez 
adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gou- 
vernement de  Br(!nie  qui  y 
était,  constatant  que  les  Bâ- 
timens  Haytiens  qui  pour- 
raient visiter  cette  Ré|>ubli- 
que,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  Bâtimens 
des  autres  Nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur 
les  marchandises  de  leurs 
Importations. 

D'après  cette  certitude 
que  Vous  lui  fournissez, 
Son  Excellence  le  Président 
a  donné  des  Ordres,  pour 
que  l'Article  6  de  la  loi  du 


15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les  des  Gesetzes    vom    15.  Juli 


restrictions  relatives  aux 
Droits  de  Douanes  et  autres 
etc.,  ne  soit  point  appliqué 
aux  Bâtimens  de  la  Nation 
que  Vous  représentez. 


Port  an  Prince,  am  20.  Febr.  1829. 
Mein  Uerr  Geoeral-Consul, 

Seine  Excellenz  derFrit* 
sident  von  Haïti  hat  mit  dem 
von  Ihnen  uoterm  20.  De* 
cember  y.  J.  an  Ilinen  ge- 
richteten  Schreiben  die  Er- 
klarung  der  Bremischen  Re* 
gierung  e^halten,  woraus 
bervorgeht»  dasa  Haïtische 
Fahrzeugcf,  vtrelche  jene  Re- 
publik  besuchea  mOchten, 
sowohl  in  Betreff  derochiffe 
selbst  als  der  mit  ihnen  an- 
gebrachten  Waaren,  die  nlîni- 
lichen  Vorziige  geniesaeiii 
wie  Fabrzeuge  aller  andern 
Nationen. 

Dieser  ihm  dnrch  Sie 
verscbaiEten  Gewissheit  zu« 
folge,  hat  Seine  Excellenx 
der  Prasident  deo  Befehl  ge« 
geben,   dass  der  6.  Artikd 


Je  profite  avec  bien  du 
plaisir.  Monsieur  le  Consul 
Général,  de  cette  nouvelle 
occasion ,  pour  Vous  renou- 
vellerTAssurance  de  la  haute 
Considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  Vous  saluer, 

B.  Inoinac. 


1828,  welcher  die  Bescliriin- 
kungen  hinsichtlichderZOlla 
und  soDStigen  Âbgaben  fe8t« 
stellt,  auf  die  Schiffa  der 
von  Ihnen  yertretenen  Na* 
tion  nicht  angewandt  wer* 
den  soll. 

Mit  vielem  Vergniigen 
benutze  ich  diesen  Anlasa, 
mein  Herr  Gênerai-Consul^ 
um  Ihnen  die  Versicherung 
meiner  hohen  Achtung  su 
wiederholen,  womit 

ich  dieEhre  habeSiezu  be* 
griissen,  B.  laonrAC. 
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'  m. 

Declarationen 
w«gen    Gleîchstelliing    der    beidereeilîgen  Flaggen   rack- 
eichtlich    aller    ScbiiTsabgaben ,     ausgetauscht    zwischen 

Bremeo  iind  Russland, 
(13.  Januar  1833.) 

Der  Unterzeîchnete»  Ru6*|       Der    Sénat     der    freîen 


1840 


sîsch    Kaîserliche    Minister-iHansestadt  Bremen  thut  bie* 


Résident  bei  den  freîen  Han- 
sestadten,  erklSrt  liiedurcb, 
dass,  nach  den  im  Russi- 
schen  Reîche  bestehenden 
Geseizen ,  die  von  ankom- 
inenden  KaiifTabrlei-ScbilTen 
unter  Bremer  Flagge  in  den 
Hafen  des  Russiscben  Rei- 
elles  erbobenen  Scbiffs- 
abgaben  denjenîgen  gleicb 
sind;  welcbe  von  KaulTahr* 
tei-ScbîfFen  unter Russiscber 
Flagge  erboben  w^erden,  und 
dass  die  gedachte  Gleicbheit 
beider  Flaggen  in  den  Rus- 
siscben Hafen  so  lange  un- 
verândert  beibebalten  w^er- 
den  wird,  als  der  Sénat  der 
freîen  Hansestadt  Bremen 
der  Russiscben  Flagge  in  den 
Hafen  des  Bremer  Gebietes 
dieselbe  Gleîcbbeît  zugeste- 
ben  wird.  Urkund  dessen 
ist  gegeuwartîges  Certificat 
von  demUnterzeicbneten  cî- 
genbandîg  unterscbrteben 
und  mît  demGesandtschaHs- 
Siegel  verseben  worden.  8o 
gescbeben  in  Hamburg,  den 
dreizebnten  Januar  imJahre 
Eîntansend  acbtbuodert  vier 
und  dreîssig. 

Der  Ilussisch  Kaiserlîcbe 
Wirkliche  Staals-Ratb  und 
Mînister  -  Résident ,    Gross- 


durcb  kund: 

dass,    nachdem    die   ver- 
môge  der  Breniiscben  Ge- 
setze    und   Einricbtuugen 
bestebenden    Bestimmun- 
gen,  vrelche  einen  Unter- 
scbîed  z\Yiscben  den  von 
fremden  und  den  von  ein- 
héimiscben  Fabrzeugen  zu 
erbebenden    Scbijfffahrts* 
Abgabeu    festsetzen ,   mit 
dein    beutigen    Tage    zu 
GuDSten     der    Kaîserlich 
Russiscben  Flagge  ausser 
Kraft  gesetzt  worden  sind, 
aile  Fabrzeuge  unter  Kai- 
serlicb  Russiscber  Flagge, 
bei  ibrer  Ankunft  in  den 
Bremiscben  Hafen  wie  bei 
dem  Ausgange  aus  selbi* 
gen,  keinen  andereii  oder 
hoberen  Scbifffahrts- 
Abgaben,     «je    m^gen 
Namen  baben  vrie  sie  wol- 
len  f  unterilegen  ,    als  sie 
die  Bremiscben  Fabrzeuge 
selbst    zu    entricbten  ba- 
ben, und  dass  diegedacbte 
Gleicbstellung  beider  Flag- 
gen   in    den    Bremiscben 
HSfen   so  lange  unverSn- 
dert    beibebalten   werden 
wird ,   als   die  Kaîserlich 
Russiscbe   Regierung  der 
Bremiscben  Flagge  in  den 
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1840kreuz  des    St.  Anuen-Or- 
dens  etc., 

Heiniuch  yon  Struve. 


Hâfen  des  RuMischen 
Rcichs  denselbeo  Vorzug 
angedeihen  lasten  wird* 
Des  zur  Urkund  ist  gegen« 
wartiges  Certificat  von  dem 
Prâsideuten  des  Senals  ud« 
terzeiclmet  und  mit  dem 
Staat^siegei  veraehea  '  w6i> 
den.       f 

So    geschehen   BremeDi 
den  13.  Janiiar  1834. 
Der  Président  des  SenttSi 
8.  H»  Noms. 


IV. 

ErJsldrungen 

zwischen  Bremen  und  Griechenland,   wegea  Gleicbatel* 
lung  der  beiderseitigen  SchilFe  racksichtlich  der  Htfeii- 

und  Tonnengelder. 

(27.  Febr.  und  7  Sept.  1835). 

Der  Sénat  der  freien  Stadt  Bremen  beurkandet  dnrdi 
GegenwèLrtiges  : 

Nachdem  die  Roniglîch  Griechische  Regierung  iick 
zur  Reciprocitët  gegen  diejenîgen  Staaten  bereit  erklirl| 
welcbe  die  Griechiscben  Schi£fe  hinsichtlich  der  Hafen* 
Abgaben  und  Ungelder  den  eigenen  Schiffen  gleichatek 
len  woUen ,  —  eine  solche ,  zur  Beforderung  und  Ei^ 
leicbterung  des  gegenseitigen  Scbiflffahrta  -  Verkehra  ge« 
reicbende  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Flaggen  îm 
Wege  der  Reciprocitët  aber  den  hieselbst  beobach- 
teten  GrundsUtzen  vollkommen  entspricht;  so  aollen, 
unter  der  Voraussetzung ,  dass  von  Seiten  der  KiSnig- 
Jich  Griecbiscben  Regierung  eine  der  gegenwlirtigen  eol* 
sprecbende  Zusicherung  ertheilt  werdei  die  kiinflig  die 
hiesigen  Hâfen  besucbenden  Schiffe  unter  Griechiachv 
Flagge,  in  Beziehung  auf  die  Bezahlung  der  Schiffi» 
abgaben  und  Hafengelder,  volHg  auF  gleichem 
Fusse  wie  die  einheimiscben  ScbifTe  bebandelt  werden. 

Zur  Urkuiulc  dessen  ist  die  gegenwartigo  Déclara* 
tiou  unter  dem  Siaalssiegel  ausgefertigt   und  durch 
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heu  tige  n  1835 


Unterschrift   des   PrSsidenteû    des  Sénats    am 
Tage  voUzogen  worden,  ' 

Bremen,  den  27.  Febr.  1835. 

Der  Frâsideut  des  Sénats.  Duntze. 

(Uebersetziin^). 


Le  Gouvernement  Grec 
ayant  déclaré,  qu'il  ne  se- 
rait point  prélevé  dans  les 
ports  Grecs,  des  navires 
inarchands  d'un  Etat  étran- 
ger,  quant  aux  droits  de 
tonnage  et  de  port,  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  navires 
Grecs  eux-mêmes,  si  dans 
les  ports  de  cet  Etat  les 
bâùinens  marchands  portant 
le  pavillon  Grec  sont  à  leur 
tour  traités,  pour  ces  droits, 
sur  le  pied  des  bâtimens 
nationaux,  conformément  au 
principe  d'une  juste  récipro- 
cité, et  le  Sénat  de  la  ville 
libre  de  Brème  ayant  fait 
connaître  par  acte  en  date 
du  -\^  Février  de  la  pré- 
sente année,  qu'il  adhérait 
enlièrement  à  ce  principe, 
et  qu'en  conséquence  les  bâ- 
timens  marchands  Grecs^  ne 
seront  soumis  de  la  part 
de  la  ville  libre  de  Brème 
qu'aux  droits  de  tonnage  et 
de  port  qui  sont  prélevés 
de  ses  propres  navires ,  le 
soussigné  Secrétaire  d'Etat 
au  Ministère  de  la  Maison 
du  Roi  et  des  affaires  étran- 
gères du  Royaume  de  Gi^ce 
déclare  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  la  Grèce, 
pnr  suite  de  l'autorisation 
spéciale  qu*il  en  a  reçue  de 
la    susdite    Majesté,    qu'en 


Recueil 


gen. 


Tome  I. 


Nachdem  die  Griechische 
Regîerung  erklart  bat,  dass 
in  den  Griechischen  Hiifen 
von  Kauffahrern  eines  frem- 
den  Staats,  in  Beziehung 
auf  Tonnen-  und  Ilafen- 
gelder,  keine  andere  Abga- 
ben  erhoben  wûrden ,  als 
solche ,  denen  Griechische 
SchiiFe  selbst  unterworfen 
sind,  vorausgesetzt,  dass  in 
den  Hâfen  eines  solchen 
Staats  Griechische  KaufiPah- 
rer  ihrerséîts,  wîe  es  den 
Grundsatzen  gerechter  Ge- 
genseitigkeit  entspricht,  hin- 
sichtlich  jenerAbgaben  vol- 
lig  gleich  mit  den  einheimî- 
schen  Schîffen  behandeit 
werden  ;  nachdem  ferner  der 
Sénat  der  freien  Stadt  Bre- 
men durch  dessen  Déclara- 
tion vom  ^'^  Februar  d.  J. 
dargethan  bat,  dass  er  die- 
seu  Grundsatzen  ganzUch 
beipflichte ,  und  dass  dem- 
zufolge  Griechische  KaufiPah- 
rer  Seitens  der  freien  Stadt 
Bremen  nur  den  von  den 
eigenen  SchifiPen  der  letzte- 
ren  erhobenenToûnen-  und 
Hafengeldern  zu  unterwer- 
fen  seien;  so  erklart  der 
unterzeichnete  Staats-Seqre- 
tair  im  Ministerium  des  K6- 
nigltchen  Hauses  und  der 
auswaftigen  Ângelegenhei- 
len,  im  Namen  Sr.  MajestSt 
des  Konigs   von  Griechen- 
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1839  conséquence  de  la  déclara- 
tion susmentionnée  du  S^- 
oat  de  la  ville  libre  de  Brème, 
les  navires,  portant  son  pa- 
villon, qui  fréquenteront  les 
ports  de  la  Grèce,  j  seront 
traités  pour  les  droits  de 
port  et  de  tonnage  à  l'é- 
gal des  bfttimen6  nationaux 
Grecs. 


En  foi  de  quoi  le  Sous- 
signé a  délivré  la  présente 
déclaration  et  y  a  fait  ap- 
pose]^  le  Sceau  dA  Ministère. 


26  Août 
^^^'^^^h  le    ^  septbre  ^^^^ 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
J.  Rizo. 
L'Assesseur  Ministériel, 
D.  Pafiolaki 


land  und  kraft  batonderer 
von  besagter  Majettiit  er- 
haltenérErmiicbligung:  dass 
in  Gemfissheit  der  vorer- 
wSlinten  Déclaration  des  Sé- 
nats der  freien  8tedt  Bre- 
men,  aile  Scbiffé  unter  de- 
ren  Flagge ,  welche  -  kanflig 
die  Griecbiachen  Hiîfen  be- 
sucben  môcbten ,  daselbst 
hinsichtlich  der  T  o  n  n  e  n- 
und  Hafengalder  dea 
Griechischea  Nationabcfait 
fen  gleich  behândelt  wer> 
den  sollen, 

Zup  Urkund  deasen  bat 
der  Untarxeichnata  die  ge- 
genwSrtige  Dedaradbn  aus- 
gestellt  und  mit  dem  Siegel 
des  Ministeriunu  TersebeB 
lassen» 


Der  8uata-8ecralair, 
J.  Rno. 
Der  MiDisteriàl-Aaaessor, 

D.  PAxiOLAXl. 


V. 

Declarationen , 

ausgestcllt  von  Bremen   und  Oesterreich   in  Betreff  ge- 
genseiiîger  Gleîchstellung  ibrer  Flaggen  rSckaiclitlich  der 

Schiffsabgaben, 
9.  Febr.  und  25.  Marz  1839. 

Dass  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Breaan  io 
selner  Sitzung  vom  8.  Februar  1839  einen  BeacUusi 
gefasst  bat,  in  welcbem 

kraft  der  hieselbst  bestebenden  Gesetagebong  K«  K. 
Gesterreicbîscbe  Scbiffe  in  Breoiischen  H&fen,  aowohl 
riicksicbtlicb  der  von  der  Ladung  zu  erhebeuden  Êia- 
gangs-  und  Ausgangs- ZoUe,  der  dafnr  au  Tergn- 
tendeii  RiickzoUe,  und  iiberhaupt  aller  Begiittatiguo- 
gen,  als  auch  riicksichtlich  aller  Mfie  immer  genanB- 
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ten  SchîfffahrtB-Abgaben,  dei\  Bremîscben  Scliif-  18S9 
fen  voUkoinraen  gleich  gestellt  sind,  iti  Voraussetzung 
iind  fiir  die  Dauer  einer  der  Breinischen  Flagge  in 
K.  K.  OesterrI&ichiscben  Hafen  zu  gewabrenden  Recî- 
procitat ,  naineDtllcb  aucb  in  der  Yoraussetziing  iind 
80  lange,  als  das,  laut  £rklârung  Sr.  Durcblaiicbt 
des  Fûrsten  Staatskaiizlers  vom  16.Jauiiar  1839,  fur 
jetzt  bestebende,  auf  aile  Flaggen  obne  Untersbbied 
gleicbniassîg  sîch  erstreckende  K^  K.  Oesterreîcbiscbe 
Zollsystem  iinverandert  fortdauert,  und  mit  Vorbe- 
balt  einer  gegenseitîg  freistehenden  secbsmonallîcben 
Kiîiidîgung  ; 
wird  hiedurch  von  dem  Unterzeicbneten  in  besonderem 
Auftrage  des  Sénats  bezeugt. 

Bremen,  den  9.  Februar  1839. 

Der  Cbef  der  Couiinission  des  Sénats  fiir 
die  auswartigen  Angelegenbeiten, 

Smidt. 
Nacbdem  Seine  Majestlît  der  Kaiser  Ton  Oesterreîch 
liber  den  AUerbocbstdenselben  unterlegten  Wiinsch  des 
hoben  Sénats  der  freien  Stadt  Bremen  zu  gestatten  ge- 
rubt  baben  y  dass  unter  genauer  Beobacbtung  einer 
Yollstandigen  Reciprocilat ,  die  Nationalhandelsscbiffe  djer 
freieu  Stadt  und  deren  Gebtetes  in  den  sammtlicben 
Oesterreicbiscben  Seebafen  in  Beziebung  auf  Hafen-  und 
Scbiirrabrts-Abgaben  mit  den  eigenen  Untertbanen  in  so 
lange  gleicb  bebandelt  werden  dûrfen ,  als  nicbt  eiu'tre- 
tende  Staatsrucksicbten  darin  eine  Aendening  erbei* 
schen:  so  erklart  der  unterzeicbnete  K.  K.  gebeime 
Haus-,  Hof-  und  Staatskanzler ,  in  Erwiederung  der 
von  dem  boben  Senate  der  freien  Stadt  Bremen  ausge- 
stellten  (ibereinslimmenden  GegenerklSrung  und  in  Foîge 
Allerbocbsten  Auftrages  seines  Allergnëdigsten  Monar- 
cben  ,  dass  in  sammtlicben  Oesterreicbiscben  Hafen  die 
Bremiscben  HandelsscbifiPe,  vom  ersten  April  laufenden 
Jabres  an  ,  und  mit  Vorbebalt  einer  beiden  contrabi- 
renden  Tbeilen  zustebenden,  secbs  Monate  im  Voraus 
zu  bewerkstelllgenden  Aufkiindigung ,  bei  ibrem  Ein- 
laiifen  ,  wîe  bei  ibrer  Abfabrt,  hinsicbtlicb  aller  "Ton^ 
nen -,  Hafen-,  Leucbtiburm -,  Lootsen-  oder  sonst  wio 
îinnier  Namen  liabenden  Scbiff  fabrts-Abgabe  n,  anf 
ganz  gleicliem  Fusse  mit  den  Oesterreicbiscben  Han- 
Uelsscbiiïeu  bebandelt  >verden  sollen. 

Wien,  den  25.  Mârz  1839,        Fiirst  v.  Mettehsich. 
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2. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  t^ rus  se 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce.     Du 

Sft  Majestë  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  la  Grèce,  ëgalenient  animas  du  d^sirsioçèrç  de  main- 
tenir les  rapports  de  bonue  intelligeoce  qui  ont  si  beu* 
reuscment  subsiste  jusqu'ici  entre  Leurs  Etats  respectifs^ 
et  d'eu  étendre  et  consolider  les  relations  commerciales, 
et  convaincus  que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rem« 
pli  qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de 
navigation  et  d'une  parfaile  réciprocité,  basée  sur  des 
principes  dMquilë  également  avantageux  aux  deux  Pays, 
sont,  en  conséquence,  convenus  d'entrer  en  négociations 
pour  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation, 
et  ont  nommé  à  cet  elTet  des  Plénipotentiaires  :  Sa  Ma" 
jeaté  le  Moi  de  Prusse  9  le  Cbevalier  Braasier  de 
8t.  Simon,  Son  Chambellan  et  Conseiller  de  légation. 
Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce, 
Chevalier  de  Tordre  de  Vn^^e  Rouge  de  3ièmé  classe, 
dç. celui  de  Ste.  Anne  de  Russie  de  la  seconde  Classe 
etc.  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  GrècBf  le  Sieur 
Conslaulin  Zagrnpho,  Son  Conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire.  Secrétaire  d'Etat  de  8a  Maison  Royale 
et  des  affaires  étrangères,  commandeur  de  Son  Ordre 
Royal  du  Sauveur,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Jac- 
ques de  l'Epée  de  Portugal,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  St.  Michel  du  mérite  de  Bavière  etc.  etc.,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs*  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  out  arrêté  les  articles  suivants: 


Art.  1.    Les  sujets  de  chacune  des  deux  Haulea  Par- 
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2. 

Haridels  -  und  Schifffahrtsvertrag 
zwischen  Sr.  Majestàt  dem  Fiônige 
von  Preussen  und  Sr.  Majestàt  dem 
Kônige    von     Griechenland.        Vont 

81.  Juli 

12.  August    ***3y. 

Seine  Majestàt  der  Konîg  von  Preussen  und  Seine 
Majestàt  der  Kônig  von  Griechenland,  gleîchmassig  von 
dem  aiifrichtlger^  Wunsche  beseelt,  die  freundschaflli- 
chen  Verhaltnisse  aufrecht  z«  erhalten,  welche  bisher 
so  glûcklich  zwischen  Ihren  beiderseitigen  Staaten  be- 
staiiden  haben  ,  und  die  Hande]sverbind^ngeB  zwischen 
selbigen  auszudehnen  und  zu  befestigen  ;  und  ûberzeugt, 
dass  dieser  Zweck  nicht  besser  als  durch  Annahnie  ei- 
nes  beiden  Staaten  gleich  yortheîlharten ,  auf  Grund- 
sUizen  der  Billigkeit  beruhenden  Systems  einer  ganzli- 
chen  Freiheit  der  Schifffahrt  und  vollkommenen  Gegen- 
seitîgkeit  erreîcht  werden  kann,  sînd  in  Folge  dessen 
ubereingekoinmen ,  wegen  des  Abschlusses  eines  Han- 
dels-  und  Schifffahrtsvertrages  in  Unlerhnndlung  zu  tre- 
ten  y  und  haben  zu  diesem  Behufe  zu  Bevollmachtigten 
ernannt  :  Seine  Majestàt  derKonig  vonPreu- 
8  s  e  n,  den  Herrn  von  Brassier  de  St.  Simon,  Allerhochst- 
ihren  Kammerherrn  und  Legationsrath,  Ministerresiden- 
ten  bei  Seiner  Majestàt  dem  Konige  Ton  Griechenland, 
Kitter  des  Koniglich  Freussischen  rothen  Adlerordens 
dritter  Klasse  und  des  Kaiserlich  Russischen  St.  Aunen- 
ordens  zweiter  Klasse  u. s.w.,  und  Seine  Majestàt 
der  Konig  von  Griechenland,  den  HeiTn  Con- 
stantin Zographo,  Allerhôchstihren  Staatsrath  îm  ausser- 
ordentlichen  Dienste  ,  Staats  -  SekretSr  des  KônigHchen 
Hauses  und  der  auswartigen  Angelegenheiten,  Komman- 
deur  Allerhochstihres  Erlôserordens ,  Grosskreuz  des 
Konîgl.  Porlugîesischen  Ordens  St.  Jakobs  vom  Schwerdte, 
Grosskreuz  des  Konigl.  Bayerischen  Verdîenstordens 
vom  heilîgen  Michael  u.  s.  w.,  welche,  nach  Auswechse- 
liing  Ihrer  in  guter  und  gehorîger  Form  befundenen 
Vollmachten,  die  folgenden  Arlikel  festgestellt  haben: 

Art.  1.     Den  Untertbanen    der   beiden   hohen  kon* 
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personnes,  vaisseaux  et  cargaisons,  aborder  librement 
dans  les  ports,  places  et  rivières  des  territoires  de  Pau* 
tre,  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis,  aux 
nationaux.  Ils  pourront  s'y  arrêter  et  rësider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit,  des  dits  territoires^  7  louer  et 
occuper  des  maisons  et  des  magasins  pour  leur  com* 
inerce ,  et  ils  jouiront  généralement,  tant  pour  leurs 
personnes,  que  pour  leurs  propriétés ,  de  la  plus  en- 
tière sécurité,  et  il  leur  sera  accordé  pour  les  affaires 
de  leur  négoce  la  même  protection,  dont  jouissent  les 
indigènes,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordon- 
nances des  Pays  respectifs. 

Art.  2.  Les  bâtimens  prussiens  qui  arriveront  sor 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Grèce  de  quel- 
.  que  lieu  qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  pro* 
vienne  leur  cargaison,  seront  traités  à  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  bâtimens  nationaux  venant  de  même  lieu ,  par  rap- 
port aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de- pilotage  et 
de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers  publics  et 
à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dé* 
nomination  que  ce  soit,  perçus  au  noid  ou  au  profit  du 
Gouvernement,  des  administrations  locales^  ou  d'établis- 
semens  particuliers  quelconques.  Et  réciproquement  les 
bâtimens  grecs  qui  arriveront  sur  leur  lest  pu  chargés 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Prusse,  de  quelque,  lieu 
qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  provienne  leur 
cargaison,  seront  traités  à  leur  enti^Ct  pendant  leur  s^ 
jour  et  à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
mens  nationaux  venant  de  même  lieu,  par  rapport  ans 
droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pîlottage  et  de  port,*  ainsi 
qu'aux  vacations  des  officiers  publics,  et  II  tout  antre 
droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouverne- 
ment, des  administrations  locales  ou  dMtablissemeni  par- 
ticuliers quelconques. 


Art.  3.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  in- 
porté  dans  le  Royaume  de  Prusse  par  bâtimens  prus- 
siens,  pourra   également  y  être   importa   par   bâtimens 
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iialiirenden  Theile  soll  es  freistehen ,  in  den  Hâfen,  1839 
Plâti^en  iind  Fliissen  der  Gebiete  des  andéren  Theils, 
iiberall  wo  der  fremde  Handel  den  eîgenen  Un^ertha- 
nen  erlaubt  îst,  mil  aller  Sicberbeît  fiir  ibre  Personen, 
Ladiingen  und  Scbiffe  zu  landen,  Sîe  sollen  daselbst 
eicb  aufbalten,  und  ii)  jedein  Tbetle  der  gedacbten  Ge- 
biete Wobnsitz  nebmen  ,  Haiiser  und  Magazine  mie- 
tben  und  fiir  ibren  Handel  inné  baben  durfen,  und 
iiberbaupt  fiir  ibre  Personen  wie  fiir  ibr  Eigentbum 
der  Yollstandigsten  Sicberbeît  genîessen,  aucb  30II  ibnen 
fiir  ibre  Handelsgescbafte,  unter  der  Verptlicblung,  6Îch 
•den  Gesetzen  und  Verordnungen  der  resp.  Lander  zh 
unterwerfen^  derselbe  Scbutz  gewSbrt  werden  »  dessen 
die  Inlander  geniessen. 

Art.  2.  Die  Preuesîspben ,  mit  Ballast  oder  mitLa- 
dung  in  die  Hafen  Griechenlands  einlaufenden  Scbiffe, 
Y  on  welcbem  Orte  sîe  aucb  konimen  môgen  und  M'el- 
cher  Herkunft  auca  ibre  Ladung  sei ,  sollen  bei  ibrem 
Einlaufen,  ibrem  Aufentbalte  und  ibrem  Ausgange,  hin-r 
SLclitlicb  derTonnen-,  Leucbuburm-,  Lootsen  -  und 
liafengelder,  Yvie  aucb  bînsîcbtlicb  der  Gebiibren  der 
offenllicben  Beaniten  und  aller  anderen  Abgaben  oder 
Lasten  irgend  einer  Art  oder  Benennung  ,  vrelcbè  im 
Namen  oder  auni  Vortbeile  der  Regierung ,  der  Orts- 
verwaltungen  oder  irgend  vrelcber  Frîvatanstalten  erbo- 
ben  werden,  auf  eben  dem  Fusse,  wîe  die  yon  dem- 
selben  Orte  kommenden  NationalscbifPe  bebandelt  wer- 
den. TJmgekebrt  sollen  die  Griecbîscben ,  mît  Ballast 
oder  mit  Ladung  in  die  Hafen  des  Kënigreicbs  Preus- 
%e\\  einlaufenden  ScbifTe,  yon  vrelcbem  Orte  sîe  aucb 
kommen  mcigen  und  welcber  Herkunft  aucb  ibre  La- 
dung sey,  bei  ibrem  Einlaufen,  ibrem  Aufentbalte  und 
ilirem  Ausgange,  bînsîcbtlicb  der  Tonnen -,  Leucbttburm-, 
liOOtsen-  und  Hafengelder ,  wîe  aucb  bînsîcbtlicb  der 
Gebiibren  der  ofiPentlicben  Beamten  und  aller  anderen 
Abgaben  oder  Lasten  irgend  einer  Art  oder  Benennung, 
welclie  im  Namen  oder  zuni  Vortheik  der  Regierung, 
der  Lokalverwaltungen  oder  irgend  welcher  Privatan- 
slalteti  erboben  \Tcrden,  auf  eben  dem  Fusse,  yrie  dîe 
yon  dcmselben  Orte  kommenden  Nationalscbiffe  beban- 
delt werden. 

Art.  3.  Ailes ,  was  gesetzlicb  mîttelst  Preussîscber 
Scbifife  in  die  Hafen  des  Konîgreîcbs'  PreMSsen  einge- 
fiibrt  werden   darf,    0OII    daselbst    gleicherweise   durdi 


r 
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1839  grecs  de  quelque  lieu  qu'ils  viennenti  soit  que  leur  cer- 
gaisoa  provienne  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grècei 
soit  qu'elle  provienne  de  tout  autre  pays;  sans  payer 
d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges*^  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement ,  des  administrations  lo- 
cales ,  ou  d'ëtablissemens  particuliers  quelconques  9  que 
hï  l'importation  avait  lieu  en  b&timens  nationaux.  Et 
réciproquement  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im» 
porté  eu  Grèce ,  par  les  bâtfmeiis  grecs  9  pourra  égale* 
ment  y  élre  importé  par  bâtimens  prussiens,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent,  soit  que  leur  cargaison  pro» 
vienne  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Prusse,  aoit  qu'- 
elle provienne  de  tout  autre  pays 9  sans  payer  d'autres 
ou  plus  hauts  droits  ou  charges  9  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fit du  Gouvernement,  des  administrations  locales,  ou 
d'établissemens  particuliers  quelconques,  que  ai  riinpoi> 
tution  avait  lieu  en  bâtimens  nationaux* 


Art.  4.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  élre  exporte 
du  Royaume  de  Prusse  par  bâtimens  pressions,  pourra 
également  en  être  exporté  par  bâtimens  Grèce ,  quelle 
que  soit  leur  destination,  sans  payer  d'autres  ou  plus 
hauts  droits  ou  charges ,  de  quelque  espèce  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
Gouvernement,  des  administrations  locales  ou  d'établis- 
semens  particuliers  quelconques,  que  si  TexportatioD 
avait  lieu  en  bâtimens  nationaux.  £t  réciproquement, 
tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  de  la  Grèce 
par  bâtimens  grecs,  pourra  également  en  être  exporté 
par  bâtimens  prussiens  quelle  que  soit  leur  destination, 
sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçue  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  administratiooa 
locales,  ou  d'établissemens  particuliers  quelcouqueS|  que 
si  l'exportation  avait  lieu  en  bâtimens  nationaux. 


Art.  5.    Il   est  expressément  entendu,   que  les  arti- 
cles précédens,  deux,  trois  et  quatre,  ne  sont  point  ap* 
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Griecliisclie  Scliiffe,  von  welchem  Orle  sîe  auch  kom-  1839 
nien,  iind  ihre  Ladiing  niag  in  Ërzeugiiissen  des  Bo- 
deiis  oder  der  Industrie  Griechenlands  bestehen  ,  oder 
ans  îrgend  einem  andern  Lande  herkoinmen,,  eingefùlirt 
werden  dîirfen,  oline  audere  oder  liohere  Abgaben  oder 
Gebùhren  irgend  einer  Art  oder  Benenniing^  welclie  îm 
Nainen  oder  zum  Vortheile  der  Regierung,  der  Orls- 
verwaltungen  oder  irgend  welcher  Frivatanstalten  erho- 
ben  werden,  zahlen  zu  mussen,  als  wenn  die  EinfuLr 
auf  Nalionalschiil'en  Statt  fande.  Unigekehrt  soll  Ailes, 
^vas  gesetzlich  mittelst  Griechischer  Schiffe  in  Griechen- 
land  eîngefiihrt  werden  darf ,  daseibst  gleicLerweise 
durch  Freussische  Schiffe ,  von  welchem  Orte  sîe  auch 
koinmen  y  und  ihre  Ladung  mag  in  Erzeugnissen  des 
Bodens  oder  der  Industrie  Preussens  bestehen,  oder 
aus  irgend  einem  andcren  Lande  herkommen,  eîngefiihrl 
werden  dûrfen,  ohnq  andere  oder  faohereL Abgaben  oder 
Gebiihren  irgend  einer  Art  oder  Benennungi  welche  îm  • 
Namen  oder  zum  Vortheile  der  Regierung,  der  Orts- 
verwaltungen  oder  irgend  welcher  Privatanstalten  erho- 
ben  werden,  zahlen  zu  iniissen,  als  wenn  die  Ëinfuhr 
auf  Nationalschiffen  Statt  fânde. 

Art.  4.  Ailes,  was  gesetzlich  auf  Preussischen  Schif* 
fen  aus  den  Hafen  des  Kônigreichs  Preussen  eingeftihrl 
werden  darf ,  soll  aus  diesen  gleicherweîse  auf  Griechi* 
schen  Schiffen,  wohin  sie  auch  bestimmt  sein  môgen, 
ausgefùhrt  werden  diirfen,  ohne  andere  oder  hohere 
Abgaben  oder  Gebiïhren  irgend  einer  Art  oder  Benen* 
nung,  welche  im  Namen  oder  zum  Vortheile  der  Re- 
gîcrung,  der  Ortsverwaltungen  oder  irgend  welcher 
Frivatanstalten  erhoben  werden,  zahlen  zu  miissen,.al8 
wenn  die  Ausfuhr  auf  Nationalschiffen  erfolgte*  Umge- 
kehrt  soll  Ailes ,  was  gesetzlich  auf  Griechischen  Schif- 
fen  aus  Griechenland  ausgefiihrt  werden  darf,  gleicher- 
weise  auf  Preussischen  Schiffen ,  wohin  sie  auch  be- 
slimmt  sein  mogen ,  ausgefiihrt  werden  diirfen ,  ohne 
andere  oder  hohere  Abgaben  oder  Gebiihren  irgend 
einer  Art  oder  Benennung,  welche  im  Namen  oder  zum 
Vortheile  der  Regierung,  der  Ortsverwaltungen  oder  ir-  . 
gend  welcher  Privatanstalten  erhoben  werden  ,  zahlen 
zu  miissen,  als  wenn  die  Ausfuhr  auf  NationaUchiffen 
erfolgte. 

Art.  5.    Man  hat  sich  ausdrûcklich  dahin  veMandigt, 
dass  die  vorhergehenden  Artikei  2,  3  und  4.  tuf  die  Kii- 
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1839  plicables  a  la  navigation  de  cdte  ou  de  cabotage,  c'est- 
à-dire  au  transport  de  produits  ou  marchanditee  cbar* 
g(f8  dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  même  territoire,  —  navigation  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réserve. 

Art.  6.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrée* 
tantes  s'engage  à  ne  donner»  dans  ses  achats,  ou  dans 
ceux  qui  seraient  faits  par  des  compagnies  ou  des 
agents  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autoritë,  an* 
cune  préférence  aux  importations  faites  par  ses  bfttî- 
mens  ou  ceux  d'une  nation  tierce,  sur  celles  faites  dans 
les  bâtimens  de  Tautre  Partie  contractante. 

Art.  7.  Sont  considérés  comme  navires  prussiens 
et  grecs  ceux  qui  navigueront  et  seront  possèdes  con- 
formément aux  ràglemens  en  vigueur  dans  leurs  pajs 
respectifs.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent d'échanger  des  déclarations  pour  faire  une  ënumé^ 
ration  claire  et  précise  des  papiers  et  docomens,  dont 
l'un  et  l'autre  Gouvernement  exigent  que  leurs  nayires 
soient  munis.  Si  après  rechange,  qui  aura  lieu  au  plus 
tard  trois  mois  après  la  signature  du  présent  Traité, 
l'une  des  Hautes  Parties  se  trouvait  dans  le  cas  de  chan- 
ger ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en 
sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 


Art.  8.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'en* 
gagent  à  ne  pas  établir  sur  la  navigation  entre  leurs 
territoires  respectifs,  par  les  bâtimens  de  Tune  ou  de 
l'autre,  des  droits  de  tonnage  ou  autres,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  plus  hauts  ou  an* 
très  que  ceux  qui  seront  établis  sur  toute  autre  navi- 
gation, excepté  celle  qu'elles  se  sont  respectiremeot  ré' 
servée  par  Tarlicle  cinq  du  présent  Traité. 

Art.  9.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  les  ports  de 
la  Prusse  sur  les  productions  du  sol  ou  de  riodustria  de 
la  Grèce ,  aucune  prohibition  ou  restriction  d^nporta^ 
tion  ou  d'exportation,  ni  aucun  droit  de  quelque  ospto 
ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  cas  pro- 
hibitions , .  ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  égale- 
ment établis   sur  les  objets  de  même  nature  pro¥omnt 
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slenscliifffahrt  oder  Cabotage,  das  lieîsst  aiif  den  Trans-  1839 
\iQvX  der  Waareu  ,  welche  in  eiueni  Hafen  mit  der  Be- 
stimmuug  fur  einen  anderen  Hafen  desselben  Gebîetes 
eingeladen  wérden ,  keine  Anwendung  finden ,  welche 
ScliilTfabrt  ein  jeder  der  beiden  hoben  kontrabîrenden 
Theile  sich  vorbehâlt. 

Art.  6.  £în  jeder  der  boben  kontrabirenden  Tbeile 
verpilicblet  sicb,  bei  seinen  Ankaufen,  oder  bei  deuen^ 
welcbe  diircb  in  seînem  Namen  und  unter  seiner  Autori- 
tat  bandeluden  Gesellscbaften  oder  Agenten  gescbeben, 
cien  auf  seiuen  eigenen  Scbiffen  oder  auf  denen  einer 
dritten  Nation  erfolgten  Einfubren  keinen  Vorzug  vor 
den  Einfubren  auf  den  Scbiffen  des  anderen  kontrabi- 
renden Tbeiles  zu  gewabren* 

Art.  7.  Es  sollen  als  Preussiscbe  und  Griecbiscbe 
ScbiiFe  diejenîgen  angeseben  werden  ,  welcbe  in  Ueber- 
einstimmung  mit  den  in  ibren  resp.  Landern  besteben- 
den  Règlements  besessen  und  gefabren  werden.  T^ie 
boben  kontrabirenden  Tbeile  bebalten  sich  die  Auswecb- 
seliing  von  Erklarungen  vor^  um  deutlich  und  bestimmt 
die  Papiere  und  Dokumente  zu  bezeicbnen»  womit,  ib- 

•  ren  Anorduungen  gemiiss,  ibre  Scbiffe  verseben  sein 
miissen,  Wenn  nacb  der,  spatestens  drei  Mot\|ite  nach 
Unlerzeicbnung  des  gegenwartigen  Vertrages  vorzuneb- 
menden  Auswecbselung,  einer  der  hoben  kontrabiren* 
den  Tbeile  sicb  in  deni  Falle  befînden  sollte,  seine- in 
Beziebung  bierauf  bestebenden  Vorscbriflten  abzuandern 
oder  zu  modifiziren,  so  soll  dem  anderen  Tbeile  davon 
amilicbe  Mittbeilung  geniacbt  werden. 

Art.  8.  Die  beiden  hoben  kontrabirenden  Tbeile 
verpflicbten  sicb,  auf  die  ScbiiFfabrt  der  beiderseitigen 
Scbiffe  zwiscben  ibren  resp.  Gebieten  keine  hôbere 
oder  andere  Tonnengelder  oder  andere  Abgaben,  wel- 
cber  Art  oder  Benennung  es  auch  sei,  zu  legeu,  als  die- 
jenigen ,    welcbe   auf  jede  andere  Schifffabrt ,    mit  Aus- 

*  nabme  der  im  Artikel  5.  des  gegenwartigen  Yertragea 
von  ibnen  vorbehalteaen ,  gelegt  werden. 

Art.  9.  In  den  Preussiscben  Hafen  sollen  auf  dîe 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  Griecben- 
lands  keine  Verbote,  Bescbrankungen  der  Ein-  oder 
Ausfubr,  oder  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nung gelegt  werden  diirfen ,  als  in  so  weit  diesé  Ver- 
bote,  Bescbrankungen  und  Abgaben  eben  so  aucb  auf 
die  gleicbartigeu  Ge^nslande,  welcbe  aus  irgend  einem 
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1839  de  toute  autre  contrée.  Et  réciproquement,  ilnepoinn 
pas  être  ëtabli  dans  les  ports  grecs,  sur  les  producrioos 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Prusse,  aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation^  ni 
aucun  droit  de  quelque  espèce  ou  dënôminadon  que 
ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces  restricliont, 
et  ces  droits  seraient  également  établis  sur  les  objets  de 
même  nature,  provenant  de  toute  autre  contrée. 

Art.  10.  Toute  faculté  d'entrep6t  et  toutes  primes 
et  remboursements  de  droits,  qui  seraient  accorda  dans 
les  territoires  d*une  des  Hautes  Parties  contractantes  I 
Timportation  ou  à  l'exportation  par  mèr  de  quelque  ob- 
jet que  ce  soit ,  seront  également  accordés  aux  objets 
de  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  Partie  contractante  et  aux  importations  et  expoF* 
tations  faites  dans  ses  bâtimens» 

Art.  11.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  ou  Tun 
des  deux  Gouvernemens  viendrait  à  diminuer  les  droits 
sur  les  productions  brutes  ou  manufacturées  d'un  autre 
pays,  ou  à  lui  accorder  d'autres  avantages  ou  fecilitéi 
(comme  p.  ex.  celles  dont  il  est  fait  meqtion  dans  les 
articles  9  et  10  ci-dessus)  à  la  suite  d'un  Traité  for- 
mel sur  l'assurance  d'une  diminution  de  droits  analo- 
gue ,  ou  d'autres  avantages  commerciaux  particulierSi 
Taiitre  des  Gouvernemens,  contractant  la  présente  con- 
vention, ne  pourra  demander  la  même  diminution  de 
droits  pour  ses  importations  dans  les  ports  du  premier, 
ou  les  mêmes  avantages  et  facilités  pour  le  commerce  et  la 
navigation  de  ses  sujets,  qu'en  offrant  la  même  diminu- 
tion de  droits ,  ou  les  mêmes  autres  ayantages  y  et  il 
n'en  jouira  qu'à  dater  du  moment  où  il  les  aura  assu- 
rés, et  s'il  ne  peut  en  présenter  de  même  étendue  et 
qualité  y  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalents;  et  dans 
tous  les  cas  les  deux  Gouvernemens  devront  conclure 
un  arrangement  particulier  \  cet  égard. 


Art.  12.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  Tune  des  co- 
tes appartenantes  à  l'autre,  mais  ne  Toulant  -pas  entrer 
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aiideren  Laude  berkommen,  gelegt  werden.  Umgekelirt  1839 
sollen  in  den  Grîecbîschen  Hafen  auf  die  Erzeugnisso 
des  Bqdens  oder  des  Kunstfleisses  PreusseDS  keine  Ver- 
bote,  Bescbrànkungen  der  £io  •  oder  Ausfiibr,  oder  Ab» 
gaben  îrgeud  einer  Art  oder  BenennuDg  gelegt  werdea 
diirfen,  aU  in  60  weit  dièse  Verbole^  Bescbrankuogeo 
iind  Abgaben  eben  so  aucb  auf  die  gleichartigen  Gegen- 
siande,  welcbe  ans  irgend  einem  anderen  Lande  her- 
koninien  ,  gelegt  werdeu» 

Art.  10.  Aile  Niederlagebefugnisse  uud  aile  Pramien 
iiiid  Abgabenerstattiuigen  ,  welcbe  in  dem  Gebiete  des 
ei'nen  der  boben  kontrabirenden  Tbeîle  der  £înfubr 
oder  der  Ausfubr  zur  See  irgend  eines  Gegenstandes 
bewillîgt  werden  mucbten,  sollen  in  derselben  Weisc 
den  gleicbarlîgen  Gegenstanden,  welcbe  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  Kiinstfleîsses  des  anderen  kontrabiren- 
den Tbelles  sind  ^  iind  den  Ein  -  iind  Ausfubren  auf 
dessen  ScbilTen  zugestanden  werden. 

Art.  11.  Man  ist  dabîn  einverstanden,  dass  in  dem 
Falle,  wo  das  eioe  der  beîden  Gouyemenients  in  Form 
eines  fôrniHcben  Yertrages ,  gegen  Zusicberung  einer 
entsprecbeuden  Verminderung  der  Abgaben  oder  ande* 
rer  besouderen  Handelsvortbeile  ^  die  Abgaben  von  den 
robeu  oder  verarbeiteten  Erzeugnissen  eines  anderen 
Landes  erniassigen ,  oder  diesem  andere  Vortbeile  oder 
Erleicbterungen ,  (wie  z.  B.  solcbe ,  von  denen  in  den 
Artikelu  9  und  10.  die  Rede  ist),  zugesteben  wiirde, 
das  andere  der  den  gegenwârtigen  Vertrag  eingebenden 
Gouvernements  die  namlicben  Abgabenverminderungen 
fur  seine  Einfubren  in  die  Hâfen  des  ersteren,  oder 
die  namlicben  Vortbeile  und  Erleicbterungen  fiir  den 
Handel  und  die  Scbifffabrt  seiner Unte^thanen  nur  dann 
soll  in  Ansprucb  nebmen  konnen ,  wenn  es  dieselbe 
AbgabenYeriiiinderung  oder  dieselben  anderen  Vortbeile 
aubietet,  aucb  erst  in  dem  Augenblicke  in  dén  Genuss 
)ener  treteu  soll,  wo  es  dièse  sicber  gestellt,  oder  so- 
fern  es  dergleicben  nicbt  von  eben  dem  Umfange  und 
derselben  Art  vorscblagen  konute,  eine  angemessene 
Gegenleistung  dafiir  gewSbrt  baben  wird.  In  jedem 
Falle  wîirde  dariiber  eine  besondere  Ueber^inkunft  zwi- 
sclien  beiden  Gouvernements  zu  treffen  sein. 

Art.  12.  Den  Untertbanen  der  beiden  boben  kon- 
trabirendeji  Tbeile,  welcbe  mit  ibren  Schiffen  an  einer 
der    dem    anderen  Tbeile   gebôrigeu  Kiisten   angelangt 
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1839  dans  ]e  port ,  ou  après  y  être  entrés ,  nm  ▼onlant  d^ 
charger  aucune  parlîe  de  leur  cargaison  ^  auront  la  li- 
berté de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage  sana  payer 
d'autres  droits ,  impAts  ou  charges  quelconques^  pour  !• 
bâtiment  ou  la  cai^aison,  que  les  droits  de  pilotage^ 
de  quayage  et  d'entretien  de  fanaux,  quand  cea  droiti 
sont  perçus  sur  les  bâiîmens  nationaux  dans  les  mêmes 
cas.  Bien  entendu  cependant ,  qu'ils  se  conrormeroDt 
toujours  aux  règleniens  et  ordonnances  concernant  la 
navigation  et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pour- 
ront aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les 
bâtîmens  nationaux;  et  qu'il  sera  permis  aux  officiers 
des  douanes  de  les  visiter,  de  rester  à  bord,  et  de 
prendre  telles  précautions,  qui  pourraient  être  nécessai- 
res pour  prévenir  tout  commerce  illicite,  pendant  que 
les  b&timens  resteront  dans  Tenceinte  de  leur  juridiclion. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent de  ne  pas  recevoir  des  pirates  rfaua  aucun  des 
ports,  baies,  et  ancrages  de  leurs  Etats,  et  d'appliquer 
l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  con- 
nues pour  être  pirates  et  contre  tous  individus  rësidans 
datis  leurs  Etats ,  qui  seraient  convaincus  de  connivence 
ou  de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navirea  et  ca^ 
gaisons  appartenants  It.  des  sujets  des 'Hautes  Parties 
contractantes  que  les  pirates  prendraient  et  conduiraient 
dans  lés  ports  de  l'une  ou  de  Tautrei  6u  qui  tombe- 
raient autrement  dans  le  pouvoir  des  Gouvernemens, 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  lenra  fondés 
de  pouvoirs  d&ment  autorisés  ,  s'ils  prouvent  l'identité 
et  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même  qtiand 
l'article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu 
qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  sa- 
voir que  le  dit  article  provenait  de  piraterie. 


Art.  14.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bAlimens  de 
Pnne  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  entilfs  dans 
les  ports  de  l'autre  pourront  se  borner  \  ne  d^harger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine 
ou  propriétaire  le  désirera ,  et  qu'ils  pourront  a'en  al- 
ler librement  avec  le  reste,   sans  payer  de  droite»    im- 
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sînd ,  abeF  nicht  in  den  Hâfen  einlaufen ,  oder,  nai;h-  1839 
dem  8Îe  in  denselben  eingelaufen  sind,  keinen  Theiï 
ihrer  Ladung  loschen  wolleni  eoll  es  freistehen,  wie* 
der  abzugehen  iind  ihre  Reise  fortzusetzen ,  ohne  ii> 
gend  andere  Abgaben  oder  Gebiihren  fur  das  Schiff 
oder  dessen  Ladung  zu  entrîchlen,  aU  die  Lootsen», 
Bollwerks-  und  Leuchtthurmsgebîihren ,  wenn  dièse  io 
denselben  Fallen  von  den  Nationalschiffen  erhobtn  weiv 
den.  Es  versteht  sich  jedoch,  dass  sie  sîch  stets  nach 
den,  die  Scbîfpfahrt  und  die  Flatze  oder  Hàfen^  wo  sio 
anlanden  durfeo,  betreffenden  Règlements  und  Verord^ 
nungen  y  welche  fur  die  Nationalschiffe  bestehen  oder 
bestehen  werden  j  richten  miissen ,  und  dass  es  den 
ZoUbeamten  gestattet  ist,  wâhrend  die  SchifTe  in  deren 
amtlîcben  Bezirke  verweilen,  dieselben  zu  untersucheo/ 
ain  Bord  zu  bleîben ,  und  die  nothig^n  Vorkehrungen 
zu  tre£Pen ,    um  aliein  unerlaubten  Handel  vorzubeugen. 

Art.  13.  Die  bohen  kontrabirenden  Tbeile  koni- 
men  ûbereîn  ,  keine  Seerauber  in  den  Hafenf  j  Bucbten  ^ 
und  Ankerplatzen  ibrer  Staaten  aufzuneboien  ^  und  die 
ganze  Strenge  der  Gesetze  gegen  aile  als  Seerauber  be* 
kannle  Personen  anzuwenden  ,  so  wie  auch  gegqp  alte 
in  ibren  Staaten  sîch  aufhaltende  Indiyîduen,  welche 
des  Einvernelunens  oder  der  Mitschuld  mit  selbigen  iiber- 
fiihrt  sein  miichten.  Aile  den  Untertbanen  der  bohen 
kontrabirenden  Theile  gehôrige  SchifEe  und  Ladungen^ 
welche  von  den  Seerâubern  etwa  genommen  und  in 
die  Hafen  des  einen  oder  des  anderen  gefiihrt  werden, 
oder  welche  auf  andere  Weise  in  die  Gewalt  der  Gou» 
vernements  fallen  môchten,  vrerden  ihren  Ëigenthiimern 
oder  deren  mit  gehoriger  Autorisation  versehenen  Be» 
vollmachtigten  zurûckgegeben  werden ,  wenn  sie  dit  -  • 
Identitat  und  das  Eigenthum  beweisen,  und  dièse  Zu» 
riickgabe  wird  selbst  dann  Statt  finden,  wenn  der  zu- 
rùckgeforderte  Gegenstand  in  den  Handen  eines  Dritteo 
befiudlich  sein  sollte,  vorausgesetzt ,  dass  es  erwiesen 
ware,  dass  der  Erwerber  wnsste  oder  wissen  konnte, 
dass  der  fragliche  Gegenstand  von  Seeraub  herriihre. 

Art.  14.  Es  wird  ferner  verabredet,  dass  die  Schiffé 
des  einen  der  hohen  kontrabirenden  Theile,  wenn  sie  in 
die  Hafen  des  anderen  eingelaufen  sîiid,  sich  darauf 
beschranken  konnen ,  ganz  nach  dem  Wunsche  des 
Kapitains  oder  des  Eigenthiimers  nur  einen  Theil  ihrer 
Ladung  zu  loschen ^   und   dass  sie  mit  dem  Ueberresie 
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1839  pAts  OU' charges  quelconques 9  que  pour  la  partie  qui 
iiura  éié  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  bifiëe  sur 
le  manifeste,  qui  contiendra  l'ënumëration  des  effets 
dont  le  bâtinVent  ëtait  charge,  lequel  manifeste  devra 
4trt  présente  en  entier  à  la  douane  du  Heu  on  le' bâ- 
timent aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  par- 
tie de  la  cargaison  que  le  bâtiment  remportera,  et  avec 
laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  pour  un  ou  plu- 
sieurs autres  ports  du  même  pays  et  y  disposer  du 
reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont 
rimportatîon  est  permise ,  en  payant  -  les  droits  qui  y 
sont  applicables,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dan«  tout 
autre  pays*  Il  est  cependant  entendu  que  les  droits, 
impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront  pa- 
yables pour  les  bâtimens  mêmes ,  doivent  être  acquittés 
au  premier  port  ou  ils  rompraient  le  chargement  ou 
en  déchargeraient  une  partie;  mais  qu'aucuns  droits, 
impâts  ou,  charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nou- 
veau dans  les  ports  du  même  pays  où  les  dits  bâtimens 
pourraient  vouloir  entrer  après,  h,  inoins  que  fies  bâ- 
timens nationaux  ne  soient  sujets  à  quelques  droits  nU 
teneurs  dans  le  même  cas. 


Art*  15.  Il  est  expressément  entendu  que  les  dis- 
positions de  tous  les  articles  précédens ,  excepté  les  ar- 
ticles 1,  5,  7  et  13,  ne  se  rapportent  qu'à  la  navigation 
et  au  commerce  maritime  des  deux  Parties  contractan- 
tes, c'est-à-dire  aux  bâtimens  et  marchandises  qui  abor- 
dent dans  les  ports  de  mer  ou  dans  toutes  autres  pla- 
ces de  débarquement,  où  le  commerce  étranger  est  per- 
mis aux  nationaux. 

Art.  16.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans. ses  ports 
et  places  de  commerce  des  Consuls,  Vice -Consuls  ou 
Agents  de  commerce,  qui  jouiront  de  toute  la  proteq- 
tious  et  recevront  toute  Tassistance  nécessaire  polir  rem- 
plir dAment  leurs  fonctions  ;  mais  elles  se  réservent  la 
faculté  de  refuser  la  résidence  d'un  Ct>nsul,  Vice-Con- 
sul ou  Agent  dans  tel  endroit  qu'elles  jugeront  à  propos 
d'en  excepter. 

Les  Consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
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frel  wieder  abgehen  konnen,  ohne  îrgerîd  Abgaben  oder  1839 
Gebuhren,  als  ntir  fur  den  Theil  ihrer  Ladung  zu  enU 
richten,  der  an  das  Land  gebracht^  und  auf  dein  das 
Verzcîchniss  der  Cegeiistande^  mit  denen  das  SchiiF  be- 
laden  war,  ënthaUenen  M,anife8te  notirt  und  durchstri- 
chen  werden  wîrd ,  welches  Manifest  der  ZoUbehorde 
des  OrteSy  \fO  das  Schiff  gelandet  ist,  voUstândig  vor- 
gelegt  werden  nuiss.  Fiir  den  Theil. der  Ladung,  wel- 
chen  das  ScbilF  wieder  mit  zuriicknimnit)  ist  Nichts*  zu 
entrîcbten;  dasselbe  kann  damit  seine  Reise  nach  einem 
oder  niebreren  Hâfen  desselben  Landes  fortsetzen,  uiid 
daselbst,  wenn  der  Ueberrest  der  Ladung  aus  zur  Ein- 
fubr  erlaubten  Gegenstânden  bestebet,  dariiber  gegen 
Erlegung  der  betreffenden  Abgaben  verfiigen,  oder  auch 
nach  jedeni  anderen  Lande  sich  begeben.  Es  ist  jedoch 
wohl  verstanden,  dass  die  von  den  Schiffen  selbst  zu 
zahlenden  Abgaben  und  GebîihreD  aller  Art  in  dem 
ersten  Hafen,  wo  sie  ibre  Ladung  brechen  oder  einéii 
Theil  derselben  ausladen  werden ,  zu  entrîcbten  sind; 
dass  ilinen  aber  keine  Shnlichen  Abgaben  oder  Gebcih- 
ren  in  den  Hâfen  desselben  Landes  9  wo  die  fraglîchen 
SchifFe  spâterhin  einlaufen  môchten  ^  von  neuem  abge- 
fordert  werd«n  sollen,  wenn  nicht  auch  die  National- 
schilFe  in  demselbeu  Falle  einigen  weiteren  Abgaben 
unterworfen  sein  soUten. 

Art,  15.  Es  ist  ausdriickliche  Einigung  dabin  er* 
folgt,  dass  die  Bestinimungen  aller  vorhergebenden  Ar- 
tikel,  mit  Ausnahme  der  Artikel  1,  5,  7  und  13,  nur 
auf  die  ScbilTfahrt  und  den  Seehaudel  beider  kontrabi* 
rcnden  Theile,  das  beisst  auf  die  SchifFe  und  Waaren 
Bezug  baben ,  welche  in  den  Seèhafen  oder  in  allen 
anderen  Ausladeplatzen  ankommen,  wo  der  fremde 
Handel  den  eigenen  Unterthanen  erlaubt  ist. 

Art.  16.  Ein  jeder  der  hohen  kontrahirenden  Tbeîlc 
gestehet  dem  anderen  das  Recht  zu ,  in  seinen  Hafen 
und  Handelsplëtzen  Konsuln ,  Vizekonsuln  oder  Han- 
delsagenten  zu  unterhalten ,  welche  allen  Schutzes  ge- 
niessen  und  allen  erforderlichen  Beistand  erbalten  sol- 
len ,  um  ihre  amtlichen  Verrîchtungen  gehôrig  verwal- 
ten  zu  konnen;  sie  bebalten  sich  jedoch  vor,  den  amt- 
lichen Wohnsitz  eines  Konsuls,  Vizekonsuls  oder  Agen- 
ten  an  einem  solchen  Orte  zu  verweigern ,  welchen  sie 
davon  auszunehmen   fiir  angemessen  erachten  mochten« 

Die  in  gehoriger  Form   von   den   betreffenden  Gou- 
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1839  nommés  par  leurs  GouTememens  respectifs  et  après 
avoir  obtenu  l'exequatur  de  celui  dans  le  territoire  du- 
quel ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un  et  Tautre 
pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  Texercice  de 
leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les- Con- 
suls des  nations  les  plus  favorisées.  Il  est  pourtant  en* 
tendu  f  que  si  ces  privilèges  ne  sont  accordés  aux  au- 
tres nations  que  sous  des  conditions  spéciales  ^  le  Gou- 
vernement respectif  ne  peut  y  prétendre  qu'en  remplis- 
sant ces  mêmes  conditions. 

Du  reste  il  est  expressément  déclaré  que  dans  le 
cas  d\me  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois 
ou  le  Gouvernement  du  pays,  dans  lequel  les  dits  Con- 
suls^ Vice-Consuls  ou  Agents  de  commerce-  résideraient^ 
ils  pourront  être  privés  de  Texercice  de  leurs  fonctions 
par  le  Gouvernement  offensé,  qui  fera  connaître  à  Tau- 
tre  ses  motifs  pour  avoir  agi  ainsi.  Bien  entendu  ce- 
pendant ,  que  les  archives  et  documens  relatifs  aux  af- 
faires du  Consulat  seront  à  Pabri  de  toute  recherolie 
et  devront  être  soigneusement  conservés  sous  le  scellé 
des  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux  et 
de  Tautorité  de  Pendroit. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  commerciaux, 
ou  ceux  qui  seraient  dûment  autorisés  à  les  suppléer, 
auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et 
d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  capitaines  et  équipages  des  bâtimens  de  la  na- 
tion dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autori- 
tés locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  con* 
duite  des  équipages  ou  du  capitaine  troublât  l'ordre  ou 
la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  commerciaux  ne  requissent  leur  in- 
tervention pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  déci- 
sions. Bien  entendu ,  que  cette  espèce  de  jugement  ou 
d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties  con- 
tendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retouir,  de  re- 
courir aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie. 


Art.  17.     Les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
commerciaux  serpnt  autorisés  ^  requérir  l'assistance  des 
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vernements  ernannteii  Konsuin  jeder  Klasse  werden  in  1839 
eînem  'wîe  in  dem  anderen  Lande,  nachdem  sie  von 
denijenigen  Gouvernement ,  in  dessen  Gebiete  sie  resi- 
diren  sollen,  das  Exequatur  erhalten  haben  werden, 
sowohl  fiir  ibre  Fersonen  aïs  auch  fiir  ibre  Amtsver- 
ricbtungen  derselben  Privilegien  wie  die  Konsuin  der 
begûnstigtesten  Natlonen  geniessen  ;  wohl  verstanden  je- 
docb ,  dass ,  wenn  dergleichen  Privilegien  anderen  Na» 
tîonen  nur  unter  besonderen  Bedingungen  zugestanden 
sind ,  das  betreffende  Gouvernement  darauf  nur ,  wenn 
es  dieselben  Bedingungen  erfiillt,  Anspruch  macben  kann. 

Uebrîgens  wird  ausdriicklicb  erklart,  dass  den  ge- 
dacbten  Konsuin,  Vizekonsuln  oder  Handelsagenten  im 
Falle  eînes  ungesetzlicben  oder  eines  ungeeigneten  Be- 
tragens  gegen  die  Gesetze  oder  die  Begierung  des  Lan» 
des,  wo  sie  residiren,  von  dem  verletzten  Gouvernement, 
unter  Mittbeilung  seiner  Beweggrîinde  an  das  andere 
GouverDement ,  die  Ausiibung  ihrer  Amtsverrichtungen 
wird  entzogen  werden  konnen.  Es  verstebt  sicb  je- 
docb ,  dass  die  auf  die  Geschafte  des  Konsulats  Bezug 
babenden  A'rcbive  und  Urkunden  vor  jeder  Untersu- 
chung  gesîcbert  sind,  und  sorgfaltig  unter  dem  Siegel 
der  Konsuin ,  Vizekonsuln  oder  Handelsagenten  und 
denijenigen  der  Ortsbeborde  aufbewabrt  werden  miissen. 

Die  Konsuin,  Vizekonsuln  und  Handelsagenten,  oder 
diejenîgen>  welcbe  zu  deren  Vertretung  geborig  autori- 
sirt  sind ,  sollen  das  Becbt  baben,  in  diesen  Eigenschaf- 
ten  bei  Streitigkeiten ,  welcbe  zwiscben  den  Kapitains 
und  den  Mannscbaften  der  ScbifiTe  der  Nation,  deren 
Interessen  sie  wabrnebmen,  entstehen  môcbten,  aïs 
Richter  und  Scbiedsricbter  zu  dienen,  obne  dass  die 
Lokalbeborden  dabei  einschreiten  durfen,  wenn  das 
Betragen  des  Scbiffsvolks  oder  des  Kapitains  nicbt  etwa 
die  Ordnung  oder  Rube  des  Landes  stôrt,  oder  wenn 
nicbt  die  Konsuin,  Vizekonsuln  oder  Handelsagenten 
deren  Einsclireitung  zur  Vollziebung  oder  AufrecbtbaU 
tung  ibrer  Entscbeidungen  in  Anspriicb  nebmen.  Es 
verstebt  sicb,  dass  dièse  Art  von  Entscbeidungen  oder 
scbiedsricbterlicben  Aussprîicben  die  streitenden  Tbeile 
nicbt  des  ibnen  zustebenden  Recbtes  beraubt,  bei  ibrer 
Riickkebr  den  Rekurs  an  die  Gericbtsbeborden  ibres 
Valerlandes  zn  ergreifen. 

Art.  17.  Die  gedacbten  Konsuin,  Vizekonsuln  oder 
Handelsagenten    sollen    befugt    sein ,    zum   Zwecke   der 
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1839  aiitoritës  locales  pour  rarrestatioiiy  la  détention  et  Tein- 
prîsonnement  de  déserteurs  des  navires  de  guerre  et 
marchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront  pour  cet 
objet  aux  tribunaux ,  juges  et  officiers  compétents ,  et 
réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
.prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  navi- 
res ou  râles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documens  of* 
ficielsy  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits 
équipages  ^  et  cette  réclamation ,  ainsi  prouvée  ,  Textra- 
dition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  a\ix  frais  de 
ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de  la  même 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
'  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arreatation, 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  fl^  trou- 
vait avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  r  il  pourra 
être  sursis  à  son  extradition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal, nanti  de  l'affaire,  aura  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune 
des  Hautes  Parties  contractantes  aurait  échoué,  fait  nau- 
frage ou  souffert  quelque  dommage  sur  les  cotes  de  la 
domination  de  l'autre ,  il  sera  donné  toute  aide  et  as- 
sistance aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve- 
raient en  danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passe-ports 
pour  retourner  dans  leur  patrie.  Les  bâtimens  et  les 
marchandises  naufragés,  ou  leurs. produits,  s'ils  ont*  été 
vendus ,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s'ils  sont  réclamés  dans  Tan  et  jour,  en  payant 
les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtimens  na- 
tionaux dans  les  mêmes  cas,  et  les  compagnies  de  sau- 
vetage ne  pourront  faire  accepter  leur  service  que  dans 
les  mêmes  cas,  et  après *ies  mêmes  délais  qui  seraient 
accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 
Les  Gouvernemeus    respectifs   veilleront   d'ailleurs  à  ce 
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Ërgrelfung,  Festnahme  und  Verhaftung  der  Déserteurs  1839 
von  den  Kriegs-  und  HandelsschifTen  ihres  Landes  den 
Beisland  der  Ortsbehôrdeu  aiizurufen;  sie  werdeu  sicb 
in  dieser  Hinsicht  an  die  kompetenten  Gerichtshofe, 
Richter  und  fieamten  wenden  ,  und  die  in  Rede  ste- 
heu  den  Déserteurs  schriftlich  rekiamiren ,  wobei  sie 
durch  Mittheihing  der  Schifisregîster  oder  Musterrollen, 
oder  durch  andere  amtliche  Dokumente  den  Beweis  zu 
fùhren  haben,  dass  die  Individuen  zur  Mannschaft  des 
betreiTenden  Schiffs  gehcirt  haben ,  bei  welcher  Beweis- 
fûhrung  die  Auslieferung  nicht  versagt  werden  soll. 

Wenn.  dergleichen  Déserteurs  eigriiFen  sind  ,  sollen 
sie  zur  Disposition  der  gedachten  Konsuin ,  Vizekon- 
suln  oder  Handelsagenten  gesfelit,  auch  konnen  sie  auf 
Réquisition  und  Kosten  des  reklainirenden  Theils  in. 
den  Gefangnissen  des  Landes  festgehalten  werden,  um 
deinnâchst  den  SchiiTen,  denen  sie  angehoren,  oder  ^n* 
deren  Schiffen  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden. 

Wîirde  aber  dièse  Zuriicksendung  nicht  binnen  zweier 
Monate  vom  Tage  ihfer  Verhaftung  an  erfolgen,  so  sol- 
len sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen  derselben  Ur- 
sache  nicht  wieder  verhaftet  werden  kcinnen. 

Es  versteht  sich  jedoch,  dass,  wenn  der  Déserteur  îr- 
gend  ein  Verbrechen  oder  Vergehen  begangen  haben  sollte^ 
selue  Auslieferung  ausgesetzt  werden  darf,  bis  der  Gerichts- 
hof,  bel  dem  die  Sache  anhangig  ist,  seinllrtlieil  ausgespro- 
clien  haben    und    dièses  Urtheil    vollstreckt   sein    wird. 

Art.  18.  In  den^  Falle,  dass  ein 'Schiff  elnes  der 
hohen  kontrahirenden  Theile  an  den  Kiisten  des  an- 
deien  Theils  Strandung,  Schiffbruch  oder  sonst  Beschâ- 
dîgung  erlitten  haben  sollte,  wird  den  verungliickten 
oder  in  Gefahr  befindlichen  Personen  aile  Hiilfe  und 
Beistand  geleistet,  und  sollen  ihnen  Passe  zur  Riick- 
kehr  in  ihr  Vaterland  ertheilt  werden.  Was  von  den 
Schiffen  und  Waaren  gerettet  ist ,  odcir  wenn  es  ver- 
kauft  worden,  der  Ërlôs  daraus,  soll  den  Ëigenthiimern 
oder  deren  Rechtsvertretern ,  wenn  es  binnen  Jahr  und 
Tag  reklamirt  wird ,  gegen  Erlegung  der  Bergegelder 
zurûckgegebeu  werden ,  welche  die  Nationalschiffe  in 
deniselben  Falle  entrichten  wîirden ,  und  die  Ber- 
(^iingsgeseMschafien  sollen  die  Annahme  ihrer  Dienste 
nur  in  denselben  Fâllen  und  nach  Ablauf  der  namli- 
chen  Fristen  verlangen  dtirren ,  welche  den  Kapitainen 
und    Mannschaften    der    Nationalschiffe    bewilligt    sein 
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1839  que  ces  compagnies  ne  se  permettent  point  de  vexations 
ou  d'actes  arbitraires.  Les  articles  sauves  ne  seront 
assuj^tîs  à  payer  de  droits  qu'en  tant  qu'on  en  dispo- 
serait ensuite  pour  la  consommation  dans  le  pays  où 
le  naufrage  a  eu  lieu*  En  tout  cas  les  agrès  du  navire 
naufrage  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 


Art.  19.  Il  est  convenu  que  les  bâtimens  qui  arri- 
veront directement  du  Royaume  de  Prusse  à  un  port 
grec,  ou  du  Royaume  de  la  Grèce  à  un  port  de  la 
domination  de  Sa  Majestë  le  Roi  de  Prusse,  et  qui  se- 
raient pouYus  d'un  certificat  de  santë  donne  par  l'offi- 
cier y  compétent  à  cet  égard ,  du  port  d'où  les  bâtimens 
sont  sortis  9  et  assurant  qu'aucune  maladie  mdigne  ou 
contagieuse  n'existait  dans  ce  port^  ne  seront  soumis  à 
aucune  autre  quarantaine  que  celle,  qui  sera  nécessaire 
pour  la  visite  de  l'officier  de  santé  du  port,  où  les  bâ- 
timens seraient  urrivés,  après  laquelle  il  sera  permis  \ 
ces  bâtimens  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger 
leurs  cargaisons.  Bien  entendu  toutefois,  qu'il  n'y  ait 
eu  personne  \  leur  bord ,  qui  ait  été  attaqué  pendant 
le  voyage  d'une  maladie  maligne  ou  contagieuse,  que 
.  'les  bâtimens  n'aient  point  communiqué  dans  leur  tra- 
versée avec  un  bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le 
cas  de  subir  une  quarantaine ,  et  que  la  cotitrée  d'où 
ils  viendraient,  ne  fût  pas  à  cette  époque  si  générale- 
ment infectée  ou  suspectée,  qu'on  ait  rendu,  avant  leur 
arrivée,  une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  les  bâ- 
timens venant  de  cette  contrée,  seraient  regardés  comme 
suspects ,  et  en  conséquence  assujétis  à  une  quarantaine. 


Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
'  venues  de  s'entendre  par  un  acte  spécial  sur  les  prin- 
cipes qu'elles  suivront  relativement  au  commerce  des 
Neutres  en  temps  de  guerre  et  sur  ce  qui  détermine  la 
contrebande  de  guerre.  Toutefois  elles  déclarent  dès  à 
présent  que  vu  l'éloignement  des  pays  respectifs  dés 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  l'ijicertitude  qui 
en  résulte  sur  les  divers  événemens  qui  peuvent  avoir 
lieu ,  il  est  convenu  ,  qu'un  bâtiment  marchand,  appar- 
tenant à  Tune  d'elles ,    qui    se  trouverait   destiné  pour 
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luocbten.     Die  geborgenen  Gegenstânde  sollen  der  Ent-  1839 
richtung  von  Abgaben  niir  ia  so  weit  unterworfen  wer- 
den,    als    sîe    in    der   Folge   zum  Verbraucbe    in    dem 
Lande,  wo  der  ScbifThriicb  Statt  gefunden  bat,  bestimmt 
werden  sollteu.     In  jedem  Falle  80II  das  Takelwerk  eines  ^ 
scbilFbrucbigen  SchilTes  keiner  Abgabe  unterworfen  sein. 

Art.  19.  Es  ist  verabredet  worden,  dass  die  Scbiffe, 
welcbe  direkt  ans  dein  KOnigreicbe  Preiissen  nach  ei- 
nem  Griechiscben  Hafen,  oder  ans  dem  Konigreiche 
Grîecbenland  nacb  eluem  unter  der  Herrscbaft  Seiner 
Majestat  des  Konigs  von  Preussen  stebenden  Hafen 
komilnen,  und  mit  einem  von  dem  zustândigen  Beamten 
des  Hafens,  ans  welcbem-  sie  abgegangen  sind,  aiisge- 
stelhen  Zeugnisse,  dass  in  dîesem  Hafen  keine  bosartige 
oder  ansteckende  'Krankbeit  vorbanden  war^  verseben 
sein  werden,  keiner  anderen  Quarantaine ,  aïs  derjeni- 
gen  unterworfen  werden  sollen,  welcbe  zu  ibrer  Un* 
tersucbung  von  Seiten  des  Gesundbeitsbeamten  des  Ha- 
fens ,  wo  sie  angekomnien  siod ,  erforderlicb  ist,  wor^ 
auf  es  diesen  Scbiffen  gestattet  werden  soll,  sofort  ein» 
zulaufen  und  ihre  Ladungen  zu  lôscben.  Es  wird  bîe- 
bei  jedocb  vorausgesetzt ,  dass  Niemand  am  Bord  wah- 
rend  der  Reîse  von  einer  bosartigen  oder  ansteckenden 
Krankbeit  befallen  worden ,  dass  die  Scbîffe  wâhreud 
ihrer  Ueberfabrt  mît  keinem  Scbiffe,  welcbes  selbst 
in  dem  Falle  sein  wurde ,  eine  Quarantaine  balten  zu 
miissen ,  im  Verkebr  gestanden  baben  y  und  dass  die 
Gegend,  aus  welcber  sie  kommen,  zu  jener  Zeit  nicbt 
80  allgemein  angesteckt  oder  verdacbtig  sei,  dass  scbon 
vor  ibrer  Aukunft  eine  Verordnung  erlassen  sein  sollte, 
wonacb  aile  aus  dieser  Gegend  kommende  Scbiffe  als 
verdacbtig  zu  betracbten  und  daber  einer  Quarantaine 
unterworfen  sein  wiirden. 

Art.  20.  Die  lioben  kontrabirenden  Tbeile  sind 
iibereingekommen ,  uber  die  Grundsëtze ,  wekbe  sie  in 
Beziebung  auf  den  Handel  der  Neulralen  in  Kriegszei- 
ten,  wie  aucb  ûber  die  Kriegskontrebande  befolgen  wol- 
len ,  sicb  besonders  zu  verstândigen.  Indessen  erklaren 
sie  scbon  sofort,  dass  in  Riicksicbt  auf  die  Entfernung 
der  resp.  Lander  beider  hoben  kontrabirenden  Tbeile, 
und  auf  die  daraus  bervorgebende  Ungewissbeit  âber 
die  moglicberweise  Statt  findenden  Begebenbeiten ,  ver- 
abredet worden  ist,  dass  ein ,  einem  von  Ibnen  zuge- 
boriges    Handelsscbiff,    welches    nacb    einem   zur   Zeit 


600       Traité  de  comm.  et  de  navig.  entre  la 

1839  un  port  suppose  blot[aé  au  moment  du  départ  de  ce 
bâtiment  ^  ne  sera  cependant  pas  capture  ou  condamné 
pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  le 
dit  port,  a  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  le  dit 
bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état 
du  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais 
les  bâtîmens  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  une  se- 
conde fois  dans  le  même  port  bloqué ,  durant  la  con* 
tinuation  de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à  être 
détenus  et  condamnés. 

Art.  21.  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  déclare  être 
prête  à  appliquer  les  dispositions  du  présent  Traité  (en 
tant  que  ces  dispositions  pour  ce  qu'elles  concernent  la 
navigation  et  le  commerce  maritime  ne  seraient  pas  né*- 
cessairçmment  limitées  à  la  Prusse)  à  ceux  des  Etats 
allemands  faisant  partie  avec  la  Prusse  de  l'association 
de  douanes  et  de  commerce,  qui  viendraient  \  expri« 
mer  le  désir  d'entrer  en  réciprocité  avec  la  Grèce. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, et  si  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes n'avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification 
officielle^  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  traité 
restera  obligatoire  une  année  au  delà,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  vue 
semblable  notification,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa^Ma» 
jesté  le  Roi  de  Prusse  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grèce,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Athè- 
nes dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tdt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  leur  sceaux. 

Fait  en  duplicata  à  Athènes  le   . — mil  huit  cent 

'^  12  août 

trente  neuf. 

(L.  S.)  Brassier  de  St.  Simoit.     (L.  S.)  C.  Zographo. 

Die  Ratifikations  -  Urkundeû  des  vorstehenden  Ver- 

23.  November 
trages  sind  am  -r— g r—  v.  J.   in  Athen   ausgewech- 

selt  worden. 
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• 

seîiier  Âbfahrt  voraussefzlicb  blokirten  Hafen  bestinimt 
îst,  deniiQch  nicht  'wegen  eines  ersten  Versucbes,  in 
dîesen  Hafen  einzulaufen  ,  genommen  oder  coudemnîrt 
werden  soll,  es  sei  denn,  dass  be^iesen  werden  konne, 
dass  das  gedacbte  Scbîff  unterweges  die  Fortdauer  der 
Blokade  des  fraglîcben  Flatzes  babe  in  Erfahrung  brin- 
gen  kcinnen  und  miissen  ;  dagegen  sollen  diejenîgen 
Schîife,  welcbe  nacb  einmaliger  Zuriickweisung  im  Ver- 
laufe  derselben  Reise  es  zum  zweiteu  Mal  versucben 
sollten ,  in  denselben  blokirten  Hafen  wâhrend  der 
Fortdauer  dîeser  Blokade  einzulaufen,  der  Festnabme 
und  Kondenination  unterworfen  sein. 

Art.  21.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Griecben- 
land  erklaren ,  bereit  zu  sein,  die  Bestimmungen  des 
gegenwartigen  Vertrages  (so  weil  dièse  Bestimmungen 
nicht ,  als  die  Scbtfiffahrt  und  den  Seehandel  betreffend, 
nothwendig  auf  Preussen  beschrSnkl  sein  mûssen),  aucb 
auf  diejenigen  mit  Preussen  zu  dem  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  gehôrigen  Deutscben  Staaten  abzuvvenden, 
welcbe  etwa  den  Wunsch  ausdriicken  werden,  mit  Grie- 
chenland  in  das  Verbâltniss  der  Reziprocitât   zu  treten» 

Art.  22.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll,  von  dem 
Tage  der  Auswecbselung  der  Ratifikàtioneu  ab  zebn 
Jahre  hindurch  giiltîg  sein,  und,  wenn  vor  Ablaufe  dec 
ersten  neun  Jahre  der  eine  oder  der  andere  der  hohen 
kontrahirenden  Theile  dem  anderen  nicht  seine  Absicht, 
die  Wirksamkeit  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen, 
mittelst  eîner  offizîellen  Erôifnung  angezeigt  haben  soUte, 
noch  ein  Jahr  ferner,  und  so  fort  bis  zunr  Ablaufe  von 
zwolf  Monaten  nach  einer  solchen  Erôffnung,  zu  wel» 
cher  Zeit  dièse  auch  erfolgen  mag,  verbindlicb  bleiben. 

Art.  23.  Der  gegenwârtîge  Vertrag  wird  von  8eî-. 
ner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Griecbenland  ratifizirt  w.er- 
dcn,  und  die  Ratifikationen  desselb en  sollen  zu  Athen 
blunen  zwei  Monaten,  oder  wo  moglich  noch  iriiher, 
•  ausge\yech6elt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmachtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet 
und  ihre  Siegel  beigefiigt. 

So    geschehen   in  doppelter  Ausfertigung   zu  Athen, 

31  Juli 

den  T— 7 1839. 

12  Âugust 

(L.  S.)  Baassier  de  St.  Suiosr.     (L.  8«)  C.  Zoghafho. 
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6  Mai.  pa^jt^  jg  Waldeck  par  laquelle  un  paragra- 
phe de  l'ordre  judiciaire  de  la  dernière  est 
déclaré  non  applicable  aux  sujets  Prussiens        34 

3  Avril.     Ordre  du  Conseil  de  la  Grande-Bretagne 

autorisant  les  actes  de  répressailles  contre  la 
Chine.  38 

^^  —  Arrangement  verbal  conclu  entre  la  Belgi- 
que et  le  Saint-Siège  an  sujet  de  la  navi- 
gation. 40 

10  —  Interprétation  authentique  de  la  convention 
subsistant  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  sur 
la  réception  réc  iproque  des>  individus  renvo- 
yés d'un  pays  à  l'autre.  35 

15  —  Convention  pour  Pabolition  réciproque  du 
droit  de  détraction  entre  la  Belgique  et  la 
ville  libre  de  Francfort.  45 

18  —    Convention    provisoire  de  commerce  et  'de 


5Q4  Table  chronologique. 

/ 

I  __ 

navigation  conclue  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle  Grenade.  Pag.  46 
20  Avril.     Décret  publiée   en  Espagne  relatif  aux 

relations  commerciales  avec  la  Belgique.  47 

23  —     Traité  d'amitié,   de  commerce  et   de  navi-* 

gadon  conclu  ^ntre  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwège  d'une  part  et  la  République 
de  Venezuela  d'autre  part.  49 

^  Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville  libre 

25  Mai     jg  Francfort  sur  l'abolition  du   droit   d'au- 

baine et  de  détraction  dans  les  provinces  non 
appartenantes  à  la  confédération  germanique.     53 

28  Avril.  Convention  entre  le  gouvernement  belge, 
représenté  par  MM.  les  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics,    et  la  direction  de  la 

^  société  du  chemin  de  fer  rhénan ,  représenté 

par  M.  Hansemann ,  son  Viceprésident ,  en' 
vertu  de  procuration  en  date  du  20  Avril 
1840.  56 

30  —     Convention  de   commerce  conclue  entre  l,a 

Belgique  et  là,  Porte-Ottomane.  57 

11  Mai     Loi    promulguée    dans  la  République   de 

Venezuela,  réglant  le  tarif  des  postes.  61 

20  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  Berlin  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  les  ^ 
Etats-unis  de  PAmérique  septentrionale.        *      64 

22  —  Convention  sur  la  propriété  littéraire  et  la 
contrefaçon  conclue  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaîgne.  84 

24  -^    Convention    entre  le  Portugal   et  l'Espagne 

sur  la  libre  navigation  du  Douro.  98 

26  —  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  élec- 

torale sur  la  réception  réciproque  des  Exilés.  109 

27  —     Règlement  organique  publié. à  Constantino- 

ple  pour  les  provenances  de  mer,  tant  à 
Constautinople  que  dans  les  autres  échelles 
et  ports  de  Fempire  Ottoman.  115 

—  Convention   entre   le-  Royaume  de  Saxe  et 

20  ^uin  ig  Duché  de  Saxe-Altenbourg  sur  lajprestation 

réciproque  d'assistance  de  justice.  126 

4  Juin.  Publication  concernant  une  convention  con- 
clue entre  l'Autriche  et  la  ville  libre  de  Franc- 


Table  chronologique  605 

« 

fort  sur  Tabolition  réciproque  du  droit  de 
détraction.  Pag,  125 

28  Juin.     Patente   de  l'Empereur  d'Autriche    con- 

cernant  la  restauration  de  Tordre  teutonîqiie.  .140 

4  Juillet.  'Convention  de  commerce  conclue  entre 
la  ville  libre  de  Brème  et  l'association  alle- 
mande de  douanes.  146 

8  —     Articles  additionels  pour  faire  suite  aux  ar- 

rangemens  arrêtés,  les  10  Octobre  1836,  12 
Septembre  1837  et  20  Septembre  1839  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas  relativement  aux 
relations  de  poste.  ,  150 

9  —     Convention    spéciale    conclue   entre    le  Ro- 

yaume de  Bavière,  les  Grandduchés  de  Bade 
et  de  Hesse  et  le  Duché  de  Ncissau  sur  la 
navigation  du  Rhin.  153 

15  —  Le  Quadruple  traité  de  Londres.  Conven- 
tion conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie,  d'une  part,  et  la  Sublime  Porte -Otto- 
mane, de  l'autre,  pour  la  pacification  du  Levant.  156 

21  —     Note  officielle  donnée  par  la  Sublime  Porte 

Ottomane  relativement  au  commerce  grec.        206 

21  —  Articles  additionels  &  la  convention  con- 
clue le  27  Août  1838  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances. 151 

25  —     Convention   conclue   entre  TAutriche   et  la 

Russie  sur  la  navigation  du  Danube.  208 

25  —     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  con- 

clu entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  216 

...  Août.  Convention  portant  un  arrangement  en- 
tre la  Bavière  et  les  maisons  des  Princes  de 
Reuss  de  la  ligne  cadette.  319 

20  —     Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 

relatif  aux  passeports  étrangers.  336 

26  —     Traité  de  commerce  et   de  navigation  con- 

clu entre  Sa  .Majesté  très  fidèle  la  Reine  de 
Portugal  et  des  Algarves  et  les  Etats  *  Unis 
d'Amérique.  -138 

27  —     Circulaire  de  PArchevéque  de  Gnesen  et  de 

Posen  adressé  au  clergé  concemant  les  ma- 
riages mixtes.  348 
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29  Août.  Convention!  Conclue  au  Port-au-Prince 
entre  la  France  et  la  République  de  Hayti 
pour  assurer  la  répression  de  la  traite  des 
noirs.  Pag.  356 

- —   Convention   entre    la  Bavière  et   la  Saxe 

29  Août  royale  relative  aux  vagabonds.  359 

12 — 25  Septembre.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grèce.  362" 

18  —     Traité  de  commerce   et  de  navigation  con- 

clu   entre   la  Hollande   et  la  République   de 
Texas.  374 

19  —    Articles  additionnels  à  la  convention  postale 

conclue  le  27  Mai  1836   entre  la  France  et 

la  Belgique;  381 

21  —     Convention  de  commerce  conclue  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse.  384 

21  Septembre.  Articles  supplémentaires  XIV  et 
XV  à  l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31 
JVJars  1831  arrêtés  dans  la  séance  17  de  la 
commission  centrale  àMayence  et  ratifiés  par 
les  gouvernemens  respectifs.  386 

1    Convention  entre  le  Royaume  ^e  Saxe  et 

24  Sept,  j^  Principauté  de  Waldeck  relative  aux  va- 
gabonds et  exilés.  387 

7T  Sept.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
d'Anhalt-Bernbourg  relative  aux  relations  ré- 
ciproques de  jurisdiction.  394 

2 —    Convention  entre  la  Bavière  et  la  Princi-r 

30  Sept,  p^jj^^  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  sur  la  pu- 

nition réciproque  des  délits  de  chassé^    fore- 
stiers ,  champêtres  et  de  pêcheries.  408 

1  Octobre.     Décret    donné   dans   la  République  de 

Bolivie  relatif  au  tarif  d'évaluation.  410 

14  Août  —  8  Octobre.  Convention  entre  la  Prusse 
et  la  Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt 
concernant  les  relations  réciproques  de  juris- 
diction. 43 1 

I 

9  Oct.  Décret  donné  dans  la' République  de  Bo-- 
lîvie,  qui  établit  des  droits  d'entrée  sur  les 
marchandises  importées  en  Bolivie  par  le  port 
de  Cobîja.  427 
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\^  Ocl.  Convention  de  commerce  entre  la  Prusse, 
la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse-Électorale ,  .  la  Hesse  Grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue ,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  dVme  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  signée 
à  Constantinople.  Pag.  444 

14  —  Décret  qui  établit  des  droits  d'entrée  sur 
les  marchandises  étrangères  importées  en  Bo- 
livie par  les  frontières  de  terre.  429 

15  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  le 
gouvernement  de  Buenos-Âyres ,  pour  régler 
les  différends  survenus  entre  la  France  et  la 
confédération  Argentine.  532 

12  Nov.     Communication   de  la  convention  conclue 
à  Londres  le  15  Juillet  1840   pour   la  pacifi- 
cation   de  l'Orient  faite-  à   la  Diète  germani- 
que par  l'Autriche,    la  Grande  -  Bretagne^  la 
Russie  et  la  Prusse.  538 

17  Nov.    Notification   anglaise  du  blocus   du  port 

de  Canton.  542 

— — Convention  entre  la  Prusse' et  le  Grand- 
is Nov.     Juché  d'Oldenbourg  concernant  les  Exilés.  543 

4  Décembre.     Arrêté    du   gouverneur-général  fran- 

çais d'Algérie,  relatif  \  l'admission  en  fran- 
chise de  divers  produits.  548 

5  —     Traité  entre   la  Prusse    et  le  Landgrave    de 

Hesse-Hombourg,  portant  la  rénovation  du 
Traité  du  31  Décembre  1829  pour  l'admission 
du  territoire  de  Meisenheim  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin  au  système  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes  de  la  Prusse,  signé 
à  Berlin.  54^ 

19  —  Convention  publiée  à  Cassel  entre  la  Hesse- 
électorale  et  le  Duché  de  Saxe  -  Meiningen, 
sur  la  punition  des  délits  forestiers,  cham- 
pêtres ,  de  chasse  et  de  pêcheries.  656 

Avis   inséré   au    Journal   officiel    des  Deux- 

Siciles  sur  la  terminaison  des  différends  en- 
tre S.  M.  Sicilienne  et  le  gouvernement 
anglais.  560 
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•  .••\.  Avis  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade aux  Consuls  étrangers  résidant  à  Pa- 
nama, relatif  à  la  coupure  de  l'isthme  de  Pa- 
nama. 561 

31  Décembre.  Arrangement  verbal,  relatif  aux  rap- 
ports commerciaux  entre  le  Grand-duché  de 
Luxembourg  et  le  Royaume  des  Pays-Bas.     565 
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# 

AUemag^ne. 

1840  12  Nov.     Communication  de  la  convention  conclue 

à  Londres  le  15  Juillet  1840  pour  la  pacifi- 
cation de  rOrîent  faite  à  la  Diète  germani- 
que par  TAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  là  Prusse.  ^  Pag.  538 

Amérique  (Etats-unis). 

1840  20  Mai.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  Berlin  avec  le  royaume  de  Hanovre.         64 
—  26  Août.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  avec  S.  M.  la  Reine  de  Portugal.  338 

Anhalt-Bernbourg. 

1840  T^^  Sept.     Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 

d'Ânlialt-Bernbourg  relative  aux  relations  ré-    -* 
ciproques  de  jurisdîction.  394 

Autriche. 

1839  Actes  publics    concernant  les  relations   de 

25  Mars  navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème."  578 
^840  §  Fév.  Convention  entre  l'Autriche  d'une  part  et 
la  Hollande  et  le  Grandduché  de  Luxembourg 
de  Tautre  part  concernant  l'abolition  récipro- 
que du  droit  de  détractiou  et  de  l'impôt  d*é- 
inîgration.  8 

—  22  INlai.    Convention  avec  la  Sardaigne  sur  la  pror 

Hecueil  p^rn,    Tom,  /.  Qq 
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priétd  Htéraire  et  la  répression  de  la  contre- 
façon. 84 

1840  4  Juin.  Publication  concernant  une  convention  con- 
clue avec  la  ville  libre  de  Francfort  sur  Ta- 
bolition  réciproque  du  droit  de  détraction.       128 

.—     28  Juin.    Patente    de    S.  M.   l'Empereur    d'Autriche 

concernant  la  restauration  de  l'ordre  teutoni- 
que  en  Autriche.  140 

—  15  JuUI.     Le  quadruple  traite  de  Londres.     Conven- 

tion conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie d'une  part  et  la  Sublime  Porte  Ottomane 
de  l'autre  pour  la  pacification  du  Levant.         156 

—  25  Juin.     Convention,  conclue  avec  la  Russiç  sur  la 

navigation  du  Danube.  208 

Bade. 

1840  0  Juillet.     Convention    conclue   entre   le   Royaume 

de  Bavière,  les  Grand-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Duchë  de  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  153 

—  21  Sept.     Articles    supplémentaires   XIV    et    XV   à 

l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  à  Mayence  et  ratifiés  par  les  gou- 
vernemens  respectifs.  38& 

—  ^§  Octobre.    Convention  de  commerce  entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  là  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grandducale,  les 
Etats  formant  Tunion  de  douanes  et  de  Com- 
merce dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  ngnëe  à 
Constantînople.  444 

Bavière. 
1840  10  Avril.     Interprétation  authentique  de  la  conven- 
tion subsistant  entre  la  Prusse   et  la  Bavière 
sur  la  réception  réciproque  des  individus  ren- 
voyés d'un  pays  à  l'autre.  35 

—  9  Juin.     Convention   conclue    entre   le  Royaume  de 

Bavière,  les  Grandduchés  de  Bade  et  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Nassau  sur  la  navigation  du 
Rhin.  153 
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1840  ...  AoAt.  Contention  portant  un  arrangement  avec 
les  maisons  des  Princes  de  Heuss  de  la  ligne 
cadette,  Pag.  319 

— ^—    Convention    avec    la    Saxe   royale    relative 

29  Août   ^^^  vagabond».  359 

—  — Convention aveclaPrincipautë de Schwarz- 

30  Septemb.   bourg-Riidolstadt  sur  la  punition  récipro- 

que des  délits  de  chasse,  forestiers,  cham- 
pêtres et  de  pêcheries.  408 

—  21  Sept.      Articles   supplémentaires    XIV    et  XV    à 

Tacte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  à  Muyeace  et  ratifiés  par  les  gouver- 
nemens  respectifs.  386* 

—  .J!j  Oct;     Convention:  de  'oommerce   entre   la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg^  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grandducale,  les 
Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de  corn- 
merce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  signée  à 
Constantinople.  444 

Belgfiquè. 

1836  ^j-  Mars.     Actes   publics    concernant .  la    navigation 

avec  la  ville  libre  de  Brème.  570 

1840  j\  Mai*s.  Arrangement  verbal  conclu  avec  le  Saint- 
Siège  au  sujet  de  la  navigation-*:..  40 

—  15  Avril.     Convention  avec  la  ville    libre  de  Franc- 

fort sur  l'afooltticuv  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction. 45 

—  20  Avril.    Décret  publié  en  Espagne  relatif  aux  re- 

lations cornihe^rciales  avec  la  Belgique.  47 

—  28  Avril.     Convention  entre   le  gouyemeaient  belge, 

représenté  par  MM.  les  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics  et  la  direction  de  la 
société  du  chemin  de  fer  rhénan ,  représenté 
par  Mr.  Hansemann,  son  Viceprésident.  .    56 

—  3o  AVriL     Convention  de  commerce  conclue  avec  la 

Porte  Ottomane.  57 

—  13 — 25  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  avec  la  Grèce.  362 


612  Table  alphabétique. 


1840  19  Septembre.  Articles  addhionels  II  la  coiiTeiilion 
postale  conclue  le  27  Mai  1836  entre  lu  France 
et  la  Belgique.  Pag.  381 

Boli?ie. 

—  1  Oct.    Décret  donne  dans  la  République  de  Bolirie 

relatif  au  tarif  d'évaluation.  410 

—  9  Ocl.    Décret  qui  établit  des  droits  d'entrée  sur  les 

marchandises  importées  en  Bolivie  par  le  port 
de  Cobija.  427 

—  14  Oct.    Décret  qui  établit  des  droits  d'entrée   sur 

les  marchandises  étrangères  importées  en  Bo- , 
livie  par  les  frontières  de  terre.  429 

« 

Brème  (ville  libre). 

1817  4  Février.    Actes   publics   concernant  les  relations 

de  navigation  nved  le  Royaume  des  Pays-Bas.  569 

1828  21  Octobre  et  1829  20  Février.    Avec  la  Républi-    • 
que  d'Hayti.  572 

1834  13  Janvier.    Avec  la  Russie.  575 

1835  ^±^ —    Avec  la  Grèce.  ^  576 
7  Septemb. 

1839  ^  ^^^""      Avec  rAutriclie.  578 
25  Mars. 

—  ^i-  Mars.     Avec  la  Belgique.  570 

—  26  Mars.     Avec  la  Hollande.  570 

1840  4  Juin.    Convention  de  commerce  condue  avec  Tas- 

sociation  allemande  de  douanes.  -  146 

Buenos  -  Ayres. 

—  15  Oct.     Convention  entre  la  France  et  le  gonverne* 

ment  de  Buenos-Ayres,  pour  régler  leg  diffé- 
rends survenus  entre  la  Franco  et  la  confé- 
dération Argentine.  533 

Chine. 

— -    3  Avril.    Ordre  du   conseil  de   fa  Grande-Bretagne 

autorisant  les  actes  de  représailles  contre .  la 
Chine.  38 

—  17  Nov.    NotiGcation  anglaise  du  blocua  du  port  de 

Canton.  542 
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Deux-Siciles. 

Décembre.  Avis  Inséré  au  Journal  officiel  des 
Deux-Siciles  sur  la  terminaison  des  différends 
avec  l'Angleterre.  Pag.  560 

Equateur. 

1840  17  Févr.  Décret  royal  publié  à  Madrid  relatif  \ 
l'admission  des  navires  de  commerce  de  l'Etat 
de  l'Equateur  dans  les  ports  de  l'Espagne.         12 

Espag^ne. 

—  17  Févr.     Décret    royal    publié   à   Madrid   relatif   à 

l'admission  de  navires  de  commerce  de  l'Etat 

de  l'Equateur  dans  les  ports  de  TEspagne.  12 

—  2  Mars.    Traité  de  commerce   conclu   avec  la  Forte 

Ottomane.  22 

—  20  Avril.     Décret  publié  en  Espagne    relatif  aux  re- 

lations commerciales  avec  la  Belgique.  47 

—  24  Mai.     Convention  avec  le  Portugal   sur    la   libre 

navigation  du  Douro.  91( 

France. 

—  18  Février.     Arrêté    du   gouverneur -général   d'Algé- 

rie relatif  à  l'admission  en  franchise  de  di- 
vers produits.  \  14 

—  18  Avril.     Convention  provisoire  de  commerce  et  de 

navigation  conclue  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle  Grenade.  46 

—  8  Juillet.     Articles   additionels  pour   faire  suite  aux 

arrangemens  arrêtés  les  lOOct.  1836,  12  Sept. 
1837  et  20  Sept.  1839  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas  relativement  aux  relations  de  poste.  150 

—  21  Juin.     Articles  additionels  à  la  convention  conclue 

le  27  Août  1838  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances. 151 

—  25  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 

clu avec  les  Pays-Bas.  216 

—  29  Août.   Convention  conclue  au  Port-au-Prince  avec 

la  République  de  Hayti,  pour  apurer  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs.  356 

—  19  Septembre.  .  Articks  addiliopels  à  la  convention 
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postale  conclue  le  27  Mai  1836  entre  la  France 
et  la  Belgique.  Pag.  381 

1840  21  Sept.  Articles  supplémentaires  XIV  et  XV  à 
l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mal  1831 
arrêtés  dans  la  sëance  17  de  la  comniiasion 
centrale  à  Majrence  et  ratifiés  par  les  gou- 
vernemens  respectifs.  386 

—  15  Oct.    Convention  entre  la  France  et  le  gouTerne- 

ment  de  Buenos-Ayres ,  pour  régler  les  dif- 
férends survenus  eiitre  la  France  et  la  con* 
fédération  Argentine.  532 

Fraocfort  (ville  libre). 

—  15  Avril.    Convention  avec   la  Belgique  sur  l'aboli- 

tion réciproque  du  droit  de  détraction.  45 

—  .  ■     ^"-    Convention    avec   la  Prusse  sur  l'abolition 
25  Mai  j^j  ^TQxi  d'aubaine  et  de  détraction   dans  les 

provinces  uon-appartenantes  \  la  confédéra- 
tion germanique.  53 

—  4  Juin.     Publication  concernant  une  convention  con- 

clue avec   TAutriche   sur   l'abolition   récipro- 
que du  droit  de  détractîon.  125 
-—    ^1  Oct.    Convention   de  commerce  entre  la  Prusse* 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtembei^  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grand  -  ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  donanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  de  l'autre  part,  conclue  et  signée 
à  Constantinople.  444 

—  4  Décembre.    Arrêté  du  gouverneur-général  d'Algérie, 

relatif  à  l'admission  en  franchise  de  divers 
produits.  548 

Grande-Bretagne. 

—  3  Avril.    Ordre  du  Conseil  de   la  Grande-Bretagne 

autorisant  les  actes  de  répressailles  contre  la 
Chine.  38 

—  15  Juin.    Le  quadruple  traité  de  Londres.  CouT^n- 

tion  conclue  entre  les  conrs  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
d'une  part  et  la  sublime  Porte  Ottamane  de 
l'autre  pour  la  pacification  du  Levant.  156 
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1840  17  NoT.     NotiGcatîon    anglaise   du    blocus   du  port 

de  Canton.  542 

...  Décembre,  Avis  insërë  au  Journal  officiel  des 
Deux-Siciles,  sur  la  terminaison  des  différends 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Deux-Siciles,  560 

Grèce. 

1835 Acte  public  concernant  les  relations  de 

7  Septembre  navigation    entre   la  Grèce    et   la    vUle 

libre  de  Brème.  •  576 

«oon  31  Juillet     r«    •  ^   1  ï  •      • 

lî5dy Traite  de  commerce  et  de  navigation  avec 

12  Août      la  Prusse,  signé  à  Athènes.  ,    581 

1840  21  Juill.     ]Note    officielle   donnée   par   la    Sublime 

Porte  Ottomane  relativement  au  corain^rce  grec.  206 

—  13 — 25  Sept.    Traité    de   commerce  et   de  navigation 

coadue  entre  la  Belgique  et  la  Grèce.  362 

Hanovre* 

—  20  Mai.    Traité  de  commerce   et  de  navigation  con- 

clu  à  Berlin  entre   le  royaume   de 'Hanovre 

et  les  Etats-Unis  de  TAnlérique  septentrionale.    64 

Hayti  (République). 

1828  21  Octobrel     Actes  publics  concernant  la  navigttio|0 

1829  20  Février /avec  la  ville  libre  de  Brème.  572 
1840  29  Août.  Convention  conclue  au  Port-au-Prince  en-. 

tre  la  France  et  la  République  de  H^yti  pour 
assurer  la  répression  de  la  traite  dès  noirs.     356 

*  > 

Hesse  électorale. 

—  28  Févr.    Publication  officielle    du  résultat  des  tra- 

vaux de   la    commission  .  nixte   d|e   révision 
pour  la  navigation  do  Weser.  18 

—  26  Mai.     Convention    entre   la   Prusse   et  ]a   Hesse 

électorale   sur    la   réception,  réciproque    des 
Exilés.  109 

—  i^  Oct.     Convention    de  comçierce   entre  Ifi  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse   électorale ,   la  itiBSse  grand  -  ducale, 
les  Etats  formant  l'union   de  douanes   et  ide  i    • 
commerce  dite  de  Thuringiia  »   la  Nassau   et 
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la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  diantre  part ,  conclue  et  ai- 
gnëe  à  Coilstantînople.  Pag.  444 

1840  19  Décembre,  Convention  avec  le  Duchë  de  Saxe- 
Meiningen,  sur  la  punition  des  délita  forestiera^ 
champêtres ,  de  chasse  et  de  pêcheries/  656 

Hesse  (Grand-dacale). 

—  ^7  F(fvr.    Convention  entre  le  royaume  de  Saxe  et 

le  Grand-duchë  de  Hesse,  sur  l'entretien  et 
la  guérisou  des*  sujets  respectifs  malades  et 
indigens.  6 

— -     19  Fëvr.     Convention   entre  la  Prusse  et  le  Grand- 

duchë  de  Hesse  j  concernant  la  réception  ré»      * 
ciproque  des    individus  renvoyés    d'un   pays 
'  à  l'autre.  15 

—  9  Juill.     Convention   conclue  entre   le  Royaume   de 

Bavière,  les  Grand-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  153 
21  Sept.  Articles  supplémentaires  XIV  et  XV  à 
Tacte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  SiMayenceet  ratifiés  par  les  gouver- 
nemens*  respectifs.  386 
•^    M 'Octobre.    Convention  de  commerce  entre  la  Prusse 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
--'  la  Hesse   électorale,    la  Hesse   Grand-dacale, 

'    les  Etats  formant  l'union   de  douanes    et  de 
'        commerce   dite  de  Thuringue,   le  Nassau   et 
la  ville   libre  de  Francfort   d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane, d*autre  part,   conclue  et  si- 
gnée à  Conslantinople.  444 

Hesse-Hooiboui^  (Landgravbt)* 

•^     5  Dj^cembre.    Traité  signé  à  Berlin  avec  la  Prusse 

sur  la  rénovation  du  Traité  du  31  Décembre 

.  1829  pour  Tadmission   du  territoire   de  Mei- 

senheim    au  systèn^e   de  douanes  et  de  coo- 

'   tributîons  indirectes  de  la  Prusse.  549 

Hollande  (Pays-Bas). 
t817  4  Févr.    Actes  publics   concernant  les  relations  de 

navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème.  569 
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1836  26  Mars.    Actes  sur  le  même  sujet.  Pag.  i570 

1840  /§  Févr.     Convention  entre  FAutriche  d'ui)e  part  et 
là   Hollande   et   le  Grand-duché   de  Liixëm-'' 
boui^   de  l'autre   part  concernant  Pabolition 
réciproque  du  droit  de  détraction  et  de  l'im- 
'  p<it  d'émigration.  ■■<-..  g 

—  8  Juill.     Articles  ad ditîonçlé  pour  faire  suite,  aulc  ar- 

rangemehs  arrêtés  les  10  Oct.  1836,  12  Sept. 
1837  et  20  Sept.  1839  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas  relativement  aux  relations  de 
poste.  150 

—  25  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con^ 

due  entre  la  France  et  W  Pays-Bas.  216 

—  18  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  Hollande  et  la  République  de  Texas.  374 

—  21  Sept.     Convention    de    commerce    conclue   entre 

les  Pays-Bas  et  la  Confédération  SuisseJ    •'    384 

—  21  Sept.      Articles   supplémentaires  XIV    «t   XV   à 

Paete  de  navigation  du  Rhin  du  5t  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  '17  de  la  ooin mission 
centrale  it  Mayencè  et  ratifiés  par  les  gouvetf- 
nemens  respectifs.  '   ■  386 

—  31  Décembre.    Arrangement  verbal   relatif  aux'ra^ 

ports  commerciaux  aveb  le  Grandduché  de 
Luxembourg.  565 

■         .       .    .  t 

Nassau. 

—  9  Juill.  Convention  spéciale  cottclue  entre  le  Royaume 

de  Bavière,  les  Grand-duchés  de  Badid  et  de 
Hesse  et  4e  Duché  de  Nassau*  sur  'là  naviga- 
tion du  Rhin.  '  '  153 

—  21  Sept.    Articles  supplémentaires  XIV  et  XV  à  Pacte 

de  navigation  du  Rhin  du  =  31  Mai '1031  arrê- 
tés dans  la  séance  17  de  la  cdmbiissiôn' cen- 
trale îl  Mayence  et*  ratifiés  par  les  jg^buverne- 
mens  respectifs.  '  '      J '*  '  ,,,■    386 

—  1^  Oct.    Convention   de  commerce  eritré  4k  Prpsse, 

la  Bavière,  la  8axe^  '  le  Wurtemberg,' la  Bade, 
la  Hesse  éleclorale,  la  Hessé  gradd-ducale, 
les  Etats  formant  Punièiî  de  ddifànes  et  de 
commerce  dite  dé^Thuringue ,  te  Nassau  et 
là  ville  libre  de  Francfort  d'une  ^rt  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part ,  cotidue  et  si- 
gnée k  Coostantino^le.  '•'/  Il    444 


% 
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Nouvelle-Grenade. 

1840  18  ÀYtiL  Convention  provisoire  de  commerce  et 
de  navigation  conclue  entre  la  France  et  la 
République  de  la  Nouvelle-Grenade..  Pag.  46 

Décembre.     Avis  du  gouvernement  de.  la  Nou- 
velle-Grenade aux  Consuls  ëtrangerd  résidant 
{k  Panama^  relatif  à  la  coupure  de  l'isthme  de 
.    Panama.  S61 


«  •  • 


Oldenboui^  (Gratid-daché). 


31  Oct. 


Convention  entre    la  Prusse  et  le  Grand-du- 


[18  JNov.     ^,|^^  d'Oldenbourg  concernant  les  Exilés.  543 

Porte  Ottomane. 

-}.  31  Janv*  Traité  d6  commerce  entre  lea  royaumes  de 
«  /  Suède  et  de  Norwège  d'une  part  et  la  sublime 
}    ;.., Porte -Ottomâqe   de    l'autre   pari  y    ponclu   à 

Con^tantinople  1 

-  2  Mars.    Traité  de  commerce  conclu  çptpjÇ  TEspagne 

et  la  Porte  Ottomane.  22 

-  30  Avril.     Convention  de  commerce  conduit  entre  la 

'  ;.     Belgique  et  la  Porte  Ottomane.    :    ^  57 

w.  27  Mai.  Règlement  organique  publié  à  :  Qonstaoti- 
nople  pour  les  provenances  de  mer,  tant  à 
Constantinople  que  dans  les  échelles  et  ports 
de  r£^mpire  Ottoman.  ,  ■  115 

-  •15iJuiU»    Le  quadruple  traité  de  Londres..,., Con ven- 

•':.':..  Mon   conclue  entre  les    cours   de  .la  Grande- 
:  Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 

.;./!  /   d'une  part  et  la.  Sublime  Porte  Ottomane  de 
..     i.-l'auïrey  sur.  la  pacification  du  I^evant.  156 

-  21  iJuill..;  IS^ote  officielle  .donnée  par  la  Sublime  Porte 

Ottomane  relativement  au  commerce  grec.       «206 

-  ^J^  Oct.     Convention    de  commerce    entre   la  Prusse, 

,   l^  Bavière,  la3»xe,  )e  Wurtemberg,  la  Bade, 

\çk  Hesse  électorale,  la  Hesse. grande  ducale, 

iJe^  Etats  formant' l'.Muion  .de   douanes    et    de 

commerce   diUiidç  Thuringue,  ■  le   Nassau   et 

Ja  ville  libre.  dc|  Francfort   d'une    psrt  et   la 

i.    .    Porte  Ottomane  d'autre  part,   conclue    et  si- 

•  I         ghée  à  Constantinople.  444 

12  Nov.     Communication   d^  la  couvenlion  conclue 


.1, 
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à  Londres  le  15  Juill.  1840  pour  la  pacifica-. 
tion  de  TOrient  faite   à  la  Piète  germaDÎque 
par  rAutriche,  la  Graode-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Prusse.  538 

Portugal. 

1840  24  Mai.     Convention  entre  le  Portugal  et  TEspagne 

sur  la  libre  navigation  du  Douro.  98 

—  26  Août.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  cou-- 

clu  entre  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  les 
Etats-unis  d^Amérique.  338 

Prusse. 

i 

1839  Traite  de  commerce  et  de  navigation  avec 

12  Août  la  Grèce ,  signe  à  Athènes.  581 

—  19  Févr.     Convention  entre  la  Prusse  et  le:  Grand- 

duchë  de  Hessê ,  concernant  la  réception  ré- 
ciproque des  individus  renvoyés  d'un  pays  à 
l'autre.  15 

—  6  Mars.    Publication  d'une  convention  entre  la  Prusse 

et  la  Principauté  de  Waldeck  sur  la  récep- 
tion réciproque  des  Vagabonds  et  exilés.  ^7 

—  -^ ;-     Convention    entre   la  Prusse    et  la   Prînci- 

^  "^"'  pauté  de  Waldeck  par  laquelle  un  paragra- 
phe de  Tordre  judiciaire  de  la  dernière  est 
déclaré  non  applicable  aux  sujets  Prussiens.       34 

—  10  Avril.     Interprétation  authentique   de  la   conven. 

tion  subsistant  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
sur  la  réception  réciproque  des  individus  ren- 
voyés d'un  pays  II  l'autre.  35 

25  Avril 

—     7-     Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville  libre 

25  Mai  jg  Francfort  sur  Tabolîtion  du  droit  d'au- 
baine et  de  détraction  dans  les  provinces  non- 
appartenantes  à  la  confédération  germanique.     53 

—  26  Mai.     Convention  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  élec- 

torale sur  la  réception  réciproque  des  Eixilés.  109 

—  15  Juill.     Le  quadruple  traité  de  Londres.    Conven- 

tion conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
d'une  part  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  de 
Tautre,  pour  la  pacification  >du  Levant.  156 
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184Ô  ^  ^  Convention  entre  la  Priibse  ef  la  Prluci- 
8  Oct  p^^xé  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  concernant 

les  relations  réciproques  de  jurisdiction.  Pag.  431 

27  Août.     Circulaire  de  FArchevéque   de  Gnesen    et 

de  Posen  adressé  au  clergé  concernant  les  ma- 
riages mixtes.  348 

—  7T  S^P^*    Convention    entre  Ja  Prusse  et  le  Duché 

d'Anhalt-Bernbourg  relative  aux  relations  ré- 
ciproques de  jurisdiction.  394 

—  21  Sept.      Articles   supplémentaires   XIV   et   XV   à 

l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai 
1831  arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commis- 
sion centrale  à'Mayence  et  ratifiés  par  les 
gouvernemens  respectifs.  386 

—  h^  0^^*     Convention  de    commerce   entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hessé  grand-ducale, 
:>  les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  paît  et  la 
'  Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée à  Constantinople.  444 

—  -ï '     Convention    avec    le  Grand-duché  d'Olden- 

18  Nov.  ijQ|„.g  concernant  les  Exilés.  543 

—  5  Décembre.     Traité   signé   à  Berlin    avec  le  Land- 

grave de  Hesse-Hombourg,  sur  la  rénovation 
du  Traité  du  31  Décembre  1829  pour  l'ad- 
mission du  territoire  de  Meisenheim  au  sy- 
stème de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes de  la  Prusse.  549 

Reuss  (Principautés). 

—  ...  AoAt.    Convention  portant  uo  arrangement  entre 

la  Bavière  et  les  maisons  des  Princes  de  Re>iss 
de.  la  ligné  cadette.  319 

—  ^î  Oct.     Convention    de  commerce   entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale  »  la  Hesse  grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  des  douanes  et  de 
commerce  djte.de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre. de  Francfort   d'une  part    et  la 
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•    Porte  Ottomane  d'autre  part,   conclue  et  si- 
gnée ^  Constantinople.  Pag.  444 

Rome. 

1840  -^j  AvriL  Arrangement  verbal  conclu  entre  la  Belgi- 
que et  le  Saint-Siège  au  sujet  de  la  navigation.    40 

Russie. 

1834  13  Janvier.    Acte   public   concernant   les    relations 

de  navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème.     575 

1840  15  Juill.  Le  quadruple  traite,  de  Londres,  Con- 
vention conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  I^ussie 
d'une  part  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  de 
Tautre  pour  la  pacification  du  Levant.  156 

—  25  Juill.     Convention   conclue  entre  l'Autriche  et  la 

Russie  sur  la  navigation  du  Danube.  208 

-^     20   Août.     Ukase  de  l'Empereur  de   toutes   les  Rus- 

sies  relatif  aux  passeports,  étrangers.  336 

Sardaigtie. 

—  22  Mai.    Convention  entre  VAutriche  et  la  Sardaigqe 

sur  la  propriété  litéraire   et  la  répression  de 

la  contrefaçon.  84 

—  21  Juin.     Articles  additionels    à  la  convention  .con- 

clue le  27  Août  1B28  entre  la  France  et  là 
Sardaigne  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances. 151 

Saxe  (Régale). 

—  j\[  Févr.     Convention  avec  le  Orandduché  de  Hessë^     — 

sur  l'entretien   et  la  guérisou   des  sujets    ré- 
'    spectife' malades  .ejb-indigens.  '  6 

■^     - — —      Convention  avec    le  Duché  de  Saxe-Alfen- 
'°     bourg    sur  la    prestation  réciproque  d'assis- 
tance de  justice.  •  ^  126 

-^ Convention   aved   Iti   Bavière   relative   aux 

2»  Août  vagabonds.  *      359 

—     .     Conveutioa   avec  la.  Principauté   de    Wal- 

24  Septjgpj^  relaUve  aux  vagabonda  el.exîléi  387 

Becueil  gén,    Tom,  I,  Kp 


622  ^     Tiêble  alphabétique. 

1840  ^1  Oct     Convention  de  commerce  entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée à  Coustantinople.  Pag,  444 

Saxe  (Grand-dacalë  et  dacale). 

-~-     2§  0^^*     Convention    de  commerce   entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurteniberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale ,  la  Hesse  grand-ducale, 
'les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée à  Coustantinople..  444 


28  Mai 


Saxe-Altenboui^  (Daché)* 

Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe  et 
le  Duché  de  Saxe-Âltenbourg  sur  la  presta- 
tion réciproque  d'assistance  de  justice.  126 


.20  Juin 

.  {. 

)■/ 

,  Saxe-Meiningen  (Daché). 

-«<-  19  Décembre.  Convention  avec  VElectorat  de  Hesse, 
fur  la  punition  des  délits  forestiers,  champê- 
tres, de  chasse  et  de  pêcheries.   ^  656 

.    SchwarzboQi^  (Principautés) . 

.«.•    ^ ^     Convention  entre  la  Bavière  et  la  Priw- 

30  Septemb.  cîpauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  sur 
la  punition  réciproque  des  délits  de  chasse, 
foi^estiers,  champêtres  et  de  pêcheries.  408 

....     .., — ,. .,  .,.     Convention  entre  là  Prusse    et  la  Prin- 

,oj  18  Octobre  cîpauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  concer- 
nant les  relations  réciproques  de  îurisdiction.  431 
-<7'^§  Oct.     Convention    de    commerce    entre   la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 

'     <       la  Hesse.   éiiectorale,    la  Hesse   grand-ducale» 

lés  Etatf  formajit  TunioQ  dédouanes  et  de 
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commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée à  Censtantinople.  Pag.  444  ' 

Saède. 

1840  31  Janv.    Traite  de  commerce  entre   les  royaumes 

de  Suède  et  de  Norwège  d'une  part  et  la 
sublime  Porte  Ottomane  de  l'autre  part,  con* 
clu  ^  Constantinople.  >  1 

—  23  Avril.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation conclue  entre  la  Suède  et  Norwège 
d'une  part  et  la  République  de  Venezuela 
d'autre  part.  x  49 

Suisse. 

—  21    Septembre.      Convention    de    commerce    conclue 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse.  384 

Texas. 

—  18  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 

clu entre  la  Hollande  et  la  République  de 
Texas.  374 

Yënézaéla. 

—  23  Avril.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation conclue  entre  la  Suède  et  Norwège 
d'une  part  et  la  République  de  Venezuela 
d'autre  part.  49 

— -     11  Mai.     Loi  promulguée  dans  la  République  de  Ve- 
nezuela, réglant  le  tarif  des  postes.  61 

Waldeck. 

—  6  Mars.    Publication  d'une  convention  entre  la  Prusse 

et  la  Principauté  de  Waldeck  sur  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabonds  et  exilés.  27 

29  Maro     ^  .  ,      ^  ,     «  .     . 

—  r     Convention    entre   la .  Prusse    et   la  Princi- 

^'  pauté  de  Waldeck  par  laquelle  un  paragra- 
phe de  l'ordre  judiciaire  de  la  dernière  est 
déclarée'  non  applicable  aux  sujets  Prussiens.     34 

—  —-- —     Convention  entre  la  Saxe  royale  et  la  Prin- 
34  Sept.  ^ 
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cipauté  de  Waldeck  relative    aux  vagabonds 

et  exiles.  Pag.  387 

Wurtemberg. 

'   18'40  ^^  Octobre.       Convention    de    commerce    entre    la 

Prusse,  la  Bavière,  la^  Saxe,  le  Wurtemberg, 
la  Bade,  la  He^se  âecf orale,  la  Hesae  grand- 
ducale,  les  Etats  formant  l'union  dtf,  douanes 
e^  de  commerce  dite  de  Thuringue.,  le  Nas- 
sau 'et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part 
et  la  Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue 
et  signée  à  Constautinople.  444 
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